







COLLECTION 

BE 

DOCUMENTS INÉDITS 

SUR L’HISTOIRE DE FRANGE 

POBLiéS PAR LES SOIRS 


DU MINISTHE DE L’INSTRUCTION PUBLIQOE 



Par aiTétë du 3 septembre 1888, M. le Ministre de rinstruclion publique et des 
beaux-arts « sur la proposition de la section des sciences économiques et sociales 
du Comité des travaux bistoriques et scientifiques, a ordonné la publication du 
IkeuMies actes du Comité de salut publie, par M. Aulard. 

Par arrêté du -ai janvier 1907, M. Levasseur, membre de Tlnstitut, a été 
chargé de suivre rimj^ssion de cette publication en qualité <lc commissaire res- 
ponsable, en remplacement de M. Glasson, décédé, 


SE TROUVE A PARIS 

A LA LIBRAIRIE ERfîEST LEROUX 


U€E BOA’APARTE, 28 



RECÜEIL 

DSBt 

ACTES DU COMITÉ DE SALÜT PüBHC 

AVEC LA COBRESPOJfDANCB OFlIoâi^E 

DES REPRÉSENTANTS EN 

ET LE REG16THB 

DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE 

PUBLIA 

PAR F.-A. AULARD 

PUOPESSWn \ tk FACULTÉ DU L1TTRE9 Dt VOlHf BMITÉ DE PAIII 


TOME VINGTIÈME 

1" FÉVRIER 1795 — 11 MARS 1795 
(13 PLUVIÔSE AN III — 21 VENTÔSE AN III) 



PARIS 

IMPRIMERIE NATIONALE 


MDCGGC^ 



RECUËIL 

,f t ' 

HW 

ACTES UU COMITÉ DE SALDT PUBLIC, 

AVEC LA COBRE8POËDANCE OPPIGim.l>B 

DES REPRÉSENTANT^i EN MISRlOIf 

- ' ‘ su» 

ET LE RBGiSTHE 

DU GONSBIL EXÉCUTIF PBOyiS<HRÈ. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 3 pluviôse an m- 1 *’’ février 

Présents : Cambacérès, Carnot, Dabois-Crancé, Bréard, Ghazal, 
Prieur (de la Marne), André Dumont, Guy ton. Marée, Boissy, Pelet, 
Richard. 

J * <(r 

1. Le Comité de salut public, vu la Iltbre écrite le a/i^anvier/v. st.) 
par le baillif de Dornach, en Suisse, au Comité de salut publié pour 
ItA annoncer l’envoi de plusieurs faux aësigftW, se portant Jjf la somme 
de 1 4,1 5i livres 5 sols, suivant l’inventaire joint à oette lettre, arrête 
(jue le ballot contenant ces faux assignats, la copie de lajettrè et 
celle de l’inventaire seront portés par un des secrétaires du Comité au 
Comité d4 assignats. |ia copie de la lettre et celle de l’inventaire^ seront 
portées au Comité des assignats et monnaies, après qu’il aura été ^pposé^ 
sur le ballot deux cachets de cire rouge portant l’empreinte dû sCeAu 
du Comité de salut public. * 

GAMBACéais, OUBOIS- 

J.-P. ChazalI^^ 


CBAireé,, MAREC,*GABIIOt,- RiCHaIb., 


Areb. ntL, AF ii, ao'. 

comTt SI «ASST Pi|n.ic. — «.* 


tllMIMCfllII ItAffttWUUI. 


2 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [i"vév. 1795.J 

2 Sur le rapport de la Commission des approvisionnemonts, le 
Comité de salut public arrête : 1” La Commission des approvisionne- 
ments nommera cinq agents auxquels eUe désignera es arrondissements 
par départements ou districts, dans lesquels elle leur donnera ordre 
de se transporter sur-le-champ pour, en qualité de préposés parüculiers , 
remplir les fonctions suivantes. — a* Ils seront chargés de prendre 
des renseignements exacts sur la nature, espèce et quantité de toutes 
les matières, marchandises et effets destinés au service des armées de 
la République, existant dans les magasins nationaux de département, 
de district ou dépôts particuliers quels qu’ils soient et quelle que soit l’au- 
torité qui les a établis. Ils ordonneront qu’il en soit fait sans délai des 
inventaires exacts, lesquels devront être clos, arrêtés et envoyés à la 
Commission dans le délai de trois décades. — 3” Sur la notification 
s qui sera donnée aux gardes-magasins ou autres préposés à ces maga- 
sins ou dépôts par les préposés de la (mmrnission , leurs ordres seront 
sur-le-champ et ponctuellement obéis, à l’effet de quoi les autorités 
constituées de quelque dénomination qu’elles soient, les officiers civils 
et militaires, chacun en ce qui le concerne, seront tenus de leur prêter, 
à leur première réquisition et sous leur responsabilité , toute aide et assis- 

(aace. 4" Ces préposés pourront faire leur demande par écrit en 

la personne des agents nationaux près les districts et départements, 
lesquels sous leur responsabilité seront tenus de faire et exécuter sans 
délai ce qui leur sera demandé. -- 5” Ils donneront ordre sur-le-champ 
de transporter dans les magasins et ateliers de centre attachés aux 
armées qu’ils désigneront toute.s les matières, marchandises et eflfets 
existant, dont ils donneront déchargé au bas du double de 1 inventaire. 

6» Iis pourront néanmoins, dans les chefs-lieux de district, laisser à 

confecüonner les effets d’habülemcnts et d’équipements, mais dans le 
cas seulement où les magasins de ces districts seraient approvisionnés 
des marchandises et matières assorties pour conqpléter et teteiner les 
confections, sinon ils en ordonneront le versement, ainsi qu’il a été 
réglé dans l’article précédent. — f Us pourront ordonner le verse- 
ment avant même que les inventaires soient terminés , et , dans ce cas , ils 
donneront une décharge détaillée par article et quantité, et le dé^l 
pwté dans ces décharges sera insait sur les inventaires avec mention 
de l’envoi, — 8* I^es préposés de la Commission se feront rendre 
coiiqite pr les districts des march&^ et fournissions qui auraient pu 
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avoir été passés par les districts poi|f d» effets cHiabUleiaent, écpiipe^ 
ments et campement^ et chargeroni les agents nati(»iaux près cei dis» 
trict8,80us leur responsabüité, d'en suivre f^éeutîon aux t^mes portés 
par les marchés et de faire vorser ces effets auséitèt après leiar livraison 
dans les magasins qui leur seront désignés. — 9* Hs se concerteront 
avec les agents et préposés des transports, charrois nrifitaires et des 
messageries sur les lieux pour faire le transport ^ effets dcè ma|^ns 
et dépôts particuliers dans les magasins de centre, qui leur pr^sroat 
tout le secours en leur pouvoir, et, dans le où ils ne pourraient pas 
suffu-e à ces transports, les préposés de la Commissiqn requerronf les 
directoires de district de leur fournir des voitures qui seront psqf<^s 
sur l’estimation de trois experts nommés par la municipalité do chef-fieu 
pour constater le prix courant. — 10" Charge la Commission des ap- 
provisionnements de l’exécution du présent arrêté et de lui en roidre 
compte toutes les décades des progrès de cette exécution. 

Boissr*'^ 

3 . Le Comit(< de salut public, considérant que le service acUf de 
l’Agence des subsistances générales, section de l’approvisionnement 
de Paris, exige un cabriolet pour pouvoir se transporter avec célérité 
dans les magasins, ports, halles, marchés existants dans cette com- 
mune et district affectés à l’approvisionnement de- Paris, et attendu 
qu’il n’a encore été accordé à ladite Agence que deux chevaux, arrête 
que la Commission des transports mettra sur-le-champ à la disposition 
de l’Agence des subsistances générales, section de l’approvisionnement 
de Paris, un cabriolet commode et capable de faire le service, avec 
son harnais complet. 

Prieur (delà Marne 

4 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
approvisionnements, arrête : 1” Il sera fait è chaque section une dis- 
tribution de savon dans la proportion de mille à douze cents livres, en 
raison de la population et du nombre présumé de blanéhisseurs et 
blanchisseuses qu’elle renferme. — 0” Le (lomité de bienfaisance de 

Arch. nat., AF n, 3/1. — Nonêure- gi$tri. tl 7 a daiÿ le méniB carton des 
gùtrt. Archives une antre iwnale de oet arrététi 

Arch. Bat., AFn, 68. — No» mro- «gnée Boissr. 
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eliÉi|De ^tion nommera deux marchands détaillants pour prendre 
fimison de la quantité de savon qui lui sera, attribuée. — 3° Les Co- 
mités de btenfaisance en surveilleront exactement la distribution et ils 
n’accorderont de bons qu’aux consommateurs dont les facultés ne per- 
mettront pas d’atteindre le prix du commerce. — 4” La marchandise 
sera livrée à eux et payée comptant, à raison de trois livres dix sois 
la livre, et vendue au détail à quatre livres. — 5° La Commission des 
approvisionnements reste chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 " L’exécution de l’arrêté du 4 plu- 
viôse relatif à la vente et distribution, en falourdes, du bois menu 
trié parmi celui destiné aux sections et parmi les bois verts qui seraient 
conduits dans les chantiers, demeure suspendue. — a° Le bois à char- 
bon, déposé dans les chantiers des citoyens Descscoulcs et Mocquot, 
sera vendu, en cotlerets, à la classe la moins aisée, à raison de six sols 
par cotteret, attendu la longueur, qui n’est que de deux pieds, deux à 
trois pouces. — 3” La Commission des transports prendra les mesures 
nécessaires pour faire arriver promptement les bourrées provenant et 
à provenir des coupes extraordinaires de.s bois de Vincennes et autres 
des environs de Paris. — 4" (îes bourrées seront vendues sur le pied 
de vingt livres le cent ou quatre sols la pièce, et il ne pourra en être 
délivré plus de dix par chaque personne, qui devra être munie d’un 
bon du Comité de sa section. — 5° Les Commissions des approvi- 
sionnements et des transports sont chargées de l’exécution du présent 
arrêté, chacune en ce qui la concerne. 

Boissy 

6. Sur le nqiport delà Commission du commerce et des approvision- 
nements Comité de salut public ordonne que son arrêté du 98 ni- 

<*) Arth. D»t, AP II, 69 , et AD xrtii’, W Areb. nal., AF h, 69 . — Non tnn~ 
a 3 o (Reeueii itt Anith Migâleim). — gûtré. 

N«»tnngUtri. O) Ceiitanl«psiis.nB’ 7 «vsitplii«qu'onc 

W ]tou 8 a’svttns pas, à cette 4ate, itCuaioiiasion des approviaioniieineiitgi). 
«TireStd sur cet <diiet. Il s'agit MB» dotUe Voir t. AIX., p. 3ii, le décret du 17 ni- 
4^ ParuHé du 3o nirise/m iii, n* a. Voir vAsc an ui, qui suj^mait ta Commission 
t Xflt;, p. 550. ■ (ht commoiioe ot des approvisiomieinents. 
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vôse dernier^*^ qui prescrit aux adpuutô^alairE du disteicl de Diwi 
de faire exécuter la inquisition de vingMe^iïiyie quintaux, assise sur 
ce district on faveur de celui de Boui^-Ï^gaiité^^*^ sera exécuté Belen 
sa forme et teneur, nonobstant les dispositions de* celui du r^Hrésentant 
du peuple Lequinio, du 6 de ce mois, qui autorise un recensement 
dans le district de Dreux* - 

7. Sur le rapport de la Commission des approvîsidnnemMts, lé 
(joijiité de salut publie, instruit qu’il a été pris,ie 6 de cernés, par 
le directoire du district de Chaumont, un arrêté portant défense att;: 
garde-magasin des subsistances militantes de laisser partir un charge-^ 
ment destiné pour la commune deTroyes, et qui avait étéfa^ en vertu 
d’ordres écrits et notifiés au directoire du directeur de la 1 8 * division 
militaire, considérant que la conduite des administrateurs de Chau- 
mont est d^autant plus irrégulière que le versement ordonné sur Troyes 
laissait à Chaumont un approvisionnement assuré pour un mois, et 
qu’une conduite aussi arbitraire, si elle était tolérée, exposerait à 
chaque instant le service des armées à manquer entièrement, arrête : 
1 " Le Comité de salut public annule l’arrêté pris le 4 de ce mois par 
le directoire du district de Chaumont relativement au versement oiv 
donné du magasin militaire de cette place sur celle de Troyes. — 
9 "* En conséquence autorise l’inspecteur des vivres d’Amiens et le garde- 
magasin dudit Chaumont à faire effectuer sans délai , et au reçu du 
présent, lesdits chargements et versements conformément aux ordres 
dont il est porteur. — 3® La Commission des approvisionnements 
reste chargée de presser l’exécution du présent. 

Boissy 

8. [La Gomniissiou des approvisionnements est autorisée à faire mettre à ia 
disposition de ia commune de Nancy la somme de cent mille livres en assignats, 
à litre d'avance, pour être employée en nchals de grains pourrapprovisionn^nent 

Nous n’avoiis pis, â celle date, d'ar- Arch. nat., Æii, 70. •— Non #nre> 

rôté du Comité sur cet objet. K s'agit sans g^lr^. 
doute de rari^ié dii sÔ nivèse, n* 5 . Voir ïeUuol. 

t. XIX, p. ^90, Arcb* nul.. Al*' 11, 71. — Aonears- 

Bourgda-Bcine. (pêtré. 
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de ecs IiabitanlB. Celte somme sera prise sur celles mises à la disposition de ladite 
Commission. Boissv. — Arch. noL, AF ii, 7t. Non sftf«|grts<ré.] 

d. [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire une nouvelle 
avance de la somme de six cents livres au citoyen Pailiardelle , nommé agent de 
ladite Commission pour le département du Gard. Boissr. — Arch. nat. , AF ri, 7a. 
Non enregistré,] 

10 . [L’arrété de la Commission des approvisionnements en date du a 6 nivôse, 
va et approuvé par le Comité de salut public le 37 qui enjoint au district de 
Bernay de compléter la réquisition de vingt-sept miUe quintaux en faveur de relui 
de lisieux, sem exécuté dans toutes ses dispositions. CAusAcéaits, Carnot, Boissy, 
BiCflARD, Marbc, Prlkt, a. Domont. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregistré,] 

11 . [La Commission des approvisionnements est autorisée a faire mettre à la 
disposition de la commune de Saint-Quentin la somme de quatre cent mille livres 
en assignais, h titre d'avance, pour être employée en achats de grains chez 
Pélraiiger. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 7/1. Non enregistré,] 

12. Le Comité de salut public arrête que la Commission des appro- 
visionnements est chargée de fournir, chaque jour, aux ouvriers de la 
manufacture d’armes de Maubeuge et à leurs familles le pain néces- 
saire à leur subsistance, sur l’état détaillé qu’en remettra le régisseur 
de ladite manufacture et qui sera certifié par la municipalité de Mau- 
beuge. . 

Boissy 

13 . [Le citoyen Fortuné Delavigne est autorisé à établir une maison de com- 
merce à AHona ou à Hambourg, qui correspoujira avec celle établie au Havre: il 
pourra rentrer en France lorsque ses relations commerciales l'y appelleront. 
Boissy. — Arch. nat., AF ii, 77. Non enregistré,] 

14 . [Autorisation d'exportei'. Boissv. — Arch.bat.. AF n, 77. Non ertr^sgistré,] 

15 . [Le Comité requiert le citoyen Auquetil. sous-iieuienant au 1'" bataillon 
de la 179* demi-brigade, âgé de vingt-six ans, actuellement à Paris, de se lendre 
à Meudon, où il sera admis dans la c^impagnie des aérostiers du citoyen Conté. 
L.-B. Guyton. — Ardi. nat., AFn, aao. Non enregistré,] 

16. Le Comité de sakt publie arrête que les membres de la Con- 
vention nationale qui $oiit militaires sont classés dans l’état des armées 


O) Voir l. XiX , p. 5 io, fsrrété a* k, — Arch. nat, AF 11, 76. — Non enregistré. 
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chacun à leur gradé respectif et suivant i'aneienneté de letité servicea, 
conformément à la loi. ^ 

“i 

DuBOIS-GilAÜCé 

17. [La Gonumssion des approvisioimements donaera les ordres aëeessaiies 

pour arrêter ia fabrication des sabots, ordonnée par l^arrété du Sfrndidor der- 
nier en conséquence elle se bornera à ordonner la distribntièii db» sabots fabri* 
qiiés, dans les armées, selon qu*dle le jugmi nécessaire. Boisst. nate 

AFii, 989. iVonefirie^Iré.] 

18. Le citoyên Cocu est autorisé à rester en réqüigition cher loi 
pour surveiller son ménage et sa femme 

DcBOIS-CBAROé^**. 


19. I Congé de trois mois à l’adjoint aux adjudants gënâvux Feuillant. Dvaois- 
Crancé. — Arch. nat, AFn, 3 iâ. Non enn^sfré.] 

20 à 23. [Congés. Carnot, Durois-CranciI. — Arck nat., AFii, 3i4. Non 
enregutré.\ 

2A. [Le citoyen Corbeau est réint^ré dans son grade de chef de bataillon 
d'artillerie. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3i4. Non enregislré.j 

25. [Le citoyen Avice est réint^ré dans ses fonctions de chef de brigade au 
11 * n^iment de hussards. Dcbois-GrancA — Arch. naL, AFn, 3iâ. Non enre- 
ffittré.] 

26. [Le citoyen Ysabean jeune est nommé à nue place de sous^hef des bureaux 
civils de la marine. — Arch. nat., AFii, 189 . Non enres^tré.] 

27. [Les citoyens Jean-François Marion et Jean-Nicolas Joly, maîtres pédieurs 
de la Ilougue, seront mis en liberté. — Arch. nat., AF*u, 189 . Non enregisOré.] 

28. Le Comité de salut public confirme l’arrété des représentants 
du peuple à Brest, en date du h nivôse an iii, par lequel ils ont alloué 


Arch. nat., AF ii, aaâ. — Nonmrê^ 

gittré. 

Voir t. XVI, p. 334, Tarrêté n* 8. 
Textuel. Cet arrête est précédé de la 
noie suivante : trLe citoyen Philippe Cocu, 
demeurant à Biermes, district de Betliei, 
eipose que , par arrêté du repréaenianl Mas- 
siou, 11 fut autorisé à rester dans sa com- 


mune pour les travaux de raêfricuKuro et 
pour, par son travail, pourvoir aux besoins 
d'uoe nombreuse [famille]. Le temps qui 
lui avait clé accordé étant»prét de ânir, il 
demande au Comité de Tautoriaer à rester 
définitivement dans sa conmiuiie«v 

Arch. nat., AF ii, 3i4« — Ntm enra- 

giêtrén 
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neuf livres par jour de traitement aux capitaines commandants, pour la 
’ table des capitaines de vaisseau en second, et approuve que cette me- 
sure soit généralisée pour les autres ports de la République. La Com- 
mission de la marine et des colonies est chargée de mettre à exécution 
le présent arrêté 

29 . [ Li tartane génoise la Vier^ de mUéricorde est déclarée neutre et sa car- 
gaison de l>onne prise. — Arch. nat, AF* 11. 189. Non enregistré.] 

30 . [L'indemnité due au capitaine du navire danois VEungn pour cause de 
déviation et retard, lui sera payée en traites sur Hambourg jusqu'à concurrence 
du montant en assignats desdites indemnités. — Arch. nat, AF* 11, 189. Non enre- 
gvitré.] 

81 . [ La prise du navire hambourgeois la DetnoUelle Jeanne et de sa cargaison 
est suspendue] jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la ilemande de révision formée 
par les intéressés. — Arch. nat. , AF* ii, 189. Non enregistré.] 

32 . Les Comités de salut puldic, de législation et de sAreté géné- 
rale arrêtent qu’il sera payé au citoyen Doulcet, député pour le dé- 
partement du Calvados : i"* la somme de 6,000 livres par la Trésorerie 
générale pour lui tenir lieu des dépenses qu’il a été obligé de faire 
pendant quinze mois, où il a été forcé de renoncer à toutes ses affaires 
individuelles, ayant été frappé d’un décret de mis hors la loi; a** ses 
iademnités de représentant du peuple à compter du dernier payement 
jusqu’audit jour a 8 frimaire. 

Signé : J.-P, Chazal, Vabdon, David (de l’Aubi»), 
Revercron, Mabbc, Lomont, T. Berlier, Lai- 
G.vELOT, Pépie, J.-S. Hovère, Carnot, Clauzkl, 
Merlin (de Douai), Leoknijbk^^^ 

33 . Les Comités de salut publie, de législation et de sAreté géné- 
rale, conformément au décret du ao nivôse, qui autorise les trois 
Comités k statuer définitivement sur les réclamations des représentants 
du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors de la loi , déiibt^ant 

Aith. 189. --- Nm mr^gistré . W Ce mot eut «l’tiiw lorliire 

— Affh. HM., kf* II, «*77. — Copie» Pim emegistré. 
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sur celle du cUoyeu Mollevaut, aitétent^ue les eUeyeus préposés à la 
conservation de la Bibliothèque uattousld, oh les livres du eitoy|ii 
Molle vaut ont été déposés, soit à Paris, soit à Nancy, seront tenus dé 
les lui lemettre ou à un procureur fondé de sa part* 

Signé : DuaAifo*MAiLi.iNE, GA,iiBAcéiiès, Bovàaa, 
Vabdow,!. Bbrlier,Garnieb (derAube), Haruaeo, 
A. Domont, Carnot, Gupfroy, RE0iiBf«i;i, Boo^n, 
Merlin (de Douai), EscHAssBRiAim, Beenibe, Pelet, 
Richard, REVERCHOw^t). ^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION* 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ PROCER, REPRESENTANT DANS LES dEpARTEHBNTS VOISINS DE PARIS, 

À BRETEUtL. 

Paris, le 1 3 pluviôse an février sjgS. * 

On a tous les pouvoirs, citoyen collègue, quand il s’agit d’assurer 
la tranquillité et la liberté du peuple. Nous approuvons tous les arrêtés 
joints à ta lettre du (i II était sage de donner une vive impulsion à 
l’esprit public pour éviter de prendre des mesures de rigueur. C’est 
avoir agi sagement que d’avoir renouvelé les autorités qui entravaient 
la marche du bien public. Il faut de même remplacer tous les agents 
qui ne seraient pas en état de seconder les vues du gouvernement, soit 
par leur incapacité, soit par leur défaut d’activité. 

C’est à toi, qui connais les localités, à faire pour les commissaires de 
la commune de Montagne-Bon-Air tout ce que tu croiras propre à 
assurer la subsistance de ce pays sans compromettre celle de Paris* Il 
faut protéger la liberté du commerce, si nous voulons en ressentir les 
bons effets* 

Ar«h. nul., AF* 11, «77. — Non Noos n'avons pas cette Iftitrc. 

mregiêiré, Sainl-Gemiaînren-Léye, , 



10 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i*' Hv. 4798.] 

Quant mji dispositions du district de Montdidîer, elles doivent peu 
t'inquiéter. Fais parler la loi sans acception de personne. Un adminis- 
trateur ne doit connaître qu elle. U doit tout faire pour son exécution , 
et doit être puni, s’il y manque. 

Boissy. 

[Bibiiothèqiio de la ville de Paris. Manuscrit ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
\ DÜPOBT, REPRBSENTAET DANS LA SEINE-INFERIEURE. 

Paris, i3 pluviôse an février tjgS. 

[Le Comité lui accuse réception de sa lettre du 8 pluviôse oii iiii-mémc accuse 
léception de l’arrété du nivôse et annonce qu’il prépare, relativement aux sub- 
sistances, quelques opérations dont il communiquera incessamment les résultats. 
<rl^ Comité attend tout de ton zèle , et tu dois compter qu’il secondera tes efforts 
par tous les moyens qui dépendront de lui.^ CAMSACKaks, Boissy, Carnot, Ri- 
chard, Pklbt, L.-B. (jrüYTON, J.-P. Chazal. — Aich. uat., AA, 49.] 


LE COMITE DE S^LDT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Vannes, i3 pluviôse an février ijg5. 

Le Comité, citoyens collègues, a reçu, avec votre dépêche du 37 ni- 
vôse celle que lui a écrite le général Pérignon en lui envoyant une 
lettre du général en chef de l’armée espagnole et copie de la réponse^’) 
qu’d y a faite après s’étre concerté avec vous. 

Le Comité a entendu la lecture de ces pièces avec l’attention que 
sollicitait leur objet. 11 approuve que le général Pérignon ait nettement 
déclaré qu’il ne pouvait se charger du rôle de conciliateur, et sous ce 
rapport sa réponse est parfiiitement conforme aux décrets de la fion- 
vention. 

Mais il nous a paru, citoyens collègues, que le langage extrêmement 

Ji' 

0 ) Voir t XfX, P* 715. Celte réponse manque dam le dot 

Voir t. XIX , p. rier. 
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mesuré du général espagnol décelait >11101118 le dessein d’avoir directe- 
ment une négociation que de b pipépaxer par des insinuations pour 
lesquelles il est à prééumer qu’il avait des ordres ou l’aveu de la cour 
de Madrid. Sous ce point de vue, il aurait peutrétre été à désirer que 
fa réponse de Pérignon n’eftt pas été conçue de manière à èter au gé- 
néral ennemi toute envie de continuer une conrespondance dont l’objet 
* pouvait être de faire pressentir les dispositions de Ion gonvornenient 
et de s’éclairer sur les nôtres. Les négociations entre goavemwei|tB 
sont ordinairement précédées de ces d^arebes indi^tes, anxqudlet' 
rien n’empéche que i’on se préteirsurtoutHabs b poMtion avantageuse'" 
où nous nous trouvons rebtivement*! l’Espagne. 

Nous vous engageons donc, citoyens collègues, à ne plus éviter, en 
pareilles circonstances, les communications qui pourraient vous être 
■ faites directement ou aux généraux qui sont [sous] vos ordres, et à nous 
en donner connaissance sur le coup. 11 n’y aurait pas même d’incon- 
vénient à ce que b correspondance que le générai espagnol se propo- 
sait d’entretenir avec Pérignon pût être reprise en prenant à cet effet 
les mesures que vous jugeriez compatibles avec b dignité de b Répu- 
blique. Dans ce cas, il est bien entendu que Pérignon vous communi- 
querait toutes les lettres qu’il recevrait, qu’il n’en écrirait aucune sans 
votre aveu, et^que vous nous donneriez avis du tout. 

Salut et fraternité, 

CAMBicéBÈs, Garrot, Pelbt, Marbc, A. Dumont, 
J.-P. Chazal, Prieur (delà Marne), Boissv, 
Dubois-Crancé. 

[Arch. nat., APtii, Ai.] 


I'!S DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DBS CÔTES DE BREST ET DE CHERBOOBG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nanln, i 3 pluviôse an iii-t”' février (Reçu le 9 février.) 

Citoyens collègues, 

Le genre de guerre <^ui se fait dans ces armées exige que les troupes 
que l’on y emploie n’y aient aucune habitude ni alliance. Vous avez 
même jugé combien cette mesure était importante, puisque vous avez 
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‘<|Drd«nné ({ae, dansie choix (jui serait fait des troupes qui devaient pas- 
ser des armées du Nord et Sambre-et-Meuse^-on eût soin de ne choisir 
des bataillons de rcs départements dans lesquels on aurait incorporé 
' des jeunes gens de première réquisition de ce pays. 

Je vous préviens donc que, dans la 6i* demi-brigade d’infanterie 
employée à l’armée des Côtes de Cherbourg, il y a cinquante hommes 
provenant du 1" bataillon du département du Morbihan; que le 
3 1* régiment d’infanterie qui forme lé noyau de cette demi-brigade, 
l’on y a incorporé les jeunes gens de première réquisition du départe- 
ment de la Manche, et que le 8" baüKilon de ce département fait aussi 
partie de cette dmni-brigade; que le 9* bataillon du q^evant lA" régi- 
ment d’infanterie, et qui fait le noyau de la 38' dem-brigade, a été 
complété avec des jeunes gens de première réquisition du département 
du Morbihan, et que les deux autres bataillons qui forment cette demi- 
brigade sont le fi' et le 10' du département de la Manche; de plus, 
que le 1 1' bataillon de la Manche fait partie de la fi 7' demi-brigade 
employée à l’armée de Brest. 

Je pense qu’il serait nécessaire d’envoyer à l’armée du Nord ces trois 
demi-brigades et de les remplacer par trois autres qui seront tirées de 
cette même armée. 

Salut et fraternité, Boli.et. 

( Ministère de ta guerre ; Annie de» CAie» de Bresl et de Cherluntrg. ] 


ÜN DES REPRéSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LX MOSELLE 
AU COMITÉ DE 8XLUT PUBLIC. 

Ober-Ulm, devant Mayence, j pluviôse an iii~ 1 ‘'février l 'jgB. 

Chers collègues, 

J’attends avec impatience la réponse à ma lettre relative aux Pala- 
tins qui se sont réfu^ sur l’autre rive et dont la plupart méritent 
l’indulgence dki p«i^e friais. J'ajouteraijpaéme que la politique et 
la justice nous eomoiandent d'autoriser leur retour, et je crois que, 
toutefois qu’on l’a pm'iuis dans le Nord , nous n« pouvons avoir ni deux 
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poids ni deux mesures. J’insiste donc, cbew cottignes^ d’autant j^us* 
que, si nous voulons cônserver ce pays à la BiépoUique, comme cela 
me parait hors de doute, c’est de notre devmr d’y gagner tous les 
cœurs et de ne pas exaspérer les familles des malheureux qui meurent 
de faim sur l’autre rive. Quant à moi, ma politique sera toujours l’hu- * 
manité et la justice. D’ailleurs pe«t-on assimiler ces êtres mtdheurenx 
aux lâches émigrés qui ont fui j|e soi de notre patrie et se sont arm^ 
contre elle! Je ne le crois j)a8. ** 

C’est à^vous à proncmcer, chc|| collègues, et je suis bien sü^ qde' 
votre décision ne coopéra pas pw à assurer le bonheur des habitants 
de cette contrée, ^lui paraissent' avoir de l’estime, del’amitié et de ta 
conliance dans la Convention nationale. Salut et fraternité, 

J. FéBAUO. 

[Ministère de la {juerrc; Armées du Hkiu et de la Moerlle,] 


LE MÊME AU COHITé DE SALUT PUBLIC. * 

Ober-Ulm, devant Mayence, t3 pluviôse an in- j‘' février ijyB. 

Chers collègues, 

La saisou où la campagne va se rouvrir se rapproche. No^ ennemis 
feront sans doute tous leurs efforts pour ramasser leurs débris et armer 
leur désespoir. C’est à nous aussi à ramasser nos moyens; sans doute que 
nos armées sont formidables; mais, quand on peut leur donner de nou- 
veaux degrés de force, l’on ne doit pas balancer un seul instant. Or- 
donnez donc, chers collègues, que tous les jeunes gens de l’âge de la 
réquisition qui se sont réfugiés dans les bureaux viennent nous re- 
joindre. Rappelez-vous, chers collègues, que, lors de la levée de trois 
cent mille hommes, la campagne était en pleine activité, et à peine 
avions-nous presque des soldats de cette réquisition qui fussent en état 
de manier les armes. Cela nous valut des accidents. Nous pouvons, en 
activant les sages mesures que vous avez déjà proposées à la Conven- 
tion, nous promettre, non seulement de prévenir tous les revers, mais 
encore de porter des coups plus cruels à nos ennemis. Je sollicite avec 
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ioMance IWcution des mesures proposées relativement h tous ces 
l^rs de bureaux. 

Salut et fraternité, J. Férauü. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la MoseUe.] 


LE MÊME Atl COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

è 

Devant Mayeme, i3 pluviése an février ijg3. 

Rien de nouveau, le temps est toujours au grand froid. Cependant 
aujourd’hui la température est un peu plus douce, et je désire que le 
dégel ne nous arrive pas avant le mois de mars. D’un côté, nous aurons 
moins de malades; de l’autre, l’arrivage de nos subsistances sera plus 
actif et nous ménagerons infiniment nos effets d’habillement et d’équi- 
pement; car je me suis convaincu par moi-méme qu’avaiit-hier, im 
vent de Midi ayant tant soit peu réchauffé le climat que nous occupons 
et fondu les neiges, nos soldats ne pouvaient pas sortir à cause des 
boues du milieu du camp, non plus la cavalerie. La terre s’élant n»- 
gelée, nous sommes à l’abri de ces inconvénients; mais nous ne pou- 
vons absolument travailler pour aucune opération militaire de siège, 
et nous bornons a nous bien garder dans notre position. Nous ne nous 
sommes pas bornés à mettre la division de Vincent sous les ordres du 
général Marceau pour seconder les opérations [de l’armée] du Nord et 
de xSambre-et-Meuse, mais nous avons encore fait porter en avant 
et occuper par une autre de nos divisions toute la rive jusqu a ( 4 V 
blëntz. S’il faut encore de nouveaux efforts, nous les ferons, en les 
tenant eepndant toujours sur un pied respectable pour maintenir nos 
conquêtes et donner une grande bataille, si l’occasion se présente. 

Les déserteurs nous arrivent en foule, et c’est fort joli de voir noh 
ennemis être obligés de mettre à chaque sentinelle deux ou trois gardes 
qui souvent désertent avec la sentinelle. La désertion s’étend sur toute 
la rive depuis Coblentz jusqu’à Huntngue. 

J’alteuisi tous le» jonr» Èm collègues. S’ils arrivent, nous nous par- 
tagerons, et les chos^ iront giioux, et s’ils n’arrivent pas, je ferai tout 
ce qui sera en moi, et j’espère qne les choses n’iront pas mal. Aidez- 
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nous autant que vous pourrez. Meiün v^ a dît ce dont nous avions 
besoin , et cela suffit. 

Salut et fraternité , 

J. FéSAUD. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la MçseUe^l 


COMITÉ DE S^LÜT PUBLIC. 


Séance du i à pluviôse an iii-st février t 

1. Le Comité de salut public, considérant que le nombre des cour- 
riers qui lui sont actuellement attachés est trop considérable pour le 
service que sa correspondance exige, que leur traitement nest pas 
proportionné h la cherté des denrées, que d’autres moyens se présentent 
pour assurer un sort à ceux qui seront détachés, arrête ce qui suit : 
i" L’arrété du i5 floréaL*^ est rapporté en tout ce qu’il contient de con- 
traire aux dispositions qui vont sui\re. — 2 ® A compter du i" vcfilôse 
prochain, le nombre des courriers du Comité sera fixé à trente, comme 
il l’était avant l’arrêté dudit jour 1 5 floréal. Si les citoyens précédem- 
ment nommés courriers du Comité ne peuvent compléter ce nombre , il 
en sera choisi parmi tous les autres courriers. — 3® Des quinze cour- 
riers qui avaient été détachés de la 9 ® Commission pour être réuiibà ceux 
du Comité de salut public, six retourneront à ladite Commission et y 
seront employés en cette qualité : le sort les désignera parmi ces quinze 
seulement. — 4® Les six courriers qui avaient été détachés de la Coni- 
mission de la marine y retourneront et y seront employés. — 5® La 
7 ® Commission est chargée d’employer des premiers, dans les relais mili- 
taires et charrois , les courriers sortants qui lui seront désignés après le 
tirage au sort. Elle est au surplus invitée à s’occuper de leur placement 
dans la partie de.s postes et messageries, s’il ne s’en trouve pas assez 
dans celle des relais et charrois. — 6 ® La 7 ® Commission informera le 
Comité, dans les cinq jours qui suivront la notification dû présent arrêté, 


Voir U Xm, p. * 63 , Taprôlé a* 1. 
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'îS * 

de la nature des places sur lesquelles on pourra compter pour le, place- 
ment des courriers sortants, et, si elle avait déjà inscrit pour le service 
des malles quelques-uns des courriers qui sont actuellement au Comité , 
elle en rendra compte. — 7® Le traitement des courriers de dépêches 
attachés soit au Comité, soit aux deux Commissions ci-dessus désignées, 
est fixé à cent cinquante livres par mois à compter du 1®" nivôse présent 
mois^*^. — 8® Les sept courriers sortis par le sort cesseront leurs courses 
à compter dudit jour 1®" ventôse, mais leurs, appointements leur seront 
payés au Comité jusqu’au jour de leur remplacement, par la 7® Com- 
mission. Les courriers renvoyés aux 9® et 1 0® Commissions y seront 
organisés en tours de courses et payés par elles. — 9® Il sera envoyé 
une expédition du présent arrêté à chacune des 7*, 9® et 1 0* Commis^ 
sions. Il en sera remis une à chacun des courriers qui seront détachés 
du Comité. 

CAMBAcéRÈs, Carnot, A. Dumont, Pelet, J. -P. Chazal, 
Richard, L.-B. Guyton^^I 

2 . [Il sera fait au profit des citoyens Pellefier, Dareel et Ijelièvie, chargés {lar 
Tarrété du 9 3 messidor dernier de faire des expériences sur le savon, et pour ac- 
quitter les avances faites à cet effet par ces trois citoyens, un mandat, payable sur 
la seule quittance du citoyen Pelletier, de la somme de douze cent six livres trois 
sols, montant desdites avances. Cambacérès, Carnot, L.-B. Guvton, Mareg, Boissy, 
Richard, J.-Pÿ Chazal. — Arch. nal., AF ii, Sa, et i 5 i> 8 . Non enreffislré,] 

3 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire h ladministra- 
tion du district de Boussac l’avance d’une somme de cent mille livres en assignats 
jH>ur être employée à des achats de grains. Boissy. — Arch. nat., AFii, 79. ^OH 
enregistré,] 

* [Les autorités constituées scjont tenues de faxoriser par tous k's moyens 
que la loi met eu leur pouvoir la lii)re circulation des gr^ains qui seront achetés [>ai* 
les commissaires du district de Valenciennes. Boissv. — Arch. nal., AF 11, 74. 
Non mr^iêtri,] 

5 . [Le citoyen Jean Billaud, né à Marans ^Charente-Inférieure), Agé de viiigl- 
cbiq ans et demi, cMevant employé A i’Agencc des armps portatives, est requis 
pour travailler eu qualité de dessinateur au bureau des dessinateurs de TÉcfde 
centrsle des dàvaux publies. Caunot. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enre- 
gisiré,] 

Sio. Il y a évidemment kl un iapsuo, puisque cet arrêté est daté du 1 4 piuviése. — ^ 

Archf niU., APtr, 3 i* 
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6.' cc Depuis l’organisation de l'Agence des armes à Bruxelles,, chargée 
de l’exécution de l’arrété du Comité de salut publie du 3 o messidor*”, 
un dos membres de cette agence, le citoyen Blanchard, a quitté ses 
fonctions. Les travaux considérables dont elle est chargée , surtout de- 
puis le progrès des armes de la République, nécessitent, non seulement 
le remplacement de cet agent, mais encore la nomination d’un second, 
qui ait surtout du talent pour l’administration. La Commission, recon- 
naissant la nécessité de cette mesure, propose au Comité de salut public 
d’approuver le choix qu’elle a fait des citoyens Valville et Laurent. Le 
premier, porteur de très bons certificats, a déjà rempli des missions 
importantes dans diverses contrées du globe et particulièrement en 
Hollande pour la Révolution de. 1787 . 11 parle plusieurs langues et 
n’est point étranger aux travaux qui se font dans les forges et fonderies. 
Le second est frère do eitoycn Laurent , représentant du peuple il a 
servi utilement dans les forges de Saint-Amarin et rendra des services 
dans la partie des mines, des forges, et dans l’administration intérieure 
de l’agence. La Commission [des armes et poudres] invite le Comité de 
salut public à lui faire connaître ses intentions sur ces deux nominations , 
parce qu’il est instant de donner à l’Agence des armes dans la Belgique 
les secours qui lui sont nécessaires*^’, — Approuvé. 

.^Signé ; L.-B. Goïton, Carnot, J.-P. Chazal, Marec, 
Pelet, Richard, DuBOis-CRANcé **’. 


7 . I LaConimissinn des urmes, (|iii a iiosoin d'huile pour la peinture des caissons 
,el aiïi'ils, est autorisée à passeur marché avec le citoyen Spolier, qui ofihe d’en 
l'üiiriiir deux eciils milliers à 5 livres la livre, et à condition qu'il lui sera fait 
une aviinci' de deux ceiit iiiilh* livivs. — Arch. mit., AFti. 316. N<^ 
ffintrc. ) 


8. I La Conimission de^ ^rnics est aiilprisée à traiter avec Jacob Galieu pour une 
l'ournitiire de deux mille liarils fer-hlaiic d’Allemagne. — Arch. nat., AF 11, aiC. 
Non enregistré, j 


9 . [Le citoyen Saiiii-Laucence, soiis-dicwlcur de lanseual de Stcasboiu'g, est 
nommé directeur d’artillerie chargé de la direction et surveillance de lai’scnal., de 


Voir L XV , p. a6i , Tarrélé ho. 

H y avait deux Laurent à la Conven- 
tion , l'un député de Lot-et-Garonne , l'autre 
député du Bas-Rhin. Nous ne savons du- 
<I“el j|Vaçît ici. 

COMITÉ DB 8AI.OT POBUC. — XX, 


Département du Haut-Rhin. 

Ce rapport est daté du 8 'pluviôse 
an IV. ^ 

Arch. nat., AFii, ai 6. — Copie, 
JSIon enr^/fiitté. 

2 


«ArtoiiAtrK. 
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ia fonderie cl de lalelier des réparations d’armes de la commune île Reims. L.-B. 
Güyton. — Arch. nal.. AF ii, 916. Non enregistré,] 

10. [i/a Gominissiou des ti’avaui publies est autorisée h donner en communia 
cation à la Commission des relations exlérieui'es dilTérenfes cartes et ouvrages 
géographkpies dont la liste est jointe. — Arcli. nat., AF ir, 999 . Copie, Non enre- 
gistré,] 

11 à 14. [Réquisitions et congés, — Arcli. nat., AFii, 3i4. Non enregistré,] 

1 5. Le Comité de salut public arrête que l’arrêté pris par le repré- 
sentant du peuple Calés, concernant Briot^*^, imprimeur établi en la 
commune de Besançon , est confirmé et sera maintenu dans toute sa 
force. 

Caunot^‘^^ - 


16. [Le na\irc hollandais Christian Jonathan est déclaré dr honnc prise. — 
Arch. nat. » AF* 11 , 1 39 . Non enregistré.] 

17. [Les iléhris du navire le Volontaire de Lisbonne, naufragé sur les côtes de 
1 ouest (fOstende, sont déclai’és acquis et confisqués au pro/it fie la R<'‘pul)lique. Li* 
produit de la vente, les frais fie sauvetage prél<»vés, sf‘ra versi» flans la caisse du 
district le plus prochain. — Arch. nat., AF* 11 , 189 . Non enregistré,] 

18î [I^ citoyen Scliérer. sous-ch(*f fh's hurf^aiix civils à Brest, est pmmu au 
grade d(‘ chef à compter de ce jour. — Arch. nat., AP 11 , 189 . Non enregistré.] 


1 9. Les Comités de salut public, sûreté générale et législation , con- 
formément au décret du 90 nivôse dernier qui autorise les trois Comités 
à statuer définitivement sur les réclamations des représentants du 
pélipk^ décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, délibérant sarcelle 
provisoire du citoyen Mollevaul, arrêtent qu’il sera payé de l’indemnité 


Arch. nat. , AF u , 3 1 4. — Aon enre- 

giêiré. 

C’est le futur membre du Con.seîl des 
Cinq-Geiits. — A cet arrêté est joint une 
lettre autographe de Briot, en dale du 
4 plttvîése, se jfifaiguaot qu’on loi suidle 
des vexations injustes et demandant fapptfi 
du Comité, e A Tépoque de la réqusèilimi, 
j’étais professeur de rhétorsque au coRêge 
de fieiwn^. Depuis j’ai achké un étiUi»- 
semeAt dlmprimem, dont je x^’oceupais 


depuis quelque temps, et je me suis ma- 
rie. . . r. On rhmbe à le ruiner en l’enle- 
vaul à son atelier et 4 ses affaires sous le 
prétexte qu’il est de la réquisition , et cela 
sons Ips yeux des représentants qui l’ont 
nommé membre du conseil général de ia 
commuxu*. il se plaint dos membres de 
radminisiration du district et demande 
une décision qui le mette à l’abri de l’in- 
justice. B signe : frBaioT, imprimeur et 
no^e de la commune de BesaiapMf.» 
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qui lui est duc en quolité de représentant dü peuple depuis le mois de 
juin 1793 (v. st.), inclusivement, jusqu’au d^ret du 37 frimaire. 

Stf>né : Davi», CAMBAcén^s, Gabnieb, Guffbot, Rovèri, Vabdon, 
Hab'uaSD, EsCBASSRBIAOt, A. DdMONT, GaBNOT, ReUBELL, 
Kbvebghon, Merlin (de Douai), Berlier, Pelet, Ricuard, 
Bbrnibr, Ddrand-Maillanb^'*. 

20. [Los mémos Comités arrêtent que les meubies (|iie le citoyen Molievattt 
possédait à Paris et qui fui'ont transpoj*lés dans une matson nationale rue Tournoii» 
n** 11 35, lui seront remis ou à un procui*eur fondé de sa pai*t. Signé : Davui, 
Durand-Maillane, Garnieb (de l’Aube), A. Dumont, T. Bsruer, Merlin (de 
Douai), Carnot, Eschâsseriaux, Pelet, Cüffroy, J.-S. RovIîrb, Harmano, Rbubell, 
Bernier, Rbverohon, Richard, Boudin, Vardon, CAMRAciRiis. — Arch.< naU,' 
AP* II, 977 . lion enregistré.] 


REPllÉSEiNTANTS EN MISSION. 


MISSION DK PÉPIN DANS LA HAUTE-MARNE 
ËT D'IKOARI) dans les hautes et BASSES-PYRÉNÉES. 

Convention luitionale, 

séance du là pluvtése an ni- a février l’jgS. 

La Convention nationale, ouï son Comité do sûreté générale, décrète 
que le représentant du peuple Pépin se rendra dans le déparlenieni 
de la Haute-Marne, et le représentant du peuple Izoard^^^ dans ceux 


Arcli. liât., AF* II, 277. — Nonmre- 

[fittré. 

Sylvain Pépin, né à Ar|pnlon (In- 
dre), le ai août i7/i(), ovoral, a”ru'^alour 
public près le Iribunal criminel de riiidro, 
député de Tindre à la Gonvenlion, député 
du Cher au Conseil de» Cinq-Centa on 
Pan IV, juge au Tribunal de cassation 
(tfo fruclidor on v), juge au tribunal 
d'appel de Bourges (19 germinal an viiiK 


retraité en 1811, proscrit en 1 8 1 0'comiiic 
régicide, rontnîen France le 95 décembre 
1818, mort à Argenton le 1 7 avril 1819. 
(Henfeignementn commu ttqnûM par M. A, 
Kuicin$kt\ ) 

Jean-Fraiiçois-Augusle hoard, né à 
Embrun (Haules-Alpes), le 3 noveiidMre 
1765, avocat, procureur-syndic du district 
d'Embrun, député suppléant des Hautes* 
Alpes a rAssembléc l^slative, député du 
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des Hautes et Basses-Pyrénées. Ils sont investis des mêmes pouvoirs 
qu’ont les autres représentants du peuple envoyés dans les départe- 
incnls. 


MISSION DE >IOËL rOIINTE Ali CHEIISOT. 

Convention nationale ^ même séance. 

Sur ia jiroposition du Comité de salut public , la Convention nationale 
décrète : Le représentant du peuple Noël Pointe^*^ se rendra près la 
fonderie du Creusot, dans le département de Saone-et- Loire. 11 est in- 
vesti des pouvoirs nécessaires pour en activer la fabrication , soit dans 
ce département, soit dans les départements voisins on sont situés les 
fourneaux mis en réquisition pour alimenter celte fonderie. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
\ nEPftÉSElNTANT \ L’ARMEE DU NORD. 

Paris^ î f4 pluviôse an m-st février 

Nous avons écrit, citoyen collègue, le ei brumaire dernier au mi- 
nistre de la guerre pour qu’il demandai à tous les bataillons et escadrons 
de l’armée la liste des ouvriers en état de travailler aux armes. (îetlo 
mesure n’a pas eu tout le succès que noos en attendions, car depuis 
cette époque le Comité n’a reçu que très peu de ces états. 

Cependant, comme il est instant que nous les recevions pour faire 
revenir à Paris les ouvriers en état de travailler et augmenter prompte- 
ment par ce moyen ia fabrication des armes, nous venons de prendre 
un arrêté par lequel le ministre de la guerre est chargé d’envoyer à la 
section des armes du Comité de salut public, cinq jours après ia ré- 
ception du présent arrêté, les états qu’il a déjà reçus des ouvriers qui 


même dêpafietiieai à ia CoaveTitioa uatiA^ 
nalc, puis an Consaâ!^ <le« Cinq^ùmi$ en 
Vnn K, rmiinii à Cagliari de memdtprsn f 
à vendMbîrc an ?i , recpvmr de» cnntri- 
luitnm» diretteis à Embrun mm k* Conm- 


lat et TEmpire {maeignmmt communiqué 
par H» A» Kusetmki)^ mort k Embrun )e 
iBjailtol Mo. 

Voir t. V, p. a8. 

Le nom est en blonc dans roriginal. 
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sont dans les hataiiions et escadrons des années, dans les places et de 
la première réquisition, d'écrire de suite k tous les bataillons et esca- 
drons qui n'ont pas encore répondu, qu'fis envoient sans délai l'état 
des citoyens capables de travailler à la fabrication des armes 

Nous t’invitons en conséquence à surveiller l'exécution de cet arréti's 
et à prendre toutes les mesures nécessaires pour que tous les bataillons, 
escadrons et les dilTérenls corps d’armées répondent à cet égard aux 
intentions du Comité. 

C*BNOT, C.-A. PalEUB. 

[Arch. nat., DS 3, 3i.| 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BEPHÉSENTANTS AUX ABMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-E'J'-MEUSE, 

4 BRUXELLES. 

Paris, xk pluviâse an iii- s février xyx^o. 

Le citoyen Seguin, entrepreneur de la nouvelle tannerie de Sèvres, 
a chargé les citoyens Bauwensl, résidants à Gond, de lui acheter cinq 
mille cinq cents aunes de toile pour faire les sacs a tan dont il a besoin 
dans su fabrique et que les magasins de la République n’ont pu lui 
fournir. Tout ce qui tient à cet intéressant établissement et qui peut en 
assurer l’activité prochaine mérite votre attention; en conséquence, 
citoyens collègues, nous vous invitons à donner toutes les autorisations 
nécessaires aux citoyens Bauwenst, lorsqu’ils sc présenteront à vous, 
[)Our qu’ils puissent faire sortir de la Belgique cette quantité de toile et 
la faire parvenir à la tannerie de Sèvres. 

Salut et fraternité, 

CaIUBACÉIIÈS, (mBNOT, L.-B. (iüYTOiV, J.-P. ChAZAI. , 
Mabkc, Richard, Roissy. 

1 Arch. liai. , D S 3 , 3 1 j 


Nous n’avons pas cet arrête. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


(■ a riv. 1 795. 1 


23 


MERLIN (UE DOUAI), MEMBRE DU COMITÉ DR SALUT PUBLIC, 

À MBRLIN (DE THION VILLE), 

KL'PRE'seNTANT en mission aux armées du RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Parts, là pluviôse an ni -a février 

Nous nous ennuyons beaucoup, mon brave ami, de ne pas te voii 
arriver. Ta présence est ici plus nécessaire que jamais. Les coquins sc 
remuent, et on assure qu’ils préparent du mouvement. Viens, accours 
vole*, ne perds pas une minute. Je t’embrasse de tout mon cœur. * 

Merlin (de Douai). 

[F»efil ViOrrcipondance de Merlm[de 7 'Woni)i 7 /f). par Jean Rcjnaiiil. a' |>artie. 
p. 161.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AU\ ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MKl:SK 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Sans lieu [Bruxelles], là pluviôse an ni— } février 17,90. 

Vous trouverez ci-joint, chers collègues, la pétition de la veuve de 
Pierre-Jean d’Herbe, arpenteur à Bruges, condamné à mort et exécuté 
en vertu du jugement du tribunal criminel de Bruxelles. Cette veuve 
réclame pour elle et six enfants contre la confiscation prononcée sur les 
biens du coupable et excipe à la fois de la coutume de Bruges, delà 
non-promulgation des lois françaises dans le pays antérieurement au 
délit, et enfin du silence gardé sur la confiscation par les arrêtés qui 
ont prononcé la peine de mort. 

A cette pétition .‘•e trouvent annexés des avis tant de lu municipalité 
de Bruges et de l’administration d’arrondissement de la Flandre orien- 
tale que de l’administration centrale de la Belgique, et j’y ajoute une 
copie du jugement et de ceux de nos arrêtés dont l’exécution s’y trouve 
rappelée; savoir, du à messidor, article a, 97 messidor, article 5 , et 
99 fructidor, article 6 ^". 


Now nafom w arrêtée. registre des 8rrél<!^ dt* cc ri'présentant ne cora- 
men«e qu^au s 6 iH’umaipe an m. 



23 


riv. 1 795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Si celte demande, dans l’examen de je n’ai pas cru devoir 

entrer, puisqu’il existe un jugement, voqs parait présenter quelque 
question de droit, je vous invite à en preMer la solution et à me faire, 
en attendant, les observations que vous croirez nécessaires pour me 
servir de règle ou à mes successeurs sur les réclamations de ce genre 
qui pourraient encore avoir lieu. Veuillez aussi m’accuser la réception 
df‘s pièces. 

S^né : Bbikz. 

[Arclt. nat., DSS, 1 iR. — Regittre de eorrupmdanee de Briet.] 


UN DBS BBPaésBNTàNTS 

À LURNéB DES CÔTES DE BBEST ET DE CnEBBOIIRG 
AU COMITÉ DE SAI.UT PUBLIC. 

Port-Malo, là plvvitfse an lu-a février 1790 . 

Qu’il m’est dur, chers collègues, de n’avoir rien de satisfaisant à 
vous annoncer! 

Le peuple de Rennes, travaillé par les journaux de VAmi du peuple''^\ 
de Vatar*'^^, du Tribun^^\ etc., et plus encore par les Chouans de la 
ville, s’est insurgé les 11 et 1 *j sous le prétexte du pain. Hier t 3 , 
la générale a battu, des cris de Vive le roi! se sont proférés, et deux 
femmes séditieuses , demandant du pain , arrêtées , ont été convaincues 
en avoir chez elles. Marseille et le Midi communiquent à la ci-devant 
Bretagne par les intermédiaires de Paris. 

Il était temps que j’arrive à Port-Malo : les mêmes moyens y étaient 
employés ; mais hier le peuple s’est électrisé à la voix de la patrie et une 
souscription volontaire des sommes déposées sur le bureau de la Société 
populaire me fait espérer un fonds de 60,000 livres. Des citoyens 
envoyés et acquittés par le Tribunal révolutionnaire ont donné l’exemple 
par le dépôt de deux, trois mille livres; le cœur conduisait la main, et 


Sur ro journal, (>ublié par Lebois, 
et rt^digé par ie conventionnel Obâlea, 
voir Maurice Tourneux, Bibliog**aphie , 
t. Il, n®' 109/1 A el 109&5. 

11 s'agit du Journal de$ hommet 


Uhreti imprimé par Vatar, Bibi. nat. 
Le a/733, in-/i®. 

' 11 «'agit du Tribun du peuple, par 

Graccliuâ Balteuf. Bibl. nat., Lca/ 8 a 5 , 
in-S”. 
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les cris ds Vive la Couvention! ajoutaient aux rharmcs de celle scène 
attendrissante. 

J’ai cru devoir, chers collègues, répondre aux sentiments qui animent 
la Convention en offrant en son nom 6,000 livres. La séance où 
presque toute la ville était s’est lovée en vouant à l’exécration les rois 
et leur mémoire. Si de nouveaux événements ne me rap|)ei]cnt pas à 
Rennes, je ne m y rendrai que le 1 7 de ce mois et j’espère y obtenir 
des habitants les mêmes résultats qu’ici. 

Je crains de vous parier des Chouans, me trouvant en opposition 
avec mon collègue Bollet sur les effets de cette trêve monstrueuse. Faut-il 
vous dire qu’ils se rassemblent plus que jamais, qu’ils ont ri de cette 
missive du général Humbert, signée Cormntin, qu’hier à Combourg, 
^ntre Dol et Rennes, plus de 3 oo se sont montrés, dont plus de 4 o à 
cheval, que je ne suis pas bien content du général Hoche, qu’il est 
temps, plus que temps d’agir? Mon digne collègue Bruë vous a expédié 
un courrier relativement à l’affaire du Morbihan , l’attaque et la prise 
de la petite ville de Guéméné. Je vous annoncé cependant que tout se 
dispose, que nous attendons le renfort de 12,000 hommes, que je 
fais monter à 4 o,ooo, et que j’ai tout lieu de croire que ces scélérats 
seront dans peu anéantis. Ils ont brisé les charrettes pour intercepter 
tout transport, mais je ferai réparer à l’arsenal à Rennes toutes les voi- 
tures et j’espère parer au mal. 

Je vous ferai passer demain ou après-demain la dernièn* procla- 
mation que j’adresse aux habitants de la campagne, mon instruction 
sur les gardes territoriales. Puissé-je agir dans votre sens, et répondre 
à la confiance que vous m’avre témoignée, et remplir ma mission pour 
le plus grand bien de ma patrie ! 

J’écris à mon collègue Bollet .sans obtenir une niponse par écrit; le 
silence de mes collègues do Nantes m’afllige; depuis le 2 j’ignore ce qui 
SC passe et crains d’agir en opposition. 

Hoche est parti , ainsi qu(? moi , le t2.de Rennes ; il se rend k ^ante8 
pour déterminer sans doute les dernières mesures à prendre. Je. vous 
ferai passer la série des ordres donnés par ce général ; je crois qu’avec 
l’amour du bien il a pu se tromper dans cette circonstance délicate , 
mais je crois qu’il peut agir et agira par la suite. J’ai établi des ordon- 
nances le long des route.s, et d’heure à beiire je puis recevoir les nou- 
velles de divers points et me porter où besoin sera. 
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Je vous répète, chers collègues, que beaucoup de mauvais sujets, 
terroristes, se rendent à Paris sous divers prétextes, entre autres le ci- 
devant maire d’ici, nommé Moulin, ami et d^ent de Le Carpentier. Un 
des amis de ce collègue m’est encore fortement dénoncé. C’est un 
nommé Regnier, adjudant général, commandant dé Granville, ci-devant 
cordier, homme plus que suspect. Je vous invite, chers collègues, à le 
destituer promptement, si vous avez des notions sur son compte. 

Je vous expédierai des courriers fréquents en cas de besoin;. comptez 
sur moi à la vie et à la mort. 

Salut et fraternité, BooasiULT. 

I Minist^r<' de la gueiw; Armée des côtes de Brest et de Cherbourg. [ 


LK HEPRiiSENTANT DANS LE DEC-D’AUBEZ ET LE LOT-ET-GARONNE 
ET LE REPRÉSENTANT DANS BEC-D’AMBEZ, LA DORDOGNE ET LA CHARENTE 
AU COMITÉ DE sOrETÉ GÉNÉRALE. 

Bordeaux, lù phtvùke an 111-9. fétmer 
Citoyens collègues, 

Nous vous adressons un arrêté*' que nous avons cru devoir prendre 
hier, pour suspendre les séances de la société populaire de celte Com- 
mune, et par lequel nous avons ordonné qu’il serait incessamment 
formé un noyau.de 9 A membres qui procéderaient à la formation d’une 
nouvelle société. Les motifs qui nous ont ^éterminés sont exprimés 
dans le préambule. 

L’exécution de votre arrêté portant mandat d’arrêt contre quelques 
citoyens de Bordeaux a fourni aux malveillants des prétextes pour 
agiter les esprits. D’abord, on leur a peint ce mandat comme un acte 
de persécution contre Laniarque fds et Boissct,qui, l’un et l’autre, 
avaient un grand crédit dans la société. On a supposé qu’ils étaient 
arrêtés sans motif, parce qu’on ne connaissait pas ceux qui vous ont 
déterminés; de là, on a tiré la conséquence que la calomnie s’était 
acharnée sur leurs personnes ; on s’est ensuite livré aux conjectures sur 
les prétendus calomniateurs , et le résultat de toutes ces divagations a 


On trouvera cot Bm*té dans le det Débat» et de$ Décret» y n® 87 a, p. 338. 
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été qu'on enverrait à la Convention une députation pour dénoncer plu- 
âeurs de ses membres. 

Nous n’avons vu dans cette démarche que la suite d’un plan formé 
pour diffamer la représentation nationale, plan qui se développe sur 
plusieurs points de la République, dont l’existence à Bordeaux était 
démontrée par les sentiments et les liaisons connues des meneurs de la 
sociétéret que des intrigants vont successivement propager dans les 
sociétés populaires. La tribune de celle de Bordeaux avait surtout 
retenti hier des déclamations de Babise, qui, après s’étre fait chasser 
de la société de Rochefort, comme un des agents de Robespierre, était 
accouru à Bordeaux pour y préparer aussi l’oppression. Nous l’avons 
fait mettre en état d’arrestation, afin qu’il ne tentât point d’aller égarer 
d’autres communes. 

Nous sommes très convaincus que notre arrêté ramènera la con- 
fiance, la paix et la liberté dans une société dont les membres sont 
bons en général , et que la crainte seule empêchait de développer leurs 
sentiments. 

Au reste, nous avons cru, dans une occasion de cette importance, 
devoir nous entourer des lumières de nos collègues Blutel, Ghaudron- 
Roussau et Gollombel, qui sont à- Bordeaux dans ce moment, et, 
après une mûre discussion, notre résolution a été unanime. 

Comptez, citoyens collègues, que nous poursuivrons sans relâche 
ceux qui veulent troubler la tranquilbté publique, et (jue nous ne capi- 
tulerons jamais avi-c les voleurs et les assassins. 

Salut et fraternité, 

» Sifpté : TnEiLHAnu, BonbAS. 

[ Bulletin de la Convention, n” a'i ; et Journnl de» Déhats et de» Décret», n" 87a, 

p. 337.] 


LE BEPRKSENTANT \ TOULON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-Ia-Montagne [Toulon], tù pîuviôttem m-a février J 7^*5. 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre lettre du k pluviôse <‘1 Je ne né- 
gligerai sûrement aucune des précautions qui dépendront de moi pour 

(’) Voir l, XIX, p. 739. 
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l’atteirage de la division. Il est fâcheux que celles qui dépendaient 
d’autres aient été né^igées. Depuis loagtm^tje tiens constanunent 
quelques bâtiments légers en croisière à l’kvaintda détroit pour sur> 
veiller et me transmettre toutes les informations convenables. Le 
Hatard est rentré hier de cette mission qui lui a valu quatre prises. 
La Badine et Y Alerte ont mis à la voile pour le remptacw. D’un autre 
côté, étant informé qu’un convoi se dispose à partir de l^ivourne pour 
l’Angleterre, et que le vice-amiral Ilotham ne peut pas lui «^nner 
d'escorte , je fais partir la Minerve et la Sértone pour aller l’attendre sous 
les lies Baléares. Ces frégates pourront avoir aussi connaissance de la 
division. Ces deux frégates appareilleront ce soir. 

C’est bien vainement que vous m’invitez à faire usage de mm 
■pouvoir pour arrêter la désertion. Que peut ce pouvoir presque nui 
contre un autre à qui tout cède? Vous^mémes vous en déûruisez Teffet 
par vos propres arrêtés. Celui du 1 a nivôse encourage les rédama- 
tions et la plupart de nos matelots sont aujourd’hui maîtres de bateau. 
De plus, mes collègues auprès de l’armée des Pyrénées orientales 
m’avaient demandé les matelots du Roussillon pour organiser, me 
disaient-ils, une marine pour leurs transports afin de soulager l’agri- 
culture. Je leur ai répondu en leur demandant si , lorsqu’ils se disposent 
à marcher à l’ennemi, quelqu’un voulait leur enlever leurs bataillons, 
ils trouveraient la demande raisonnable et le motif solide. Or les ma- 
telots sont les bataillons de l’armée navale. Ils n’ont pas répliqué, mais 
ils se sont adressés à vous, et sans m’entendre, sans me consulter, vous 
leur avez donné cinq ou six cents matelots du Roussillon qui' ne de- 
mandent pas mieux que de demeurer dans'leur pays , et dont certaine- 
ment le très petit nombre servira au transport de l’armée et au soula- 
gement de l’agriculture. Avec le secours du gouvernement on peut tout, 
contrarié par lui on ne peut rien. C’est ce que j’éprouve chaque jour 
douloureusement. 

Salut et fraternité, Jbanbon dk Saint-André. 

[Minislère de la Marine; BB’ 85. — De la main de Jetmbon Saint-André.] 


<’> Voir t. XIX, p. 9o 3, l’aiTété n" &i. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 H pluviôse an iu-3 févidet' 

1. [Gaiidefroy, employé dans les bureaux du Comité do salut public î\ la section 
de la guerre, pourra s absenter jusqu au lo ventôse pour aller h Amiens. Le piv* 
sent ari’été sei’vira de passeport, Carnot. — Arch. nal, , AFn, a 3 . Non rare- 
gütré,] 

2. Le Comité de salut public arrête : i*" La Commission administra- 
tive de la police fera faire sur-le-cbamp , section par section , pour être 
adressé au Comité de salut public, le dénombrement exact des habi- 
tants de tout âge et de tout sexe de cette commune^-^ — a” Les chefs 
des ménages, propriétaires et principaux locataires des maisons ou 
habitations certifieront , chacun pour ce qui le concerne, les états du 
nombre d’individus vivant ou habitant ensemble. — 3*" Les cartes ser- 
vant à la distribution des comestibles seront renouvelées dans le plus 
bref délai. — 4° Les Comités civils et de bienfaisance de chaque section 
de Paris nommeront, dans le plus bref délai, et hors d<î leur sein, 
autant de commissaires qu’il sera nécessaire de nommer pour surveiller 
les boulangers, en exécution de l’arrêté du Comité do salut public, du 
4 nivôse dernier^'^^, de manière qu’il y ait deux commissaires par bou- 
langer, lesquels commissaires, pouvant d ailleurs alterner, dresseront 
des procès-verbaux de toutes les contraventions et les enverront à la 
Commission de police administrative pour les envoyer â qui de droit. 

Boissï^'^^ 


3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : I^es dispositions de la loi du 3 de ce 
mois, qui enjoint la prompte livraison des rontingents rendus sur les 
anciennes réquisitions, sont applicables aux fourrages dans toute leur 

Le reg[t8lre du Comité n<» rulat**, à Nous nevon*; pa>, à cetto date, 

celle date , ain un arrêté, d’ari’été «ur rot objet. 

I! évidemiœnt de ia mnmimr Arcli. nal., AP ii, GS. Non pure- 

de Paris. 
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étendue. — a® Dans tous ies districts où il uW pas dWge de con • 
duire les foins et paille sur les marchés, et (k les administrations, faute 
de celte hase, se croiraient dispensées d’établir les mercuriales prei^rites 
par la loi du A nivôse, les prix seront 6xés par elles de décade en 
décade, sur les renseignements quelles devront se procurer du eours 
commun de la vente de ces denrées auprès des consommateurs habi- 
tu(‘ls. dont ils (rie) peuvent, au besoin, exiger la déclaration et rien ne 
pourra les dispenser de cette oldigation. — 3 ® La Commission (fes ap- 
provisionnements est chargée de Texécution du présent arrêté. 

Boissy^^l 

h. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(>)mité de salut public , interprétant son arrêté du 3 de ce mois^*^, ar- 
rête : i"* Que sur les 9,000 quintaux de grains existant à cette époque 
dans les magasins militaires de Dun-sur-Loir^^^il en sera versé 3 , 000 
(|uintaux dans les magasins de la commune de Paris, à Ëtampes. — 
lî ' Que l’Agence des subsistances militaires fera verser dans le magasin 
de la commune de Paris, à Chartres, jusqu’à concurrence de 3 , 000 quin- 
taux de grains, des magasins militaires de Chartres. — 3 '* Dans le cas 
ofi il aurait déjà été versé plus de 3 , 000 quintaux de Dun-sur-Loir, 
dans les magasins de la commune de Paris, l’excédent sera imputé sur 
les versements à faire des magasins militaires de Chartres. — 4 ® Que 
le remplacement de ces grains sera fait, dans les magasins militaires 
d<^ la 1 7* division, par l’Agence des subsistances générales, section de 
l’approvisionnement de Paris, aussitôt que la rentrée des réquisitions 
de grains, faites pour l’approvisionnemenl de Paris, pourra le per- 
mettre. 

Boissy 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements , le 
Comité de salut public arrête : i** Les bois flottants, débris de trains 
et debateaux desti nés pour l’approvisionnement de Paris , qui pourraient 

Arch. naf., AF 11. 68 et AD xvni*, C’étail le nom révolutionnaire de le 

380 (ftecueil det An*étét obligatoires), — commune de Giiâteaudun. 

Non onregütr^. Arcb. net., AF ii, 69. — iVon enre- 

Voir t. XIX, [U 61a, farrété u* u. gietri* 
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avoir été entraînés, par les eaux et par les glaces, et qui auront été 
repéchés, seront restitués aux propriétaires. — a" Les personnes qui 
auront travaillé au repéchement recevront une indemnité de deux sols 
par chaque bûche ou par chaque planche. — 3 ” Il pourra être fait des 
perquisitions chez les citoyens qui auraient enlevé de ces bois, débris 
de trains ou de bateaux ; ces perquisitions seront faites sur la récla- 
mation des propriétaires, ou de leurs préposés, par un officier muni- 
cipal de la commune du lieu , qui en dressera procès-verbal , et seront 
les contrevenants renvoyés à la police correctionnelle. — 4 " Le présent 
arrêté sera affiché dans les communes riveraines de la Seine, la Mariu' 
et l’Yonne. — B” La Commission des approvisionnements est chargée 
de l’exécution. 

Boissv*'*. 

6. [Le citoyen Michaut, charpentier à l'Observatoire, est en réquisition, ainsi 
que scs ouvriers, pour travailler sur-le-champ, et sans iiiteiruption , aux l’éparn- 
tionsdesmoulinsdeCbarenton, Maisons, Cieteil, et pont de Saint-Maur, dégratlé» 
par les glaces. Le Comité lui donne pouvoir de requérir les hommes et matériaux 
nécessaires à ces ix'paralions. et en enverra l'état an Comité. Psiedb (de la Marne). 
— Arcb. nat., AF ii, 69. Non enreffûlri.] 

7 . I La Commission des approvisionnements est autorisée, surles fonds mis à sa 
disposiliou , à faire mettre à celle de la commune d'Etampes la somme de trenUt 
miHc livres, en assignats, |iour être employée en achats de grains: cette somme 
sera remboursée au trésor public d'ici au 1*' vendémiaire prochain. Boissr. — 
Arch. nat, AF 11, 70. Non enregistré.] 

8 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit des besoins de su^istances qu'éprouve 
le district de Saint-Dizier et des motifs sur lesquels le district de V’itrv 
fonde son refus de répartir et de faire exécuter la réquisition de trois 
mille quintaux de grains faite sur lui le 9 nivôse en faveur de Saint- 
Dizier, arrête : 1* La réquisition de 3 , 000 quintaux de grains faite 
par la Commission du commerce et des approvisionnements!^' de la Ré- 
publique, le a nivôse dernier, sur le district de Vitry au profit de celui 
de Saint-Dizier, est maintenue; en conséquence les administrateurs du 

f) Arcb. na»., AF u, 69, s 3 o ot AD ivm* ( Recueil de» Arrêtés Migatoires). — Non 
enregistré. — W Æfe. Voir t. SIX , p. 
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district de Vitry en feront ia répartition sor les i^inones de leur arron- 
dissement dans les vingt-qUatre heures qui lyiiivront la réception du 
présent arrêté. — a* Lesdits administrateurs instrairont sans délai' 
la Commission des approvisionnements de cette répartition , et 3 s l’infor- 
meront exactement, décade par décade, des versements qui auront été 
effectués sur ladite réquisition jusqn’à sa parfaite ’ sbéealion. — 
3 * Celte réquisition est indépendante de celles que le district de Saint* 
Dizier est autorisé à faire en vertu des lois des 1 6 nivôse et 3 pluviôse 
pour l’approvisionnement de ses marchés sur les comnnines du district 
de Vitry qui fréquentaient ledit marché avant 1789. — 4 * Les admi- 
nistrateurs du district de Vitry sont personnellement responsables de 
l’inexécution du présent arrêté, sous les peines portées par la lot du 
1 It frimaire an ii. 

Boissv^'*. 

9 . [La Commission des approvisionuemente est autorisée 2i mettre à la dispo- 
sition (le la commune de Lunéville, départemmit de la Meurthe, ia somme de 

100.000 livres en assignats, à titre d’avance, pour être employée en achats de 
grains. Celte somme sera prise sur celles misra k la diaporilion de ladite Com- 
mission. Boissr. — Arch. nat., AF 11, 71. Non enrogûtri.] 

10 . Sur le rapport de lu Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1* La réquisition frappée par arrêté 
du 3 thermidor sur le district de Sézanne, en faveur de l’armée des 
Ardennes, de 1 9,000 quintaux, desquels 1 0,000 quintaux out été dis- 
traits pour l’approvisionnement de la commune de Reims, par arrêté 
du 9 1 frimaire est maintenue. — a” La réquisition de 8,000 quin- 
taux frappée sur le district de Sézanne en faveur d’Ëpemay est provi- 
soirement suspendue jusqu’à nouvel ordre. — 3 * La réquisition de 

6.000 quintaux faite le a G fructidor, sur le même district de Sézanne, 
au profit du district de Reims, est également suspendue. — 4 ® Le 
présent arrêté sera communiqué au représentant du peuple délégué 
dans le département de la Marne, duquel arrêté l’exécufion est confiée 
à la Commission des approvisionnements. 

Roissy 

Arch. nat, AF ii, 71. — Non mre- Voir t XVIU, p. 6a3, Tarrété n’* 9. 

giitré. Arch. nat, AF 11, 71. — Nononro-- 

Noua n'avons pas cet arrêté. giêtré» 
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11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête, ce qui suit : i® La réquisition de raille 
quintaux de sei{]^c frappée sur le district d’Ussel pour l’approvisionne- 
ment des ouvriers de la manufacture de Tulle par arrêtés de la Com- 
mission du commerce des a 6 brumaire et 9 nivêse sera exécutée dans 
le délai d’une décade h compter de la réception du présent arrêté. — 
a" L’administration du district d’üssel prendra les mesures les plus 
efficaces pour assurer l’exécution de ladite réquisition dans le délai ci- 
dessus prescrit, elle justifiera à la Commission des approvisionnements 
la livraison des grains requis. — 3 ® Les administrateurs et l’agent na- 
tional du district d’Ussel sont personnellement responsables de l’exé- 
cution du présent arrêté et de tout retard ou négligence. — 4 ® La 
Commission des approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution 
du présent arrêté. 

Boissi 

12 . [ La Commission des approvisiomiemcnts est autorisée à mettre k la dispo- 
sition des administrateui's du district dTlsselta somme de soixante mille livres en 
assignats pour achats de grains. Boissi. — Arch. not. , A F 11. 79. Non onre^atre. | 

13 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1® Les récpiisitions frappées 
au profit de la commune de Toulouse sur les districts de Rieux, Muret, 
Revel cl Villefrancbe par arrêté de la Commission des 4 et 9 fructidor, 

1 3 et 20 frimaire, seront exécutées dans le délai de deux décades à 
compter de la réception du présent arrêté. — 2® Les administrations 
desdits districts sont tenues, aussitôt la réception du ))réscnt arrêté, de 
prendre, chacune en ce qui la concerne, les mesures les plus efficaces 
pour assurer l’exécution desdiles réquisitions et de justifier à la Com- 
mission des approvisionnements de la livraison des grains requis dans 
le délai ci-dessus prescrit. — 3 ® Les administrateurs et agents natio- 
naux desdits districts sont personnellement responsables, chacun en 
ce qui le concerne^ de l’exécution du présent arrêlé^et de tout retard et 
négligence. — 4 ® La Commission des approvisionnements est chargée 
de veHler à l’exécurion du présent arrêté. 

BoiSSV^*? 

Airh, nttt, AFii, 7«, — Non 


Ardi. nai ♦ AF 11, 79. 
giftré. 
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\h. Sur lo rapport de la GotnmisBÎon approvisiogoeiBents, le 
Comité de salut public arrête : i* La Comn^idn dea approvîsioime- 
menlB est autorisée, sur les fonds mis à sa dispositioB , à faire mettre à 
celle du district de Nevers, département de la Nièvre, à titré avance 
la somme de soixante mille livres en assignats, faisant avec ceUe de 
quarante mille livres, précédemment accordée à cette administration par 
arrêté du 8 nivêsc^*), la somme totale de cent mille livres, pottrêU^ 
employée en achats de grains pour l’approvisionnement des copuuunes 
de son arrondissement et des ouvriers de la fonderie de canons & Nevers 
et de l’arsenal en construction. — a“ Les administrateurs de ce dûtriet 
sont responsables de l’emploi et du remplacement de ladite somme 
dans le trésor public au t" vendémiaire prochain; ils en rendifnt 
compte au Comité de salut public et è la Commission des approvision- 
nements. — 3” La Commission des approvisionnements est chargée 
de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Boissï**^ 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(]omité de salut public , instruit du dénuement des denrére qui règne 
non seulement dans le département de l’Hérault, mais encore dans 
tous ceux formant l’arrondissement de la 9 ° division militaire, dans 
lesquels sont répartis les neuf mille prisonniers espagnols de la garni- 
son de Figuières ; considérant que cette pénurie est telle que les habi- 
tants de presque toutes les communes de ces départements sont réduits 
à trois quarts dè livré de pain par jour, et que les magasins militaires, 
épuisés , sont dans l’impossibilité absolue de fournir les subsistances à 
ces prisonniers, ce qui en rend la translation indispensable; considé- 
rant d’ailleurs que le département do la Haute-Garonne offre encore 
des ressources assez abondantes et capables d’assurer la subsistance de 
ces neuf mille hommes, arrête : t° Au reçu du présent arrêté la Com- 
mission de l’organisation des armées de terre donnera les ordres et fera 
les dispositions nécessaires pour la translation des neuf mille prisonniers 
espagnols de Ja garnison de Figuières, actuellement répartis dans les 
places formant l’arrondissement de la 9 ° division militaire. — a* Ces 
.prisonniers seront transférés et répartis dans le département' de la 

0 ) Voir t. \1X, p. i36, Tairélé n* 4. — Arcb. nal., AF ii, 7 a. — Nnn mm* 
gHlré» 
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!i«aUiH6anmne. — B* La Commission de l’organisation et du mouve- 
ment des années de terre rendra compte au Comité dans le plus bref 
dâai des dispositions qu’elle* aura faites pour l’exécution du présent 
arrêté. 

Roissy 


16 . [La IVésorerie nationale est aulorisëc à avancer aux citoyens Badaud et 
Meyrac, membres de la monieipalitë de Nantes, et commissaires par elle dâ^ués 
i Paris, la somme de cent cinquante mille livres^ en assignats, laquelle somme 
sera de suite remboursée à la Trésorerie nationale sur les trois millions envoyés à 
la municipalité de Nantes, qui sera tenue d’en justifier au Comité, dans un mois 
à compter de ce jour. Boissr. — Arch. nat., AF ii, 78. Non mregistré.] 

17. ^lÂherté, Égalité et Fraternité. Extrait du regietre de» délibéra- 
tion» de la Commstion de» approvûionnemenl» de la RépubUijue. Séance du 
8 plumôte, tan 3’ de la République française une et indivisible. La Com- 
nûssion, vu la lettre de l’administration du district de Loiiviers, du 5 
courant, vu pareillement la délibération de la municipalité de cette 
commune, en date du A, toutes deux expositives des besoins les [dus 
pressants; considérant qu’il est urgent et indispensable d’accorder un 
secours provisoire à cette commune , dont la population est composée 
d’ouvriers en grande partie, arrête les dispositions suivantes : 1 * Sur 
le vu du présent arrêté, le préposé à la garde des grains emmagasinés 
en la commune du Vaudreuil et celle de Léry, et destinés pour l’appro- 
visionnement de Paris, en délivrera six cents quintaux à l’administra- 
tion du district de Louviers, pour être employés uniquement à l’appro- 
visionnement de cette commune. — 0 ° Ces six cents quintaux seront 
payés, au prix courant du marché de la commune de Louviers, à 
l’époque de la livraison; l’administration du district est chargée, sous 
sa re^Kmsabilité, d’en faire verser le montant dans la caisse de rece- 
veur du district. — 3* Le présent arrêté sera sounqis à l’approbation 
du Comité de salut public. — Fait et arrêté à Paris par la Commission 
lesdits jour et an qtm dessus. Le commissaire : Le Kybn. » — Vu et 
approuvé par le Comité de salut puldic, le 1 5 pluviêse an lu' de la 
{^publique une et indivisthie. 

Boissy^*^. 

ktéb, ntl., AF 11, 7s. — Non ton- ^ Awb. ntt, AF 11 , 78. — Non «mm* 
gMtrA gùtré. 
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18. Sur le rapport 4e la CommisBioir des appronno^mmeoté, le 
Comité do salut public arrête : 1 * Tous arréti^-^piortaDt fixaticm do prix 
des marcbaodises et denrées dans la Belgique soniet d^iwarent sup* 
primés. — 9 ” Les fournitures des objets nécessaires aux anodes tereiM 
faites, autant que possible, par adjudication au rabais, et par la toie 
des marchés, soumissions et achats de gré à grét -^^S* Le préseod 
arrêté sera notifié aux représentants dü peuple en missimi daoebi 
gique, et la Commission des approvisionnements demeOre cb^lÿée dê^ 
son exécution. 

* ! Boi88t*‘l 

1 9. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : i” Les ouvrages précieux que la Com- 
mission des approvisionnements était chargée de faire confectionner 
pour le bey de Constantinc, par arrêté du 97 brumaire dernier 
consistant en une paire de pistolets montés sur for et enririiis de dia- 
mants et un grand parasol en brocard doublé de soie, seront continués, 
quoique la destitution du bey de Constantine ne permette plus de les 
lui faire parvenir. — 2 * Le Comité de salut public se réserve de donner 
aux objets ci-dessus une destination convenable aux intérêts de la 
République. Kn conséquence, la Commission des approvisionnements 
les lui fera remettre, lorsque la confection en sera achevée. 

Boissy^’*. 


20. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Tous les arrêtés qui ont permis des 
expéditions de vins et eaux-de-vie, sous pavillon neutre, pour divers 
ports de la République, recevront une entière exécution, nonobstant 
toute disposition ultérieure qui y serait contraire, à l’effet de quoi il est 
fait mainlevée aux propositions des réquisitions qui pourraient avoir 
été exercées à une épdque postérieure auxdits arrêtés. 

Boissï^*^ 


Arch. ntt., AF ii, 77, ot AD xviii', 
a3o {R0C1M de$ Arrétéi — 

ATon trmffUiri, 

Voir i WIII, p. 196, Tiirrêté du 
n* s 9, 


Arcli» naUy AF a, 77. — iVuii «ira- 

gHtré. 
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Non ênr*gi$tré» 



Vae COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. [3rjîv. 1796.J 

' âl. Le Comité de salut public, vu le tableau de minéralogie à lui 
présenté par Jean -Henri Hassenfratz, inspecteur des mines do la 
RépuUiquc, l’avis deTAgencedes mines, en date du 1 3 pluviôse, con- 
sidérant que la manière nouvelle et méthodique dont ce tableau est 
disposé, le choix des caractères chimiques qui distinguent et rapprochent 
les espèces, a des avantages qui font espérer qu’un tel ouvrage sera très 
utile à la science minéralogique, et qu’il faut hâter de le puÜier, arrête 
que le tableau de minéralogie présenté par Jean-Henri Hassenfratz 
sera imprimé au nombre de deux mille exemplaires par l’Imprimerie 
nationale. 

f L.-B. (Jeuost'l 

’i'l. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
^ Comité de salut public arrête que l’arrêté du Conseil d’administration 
des Invalides du 3 5 brumaire de l’an 11 , rendu en faveur du citoyen 
Guerrier, sera exécuté: en conséquence, le Conseil d’administration est 
autorisé .à solder l’augmentation portée par ledit arrêté, et à payer les 
fournitures postérieures sur le même pied. 

Boissv 

23. «La ()” Commission propose au Comité de confirmer la nomina- 
tion des officiers qui doivent composer le fi" escadron d'augmentation 
du 7 * régiment de dragons et dont l’état de service est ri-joint ’’. s — 
Approuvé. 

Drsois-Cnxîicij*''. 

2 A. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Coniroission 
des armes et poudres , considérant qu’il importe de suivre les expé- 
riences du citoyen Clouet sur le perfectionnement de l’acier, et par- 
ticulièrmnent de facier fondu, et aue cet article pmi être remplacé 
facilement dans la direction de Texpioitation des forges de Daigny 
et Givonne, desquelles il est chargé actuellement, arrête que le ci- 
toyen Clouet se rendra à Paris à l’effet de conc.erter avec lui les 

✓ 

Atrîi. n%l., AFii, 79. — Km Gît pas joint à rortginol 

If 'èMtré, Vmr Mn n* iéo. di* Tiirrélé. 

Arck mit. , AF ir , i Km Arrlu n«t , AF ji . 1 98. Afon 
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moyens de s^vro les expériences sur le perfeetkHioeiàcttt de le fabri* 
cation de l’acier et particulièrement de l’acid £imdu. La Commission 
des armes et poudres prendra les mesures lif» plu^ efficaces pour < «pie 
l’exploitation des forges nationales de Daigny ot Givonoe ne sOaHpro pas 
de l’absence do Clouet; en conséquence, elle proposerai f approbation 
du Comité le remplaçant de Clouet. .. 

L.^. GiJT’reit<*l 

25. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, lé 
Comité de salut public arrête : 1 ° Les cuirs qui proviennent des ab^ 
de bestiaux, faits pour le service des armées, seront' co^^mment 
livrés sur les lieux d’abats. — 9 ” Les ventes ou adjudications des 
dépouilles des bestiaux abattus, même sur le territoire conquis, ne 
pourront être faites ailleurs que dans les communes de la RépuMtquc, 
ri-après désignées, pour les abats relatifs aux armées, dans l’arrondis' 
sement desquelles elles sont comprises; savoir : Lille, pour l’armée du 
Nord; Sedan, armées de Sambre-et-Mcuse et des Ardennes; Metz, 
armée de la Moselle; Strasbourg, armée du Rhin; Lyon, armée des 
Hautes-Alpes; Marseille, armée des Basses-Alpes et d’Italie; Toulouse, 
armées des Pyrénées orientales et Pyrénées occidentales; Niort, armée 
des Côtes de La Rorhelle; Nantes, armée des Côtes de Brest; et Caen, 
armée des Côtes de Cherbourg. — 3" Les habitants des pays conquis 
ne pourront, dans aucun cas, être admis aux enchères. Les commer- 
çants et autres particuliers français, qui se seront rendus adjudicataires 
des cuirs existants sur le territoire conquis, seront tenus de justifier, 
lors du passage aux douanes, de l’importation totale des quantités de 
cette matière qui leur auront été adjugées. — 4“ La Commission des 
approvisionnements et celle des revenus nationaux sont chargées, cha- 
cune pour ce qui la concerne, de mettre à exécution le présent arrêté. 

^ Boissy (2'. 

26. IjC Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la 4' Commission, arrête : 1 ” Dans tous les lieux oii les besoins du ser- 
vice auront nécessité la formation de magasins de subsistances ou de 

Arcli. nat, , AF ii, aïO. — vnrtH Arch. riat., AF ii, 38a. — 

ÿfUtré* ithlré. 
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JÎDi^t^es, si oh U ne résiderait pas de commissaires des gaerres pour en 
faire la police, viser et arrêter les pièces de dépenses, les municipalités 
de chaque lieu seront tenues de remplir ces fonctions. — 9 * Elles 
feront en conséquence, toutes les fois qu’elles en seront requises par 
les préposés auxdits magasins, toutes reconnaissances et dresseront 
tous procès-verbaux que nécessitera le service. — 3° Et pour que le 
visa et l’arrêté des dépenses soient toujours assurés, iesdites munici- 
palités nommeront deux de leurs membres pour remplir ces fonctions 
et arrêter et viser exactement, tous les mois, toutes les pièces de 
dépenses, tant en deniers qu’en matières, faites dans les établissements 
respectifs. — 4* Le présent arrêté sera inséré au Bulletin et transmis 
à la 4‘ Commission pour être notifié par elle aux diiïérentes agences et 
aux préposés qu’il concerne. 

Boissy*'*. 

27. Le Comité de salut public arrête : 1 " Les dispositions de 
l’arrêté pris le 1 ^ vendémiaire dernier par les représentants du peuple 
près l’armée du Rhin, relativement aux boeufs d’approvisionnement des 
places de Landau, Strasbourg cl autres, sont annulées. — 9 ° En con- 
séquence, les 1,3 00 bœufs mis d’abord à la disposition de l’Agence des 
transports seront rendus k leur destination et mis en consommation 
suivant le besoin. — 3" Le présent arrêté sera notifié à la Commission 
des charrois et transports militaires, qui se concertera avec celle des 
approvisionnements pour en exécuter les dispositions. 

Boissy®. 


28. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la Commission des transports militaires et messageries, que les citoyens 
Henaut, charpentier, Blain ville, Chéron et Cardot, ouvriers, mis en 
réquisition par l’administration du district des Andelys pour la répara- 
tion des objets de contingent foarnn eu exécution des lois des 18 ger- 
minal et 9 floréal, n’avaient encore touché ni le remboursement de . 
leurs avances, ni le payement de leur main-d’œuvre, qu’ib avaient 
vainement réclamés auprès du district; considérant qi»e la précipita- 


Awh. Mi, AF 11, »S«. — ««•*- 


Areh* mt, AP lUtSs* * • PImmrê» 

Ifkh'é, 



[ 3 rfv. 1795.] GOMiTfi ài SWOf PWG. , • , ^ 89 

tîon aveclaqiifiUe sW opéré le raseemUeme^ ^ oontfaigettia daQs 
rarrondtBsmMit du district des Aodelya it,eii^«dié'iM ««mers de tenir 
note exacte des foornisseurs aux voitures et halTina î^squi^ ibavaieQl 
été requis de travailler; que cependant leurs d|tf|||i^'. üa^ 

visés par un commissaire de la commune des Auddys et pw uii^eliumB- 
saire du district; considérant qu’il résulte des termes -mémuf de i’aiiélé 
pris par le district sur la pétition de ces ouvriers qu’ils ont suivi fo atMrcbe 
qui leur a été tracée, et qu’ils ont mis le plus pend enapesinment k. 
satisfaire h toutes les réquisitions qui leur ont été faites;; cona^iéraitt' 
enfin qu’il est impossible de faire aux proj^âaireif fournisseurs 
retenue des frais de réparations faites à leiirs vmbires et harnais, parce 
que, dans les procès-verbaux d’estimation de ces olqets, il n’apomtMté 
tenu état des sommes à la charge de chacun d’eux, arrête : L’admihts- 
tration du district des Andelys, apn^s avoir réglé définitivemeot le mé- 
moire particulier à chaque ouvrier réclamant, leur (ne) d^vrera, sur son 
receveur, une ordonnance de payement de la somme qui se Umvera lui 
être due. Le montant de ces ordonnances, arrêté par le district à quatre 
mille trente et une livres sept sols, sera alloué au receveur du district 
par la Trésorerie nationale dans les comptes qu’il lui rendra et imputé 
sur les fonds du Trésor public. Une expédition du présent arrêté sera' 
envoyée à la Trésorerie nationale pour lui servir d’instruction. 

Boisst, Carnot, Mibbc, Uimois-CnANcé, J.-B. Gbazal, Merlin 
(de Douai), J.-P. Lacombe (du Tarn)*®*. 

29 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7* Commission 
exécutive, arrête : 1” Ladite Commission est autorisée à acquitter, sur 
les fonds mis à sa disposition, tous les frais de pansement et nourri- 
ture occasionnés par les chevaux provenant des différents régiments 
qui sont passés dans les communes de la Répubbque et dont le rem- 
boursement n’a pu être prélevé sur les masses desdits régiments. — 
9* Le présent arrêté sera envoyé à ladite Commission, qui demeure 
chargée de son exécuUon. 

Boisst***. 


Textad. — *1 Arrb. d«L, AF 11 , a86. — Non enrogiUré. — Aroh. mt., AFii, 
«86. — Non em^gUtréo i; 
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30* Surié rapport la 7 * Commis^|i exécutive, le Comité de 
^lut public approuvé la suppression de TAgence des remontes et la 
centralisation des opérations de cette agence à la Commission. Les pré- 
posés^t ^géhts nécessaires à Tacquisîtion et à la réception des chevaux 
restent au choix de la Commission sous sa responsabilité. Le Comité de 
salut public déclare nuilos et nul eflet toutes dispositions contraires au 
présent arrêté. 

Boissy^*^ 


31. Le Comité de salut public arrête que la 7 " Commission mettra 
à la disposition et pour le service de la République : deux chevaux de 
sellé au citoyen Saurai, meunier à Meaux; deux autres au citoyen 
Labbé, meunier; un au citoyen Hauiefeuille des Hayes, meunier à 
Étampes; un au citoyen Roland, meunier à Corbeil, et un au citoyen 
Lambert, meunier à Pontoise. 

Boissv^*^^ 


[ 32 . Un cheval sera donné au ciloycii Ihiisson, lieutenant de gendarmerie a 
Fontainebleau, en remplacement de celui qu'il a |>erdu. Roissv. — Airh. nai.. 
AF II, «87. Non enregistré.] 

[ 33 , Le commissaire ordonnateur de la division éüddira h; compte des 
fourrages dus au citoyen Falquières, el la Trésorerie nationale lui payera 
1, 1 34 livres pour frais de poste. DuBois-CaiNCK. — Arcli. nat. 088. Non 

enregistré. ] 

[ 34 . La retenue à opérer sur les ap{)ointements du chef de Imtailion Rirgeuer. 
pour une avance de 6,000 livixîs, sera d'un liei's. Ri Bois-UnAîiniî. — Arch. nat., 
AF II, S188. iVe» enregistré.] 

[35 4 37 . Indemnités pour inertes d effets. l)i boiS'Cbamck. — Arch. nat. , AF 11 , 
a88. Non enregistré.] 

38. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements^ le 
Comité de salut public arrête ; i* l 4 a loi du G octobre 1 7 «ja • relative aux 
objets confectionnés dans les ateliers de la République, aura sa pleine 
et entière exécution. Conséquemment les coupeurs, dans les ateliers de 
Paris, seront employé h k tâche et non à la journée. — îjï* Les chefs 

Arrli. aat, AF 11, ^>86. -- ftm mre- O Aidi, nat, 4 F 11, *87. — Non mwi- 

gistet. 



( 3 rfv. 1795.] GOMI'rê ife SAUJT PO^C. ' ■* 41 

de coupe seront garants ^re^onsablos du tmvail des «eoti^ears, eu 
sorte que, m une pièce se trouvait dëfectoe^, le prix eii sera retenu 
sur )os appointements dudît chef, et le coupeur de i'^tquiërairt swa 
incontinent renvoyé de l’atdier et déclaré incapable dd^ serv^ dans 
aucun autre. — 3 “ Sans rien changer k l'esprit de-^ la' 

6 août 179^* interprétant en tant que de besoin la lettre de 

l’article 6 de ladite loi , les coupeurs de chacun des ateliers de^ ÎParis 
seront renouvelés toutes les décades au lieu de l’étre pur quinsaine. — 
A» La Commission des approvisionnements est chai^jiée de l'exéeution 
du présent arrêté et de faire toutes les dispositions pl râlements qu’aille 
jugera nécessaires à cet effet. 

Boissyf*). 

39 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1“ L’atelier de cordonnerie étaUi à 
Sillery sera sans nul délai mis en activité. — a* Les arrêtés des repré- 
sentants du peuple près l’armée des Ardennes en date des 36 sep- 
tembre et fl octobre 1 7()3 (v. s.) , qui ont composé cet atelier d’ouvriers 
de la première réquisition , sont pour ceux desdits ouvriers qui y existent 
actuellement; mais leur nombre ne pourra être augmenté que par un 
arrêté formel et sur des listes qui seront fournies par la Commission 
des approvisionnements. — 3 ” Les matières préachetées pour le ser- 
vice de cet atelier y seront voiturées de la même manière qu’on trans- 
porte les effets militaires destinés pour les armées, à l’effet de quoi les 
préposés aux transports militaires et les autorités constituées seront 
tenus de fournir tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir. — 
A* La Commission des approvisionnements est chargée de suivre l’exé- 
cution du présent arrêté et de prendre toutes les mesures qu’elle jugera 
convenables pour activer et organiser l’atelier de Sillery de manière k 
en tirer le plus grand parti pour le bien du service. 

Boisst 

AO. R La Commission des approvisionnements , en vertu de l’article G 
de la loi du q nivôse, déclare exercer le droit de préemption sur trois 

Arfli. nat ♦ AF ii, «89. — Non pw#- Arclu nat^ AF 11, 889. — Nm $nrê^ 
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héÎUws de cttirs corroyés, secs en huile, secs en croûte et cuirs forts 
k jMPendre dans les tannmes des déportraoents de la Meuse, de la 
Marne et des Ardennes. Le citoyen Pultier fils, tanneur à Varenncs, 
est chJ^ de mettre en préemption et de recueillir la quantité de cuirs 
ci-dessus désignée dans le dâai de trois mois au plus, à dater de ce 
jour, et d’en effectuer le paiement au fur et à mesure des livraisons au 
prix courant constaté par les administrations de districts des lieux où 
i’acqniution aura été faite. Ledit Pultier sera tenu de foire constater en 
marge do présent arrêté, par les mêmes autorités , les quantités livrées, 
ainsi que les prix de chacune d'elles. Le présent ordre, épuisé, 'sera re- 
mis à l’inspecteur en chef de l’atelier, pour être joint aux pièces de 
comptalnlité. Les autorités constituées du département ci-dessus sont 
au surplus tenues , sous leur responsabilité , de protéger les susdites pré- 
emptions de tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir toutes les 
fois qu’elles en seront requises par ledit Pultier. Le commissaire ; 
Mom. » — Vu et approuvé. 

Boissy'*^ 

Al. [Le Comité aatorise {'agent national d'Angers à mettre en lériiiisition . 
ponr ks manufactures de toiles à -voiles d'Angeie et de Bt'aiifort, trente ouvriers 
tiiasaiers, après toutefois qu'il aura fait constater le liesoin qu'en éprouvent lenliles 
manufactures. Boissr. — Arch. nal., AF ii, s(j 5 . Non enr^^tré.] 

42. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de sdut public arrête : i* L’arrêté du i4 vendémiaire dernier 
qui prescrit la fourniture aux ouvriers dans tous les ports d’une ration 
semblable à cdle distribuée aux marins, est annulé. — a’Cehii du 1 4 ther- 
midor^’^ portant que les ouvriers de la marine à Tmilon obtiendroht 
la même ration que les gens de mer, continuera d’avoir son exécution 
pour ce port seulement, jusqu’è r-e qu’il en soit autrement ordonné. 
— 3* Dans tous les pmrts le pain sera fourni des magasins de la ma- 
rine aux ouvrime emplo]^ pour le service de la République seulement, 
et non à teOe antre perstmne que ce soit; le prix qui h^ur swa retenu 
sur le montant de leurs journées par les agents maritimes ou autres 
oflBciers didls sera le .même ^’il a été jusqu’ici pour les porta où le 

Ardi. mL, AF 11 , tSg, — Atw«w*- léo, am» • éduppé. Nom k donneron* 

d«M le «lÿiéBieiit. 

fict «Tété, qui h<iwih»A«mAF*ii. W Vât t. VI, p. 879, Forrélé n* 11. 
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p»in se fournissait d^à, et^pour ceux oài «ei^ fimisott a*avidt pokit 
lieu , ce prix sera de trois sols la livre. ~ A* foènuitire se fera de la 
manière suivante : chsujue ouvrier recevra par luuw et Aarnî* 

de pain pour loi et pareille quantité tant pour sa fenuite ^e eMIaa de 
ses enfants au-dessus de douze ans. — 5* l^s en&ofs .au- 

dessous recevront par jour, savoir de six ans à douze inu une 
trois ans à six ans huit onces. — 6* les agents m 

officiers civils dresseront un tableau des individus qui, en vwtii d es 
articles A et 5 ci*dessu8 , recevront le pain ; copie de ce taUMtt sera remise 
par eux aux préposés en chef des vivres de la marine. f Tous Im 
arrêtés des représentants du peuple contraires «ux préawtes disposi- 
tions demeurent annulés. — 8* La Commission des approvimcmtia- 
ments et celle de la marine et des colonies sont, reiqtectivement en ce 
qui les concerne, chargées de l’exécution du présent arrêté. 

Boisst^*^ 

AS. f Le citoyen Spelt est nommé capitaine au 1 1* riment de hussards. Ddmns- 
CsARci. — Arch. nat., AF ii, 3 16. Non enr^ùtré.] 

44. [Le citoyen Magallon, dit Lamoriière, est promu au grade de généra] de 
luigade. Diisois-GsAscé. — Arch. nat., AFu, 3i4. iVmann^Ire.] 

45. [Le citoyen Mann , nommé sous-lieutenantpar la Convention nadonaie , pmir 
la première vacance, est autorisé à exercer provisoirement ces fonctions au ro* ré- 
giment de dragons et è toucher les appointements. DciioiB-GiUNcé. — Arch. nat. , 
AF II, 3i4. Non ehregittré.] 

46. [ I.e citoyen De^as est nommé adjudant de la place du Havie, en rempla- 
cement dcDeval, destitué. DiiBois-CRANcé. — Arch. nat., AFu, 3i4. Non enre- 
ffimré. 

47. [La suspension du général de lirigailo Therot Lesser est levée; il est anlo- 
risé à prondro sa retraite. Dobois-Gbancb. Arch. nat., AFu, 3i4. Non enngitiré.] 

48 & 86. [Congés, réquisitions, réint^rations de simples soldats et de sous- 
olliciers ou de lieutenants — Arch. nat., AFu, 3t4. Non enngislré,] 

87. [Le citoyen Hébert est nommé chef d'escadron au 1 1* r^mentde hnssards. 
Dnaois-GaAKcé. — Arch, nat., AFii, 3i4. Nm enregisiré.] 


t') Arch. nat., AF 11, Soi. — • Non enrtgiitr^. 
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, 88. [Le citoyen Pcwanner est nommé capitaine d ailillerie en résidence à Sis- 
teron, Danois-Cniiacé. — AirJii. nat.» AFii, Non enregistré,] 

89. [IjO citoyen Louis-Armand Keilermaun est nommé commandant amovible 
de la {lace de Montreuil-su r-Mer. DoBOis-GiUNcé. — Arch. nat., AFii, îlié. 
Non enr^istré,] 

90. citoyen Nicolas Berlin est réintégi'é dans ses fonctions de g;énéral de 
brigade. DcBOis-CiUNcé. — Ai-ch. nat., AFii, 3t4. Non enr^stre.] 

91. [Le citoyen Montcharmout est nommé commandant temporaire du fort et 
port de la Nouvelle, Dubois-Orangé. — Arcli. nat., AFii, 3iA. Non enregistré.] 

92. [Le citoyen IX'cavelez est autorist* à entrer dans la maison des Invalides 
av^ip son grade. Dübois-Crancé. — Arch. nat. , AF ii , 3 1 'i. Non enregistré, | 

93. [Le citoyen Francesclii., nommé adjudant général ])ar le if^pn^sentant liS- 
coml)e Saint-Michel , est confirmé dans ce grade. Dcbois-Cba vck , Mrri.tn (de Douai ) . 
Carnot. — Arch. nat., AF u, 3i A. ^on enregistré,] 

9/j. [Le citoyen Gueriot Saint-Martin rentrera dans raiiilleiie avec le gi'adede 
chef de ImtaiUon. Dobois-Crancé , Merlin (de Douai), Carnot. — Arch. nat.. AFii. 
3i4. Non enregistré,] 

95. [Le capitaine de gendarmerie Peri'on est réintégré dans son grade et dans 
sajdace àTarlMîS. Le lieutenant Desport(‘s . (pii l'avait remplacé, sera employé à Vie, 
Dcibois-Granck. — Arch. nat., AF ii. 3i A. Non enregistré, 

96. [Le citoyen Freylag est réintégré dans songradf* de général de division, 
et se i-emlra sur-le-champ î\ Tarmée dltalie pour y con!imii‘r scs fondions. Carnot. 
— Arch. nat. , AF ii , 3 1 A. Aon enregistré, | 

97. [La suspension du général de brigade Odou-Mcolas Lo*illot-Demars est 
levée, sans l’éiulégralioo ; il est autorisé à se, ieljm* où bon lui M^mbleni. Carnot, 
Mabec. — Arcb. nat., AFii, 3iA. Non enregistré,] 

98. [Le ci-devant chef de bataillon Mesliviijl mntégré dans son gi*ade, et. au 
cas ou il aurait été remplacé, remplira les fondions tladjoint jusqu’à la premièh* 
vacance. Carnot. — Arch. nal. , AF ii, 3i A. — Non enregistré . ] 

99. [Le citoyen Dapiaisset, commandant du a* bataillon de la Vienne, (î«t r<v 
inb^ré pour servir comme at^iiii ihms sou grade. Cvrndt. — Arch. nat., AFii, 
3i A. Non enrtgm^é] 

100. [Le cJioyeti Madiiait est dans mt grade de capitaine et servira 

m qualité d’ialjoiiit Cabnot, Airk iiaLi AFii, 3iA. Non enregislri. 



[3 Hy. 1 795 * I COMITÉ DE SALUT PUflUC. 45 

1 01 . [Le voloniaii’e James Gevaux , né en Ang^rre^Jbit prisotiiiier)i Landrecies , 
écha{>pé à Bruxelles et enfermé h la citadelle d'Ate'ent^ aprte la prise 
par les ti^oiipes de la République, sera sur-le-champ mis en liberté ^ renvoyé à 
Paris pour travailler de sou métier de coiroyeur. Oasiiot. — Arch^ naL, AP fi, 
3 J 4 . Non enfegintré,] 

lOâ. [La somme de 900 livres sera payée au ci-*devaut ^nérai Stettenboffib 
pour frais de voyage à Tannée du Non!, k Réunion-sur-Oise^'^ pour prendre les 
ordres du général Piche^ru ,eii floréal an Carnot. — Arch. nal., AF H„3t4. 
Non enreffUtré.] , 

103. (I^ citoyen Feimix-Caumont, enlevant aide de camp du général Dorbai, 
est autorisé à demander sa retraite. DoBois-CaANcé. — ArcL uat., AFii, 3i4. 
Non enregistré,] 

104. [Le citoyen Meiqiiiou est nommé lieuteuant de gendarmsrio à Chaieau- 
meillant. Dübois-Granck. — Arcli. nat.. AFii, 3i4. Non enregistré.] 

J 05. [I<<î capitaine Vallée est léintégié et «nnoyé à son coips, oii il i*cmplira 
les fonctions dadjoint dans le cas où sa place serait occupée. Dusois-CRAKcé. — 
Arcli. nal., AFii, i34. Non enregistré.] 

106. [Le général François Wiinpfeii est autorisé à pi*endiT; sa retraite. Doaois- 
CnANcé. — Arch. nal , AF ii , 3i 4. Non enregistré,] 

107. [Le citoyen Ardetin, ci-<iev«nit capitaine du 1" escadron de la Dordogne, 
esl mis en liberté, sans réinU^ialion. Dübois-Crasck. — Arch. nat., AF 11, 3i4. 
\oH enregistré.] 

108. [Le citoyen Lï Comte, l'un des gendarmes (jui ont arrêté Hanriot le 
9 thermidor, esl nommé li(mlenant provisoire avec jouissiince des appointements 
(pii y sont ndatifs. Dübois-Cr^nck. — AiyIi. nat., AFii, 3i4. Non enregistré.] 

109. [Le commissaire des guerres Henry cessera 8(;s fonctions et sera admis à 
la retraite Dubois-Grancé. — Arch. nal., AF 11, 3i4. Non enregistré.] 

110. [La Commission d agriculture et des arts demeure chargée de laire graver 

h l'aUdier de perfectionnement les poinçons nécessaires pour imprimer les ligues 
caj^actéristiques du tableau de minéralogie présenté au Comité de salut public par 
Jean-Henri Hassenfratz, inspecteur des mines do la République L.-B. Gcyton , 
CAMBAcéaics, Pblbt, Gabwot, Marbc, J.-D. Ciuzil, Boissv. — Arch. nat,, 77. 
Non enregistré.] . 

Guise (Aisne). — Voir l. XIU, p. 267, Tarrélé du Comité n® 16, et p, aBcj, 
f arrêté n'’ 8. — Voir plus haut'", p. 36, Tarrélé n" ai. 
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111 . Le Comité de salut puMic arrête que le décret du 1 6 pluviôse 
an II ODUceroBut ia liberté des noirs, et dont l’envoi aux lies de France 
et delà Réunion a été suspendu par arrêté du 16 floréal sera envojé 
par les bâtiments composant l’expédition qui se prépare pour cette co- 
lome. La Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

RaéikBD, MiRBc, Merun (de Douai), J. -P. Chaeai., Roissy, 
Pbiet, Carnot, Doaois-CRANcé®. 


. nécasT bslatif au renouvellement du comité de salut public. 

Convention nationale, séance du tf) plum'm an iii-S février 1 j 

n a été procédé par l’appel nominal au renouvellement par quart du 
Comité de salut puÜic. 

Les citoyens Meriin (de Douai), Fourcroy et Lacombe (du Tarn) 
réunissent la majorité des suffrages et sont proclamés mombres du 
Comité de salut public*^). 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉE.S DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

À BRUXELLES. 


Parts, 1!) pluviôse an ni ~3 février tyoS. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec, votre lettre du aS du 
passé un exemplaire de votre arrêté du 8 frimaire dernier relatif aux 
bois, forêts et plantés de la Belgique et autres pays conquis, ainsi 
qu’une expédition de l’arrêté que vous avez pris, le 1 A du même mois, 


V’ Moos n’ivoiu pas oet urSté dn Go- 
mitA de pidtiie. 

’■*> OoBedMii de H. Fnack BmiHtIet. 
— AnÉté «weret». N«s mngkSfi, 


Ils ranple^iiMit Prieur (de la 
Marne), Gnykoi'liorveau, Richard, mem- 
hres Mrtanta. 

(*> Vnir l. XIX, p, 541 . 



I3ri».t7»5.] ‘ REI»flÉ8BNTAm «f 47 

pour ordonner le sursis d’une vente de d^ h eMiBVaBi|ir<mnlce 
de Namur. Nous vous prévenons <pie nous vènons de Jnnvôyer le toni fcf. 
la Commission des revenus nationaux, afin qu’^e se coalemie wx. 
mesures contenues dans ces deux arrêtés. 

Salut et fraternité, *’ 

CAMSicénis, Boissr, A. Dumont, Msaux (de Douai), ClaiiciT, 
DoBOIS-CsANcé, PSLBT. 

[Arch. nat., DS 3, 3i.] 


LB COHinl DB SALUT PUBLIC AUX üâliBS. 

Paris, J 5 pluvid$e an iii-3 février tjgS. 

Citoyens collègues. 

Nous vous transmettons ci-joint copie de la lettre que nous adressons 
au général d’artillerie de l’armée du Nord"^ pour laquelle nous lui de- 
mandons de nous envoyer l’état des pièces d’artillerie auxqudles il est 
nécessaire de poser des grains aux lumières évasées , afin de nous mettre 
à portée de tracer l’ordre de route pour le transport de la marine des- 
tinée à celte opération. 

Nous TOUS invitons è interposer votre autorité pour que cet état nous 
arrive promptement. 

Salut et fraternité. 

Signé : L.-B. Goïton, Cabnot, J.-P. Chazal, Mabbg, Pblct, 
Richard, Dusois-CsANcé. 

[Ai'ch. nat., DSS, 3i.J 

LB COMITi DE SÔRBTé ciNiéRALE 

À COLLOMBEL, BBPRéSENTANT DANS LA UAUTR-GAROMNB BT LB TARN. 

Parût, i5 pluvùke an m-S février iygS. 

Le Comité t’invite par notre organe de mettre è exécution l’un de 
ses arrêtés relatifs au citoyen Groussac, qui doit enfin jouûr de la liberté 
dont il aétéjugé digne. Tu trouveras cet arrêté entre les mains de l’agent 
national de Toulouse. 


Celte lettre, ngnée de Guytvo et datée du 19 frimaire, est jointe. 
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Nous €sp^rons t]uo tu voudras bien nous mettre à même d’informer 
Comité que tu as secondé ses vues avec l’activité que nous te con- 
« naissons. 

Signe : Vardon, Roaèhk, Lomont, P. Barius, Gaunier (de l’Aube). 
[Arch. nat. »AF*n, 3oo.] 


LE COMITÉ DE LÉG(SLATIO^ 

À ALBEUT, REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AÜBE, À TROYBS. 

Parts, tf) pluviése an iii-S Jétmer 

Nous t’envoyons copie d’une lettre du citoyen Jacquesson, juge du 
tribunal du district de Châlons-sur-Marne, au président de ce mémo 
tribunal, et qui est certifiée par ce dernier, qui Ta transmise au 
Comité 

Le citoyen Jacquesson y déclare qu’il donne sa démission de la place 
de juge; il la motive sur un état d’indisposition habituelle, qui ne lui 
permet pas d’en remplir les fonctions; et le président annonce en eifcl 
que, depuis quelques décades, la mauvaise santé du citoyen Jacquesson 
l’empêche de venir aux audiences. 

ISoqs t’invitons, citoyen collègue, â prononcer sur cette pétition 
d’ajirès les renseignements que tu pourras l(‘ procurer sur les lieux, et 
à faire connaître au Comité la décision que lu jugeras à propos de 
de prendre, en lui faisant repasser la pièce ci-jointc. 

Salut et fraternité, 

MEftLiM (de Douai), BEiuitËii. 

[Arcli. mil., D i,5. | 

LE COMITÉ DE LEGISLATION 
A PIERRET. REPRÉSENTANT DANS L\ IlUTE-LOIRE. 

Paris, mm date (vers le il) pluviôse an février lygijf 

Nous n’avons pu voir sans (hnotion, citoyen collègue, la peinture 
que tu fais du malfaenreux état de ces prêtres infirmes que fu as trouvés 
en réclusion dans le département de la Haute-Loire. Ta lettre nous 
ayant été renvoyée le pluviôse par le Comité de sArcté générale, 

lettre 
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nous nous empr^sons d’y répondre Mais il a’agit le res- 
pect pour la loi avec les mesures de justice 0t Aînsi^ 

répondre aux questions contenues dans ta lettre , nous diroiîs» sér la - 
première, que, la loi accordant 4 o sols par jour aux dMteôuart^es préf^ 
infirmes doivent jouir de ce secours. Tu demandes en second Uéu si tu 
peux renvoyer dans leurs familles les plus âgés et les plus infirniiea. La 
loi ne prononçant rien là-dessus, et ayant indiqué au contraire des 
maisons de réclusion , il faut que ces maisons soient tenues avec tous 
les égards et les adoucissements que demandent Tège et les iafirmit;^|^; ' 
U n*y a pas de doute que ceux qui y sont renfermés ne jpuissent voiV 
leurs plus proches parents et leurs anciens domestiquespouroa recevoir 
les consolations et les soulagements que leur état exige* Nous pensons 
également qu’il est de la justice de délivrer aux détenus leurs meubles 
et effets qui leur sont absolument nécessaires. D^ailleurs c^est à toi de 
régler par ta prudence la marche qu^tl faut suivre pour réparer les 
maux produits par l’impéritie et la malveillance et ramener les esprits 
à ces principes de raison, d’humanité et de justice dont la Convention 
nationale fait le premier de ses devoirs. Les sentiments dont tu es 
animé nous répondent du succès de ta mission pour guérir les plaies du 
fanatisme et réprimer ceux qui voudraient les envenimer encore. Ce fléau 
du genre humain s’aggrave par les vexations. Le temps des persécutions 
est passé. La République ne veut d’autres martyrs que ceux de la liberté. 
Ktle regarde comme ses ennemis les plus dangereux les hommes qui 
osent déployer dès rigueursque la loi ne commande pas. Le concierge de 
la maison de réclusion doit donc être destitué et puni. Il importe que le 
soin de ces maisons soit toujours confié à des citoyens probes et humains , 
qui fassent aimer la République à ceux mêmes dont elle est obligée de 
s’assurer pour le maintien de ses lois et la tranquiUité des peuples. 

Salut et fraternité. 

[Aitïh. uat., Dm, 33â«.J 

Nous avons une lettre de Pierrot à 
la Convention du a 5 nivôse an iii (voir 
i. XIX, p. 486 ), dont il envoya le lende- 
main fopîe au Cotnilé de saiut public 
(tôfd., p. 557), et où il parle de «rtrois 
prêtres octogénaires, inOrmes, sourds et 
aveugles»; mais je ne vois pas gu’il y pose 
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aucune des questions auxquelles répond le 
Comité do lÿslation. 11 y eut évidemment 
une autre lettre de Pierret que nous 
n'avons pas , et qui a également échappé 
à MM. Jovy et Peyriller, auteurs de fou- 
vrage intitulé : La müston du cowHHtit^tuud 
Pierrot f Le Puy, 1908, în-8\ 
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1» DES nSPnÉSE^TANTS À l/ARMiB DBS CÔTES DE BREST ET DE CUEBBOURIi 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

l’aiMiPS, i5 pUwiâse an iu-3 février tyg5. 

Les mouvements que je vous ai annoncés par ma lettre du 1 o de ce 
mois''*, citoyens collègues, devoir se faire dans le départemen t du Morbihan 
et des Côtes-du-Nord ont eu lieu. Je viens de rentrer hier à 1 1 heures 
du soir avec quelques troupes dont je me suis servi. Si j’ai eu le malheur 
d’avoir deux hommes, dont l’un le brave Chantrel, adjoint de l’adju- 
dant général Champeaux, assassinés par des hommes embusqués 
derrière les fossés, au moins j’apprends que de presque tous les côtés 
les brigands ont été battus et ont perdu beaucoup d’hommes. Des rap- 
ports qui m’ont été faits de la marche des diverses colonnes, il en résulte 
qu’il en est resté sur le carreau une quarantaine, qu’il en a été blessé 
un très grand nombre, et qu’on leur a fait beaucoup de prisonniers. 

Le Guéméné n’a été en proie à ces assassins que pendant quelques 
heures. Iis y ont égorgé la femme de l’agent national. Le fameux Bois- 
bardy était à leur tête. Voilà l’effet de ces négociations, de ces trêves ou 
amnisties tant vantées, à la sincérité desquelles, comme vous le voyez 
par ma correspondance, je n’ai jamais cru. 

Le plan de ces scélérats était bien combiné : leur levée était géné- 
rale et unanime , les routes étaient gardées par eux pour intercepter 
les communications. Pour parer à des événements très déplwables, il 
n’a pas fallu moins d’une très grande activité et du zèle infatigable des 
soldats qui se sont trouvés dans plusieurs lieux presque à la fuis. La 
commune de Lorient, tant calomniée par des hommes qui n’ont jamais 
voulu que l’anarchie et par conséquent la contre-révolution , cette 
commune, dis-je, s’est levée en masse pour marrher dans les districts 
d’Hcnncbont et du Faouët, éminemment menacés par la levée aussi en 
ma^ des habitants des campagnes qui les entourent. Enfin j’ai le 
plaisir de vous annoncer que les citoyens et soldats qui ont marché ont 
fait leur devoir. 

Je ne puis vous taire, citoyens collègues, sans être coupable, la belle 
et brave instance des ballants et de la Liilde garnison de la très pc- 


Voir t. \IX. jj. 737 
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tite commune du Faouêt. Ils faisaient en toM^aliIretirâ t^muaesi 

deux mille brigands les atta^ient; ils sô soiit ddIsiÜM «onune d« 
lions, et ils ont eu la consolation de repousserles rébdies. IHK-rBeufd» 
ceux-ci ont été trouvés tués, et ils ont cuuntr^ gMud' oom^e dk) 
blessés. Ils ont fait aussi plusieuis prisonniers, dont un était c<RtQnu%-; 
dant en second. 4, 

Il y a eu aussi un autre sous-chef de pris dans le district d*liennépont> 
Il reste maintenant une détermination à vol» ^nner soi; la om%é' ' 
lence à attribuer au tribunal qui doit juger tous ceux qmij’on prend 
les armes üi la main. Je vous en ai déjà écrit. Les imldals et les citoyenè 
murmurent beaucoup de ce que ces scélérats restent impunis. Je vous 
ai adresssé dernièrement un projet d’arrêté à ce sujet. Réponse,' ou 
rcnvoyex-le au Comité de législation peur que nous sachions à quoi 
nous en tenir. S’il faut ne jamais s’écarter des règles de sagesse et 
d’humanité, il faut aussi qu’une rébellion caractérisée et opiniâtre, que 
les assassins au nom de Louis XVII et de la catiiolicité reçoivent 
enfin le juste châtiment dâ à leurs crimes et que les mânes de nos 
frères égorgés par eux soient enfin vengés. 

Comme il est urgent de poursuivre avec vigueur les rebelles, afin de 
tâcher de prendre les chefs, nous avons cru, Guermeur, qui se trouve 
réuni ici (aie) et moi, devoir faire sortir de Belle-lsle mille hommes en 
altcndant l’arrivée des secours que l’on nous annonce ; car, avec les cinq 
mille hommes au plus qui se trouvent dans cette division, il est impos- 
sible absolument de résister, d’autant plus que les côtes, que l’on ne 
peut dégarnir de crainte que les brigands ne s’emparassent des batteries 
et des munitions qui y sont, emportent sur elles onze cent quatre-vingt- 
quatre hommes**^, et encore ne sont-elles pas suffisamment gardées. 

Je joins ici une expédition de i’airêté que nous avons pris en consé- 
ipicnce 

L’armée des Côtes de Brest et de Cherbourg n’est pas, comme vous 
le croyez, composée de 68,000 hommes, mais seulement de 53 ,ouo, 
encore y compris les canonniers, sapeurs, dépôts ou détachements des 
différents corps délabrés, revenus des colonies, <pi autres corps isolés et 
hors d’état d’être mis en campagne, desquels déduisez-en les malades, 
les tambours, officiers, etc., la force agissante dans cette armée est 


0) Getle phwse «t teituelle. — C«t arrêté n’est p#» isint. 
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'iimt au {4os de quarantc-^inq mille. Jugez si cette petite force peut 
■ BriflSr o sur un aussi grand territoire, dont une très grande partie des 
fcampagnes est en pleine rébellion. Donnez-nous donc, citoyens col- 
lègues, les secours qui nous sont absolument nécessaires, car nos succès 
ne seront rien moins que prompts et même certains. Quant à moi, 
je vous garantis tout le zèle et toute l’activité que je puis avoir, mais 
qu’esf-ce que cela auprès des besoins réels de ce pays pour le sauver. 

Par les battues que l’on fait, on est prv'enu è faire rentrer des grains, 
dont presque toutes les villes sont dépourvues, quoiqu’il n’en manquât 
ps dans les campagnes. 

Dès que tous les rappris des diverses colonnes qui sont en marche 
m’auront été faits, je vous donnerai un précis plus détaillé de leurs 
opérations. 

J’ai vu dans les feuilles publiques (|ue l’on se plaint de ce que les 
r^résentants du peuple dans ces départements n’instruisent pas la 
Convention nationale de ce qui s’y passe afin d’avoir les forces qui \ 
sont nécessaires. Vous le savez, citoyens collègues, je n’ai jamais 
manqué de vous faire part de ce que j’avais recueilli sur les lieux. J’ai 
cru implitique de transmettre à la Convention nationale elle-même lu 
situation alarmante de ces contrées. Je n’ai jamais douté qu'en étant 
instruits, vous ne la lui fassiez connaître, si vous le jugez utile. 

Comme cette lettre est plus satisfaisante que les pri'^cédenles, je 
laisse libre cours aux dénonciations, et je m’en remets à vous pour faire 
connaître à la Convention ce que vous en jugerez bon. 

Salut et fraternité, fiiich. 

/’.-S. — Guermeur et moi nous allons nous réunir à notre collègue 
Guezno. 

[Minislëre de la guerre; Armée des (lôtes de Brest et de (^bour^.j 


LE RBPBÉSENTANT 

À UONFLELB, CUEBBOliBG, POBT-VALO, BALTES ET PAIMBEIP 
AU PBÉSIOENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

NatUeSf tSpluviébe m m-S février 

La ngucur de la saison et toides les privations qu’a particulièrement 
éprouvées la 6' compgnie des canonniers de la Côte-d’Or, ata- 
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tionn^ au fort national à Cher^nrg. ne%idiaiirait^|i^ tfndNr 
patriotisme de ces brares défenseurs de la patri|[^ & la .Vdo dès 

voiles anglaises, qui de temps en temps viennent sotdfi^’ nos parages, 
augmente leur haine implacable pour ces'^perfides «anemk de notre, 
liberté. C’est ce dont ils viennent donner une nouv^te preuve, en me 
chargeant, lors de mon dernier voyage & Cherbourg, de le trantiat^èe 
la somme de i aS livres, qu’ils offrent en don patriotîqae peér oôeliSmer 
à la construction du vaisseau h Vengeur. 

Salut et fraternité, iÇienif ; PoUw. 

• * 

V ’* ' ^ * ' 

\ Bulletin de la Convention, ii* 9.S 6û.| 


I.E REPnéSENTSN'T 0/tMS IMDBB ET LA MARNE 
AC COMITÉ DE SALliT PUBLIC. 

Trojfes, if} plutnése an jii-3 février J7p5. 

Parti de Paris, citoyens collègues, le i o de ce mois pour me rendre 
dans ma mission, je me suis arrêté à Nogent-sur-Seine, oh, étant in- 
formé qu’il y avait un dépôt d’orge de 4oo quintaux restant d’une 
réquisition dont ce district a été frappé en faveur des brasseurs de 
r*aris*'> 

La pénurie des subsistances, généralement sentie dans le départe- 
ment de l’Aube et principalement à Troyes, ne m’a pas permis de sé- 
journer à Nogent-sur-Seine pour prendre sur le dépôt de ôoo quintaux 
d’orge tous les renseignements nécessaires. 

Je ne dois pas vous dissimuler, citoyens collègues , le désir qui m’a 
été témoigné de conserver ici ces grains ; ils seraiei^ déjà à leur pre- 
mière destination, si la rivière eût été navigable. Mais, d’un côté, il m’a 
paru que dans les circonstances actuelles, oii les vins sont rares et fort 
chers, il pourrait y avoir de l’inconvénient à priver la commune de 
Paris d’une ressource peut-être indispensable qu’elle trouverait dans la 
bière; d’un autre côté, mes opérations, loin de croiser les vôtres, doivent 
toujours être d’accord avec elles et marcher au même niveau. Gos con- 
sidérations ne me permettant pas de prendre aucun parti définitif avant 
de connaître vos intentions ultérieures, je joins ici les pièces qui m’ont 


CMie phrase est ainsi inaeJievée dans l'original. 
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^èÛ adressées sur cet^^et. Jl^dois vo^s observer que le moment est 
pressé, les besoins qu’éprouve ce*département sont extrêmement ur- 
gents, et les moyens d’y pourvoir me paraissent d’autant plus difficiles 
que les ressources sont presque épuisées. J’ai cru par ces motifs devoir 
arrêter provisoirement les 4oo quintaux d’orge qui sont restés en dépôt 
à Nogent-siir-Seine. Vendiez bien m’instruire du parti définitif que 
vous croirez convenable de prendre dans cette circonstance pénible et 
ne différerque [le] moins possible votre réponse, pour éviter les frois- 
sements et les faux frais inutiles. 

Salut et fraternité, Albkrt. 

[Arch. nat., D.S 1, a.J 

LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, tS pluviôse an iii-S février lyQÜ- 

Je vous fais passer ci-jointes, mes chers collègues . les pétitions des 
citoyens Rousseau, lieutenant-colonel au régiment de Wurtemberg in- 
fanterie autrichienne, et Delahamaïde, major au service de l’empereur. 
Je me suis fait représenter par eux les preuves de leur origine et de 
leurs services, et j’ai trouvé à cet égard leur exposé parfaitement exact. 
Quant aux motifs du voyage par eux désiré, ils me les ont développés 
et iis m’ont paru infiniment justes, même impérieux pour des pères de 
famille; cependant je désirerais que vous voulussiez bien vous-mêmes, 
d’après les mesures générales par vous jugées nécessairt^s, ou m’envoyer 
les congés et permissions demandés, ou vous expliquer nettement sur 
ce cas et ceux semblables, afin de me dispenser de vous distraire une 
autre fois par de pareilles demandes , de nie tenir exactement en si- 
tuation de ne contrarier aucune des mesures par vous jugées utiles à 
la chose publique. 

Salut et fraternité, Alubbt. 

[Areh. nat., D .S 1. i.j 

LE MâMe AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, tü pluvùke a» m~3 février tyyS. 

Ci-joint, mes cbers eoUègnes, vous trouverez une pétition qui m’a 
été présentée par le citoyen iBuisson. Je n’ai pas cru devoir l’accueillir 
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ni la rejeter, parce qae je désirée troiii||(,etiEiw nùnoq^ 

parfaitement d’accord avec les mfl^ures qqè lea^ùcmm^ncee vous 
commandent ou invitent dVdopter. Je voua iifvUe donc i me faire «ost 
nattro le plus promptement possible, eni#ne renvoyant cette pd^n, 
votre pensée à cet égard. Elle me servira par la suite de g^ûde certain 
pour des cas analogues. 


[Arcli. nat.,D.S i, i.] 




LB REPniSENTANT ' - 

DANS LE HAUT-RHIN , LE BAS-RHIN , LB MONIVTERRIBLB , LR JURA BT LES VOSGES 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Slra»bowg, iS pluviôse an iii-3 février iyg5. 

Je vous adresse , citoyens collègues, les pièces relatives à l’infortuné 
Kuhn, qui a été condamné à mort par une Commission révolutionnaire 
qui n’existait plus lors du jugement, ayant été cassé deux jours aupa- 
ravant, Cette affaire m’a paru digne de l’examen du Comité, je l’invite 
à y statuer dans le plus bref délai. 

Salut et fraternité. Votre collègue ; Bailly. 

I Ai'di. liai. , AA — De la main de Baittÿ. ] 


LE REI'RHSKNTANT DANS LE RHÔNE, LA LOIRE, L’AIN ET L’IsIrE 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

'Lyon, î5 pluviôse an in-3 février tyg3. 

Plusieurs citoyennes de cette commune, dont les maris sont tombés 
sous le glaive de la loi, se présentent {wur contracter de nouveaux ma- 
riages, la municipalité ne les admet point et motive son refus sur la 
lettre que le Comité lui a écrit le a a fructidor dernier, dont la teneur 
suit: 

«Nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date du i5 fructidor 
concenant la délivrance des extraits mortuaires de ceux qui ont péri 
sous le glaive de la loi. Le Comité vous prévient qu’il va s’occuper 
incessamment du projet de loi que vous sollicitez, et qu’il vous ins- 
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de suite do ot? que Convention nationale décidera . h cet 
égai^. S^ftié: Cambacérès, BeaucEamp, Oudot. » 

le crois qu’il ^t on ne peut plus intéressant de lever promptement 
les ollstacles qui se multiplieront nécessairement dans une grande 
commune oè les exécutions ont été nombreuses. 

H'* Richao». 

[Arcii. (lépai't. du RhAne, série L, n* provisoire 173.] 


. LES REPnéSBNTANT.S À L’ARUÉE DES PVR^NÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

* Roms, il) “pluviôse an iii-3 février ij^o. 

Nous vous avions promis, cilovens collègues, d’entrer dans Rosas 
par 'b porte ou par la brèche; les Espagnols n’ont pas voulu attendre 
cette dernière extrémité, ils se sont rendus à discrétion aujourd’hui. 
. L’armée des Pyrénées orientales peut dire que dans ce siège elle a 
vaincu tous les éléments conjurés contre elle. Dans le principe il a fallu 
pratiquer des chemins dans des montagnes considérées jusqu’alors 
conuue inaccessibles. Nos braves frères d'armes ont travaillé av«>c un 
xèlo infatigable : ils ont eux-mémes traîné l’artillerie, les mortiers, les 
munitions et enfin tous les mobiles de guerre. Ce préalable était né- 
cessaire pour nous rendre maîtres du fort du Bouton ' et contenir les 
forces navales que l’ennemi avait dans la baie de Rozes. 

Le Bouton pris, la première parallèle fut bientôt ouverte devant 
la place de Rosas, mais les pluies abondantes et la neige remplirent la 
tranchée d’eau, et vingt-trois jours s’écoulèrent sans qu’on pôt songer h 
reprendre les travaux. L’impossibilité d’ouvrir la seconde tranchée dé- 
termina on nouveau plan d’attaque, qui n'était pas dans les rè^es de 
l’art , mais qui était dans les bonnes règles , puisqu’il noos conduisait è 
battre en brèche. Un monticule offrait un terrain favorable, l’ordre fut 
donné, et, dans la nuit do 10 au 11, une batterie de 18 pièces de 
il A fut commencée et achevée. Le 1 3 au matin , on cmnmeoça à battre 
en brèche, et à peine les premières pierres étaient-eUes tombées que les 
volontaires demandaient è monter. Le feu a été terrible pendant deux 
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jours; déjà ie mur était très «ndommfigé^' la {^mn8oa,seirtant qu’elle 
aurait fait une vaine résistance, a profité de b«nidt^^iow s'emjMK^oer 
en grande partie. Cinq cent quarante hommes qui rMiâièal 4«jj| la 
place se sont rendus ce matin à discrétion; ils soa6 prisonniers de 
guerre. , ' 

C’est sur les remparts de Rosas et en pr^ence de Peséadlnl e^pi^nole, 
qui a la prudence de se tenir hors de poirtée, ÿie noos alltos «(^brer 
la fête de l’anniversaire de la juste punition du dernier dra Capeta. ' * 
Nous ne devons pas laisser ignorer k la Convention ^nationade^*^ 
qu’outre les travaux extraordinaires d’un siège aussi pénil^, nos firi^s 
d’armes ont eu à souffrir la pluie, la neige, la gelée, et que rien n’a pu 
ralentir ni leur zèle ni leur courage. Les généraux, les oiBdd{>s d’artil- 
lerie et du génie, tous enlin ont rempli leur tâche avec une activUé in- 
fatigable. La Convention nationale, toujours juste, décrétera encore , 4 st 
ce ne sera pas pour la dernière fois, que l’armée des Pyrénées orientales 
ne cesse de bien mériter de la patrie. 

Il ne nous suffit pas, citoyens collègues, d’avoir obtenu ce succès : 
il s’agit de l’utiliser et de nous préparer à de nouveaux triomphes. Nous 
vous invitons à lire attentivement les rapports que nous avons envoyés 
les 1 8 nivôse et 5 de ce mois ; vous y trouverez les moyens de nous 
mettre en mesure pour conquérir la Catalogne et forcer l’Espagne à 

demander la paw* 

Goopilleac (de Fontenay), Delbbel. 

[Ministère «le la gnerre; Arutées des Pyrénées.^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


SAmee du 1 6 pluviôse an iii-à février tjgS. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, André Dumont, Boissy, 
Dubois-Crancé , Bréard, Marée, Chazal, Merlin (de Douai), Fourcroy, 
Lacombe (du Tarn). 

Cepeaclant )• lettre, dans rorîgiiial, porto bien, en léte^ Tadreaso du Gomil 4 de 
salut puÙif. — W Voir I. XfX, p. 3ft5 01071. 
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t. Le Comité de salut |Éblic requiert le citoyen André Molinet, 
de Ganges, pour continuer ses fonctions de commis aux écritures h 
i1i6pitai de Caslries'’^. 

Pklkt 

2 . Vu le rapport de la Commission des revenus nationaux du 
a 3 nivôse dernier, le Comité de salut public arrête que le tribunal du 
district d’Altkircb connaîtra, en premier ressort, des deux saisies faites 
par les préposés des douanes de Riedisheim et Dornacb, et constatées 
par' leurs procès-verbaux des 7 et 1 5 frimaire derniers, de 4 ton- 
n^ets et 36 sacs de cuivre monnayé au coin de France, 3 balles 
contenant graine jaune propre à la teinture, 70 sacs de cendres et 
un rouleau de toile d’étoupe, sur les citoyens Velter, Blech et autres 
' de la ville de Mulbouse, et prononcera ainsi qu'il y a lieu, d’aprî's 
l’instruction et d’après les dispositions des lois prohibitives de la sortie 
des espèces et celles du règlement général sur les douanes, du 
sa aoôt 1791 , concernant les entrepôts. 

Boissy f’*'. 


3. Le Comité de salut public, considérant que l’abolition de la loi 
du maximum, si salutaire dans ses effets, occasionne dans le prix des 
grains un surhaussement qui, pour être momentané, n’eq est pas 
moins calamiteux; que le commerce, si longtemps comprimé par les lois 
tyranniques et barbares sous le poids desquels la France a gémi, ne 
pourrait suffire à l’approvisionnement de plusieurs communes, s'il 
n’était excité et favorisé par le gouvernement lui-même; que dans ces 
circonstances il est indispensable que le gouvernement vienne au se- 
cours des communes pauvres qui ne j)euvent suffire par eJles-mémcs 
aux avances que le commerce peut réclamer, arrête : i ' I,a Commission 
des approvisionnements purra, sur les fonds qui lui sont affectés, 
mettre à la disposition des communes ou des districts qui se trouveront 
dénuées de grains, et qui ne pourront s’en procurer par les seules spé- 
culations du commet^, ou par des souscriptions volontaires, les 
sommes qui seront jugées nécessures à l’achat de leurs approvisionne- 
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mente. — a” Ces fonds ne seront avatiiSs ^ soiR ia râ^ponseiitfitiS 
des autorités constituées qin les recevnmt,; 3v fis devront être 
remboursés avant le vendémiaire prochain, snr le .de fit 

vente des grains qu’ils auront servi à effectuer. — à‘ Les arrêtés que 
prendra la Commission à cet égard ne seront exécatoirai qa’afirès avoir 
été soumis à l’s^probation du Comité de salut publia 5*^ P aeta 
donné connaissance de cet arrêté, tant au Comité des financer qd^ fit 
Trésorerie nation oie. 


BoHisr^l . 

V 


A. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7* Commission 
exécutive, arrête: 1 ° Les coupons ou parties de trains de bois àfirûl^,, 
pièces de bois de charpente et débris de bateaux reconnus propm 
ù servir aux constructions et réparations , qui auront été entraînés par 
la débâcle et repêchés, sont mis sons la sauvegarde des bons citoyens. 
— 9 " Les portions de trains de bois à brûler seront retirées sur les 
berges et rendues ensuite aux marchands dont la marque aurait été 
rcronnue, et dans tous les cas vendues et distribuées aux citoyens 
de Paris, conformément aux arrêtés du Comité y relatifs. •— B* Les 
bois de charpente seront également rendus aux marchands proprié- 
taires d’iceux dont la marque aurait été recjpinue. — à’ Les débris 
de bateaux reconnus propres au service seront déposés dans le ma- 
gasin de l’Agence de la navigation intérieure, qui sera chargée, sous 
la surveillance de la 7* Commission exécutive, d’en faire l’emploi 
le plus utile à la réparation et entretien des bateaux. — 5° Les 
membres de ladite Agence détermineront et feront payer les indem- 
nités dues à raison du repêchage desdits coupons de trains, pièces 
de bois de charpente et de bois de bateaux; laquelle fixation ^ra 
faite eu égard au prix commun des salaires et au travail extraordi- 
naire auquel le pêchage aura donné lieu. — 6* La 7* Commission 
exécutive est chargée de faire publier et afficher sur les ponte do 
Paris et dans les communes riveraines de la Seine le présent arrêté, 
dont l’exécution est confiée, à Paris, â l’Agence de la navigation 
de l’intérieur, sous la surveillance de ladite Commission, et, dans les 


Arch. nat, AFii, 08. — Nonmre- 
giêtré. 


W Cf. plus fcaut, p. Tari^të 5^ 
du t5 piuviAia an iti* 
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«MniBunes voisines, aux niurdcipalH^s, qui en rendront compte « ladite 
Agence. 

PnjBOR ( de la Marne) <‘1 

5 . 'Sur le rapport de la 7' Commission, le Comitti de salut public, 
dérogeant à son arrêté du 1 9 nivôse en ce qui concerne seulement la 
ration des bœufs levés en vertu de celui du 1 9 brumaire précédent 
arrête : t” A dater du jour ob le présent arrêté sera notifié, la ration 
des bœufs déterminée par l’arrêté du 1 9 nivôse, étant reconnue insuf- 
'^sadit^êo raison du service auquel iis sont destinés, est et demeure 
filée par chaque bœuf et par jour à sS livres de foin, sans avoine, ou 
livres de foin avec un quart de boisseau d’avoine, et, dès le mo- 
rnént où les bœufs livrés aux termes de l’arrêté du 1 9 brumaire seront 
f reçus au compte de la République, ils jouiront aussi de la même ration. 
— a* Expéditions de cet arrêté seront envoyées, l’une à la 7* Com- 
mission et l’autre à celle des approvisionnements et subsistances, 
celle-ci tenue de l’exécution et l’autre de la faire surveiller. 

Roissy"**'. 


6. I Conunission des approvisiounemenls est autorisée 4 mettre b la dis{io- 
sition da district de Metz la somme de cinq cent mille livres en assignats, ii titre 
d’avance pour être employtie en achats de grains pour la commune de Metz. Roissi . 
— Arch. nat. , AF 11 . 71. \on mregîttré. ] 

7. Le (iomité de salut public enjoint aux commissaires examinateurs 
de la commune de Marseille de recevoir le citoyen Jacques Mestadier, 
né à la Souterraine, département de la Creuse, âgé de ua ans, sergent 
major de la 6 ' compagnie des sapeurs auxiliaires à Toulon , à l'effet de 
subir par devant eux l’examen nécessaire pour entrer à l’École centrale 
des travaux publics. 

Signé : J.-P. Chazu., Carnot, (iAMBACsRès, Péi-rt, 
A. Dvuont, J.-P. Lacombk (du Tarn), 
Msrun (de Douai) 


Arch. nat., AF 11 , 68. — Nm tn- 
tegklr». On rcnurqaeni qne Ihdinir(d« 
la Marne) ne faisait ptoa partie du Comité 
de sstal pnhiie depnis la veifie. Voir |d*it 
> haut, p. 46. 

**> Voir t. m , p. 356, rwrétA a* 4, 


Voir t. XVIII. p. 43 , l’arrélé dn 
Comité a' p. 

AitJi, not., AF II, 68. — A’o» raro- 
gi$ln. 

W Arob. nat., AFii, sa>. — IVW imt- 
gkti'é. 
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8 et 9. [AtftorisatioDs d'exposer. Bousr. iâPfi, fi. Nmi ««rs* 

gi»tré.] . i-, 

10. [Le Comité autorise ie ettoyen Henry Thiery, nl^iorianl à DttoWque, & 

faire venir par un navire neutre et avec destinaüon rimntëe na iebaq^eoMBt de ad 
do Marennes à Dunkerque. Boissr. — Areh. nat., AF U, 78. fVoa •*. 

11 . [Les directeurs dos mines de Littry et du Plessis iont tedagi de IbûrÙirT 
cliaquo mois, au citoyen Paupe, directeur de la veirciie do Teuriav!Hei|.|irès 
Giierbout^, la quantité de trois mille quintaux de dkarbon de terre deq[usJité 
inférieure, et qui ne peut être employé ni aux fonderies, ni att •crvioeJç^lW 
marine; à la charge par le citoyen Paupe de n'extrake de ce riiarixm qtél^ ft^ 
et à mesure de ses besoins, d'en payer la valeur et d’en faire le trànqiërt a «es 
frais. Boissr. — Arch. nat. , AF ii, 79. Non enrogitlri. ] 

12. Le (ilomité de salut public arrête que le généra! de division 
Aubert-Dubayet commandera en chef les forces qui .doivent être in- 
cessamment embarquées pour les Indes-Orientales et qu’à cet ^et il 
se rendra sans délai à Brest. La q* Commission donnera ses ordn» 
pour l’exécution du présent arrêté. 

Carnot 

13. Le (iomilé de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres et le vu des pièces qui constatent que les citoyens 
Frèrejean frères, entrepreneurs de la fonderie de Pont-de-Vau.x, 
avaient acquis antérieurement à la loi du maximum, au prix de trois 
livres douze sols deux deniers la livre, quatra-vingts milliers de cuivre 
qu’ils ont employés à une fabrication de canons pour la République, 
et que ces cuivres ne leur ont été remboursés, conformément aux dis- 
positions de cette loi, que sur le prix de trente-neuf sols trois deniers 
la livre; arrête que la Commission des armes est autorisée à tenir 
compte aux citoyens Frèrejean frères, sur lesdits quatre-vingts milliers 
de cuivre, d’un supplément de prix de trente-deux sols onze deniers 
par livre. 

Foürcrot 

1 4. Le Comité de salut public, considérant : t" qu’il est nécessaire 
que chaque citoyen rende à la République tous les services qu’eiie a 

.trrb. nat., '.AF 11, ai 6 . — Non onn- 
giotré. 



to Afrii. nat, AF 11, aoA. -- De In 
main dt Camot. Non onrugiêtré. 
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droit d’atleadre de lui; 3 * que de deux services celui qui est le plus 
important, et qui n’est pas au pouvoir de tous les citoyens, doit être 
|Hréférë; 3* que le besoin d’armes est le plus urgent de tous ceux que, 
dans ce moment de crise , éprouve la République ; que déranger 
pour un service quelconque les ouvriers employés à la fabrication des 
armes, dans les ateliers, c’est diminuer d’autant les armes qu’ils au- 
raient fabriquées et empêcher qu’un aussi grand nombre de nos frères 
qui sont en présence de l’ennemi n’en soient munis comme ils dé- 
ifient l’élre, arrête : 1 ° que les ouvriers employés à la fabrication des 
armes dans les ateliers du citoyen Gossuin , soumissionnaire de la Ré- 
pblique à Libreville sont dispensés de monter la garde en personne; 
aP* qa’îb se feront remptae»' lorsque leur tour de service arrivera, ainsi 
qu’il est d’usage pour tout fonctionnaire public: 3” que l’agent national 
et le commandant de la garde nationale do Libreville sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fornciiov 

15. Le Comité de salut public, vu la pétition des dix ouvriers lié- 
geois envoyés en France par le représentant du peuple Gillet pour 
travailler à la fabrication des armes, et le rapport de la Commission 
des armes et poudres sur cette pétition , tondant h ce qu’il leur soit 
donné de l’emploi, et néanmoins accordé un supplément de secours, 
considérant que les mesures prises jusqu’à présent pour seconder les 
vues du représentant du peuple Gillet en tirant partie de l’industrie de 
ces ouvriers liégeois n’ont été suivies d’aucun succ<'‘s à cause de leur 
inexpérience dans la fabrication , arrête que la Commission des armes 
et poudres est autorisée à délivrer des congés à ceux des ouvriers lié- 
geob envoyés ù la manufacture d’armes de Versailles à l'égard desquels 
elle ne pourra concevoir l’espérance certaine de les employer utile- 
ment à la fabrication des armes. La Gommis.sion des armes présentera, 
par suite de cette mesure, dans un prochain rapport, le mode d’iti- 
néraire qu’elle croira convenable d'être adopté pour le renvoi de ces 
ouvriers. 

Fovncaov 


<a<artcvitt>‘ {kràetMm). — Ai^. iiü, AF 11, «tô. -- Non tmtghtn. — W Areti. 
ati.t AF 11, ÎII0* enreffiêérè. 
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16 . Le Comité desaiat public, sur le rapïwrl de fai Commssion 
(les annes et poudres, arrête : ‘ t” Les out^ éêpmé» dlas le naMutafa»' 
ture d’armes blaocbes établie dans la ci-devant église de Oseil*'^, delà 
commune de Rouen, seront conservés pour le senrieéde mmHi- 
facturc. — 9* Il sera procédé par des experts à l’estimatîon de oes 
outils, et la valeur en sera payée ti chacun des propriétsâies. La GttUB- 
mission des armes et poudres est chargée de rexéeutién du présent 
arrêté. 

FoOBCSOT<*i. 


17 . [Lu Tiésorerie nationale nsi autorisée à payer au citoyen LaaraDt.Peter 
Waali le montant du fret de quatre mille barils de poudre de guene qa^ ' 
portés au Havre, sur le navire Kongenshaal, d'après la liquidation qui en sera 
faite conformément h sa charlc-parlie. Boissr. — Arch. nat., AFn, 917. Nm en- 
regittri. ] 


18 . Le (i'omité de salut public, vu la lettre écrite à Tagence des 
poudres par son commissaire à Rouen, le 7 courant, par laquelle il 
la prévient des ventes de potasses provenant des magasins de la 
Coounission du commerce, qui devaient avoir lieu les 1 1 et 90 plu- 
viôse au Havre , attendu l’urgence , arrête f 'La Commission des appro- 
visionnements prendra sur-le-champ les mesures nécessaires pour 
empêcher la vente annoncée pour le 90 de ce mois, au Havre, de 
k 9 1 barils de potasse provenant des magasins de la (Commission 
du commerce. Toutes autres ventes de potasse provenant des mêmes 
magasins, qui pourraient être annoncées, seront également empê- 
chées en vertu du présent arrêté. Ces potasses, et généralement tous 
les salins, potasses et perlasses qui existent dans les magasins de la 
ci-devant (Commission du commerce ou de celle des approvisionne- 
ments, seront livrées à l’Agence des poudres. La Commission des 
approvisionnements fera part au Comité, dans le plus bref délai, des 
mesures prises pour l’exécution du présent arrêté. La Commission 
des armes en surveillera l’exécution en ce qui la concerne. 

J.-P. Chazsl 


<'> SamUOuiiii. — <*> Arch. nat., AF h, #i6. — /Vwi enrtgûtré. — <’) Ard». ut., 
AFii , ij 7. — Non tnrwgùtré. 
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«La Commission des approvisionnemenls, sur le rapport de 
l’Agence des subsistances générales, section vivres-pain, tendant à ob- 
tenir des secours en subsistances pour l’armée des bords de la Loire et 
celle des côtes de La Rochelle , formant rarrondissement de celle de 
l’Ouest, auxquels la voie d’achats et de préemption no peut fournir, 
soit en raison des localités, soit en raison du nombre d’acheteurs ré- 
pandus dans les districts abondants, considérant d’ailleurs qu’en mul- 
tipKant le nombre d’acquéreurs , il s’en suivrait une augmentation sur 
le prix des grains qu’ile st intéressant d’éviter, et qui naîtrait de la 
concurrence qui s’établirait nécessairement entre les commissaires des 
communes et les préposés aux subsistances de l’armée, laquelle ne 
pourrait que préjudicier aux intérêts de l’un ou de l’autre , en entra- 
vant les opérations réciproques; qu’au contraire les administrateurs 
des districts, convaincus de la nécessité de fournir à la subsistance des 
armées, doivent, en s’empressant de la faire connaître à leurs admi- 
nistrés, exiger d’eux la prompte livraison du contingent qu’ils leurs 
apportent; vu enfin le décret du i3 de ce mois, additionnel à la loi du 
3 du courant, lequel attribue à la Commission des approvisionnements 
le droit de réquisition , à défaut de moyens d’approvisionner les armées 
pr les achats de gré à gré ou par la voie de préemption , arrêta^ 1° Le 
district de Dun-sur-Loir**’, département d’Eure-et-Loir, est r#^is de 
fournir pour la subsistance de l’armée des bords de la lioire 
3 o,ooo quintaux; celui de Cbâtcauneuf, même département, pour 
1 0,000; celui de Chinon, département d’Indre-et-Loire, pour 3 , 000; 
celui de Loches, même département, pur 3 , 000; celui de Preuilly, 
même département, pour 4 , 000 ; celui de Mer, département de Loir- 
et-Cher, pour 10,000; celui de Vendôme, même département, pour 
8,000; celui de Mondoubleau, même département, pour 6,000; celui 
de la Sartibe (sic), département de la Sarthe, pour 3 , 000; celui de 
SiQé, département de la Mayenne, pour i, 5 oo; celui d’Ërné, même 
département, pour 1,000; celui de Saint-Calais, même département, 
pour i, 5 oo; edui de Thouars, département des Deux-Sèvres, pour 
la subsistance de l’armée des côtes de La Rocbellc , pour 1 3,000 ; celui 
de Loudun, département de la Vienne, pour ao,ooo; celui de Châ- 
IcUerauit, même département, pur 8,000; celui de Fontenay, dépar- 
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ment de la Vendée, pour 90,000. t 

a" Le contingent affecté à chacun de» disttieM 
ticle 1" sera livré dans le délai d’un.mois à partir 4 v Ih rée^ffon 

du- présent arrêté, dans la proportion d’un tiers par ^ta^pté.déô^e, 
dont le prix sera fixé conformément aux artides à et' 5 db jb Isf du 
3 pluviêse. — 3 * Ces lé 1,000 quintaux sont mis à la disf|bsiâo|a de '' 
l’Agence dra subsistances générales, section vivres-pain, pour pe^ibniV; 
à l’approvisionnement de l’armée de l’Ouest et* de celle deslsâi^’de ' 
La Rochelle; ladite agence est en conséquence autorisée et c^arg^ de 
faire les dispositions nécessaires pour la levée et la rehfii^ de la tota£té 
desdits contingents. A cet effet, elle donnera ses ordres à ses agents 
principaux auxdites armées, pour qu’ils aient à indiquer de sy^ aux 
différents districts compris dans la réquisition les lieux de versement 
de leurs contingents. — A'’ Lesdits agents rendront compte décadû- „ 
rement à la Commission de fétat des rentrées par district, à l’effet de 
connaître ceux en retard dans leurs livraisons. — 5 * Copie du présent 
arrêté sera envoyée dans les districts dénommés au présent arrêté, 
ainsi qu’à l’Agence générale des subsistances, pour en suivre les dispo- 
sitions. — 6 ° Le présent arrêté sera soumis à l’approbation du Comité 
lie si|j^ public. Le commissaire, Ls Pavsn. t> — Vu et approuvé. 

‘V’' 

Boissy 



«fans 


20. [L'Agence des» hôpitaux militaires est autorisée à recevoir provisoirement 
la démission des citoyens Chirreau et ColleviUe, tous deux commis aux écritures., 
employés dans les hôpitaux miiitaii^s des Côtes de la Rochelle, et à pourvoir sans 
délai à leur remplacement. La Commission des secours prendra les mesures né- 
cessaires pour lexécution du présent arrête. A. Dumont. — Arch. nat., AFii, 
fl 84. Non enregistré. \ 

21. |L' Agence des hôpitaux militaires est autorisée à employer et commis- 
sionner le citoyen Bailly, dragon au 7 * r%iment, employé dans le bureau de la 
direction de l'hôpital militaire de Jean-Jacques Rousseau , àCompiègne. A. Dumont. 
— Arch. nat., AF 11 , fl84. Non enregistré.] 

22. [ L'Agence des hôpitaux militaires est autorisée à accepter provisoirement 
lu démission du citoyen Moreau, commis aux écritures de rhôpital militaire des 
galeux à Sarrebruck. A. Dumont. — Arch. nat., AF 11 , fl84. Non enr^tri.] 

Arch. nat., AF 11 , 98 s* — Non ent'êgistve. 
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S3. [b «st accordé un congé de troia décades au citoyen Pain fils, odicier de 
aiinté emjdoyé à Brest, k i'eiiet de venir prendre soin de sa nièce, qui a un cancer 
ou sein. A. Dumost. — Areh. nat. , AF n, aSA. Non 

34. Sur le rapport de la 7* Commission , le Comité de salut public, 
considérant qu’on a retiré de l’arrondissement de (]hâlons-sur-Marne , 
chef-lieu de la 3 * division, toutes les ressources que pouvait procurer 
la levée du vingt-cinquième prescrite par la loi du 18 germinal^*' et 
.que ce serait compromettre les intérêts de la nation que de laisser 
subsister plus longtemps un dépôt et des agents dans cette commune, 
arrête : i' La 7' Commission est autorisée à faire clore sans délai le 
dépôt de Ghàlons qui, à raison de son inutilité reconnue, demeure 
supprimé. — a® Elle licenciera tous les employés (|ui sont attachés à 
ce dépôt et ne les fera jouir de leur traitement que pendant la durée de 
leur service. — ^ 3 ® Elle rappellera le commissaire inspecteur chargé 
de la levée du vingt-cinquième et exigera de lui la reddition de ses 
comptes et la remise de toutes les pièces qu’il doit fouriiir a l’appui 
de sa gestion. 

Boissv 

35 . Le Comité de salut public, considérant (|UO le cito\en OHvicr, 
manufacturier de faïence et de minium, section de Popiticourt, à Paris, 
a un besoin indispetisahle des chevaux occupés à faire jouer les meules 
qui broient les couleurs destinées à couvrir les faïences; que, se trou- 
vant obligé de donner ses chevaux pour faire droit aux réquisitions 
exercées sur lui, il serait réduit à ralentir les travaux d’une grande 
parüe de verreries et autres manufactures, et même à en occasionner 
l’interruption totale, arrête : t“ La 7* tiommission est tenue de lever 
la réquisition qu’elle a fait mettre sur les trois chevaux , la voiture et 
le charretier du citoyen Ollivier et les déclare exempts de toutes réqui- 
sitions uîtérieures, comme nécessaires à l’exploitation d’une fabrique 
autorisée par le gouvernement et pour cet objet seulement. — 9® La 
7' Commission est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissv 

CclU) loi Au 18 germiaai «n u Ardi. nat, AKii, a86 

prtîbfrrivaii «ne levée extittordineii’e de gifW* 

chevftax et muieU« à «voie un itur Arcb. AF ii, aëfn — AW» enre- 

vmgUimf. 
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â 6. La Commission des approvistonoementè , m v^rbi éé f articb 6 
de la loi du 9 nivôse déclarer exercer le droite préétoj^tl âmà les 
départements de la Meuse, de la Marne et d^ la MoseEe siir let mar* 
chandises ci-après destinées h Vapprovisionnement jdè cardoni^e de 
Sillery, savoir : six millions de fer en verge, six cents de poiit 
cents de chanvre, deux cents de résine. Le citoyen Rollin» Impe^^bé^ 
en chef de Tatelier de Sillery, est chargé de mettre en préemption les 
objets ci-dessus désignés dans le délai de trois mois au plus, à comjpter 
de ce jour, et d’en effectuer le payement au fur et à mesure des livrai-; 
sons au prix courant constaté par les administrations de district des 
lieux ûii Tacquisition aura été faite; ledit Rollin sera tenu dé faire 
constater en marge du présent arrêté, et par les mêmes autorités, les 
quantités livrées, ainsi que le prix de chacune d’elles. Le présent ordre, 
épuisé, sera remis ù la caisse, pour être joint aux pièces de comptabi- 
lité. Les autorités constituées du département ci-dessus sont, au surplus, 
tenues, sous leur responsabilité, de protéger lesdites préemptions de 
tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir, toutes les fois qu’elles 
en seront requises par ledit citoyen Rollin. — Le commissaire : Motet. 
Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

Boissy 


:!7. [1^ géüéral de division Tuncq sera employé en cette qualité aux Indcs- 
Ofionlales, sous les ordres du générât Auberl-Dubayet^*'. Caenot. — Arch. nat. , 
AF II, 333. — De la laarn de Carnot, Non enre^stré,] 

^8. [li^» citoyen Magalion, chef de Tétat-major de l’armée des Côtes de Brest 
el ïte Cherbourg, sera employé en qualité de général de division aux Indes-Orien- 
tales sous les ordres du général Aubert-Dubayet. Càbnot. — Arch. nat., AFii, 
3i5. — De la tnain de Cartwt, Non enr^fittré,] 

29. [La nomination du citoyen I^vat, comme chef de brigade du 55* r^i- 
ment, est confirmée. Cxrnot. — Arch. nat., AF ii, 3i5, Non enrefietri,] 


li y a ici, (»elon toute probabilité, 
un iapsus. (1 s’agit sans doute de ta toi du 
4 nivôse an iii, abolissant le maiimum, 
et dont l'article 6 était ainsi conçu : (vLa 
Commission du commerce et des approvi- 
sionnemeitts aura droit de préemption ou 
de préférence sur tous tas objets néces* 


saii'os à rapprovisionnement des armes et 
places do guerre, jusqu'é la conciirrenoe 
des besoins du service.» 

Arch. nat. , AF ii , aSg. — Nm «nrs- 
giitré. 

Voir plus haut, p. 6t, l'arrélé du 
même jour n” i a. 


5 . 
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30 et 31. [Los citoyens Lepauix et Ritiier sont rént^frës dans leur grade de 
sons-lieutenant et, s'ils sont remplacés, serviront comme adjoints. Carnot. — 
Ardh. nat., AFn, 3i5. Non emvgriatrê,] 

32. [ liC généul de division Dop{)et, employé h Tannée des F^y rénées orientales , 
est destitué de ses fonctions et tenu de se rendre sur-le-champ dans son domicile, 
où fl l’estera sous la surveillance de aa municipalité. Dubois-Cranck. — Arch. nat. , 

AF II. 3t5. Non enr^stri.] 

* 

33 k 68. [Congés et réquisitions. De bois-Granck, Carnot. — Arcli. nal. , AF 11 . 
3i5. Non enregistré.] 

69. [Le citoyen Diltliu est réintégré dans son grade de chef de iKitaiiion . pour 
servir comme adjoint, s’il est remplacé. Carnot. — Arch. nal., AF 11, Si.*), ^on 
enregistré. ] 

70. [I^ citoyen Depierre^’^ ex-instiuicleur à l'Ecole de Mars, nommé lieuU*- 
iiant de gendarmerie à cheval, passera dans Tinfanterie. Dübois-Cranck. — Arch. 
nat., AFii, 3i5. Non enregistré. ] 

71. [Gratification de 600 livres au lieutenant (îrosdidier. qui ii'a pas en 
d'avancement, quoique plus ancien en grade que m coHègnes. Dliiois-Cranck. 
— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 5. Non enregistré, j 

72. [Le citoyen Champeaux, adjoint du génie, est autorisé à vtmir à Paris 
pour se présenter aux examens de TÉcole des mines. l)i bois-Crancé. — Arch. 
nat., AF II, 315. Non enregislrè.] 

73. [La nomination du citoyen Cbambon comme commissaire des goeri'es 
est approuvée. Di bois-CkanciI. — Arch. nal. . AF 11, 3 1 .5. Non enregistré.] 

74. [Le Comité nomme Pierre-Hubert Cambacérès k une sous-lieuieuance 
vacante au a 3* r^imcnl de cliasseurs a cheval et qui est à sa dis|)osilion. Dubois- 
CRANci. — Arch. nat., AF 11. 3i5. Non enregistré, j 

75. [Le citoyen Jean Hivaud confirmé dans le grade de général de brigade, 
auquel il a été nommé pai’ les reprégentanls k l'année du Rhin. D( BOis-CaANcé. 
— Arch. nat., AF n, 3i5. Non enregistré.] 

76 et 77. [Les citoyens livreaumont et Bailly sont nommés adjoints k Tadju^ 
dant général Roberjot. DuBOis-CiuNfi. — Areli.nat., AFn, 315. Nm enregistré.] 

78. I liC citoyen Riva* (Pierre-Emmanuel) est nommé général de brigade. 
DcBots-CRAKcÉ. — ireh. nat., AP 11, 3i5. Non enregistré.] 

79. j Ia» citoyen Pranfoi* Macquard e^l nommé général de division. Dcboih- 
Cranck. — Arch. nat. 4Pn. 3 16. Xm 

Sur Jean- Marie DepieriH% voir A. Cfauquet, rÉe^le de Mon, p. 336. 
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80 . [Le cito/en Vial est nommé adjodant ffé» 6 eià^<iuS dé lir%adei. 
üuacé. — AreL nat., AFn, 3 i 5 . iVoK»Kre|SÛÀ^.i] . 

81 . [I/! citoyen Beaucourt est nommé capitaine adjndaitt de la plléé de Pfle 

do ia Liberté Duaois-CaAHcé. — Ardi. nat. , AF u, 3 1 5 . Nm j 

82. Le Comité de salut public considérant (jue fanété dff a 
midor dernier concernant les baux à cheptel, est det^nti le si^t 
d’une foule de réclamations et une source iniari-tsablo de 

que l’interprétation qu’il a cru devoir en faire, par l’arrélé qu'il a pr» 
le 17 fructidor^ n’a pas fait cesser le mal qui en avait résulté, quev 
d’ailleurs, par son arrêté du 1 7 fructidor, il n’a pas pu corriger le vice 
radical de celui du a thermidor, consistant en ce que, pour ce dernier 
arrêté, l’ancien Comité de salut public avait excédé ses pouvoirs en 
faisant une loi qui ne pouvait émaner que de la Convention nationale, 
arrête : 1 " L’arrêté du a thermidor an u, concernant les baux à chep- 
tel, et celui pris en conséquence le 17 fructidor suivant, sont rapportés 
et comme non avenus. — a* Les Comités de législation et d’agricul- 
ture sont invités à présenter sans délai à la Convention nationale un 
projet de loi sur les difficultés qu’occasionnent actuellement les baux 
A cheptel. — .3" Le présent arrêté sera inséré au Bulletin de Correepm- 
tlancc 

(i\uBACicBKS, MF.ni.iri (de Douai), Cabnot, Ddbois-Cbarck, 
J.-P. CiiAz\t., A. Dumont, Pelkt''’^ 

8;}. I Réquisition de dix-sept ouvriers pour travailler aux coupes de Lois néces- 
saires à l’alimentation des fourneaux etToiges de Bizy (district de Nevers). — 
Arcb. liai., AF* u, lay. Non enr^tstré.j 

8/i. (Secours A six ouvriers de dix’ers atdiers d’armes de Paris. — A reh. nat., 
AF* II, 197. Non enregistré.] 

85. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du ao nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités & statuer définitivement sur les déclarations des repré- 
sentants décrétés d’accusation ou de mise hors la loi, délibérant sur 

]fo d'OI^i’on. BulUtin de la CotwetUitm du 1 8 dIuviAnc 

Voir t. XV, p. 3o8, Tarr^ld 0. an iii. 

Voir L XVI, p. 493, rarrôtd « a8. f») Arcli. nat, 77. — Nm enre^ 

En offet, cet arr^ité parai dans le (pstré. 
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celle dtt citoyen Saint-Prix, arrêtent le payement de la somme de 
t8âo livres 5 sols pour le remboursement de différentes sommes qu’il 
a été obligé de payer pendant le temps et espace de treize mois qu’il 
a«été détenu. 

Stgiir : J.-S. Rovèbb, Lomont, Boobuon (de l’Oise), 
Boiidir, Pbiibin, Lbobhobk^''. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


PROJET D'UNE MISSION I)\NS LES COLONIES 

Conwntion ncUtonak, séance dii 16 pluviôse an in-^i février > 7 , 9 '>. 

Plusieurs orateurs sont successivement entendus sur la question de 
savoir si la Convention nationale enverra ou n’ein(*rra pas des repré- 
sentants du peuple dans les différentes rolonies qui font parlie de la 
République française. Les opinions pour et contre sont soutenues de 
part et d’autre; mais, la Convention ne se trouvant pas suflisanuncnt 
éclairée, un membre lui propose et elle adopte le décret suivant. 

«La Convention nationale, sur la proposition d’un de ses membres, 
décrète que la discussion sur les colonies orientales est ajournée à cinq 
jours, pendant lequel temps les Comités de gouvernement se réuniront 
de nouveau et recevront les renseignements qui leur seront donnés sur 
l’objet de celte discussion. 


LE COMITÉ DE SUIT PUBLIC 
AU BBPRBSENTANT DEVÉRITÉ, EN CUNOK \ ABBEVILLE 

Paris, 16 pluviôse an février l’jyh. 

Ouoique tu ne sois pas en misrion, citoyen collègue, le Comité de 
Sidut public n’hésite pas h t’autoriser à prendre, relativement à la 

W<. n»t., AP II, rjj. ■ ,Ao» twtgiUri. '** Voir plu» loin le dénvt du 
si) (ilii'w»** «O II!, — toir I. \\\, jK sBg. !• leiint dp IMrérilé dn if» aivâie u ili. 
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garde nattooaie d’Abbeville, les mesttree que jto JiigiMM ecoviàiaUes, 
afin de la metlrè en état de grotéger efficacemeUt b dreeiation 
des grains. Tu voudras bien nous rendre coinpte des Hii^peâlbas quo; 
tu auras faites à cet effet. , 

Salut et fraternité, Duwis-OSibcé.^ ' 

( Arch. nal., AFii, 65.] 


LE COHiré DE SülLDT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE SANMSE-ET-MEOSB. 

Paris, t6 pluviôse an iii-ù février tygS. 

Il existait, citoyens collègues, dans la plupart des Agences mili- 
Uiires, des abus multipliés, de» entraves continuelles extrêmement nui- 
si blés au service des armées. Plusieurs de nos collègues en mission ont 
luême été les premiers à provoquer la sollicitude du Comité de salut 
public sur ces nombreux inconvénients. 

Nous avons pensé que le seul moyen d*y remédier et de détruire 
des abus sans cesse renaissants était de reconstituer les différentes 
agences du service militaire sur des base.s mieux calculées : tel est l’ob- 
jet de notre arrêté du i8 nivôse 

Ces organes sont en général encombrés de sujets dont quelques- 
uns sont également inutiles par leurs grades, leurs. attributions, leur 
incapacité ; la mesure que nous avons prise entraînera donc nécessai- 
rement des suppressions commandées par le bien du service et par 
l’économie des finances de la République ; de là des réclamations et 
des plaintes, contre lesquelles nous croyons essentiel de vous prémunir, 
cl que vous pourriez accueillir, si vous ignoriez les motifs de ces sup- 
pressions. Nous avons d’ailleurs enjoint à chacune des agences et sous 
sa responsabilité de choisir les employés quelle connaît pour les plus 
instruits et les plus propres à partager ses travaux. Ainsi, loin d’en- 
traver la réorganisation des agences militaires en les contrariant sur le 
choix et la réforme des sujets, il est important au bien du service, 

('> Il s’a^l NUI doute de l'arrAlé du l’Agonco des bôpilaux milibdrci. Vmr 

t 8 uIvAm en iti, lur l’or^aiHtion de t. XIX, p. 3aÿ, l’anAté n* § 9 . 
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collègues, que vous établissiez, par tous les moyens qui Hé- 
|Wjniii«il4e vous, la confiance qui fera le succès de leurs opérations. 
Salut et fraternité, 

CAMeACKHÈs, Carnot, Boissy, J.-P. Ciiazai., Pelet, 
Merlin (de Douai). 

[Arch. nat., D S 3 , 3 i.] • 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
\ LEGOT, REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE. 

L’objet, citoyen collègue, sur lequel tu nous demandes notre avis 
par ta lettre du la pluviôse*'* est singulièrement important par les 
conséquences qu’il peut entraîner. 

Le Comité a pensé qu’il était à propos d’en délibérer avec les Comités 
de sûreté générale et de législation. 

Ce soir, la réunion des Comités doit avoir lieu, et tu ne tarderas 
pas à être instruit du résultat de l’opinion qu’ils auront cru devoir 
adopter. 

[Arch. nat., AFii, 38.] 


UN DGS REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MGUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

SaaiH lieu {Bruxelka), 16 pluvùke an iii-â février tjgfi. 

Je vous adresse, chers collègues, copie d’un arrêté par lequel j’ai 
mis deux millions à la disposition d’un agent principal des fourrages, 
qui m’en faisait demander six pour subvenir aux besoins du service. Le 
bordereau joint à cette copie cl la lettre du commissaire général de ce 
jour vous feront voir jusqu’à quel point les Commissions exécutive’s 
négligent leiyr devoir et avec quelle facilité les agents qui devraient 
s’adresser à clics seules s’habituent à les faire suppléer par les repré- 

Vwr L XIX, p. 791. n s’agit de mettait te libre exercice du cuite catho- 

t’arrétc de Guermeur et Gaeino, qui per- Kque en Brelagne. 
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sentants du peupje. Le total du bordereau est <|Sj t& isâibas,vtMaBae.' 
énorme, qui aurait dû être remplacée, du moins pour tout ce qp -a étd 
fourni jusqu’au i3 nivôse, dans la caisse du payeinr, niiSÛs cette 
se trouve un («te) déficit par la négligence de la Commission m '^ap- 
provisionnements, et il a fallu l’accorder, pour ne. pas {a^sser aux 
agents des prétextes de retards et d’entraves dont ils auraîept pp .Ar- 
cher à couvrir leur responsabilité. Après Souse milUons 
venait m’en demander encore six, comme on m’aurait demâwdé cent 
pistoles. Il faut nécessairement ouvrir les yeux sut*' cb point ravmrde 
quel côté est la négligence, ou de la Gonunission,' diVdes a^ntsqui ' 
doivent correspondre ensemble et s’entendre pour assurer, le service» 
sans recourir aux représentants du peuple, qui ne peuvent être chaînés 
de ce soin. Doisy est, dit-on, à Paris. Je vous invite, chers coIUtgues, 
à l’entendre sur l’emploi des fonds énormes qu’il a obtenus, et à lui 
demander compte des diligences qu’il a dû faire pour se les procurer 
de la Commission. J’espère aussi que vous donnerez les ordres les plus 
précis pour que chacun fasse son devoir et que les représentants n’aient 
plus à s’occuper de ce qui ne doit point les regarder. 

Signé : Bnisz. 

[ Arcli. nat. , DS 3 , 1 1 5. — Registre de eorrespondattee de Bricz,] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN RT DE LA MOSELLE 
À CARNOT, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quarlier général de. .. . j 6 pluviike aniii-ù février fJgS. 

Je te fais passer l’état de situation de l’armée du siège de Mayence 
Tu verras que le total est de Sô.fiaS. Tu conçois qu’il est conséquem- 
ment intéressant d’ordonner à Jourdan de renvoyer Marceau è Goblentz 
pour garder jusqu’à Rheinfelds inclusivement. Je pense que tu auras lu 
de même ce qu’a écrit au Comité le commissaire général Martellière 
relativement aux subsistances ; il est instant d’approvisionn^ les ma- 
gasins sur les derrières de l’armée, surtout si nous voulons nous battre 
sur le Rhin la campagne prochaine. Nous n’avons pas de fourrages. 

En blanr dans l'original. — Col ôUl n’esl pas joint. 
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. toajours faute de transports. Presque toute la cavalerie est envoyée sur 
les derrières. 

^ Je te donne le bonjour. Mbbun (de Thionville). 

[Ministère de ia giien’e; Amies du Rhin et de la Moselle,] 


LE REPRESENTANT DANS LE JURA, LE DOUBS, LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE , LE BAUT-RHIN BT LE BAS-RHIN 
AU GOMItE de SALUT PUBLIC. 

'Üaum^sur-- le ~ Doubs ( Baume - les - Dai nés ) , 

16 pluviôse an in-â février 
(Reçu le 9 février.) 

Citoyens collègues, 

Vous verrez par les lettres dont je vous adresse copie et qui me 
sont parvenues de Suisse, que les tentatives des émigrés pour infester 
différents points de notre frontière se renouvellent chaque jour, et 
qu’il n’y a que les démarches les plus Yi\(»s près du corps helvétique 
et les mesures les plus décidées de sa part qui puissent terminer ces 
incursions dangereuses. 

Je vous ai déjà fait connaître les moyens (jue j’ai employés pour 
établir une surveillance soutenue du coté de la France, pour renforcer 
les postes et animer la bonne volonté des employés aux douanes. Ils 
commencent à produire un bon effet : les prises deviennent frécjuenUîs 
et les communications prohibées diminuent. 

L’esprit des habitants des frontières se régénère sous l’influence des 
administrateurs énergiques et patriotes. Il s’agit maintenant de sou- 
tenir d’aussi favorables dispositions en s’opposant aux tentatives de 
malveillance et en soutenant le zèle des corps constitués. 

H faut que le citoyen Barthélemy mette beaucoup de dignité et d’é- 
nergie dans ses rapport» avec les différents cantons suisses et qu’il leur 
rappelle continuellement, dans ses notes officielle», les devoirs qui leur 
sont imposés par le bon voisinage cl par le droit des gens. Il ne réus- 
sira à rendre ses démarches utiles qu’en ayant soin d’entretenir avec 


Ce» l'opiw 
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moi une correspondance exacte, autant pour les événements 

qui échappent à ses recherches que pour eod^rt^ les mesures qu% 
prescrivent. 

La partie de la frontière comprise dans le Mont-Ternide, aussi aban- 
donnée que l'était celle oh je viens d’organiser une surveillance actiw, 
sollicite la présence d’un représentant du peuple. Autrement l^.tmila- 
lives qu’on vient de réprimer dans le département du D<mbs se porte- 
raient entièrement sur ce point trop néÿigé et y renouv^leraient des 
désordres aussi dangereux et plus multipliés. 

Je vous annonce qu’étant chargé par votre lettre en date du 1 6 ni- 
vése^*) de terminer tout ce qui concerne la sûreté des frontières do cdté 
de la Suisse, j’irai dans le Mont-Terrible achever cette mission aussitût 
que j’aurai assuré la marche et le succès des mesures que j’ai prises 
dans les départements du Jura et du Doubs. 

Salut et fraternité, 

Le représentant du peuple ; Pbllbtikb. 

(Ministère de la guerre; Corresiwnânnee générale.] 


l N UKS nSPRésENTANTS AUX ARHésS DES ALPES RT D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grmohie, j6 pluvûke an iii-ù février lygU. 

Je ne vous ai pas écrit depuis la suppression du maximum, au sujet 
de cette loi bienfaisante; c’est parce que je voulais en connaître le 
ri’sullat; et je puis vous apprendre, avec la plus grande satisfaction, 
que la disette, dont nous serablions être menacés, n’était que factice; 
car, dès que le commerce a été rendu libre, les marchés ont presque 
partout éUl approvisionnés et continuent à l’être, malgré les mauvais 
temps, et même en telle abondance que. déjà, plusieurs fois après le 
marché fini, il est resté du blé à vendre. 

Signé : Gassaniès. 

[ttulletin de la ConvenlMm, n* afi. — Ce n’ost qu’un extrait de celte lettre de 
(inssanyès, dont nous ii’avons pas l'original.] 


<•) Voir I. XIX, p. *87. 
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(COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ij plwnôsean m-ti février lyf)!)- 

1. Le Comité de salut public, vu le mémoire de Fernand Nunez, 
ci-devanl ambassadeur d’Espagne en France , signé : Vauquelin , fondé 
de procuration, et Paris Delamoury, conseil, et le rapport de la Com- 
mission des relations extérieures, considérant que la saisie et b* 
séquestre des effets et des propriétés de Fernand Nunez n’ont été , de la 
part du gouvernement français, qu’un acte de représailles provoqué 
par la confiscation que le gouvernement espagnol avait précédemment 
faite des effets et des propriétés que des citoyens français possédaient 
en Espagne à l’époque de la déclaration de guerre ; considérant qu’i^ la 
vérité il est de principe que les propriétés mobilières d’un ministre ou 
agent public et reconnu d’un gouvernement étranger reposent immé- 
diatement sous la sauvegarde du gouvernement près duquel il réside, 
et que par conséquent elles ne sont point saisissables et doivent être 
extradées aussitôt qu’elles sont réclamées, mais que ce principe, invoqué 
par l’ambassadeur d’Espagne, ne peut recevoir ici aucune application, 
par la raison qu’à l’époque de la saisie et du séquestre dont il s’agit il 
y avait environ dix-huit mois que Fernand Nunez s’était dépouillé de 
son caractère public en France et avait quitté le territoire français pour 
se retirer dans la Belgique; considérant néanmoins que, par son décret 
do lA nivôse dernier^*’, la Convention nationale a généralement levé 
le séquestre dans lequel le droit de représailles l’avait autorisé à faire 
mettre les propriétés des habitants des pays en guerre contre la Répu- 
bb’quc ; mais que c’est aux autorités constituées que Fernand Nunez 
doit .s’adresser pour faire exécuter ce décret en ce qui le concerne, 
arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer cl renvoie Fernand Nunez à se 
pourvoir par-devant les corps administratifs en mainlevée des saisies 
et séquestre existant sur scs effets et biens en France; arrête en outre 

le déernt porUnt ^a’tl ne «em ment au tM^jneatre et au (%At dm liieiis 
plus duitn^ suite ans. liànets autérlnire- af^tartenanl aux habitants ih» pays en 
ment reudiis par la €oiiv«flUfln, relaiive- guerre avet la Franw. 



[6 riiv. 1795.] COMITÉ DE SALUT 1 >IIBUC; 77 

qu’ii sera écrit au Comité de sûreté générale pmr|’inviter k mettre en 
liberté les pursonnes qui ont été arrêtées comme mnpioyécs au service 
de Fernand Nunez , après que la liste en aura êié Ini reeûse au 
Comité de salut public. 

Mbbwi (de Potwi)^^ ; 

2. Le Comité de salut public arrête que, la libre circuyttiq», des 
grains et farines étant prescrite par la loi, il est enjoint à toutes les 
autorités constituées de favoriser cette circulation. £n conséquence, les 
autorités constituées et leurs agents nationaux dans le rassort des- 
(|uels il aura été acheté des grains et farines, ou sur le territoire desquels 
lesdits grains devront passer, sont tenus d’en protéger Venlèvemeni et 
la circulation par tous les moyens que la loi met dans leurs mains, et 
sont individuellement et collectivément responsables des entraves qui 
pourraient y être apportées de quelque manière que ce soit. Le présent 
arrêté sera inséré au Bullettn de Correeponiance 

Boissy ***. 


:i. I I.a Commission des approvisionnements fera à la municipalité de Limoges 
nue avance de deux cent cinquante miUe livres en assignats pour être employés 
en achats de grains nécessaires à l'approvisionnement de celle commune. Boiasv. — 
Arch. nal,, AF 11, 7a. Non entrgislré.] 


/t. «La Commission des approvisionnements, instruite de la situa- 
tion alarmante dans laquelle se trouve la commune de Lyon sous le 
rapport des subsistances, considérant que les réquisitions de grains 
accordées à cette commune par la Commission du commerce ne s’c.xé- 
entent qu’avec beaucoup de lenteur, et que les versements qui s’opèrent 
sont de beaucoup inférieurs aux besoins; que, d’un autre côté, ces 
réquisitions, en admettant qu’elles puissent être complétées, ne peuvent 
assurer pour longtemps les subsistances de Lyon ; considérant que cette 
commune ne peut encore espérer son approvisionnement des voies du 


Ministère des aflaires 
C'ort'fspoitdêiMce d*E»pa^tw^ vol. 637. — 
Ih la main <fs Merlin (de Douai), Non 
eHirgiëli*é, 

('etto phrase, un peu embarrassante, 
«ii^uirie ceri : les outortlë.s constituées, sur 
)e territoire desquelles, etc*, sont tenues, 


ainsi que les agents nationaiii établis près 
déciles, etc, 

t*) Cet arrêté se trouve en effet dans le 
lUdleHn de la Convention du 1*^ v en tèai l , 
an 111. 

Arch. nal., AF 11, G8. — Non enrt^ 

giêtré. 
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cpminercey et qu en attendant ü est urgent de lui accorder un secours 
pécuniaire destiné uniquement à faire faire des achats de grains en 
quantité suffisante pour écarter toute inquiétude sur la situation de 
cctlc commune, arrête : i" Il est accordé à la commune de Lyon , à titre 
d’avance, la somme de quatre millions en assignats destinés à faire des 
achats de grains pour l’approvisionnement de ladite commune. — 
a'’ Les officiers municipaux de Lyon sont responsables de IVmploi et 
du remboursement de ladite avance, qui devra être effectuée dans le 
trésor public le i*' vendémiaire prochain. — 3 " Le présent arrêté s(‘ra 
soumis h l’approbation du Comité de salut public. — Le commissaire : 
Le Payb«.« — Approuvé : 

B(uss\ . 


5 . jf.a Commission des a|qirovismnnemeiits est ant<n*isé<* à mcUre à la dispesi- 
liori des administrateurs du district d<^ Noyon la somme d<^ deux cent mille li\j es, 
en assignats, pour être emplo\ée on achats de grains. Boissr. — Arch. nal. . AFii, 
76 . — Non enroffhtré. | 

(i. Autorisîition d’exportoj*, Boism. — Vrcli. nal., AF 11, 77. \on enwi^istrc. | 

7 . I (iC Comité autorise le citojen Chégaray. négociant à la Bochelle, h faire 
arriver à Dunkerque de la Bochelle une cargaison de sel sons pavidon nentn* et 
iwee destination simulée, à la charge d’en faire assurer la destination par acquit*à- 
caulion. Boisai. — Arch. nat. , AF n, 7M. \on envpglstrc. | 

8. [lie Comité autorise le citoyen François Vinck à faire venir de Maronnes 
à Dunkerque une cargaison de sel, par un navire neutre, après toutefois en a\oir 
fait assurer la destination par acrpiit-à-caution. Boi'.si. — Arch. nal.. AFu, 77. 
Non enregistre, j 

9 . j Le Comit^^ autorise les citoyens Eimnery et Vauhée , négociants à Dun- 
kerque, à faire arriver à Dunkerque des ports de \ eiidres, Mareunes ou Croisic, 
sous pavillon neutre, et avec deslinaliou simulée, cinq h six cargaisons de sel gris, 
a la charge par les citoyens Emniery et Vauhée dVn faire assnrei* la destination 
pr acquit-à-eauiioD. Boissy. — Arch. irai,. AF 11. 78. Non enregistré.! 

10. Le Comité de salut public, vu l’arrété pris le i o frimaire der- 
nier parle représentant du peuple Lemoyne,en mission dans les dépar- 
tements de la Loire, de la Haute-Loire «t de l'Ardèche, (jni annule tout»; 


Arch. nat.. AF n, 79. -- enregistré. 
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vente de charbon de terre dont les livraisoas n’ont pas été effectuées; 
le rapport de la Commission' des armes et poucTres du i5 nivése der- 
nier sur les réclamations des citoyens Tixier, Tixier jeune fils et Ver- 
nière, fournisseurs de charbon de terre contre cet arrêté; vu aussi la loi 
du !i A nivôse additionnelle à celle du à , portant que tous les marchés 
de denrées et marchandises faits avant l’abrogation du maxtonun sont 
maintenus, à la charge de payer au prix que la liberté du commerce 
aura établi au temps de la livraison; déclare qtie l’arrété dont il s’agit, 
contraire à in loi du a 4 nivôse, est révoqué par celte loi comme non 
avenu. 

J. -P. 

II. Les trois Coimlés, réunis, de salut public, d’instruction pu- 
])lique et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics en date du t G de ce mois, arrêtent : i*' Le citoyen Lam- 
blardie , outre sa fonction de directeur de l’École centrale des travaux 
publics, pourra remplir celle d’instituteur d’architecture de ladite 
école. — a" Il sera suppléé dans la première fonction, pour la partie 
administrative, par le citoyen Ozenne, agent du Comité de salut public, 
section des travaux publics, et dans la seconde par le citoyen Lomet, 
adjoint conservateur du cabinet des modèles de l’École centrale. 

C.-A. Prieur, J.-P. Chazai., CâHBAcéRés, Barailon, 
• A. Dumont, Massieu, Carnot, J.-B. Edouard, 
BAiu.eui.,THiRioN, Marrauon, Laxanal, Lalande, 
Bonnet, Obelin, G. Romme, Mabkc. N. Periks, 
Barrot, Bertrand, J. -P. Lacoube, Dubois- 
(]rancé'‘^). 

l!2. Le Comité d</ salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du i3 de ce mois, arrête : La Commission des 
travaux publics est autorisée à nommer un ingi*nieur instruit dans la 
construction maritime, lequel sera cbarg(! de rechercher et rassembler 

Arch. nat., AF ii, 79. — Non enre^ ù la niiimlt*, porte la date du ai pluviôse 
(riêtré. La iniiuite de cet arrôlô du Comité an ni. 

datée du 17 pluviôse an ni, mois une Arrh. nal., AF 11, 8o, — Non aura- 

expédition du môme orpôlé, qui est jointe giêiré. 
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les plans des ouvrages hydrauliques sur les canaux et ports de la 
Hollande, d’y joindre tous les détails, renseignements et observations 
qu’il pourra se procurer pour être envoyés à Paris au dépôt des cartes 
et pians de ladite Commission , qui fera passer à cet ingénieur toutes 
les instructions nécessaires. Les représentants du peuple près l’armée 
du Nord sont invités à faciliter les opérations de cet ingénieur, et les 
autorités civiles et militaires lui fourniront tous les moyens de remplir 
sa mission. 

(iAHNOT^^^ 

13. [Le citoyen Mahoudeaii le jeune, gendarme de la division du district de 
Port-Brieac'*^ est requis pour être employé' en qualité de conducteur des travaux 
publics sous les ordres de l'ingénieur en chef du département des Côtes-du-Nord. 
Carnot. — Arcb. nat., AF ii, 80 . Non enregistré,] 

1 / 4 . [La Commissiou des armes et jioudces est autorisée h payer au cito\cn 
Biscuit, ouvrier dans un atelier d'armes de l^aris, une somme de cent livres à 1111*6 
de secours pour retourner dans son pays. J.-P. CwhiKi, - Arch. nat. , AF ii , a id. 
Non enregistré.] 

15. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur l’utilité de l’établissement d’un fourneau et d’une 
platinerieau moulin des Ernans, projeté par le citoyen J. -F. Roebet, 
ensemble l’avis et l’arrêté du district de Lure, arrête : Le citoyen Jean- 
François Rochel, fermier des forges de Chas.sey et d’Audincourl, est 
autorisé à construire à ses frais un fourneau et une piatinerie au mou-- 
lin des Ernans, sur la rivière le Lagnon, district de Lure, département 
de la Haute-Saône. La Commission des armes et poudres est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

Foijhchoy ‘‘‘I 

A 

16. [lies citoyens Ducnîl, Michel Claude, Thomy, Jacquart, Toiiret, Grafe, 
Vakgiier,Glievreuil, faits prisonniers dans Ijondrecies et détenus à Soissons, seront 
sur-le-champ mis en liberté. Carnot. — Arch. nat., AF h, aSo. Non enr^fistré,] 

17 et 18. [Congés. — Arch. nat. , AF ii, StS. Non enregistré.] 


Ardb. nat,, AF 11, 80. — Nm enref^istm Soinl-Bricuc. 

AF fl, 31 G. — Nm enregistré. 


Arth. nat, 
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19 . [Le citoyen Pierre-Josepb-Fraiiçois BelgfO, fiScenc^ dii r^fiment de cha8> 
âcurs, sera employé coiiimc htisnaiHi. Cabnot. — Ai^eli. nat, AP u, 81 5 . Non enre- 

20 . [Le brevet d^adjiidant g/nidral chef de brigade sera expédié au ctloyeii 
(iliorier. DoBois-CRAi^GÉi. — Arch. nat., AF ii, 3 i 5 . Non enreffi$tré.] 

21 . [Les Comités de salut public et des finances, rcfunts, arrélcul que iaCojar 
mission des transports, postes et messageries est autorisée à ordonnancer, sur les 
fonds mis à sa disposition , six cent mille livres, valeur métallique pour être em- 
ployés au payement des chevaux et mulets. Les commissaires 4 e la Trésorerie 
donneront iesj^rdi'es à leurs agents % Genève qu’ils fassent parvenir an payeur de 
Ciarougeies six cent mille livres restant sur les trois millions, lesquels serviront è 
faire le sei-vicc ordonné par le présent. — Arcb. nal. , AF* u, 119. Non enre- 
ffvtlré.y 


22 . [Réquisition de Rarthéieiiiy-Gasimir Madinier, brigadier au 3 * hussards, 
pour travailler aux forges d’Azy-sur-rixucr département de la Nièvre. — Arch. 
nat., . 4 F* II, 139. Non enreffistré.] 

23 . [Le citoyen Jean -Baptiste Bourzolles, mis en récpiisiiion pour le service de 
la marine, par arrêté du Comité de salut public du 4 floréal de Tan sera con- 
gédié du iiavira La Jeune Sophie sur lequel il est actuellement embarqué au Havre 
en qualité de novice et rayé <les registres des classes. — Arch. nat., AF* 11, 189. 
Non enregistré. ) 

( 24 . ÏjO citoyen Charles-Frédéric Muller, âgé» cle 17 ans, réfugié de la Silésie, 
et résidant aeluelleinent à Versailles, est mis en réquisition pour être employé 
sur les bétiments de la République au Havra. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non 
enregistré. ] 


25 el 26 . [Sur la demande des représentants du peuple, députés de la colonie 
de rile-de-Francc, le citoyen Falcoiinel, officier de santé h Meaux, et le citoyen 
Falroiinel aîné, officier de santé à Scidesladt, sont mis à la disposition de la Com- 
mission de la marine el des colonies, pour être embarqués sur les premiers 
Imlimcnls destinés à partir de Rocliefort. — Arch. liai.. AP ii, 189. Non enre- 
gislré.j 

A»y-lc-Vif. - Nous n'avons pa*» cH arriMc. 
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MISSION DS (iVNTOIS DVNS LA MSI SK. 

ùmvenlùm nationale, 

Séance du ly pluvvke an ui-5 févcter 

m 

La Convention nationale décr('‘lc que le représentant (lu peuple 
Gantois**' se rendra dans le département de la Meuse, et qu’il est in- 
vesti des mêmes pouvoirs (ju** les autres représentants en mission. 


LK COMITÉ DE SALUT l>tBLl(. 

\ FROGEIt, REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS AOlSISS DE PARIS, 

V MONTDIDIER. 

Paris, J 7 plumhe an ni -5 février lyyô- 

Il faut presser les administrateurs négligents, il faut punir les culti- 
vateurs malveillants, il faut enfin faire exécuter la loi. Nous approu- 
vons fous les arrêtés que tu as pris pour donner la plus grande activité 
aux opérations dont tu es chargé, et nous comptons sur ton zèle pour 
obtenir tout ce qui est nécessaire à nos besoins (|ui sont toujours plus 
pressants. 

Boissv. 

[Bibliothèque de la Ville de Paris; manuscrits, itêqaa.j 


Jeaii-FraiiçojHGantotR, në à Fresnov* 
IpERme (SoD)me) le i 5 oeioJ>re 176^, 
ruUivateur, député de la Somnw à la Con- 
vention nationale f puis au Conseil des 
p» Tan iv, m fan v et cKi 


Tan vif, iiiPiiibri' du Corps tëipsiaiif jos- 
i|o en 1 8ofi , maire de Frennoy du 1 A f*»- 
vfier iboH au 97 juin 181 3 , mort h Wont- 
dkiier Je 3 juin i 8 a 4 , {liemmgmmnt» 
rmmmniqm% par M, A, Kuicimki,) 
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LE COMITE DE sâfiETE GlSl^ERALE 

A CADnOY, HEPRESENTANT DANS LES BOUGHBS-DU-RHÔNE ET LE VAR. 

Paria ^ 17 pluviôse an ni-J) février 
(liloyen collègue, 

Nous t’adressons, d’après le vrpu du Comité, la copie d’une lettre qui 
lui a été soumise par un député des Bouches-du-Rbéne il t’invite 
à faire régner la paix et la concorde parmi les citoyens des différents 
partis, s’il y avait encore des citoyens divisés d’opinion sous un rap- 
port quelconque. C’est à toi de les éclairer tous , de tenir la balance égale 
au milieu d’eux : aulrcment il faudrait renoncer à anéantir le genne 
destructeur des divisions. Le Comité ne se repose pas moins sur tes 
talents que sur tou zèle à le seconder dans ses travaux. 

Salut et fraternité. 

Signé : Lomont, Güffkoy, Auguis, Vabdon. 

P,-S. — Nous pensons que, pour parvenir au but, tu ne dois appeler 
aux fonctions publiques, ni les terroristes ou ultra-révolutionnaires, ni 
ceux qui , lors des sections, furent en rébellion et coalisés avec Marseille. 
Nous l’invitons aussi à surveiller le nommé Pélissier, marchand bou- 
langer de Tarascon, qui, lors de la guerre de Toulon, a porté les armes 
contre b*s armées de la République. Il s’était tenu caché jusqu’à ce 
jour, et il ne reparaît que pour occasionner des troubles. 

[ Arch. nnl. , 4K* 11 . 3oo. | 


LE COMITÉ DE LÉGISLVTION 
\ ALBBItT, RËPRKSENTVM D\NS LA MAKNE ET L»AUBE. 

Paris, 17 pluviôse an ui 5 février lyfjo- 

Nous te faisons passer, citojcn collègue, une lettre du commissaire 
national du tribunal du district de Châlons,qui nous soumet différentes 

Colle copie n'esi pas jointe. 

G. 
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observations .sur la moralité des citoyens qui paraissent désignés pour 
remplir les fonctions de juges ('I 

Nous avons cru devoir te renvoyer l’examen du contenu de celle 
lettre, afin de prendre, sur les individus qu’elle concerne, les rensei- 
gnements nécessaires pour savoir s’ils sont dignes de la confiance pu- 
blique. 

Salut et fraternité, 

(;b. PoTTisn, P. HKni.iEB. V. pr. 

[Arcli. nat.. ÜSi. 5.] 


UN D£.S RKI’BKSENTANTS DANS LES D^rAlITEMENTS VOISINS DE l'AniS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Chartres, tj pluviôse an 111-0 Jéiriei' 

Citoyens collègues , 

Violation du secret des familles, inexactitude dans la remise des 
lettres, souvent leur suppression totale, cl larcins des assignats, raêini' 
pour des sommes considérables, voilà les plaintes ijue je reçois partout 
contre le régime des postes. Le plus affligeant encore, c’est que ceux 
qui en souffrent le plus habituellement sont nos frères des armées, qui 
versent leur sang pour la patrie sur les frontières : le coquinisne en 
prive un très grand nombre des légers secours que leur envoient leuns 
parents. 

Les administrateurs sont-ils eux-mémes coupables de ces délits, ou 
ne le sont-ils que du choix monstrueusement vicieux de plusieurs de 
leurs commis f V'^ous ne serez du moins pas surpris de ces horreurs, 
quand vous saurez que, dans les bureaux de l’administration, il existe 
encore des hommes de rapine et de sang qui , joignant aux autres vices 
la plus basse lâcheté, ne se sont fourrés là que pour se soustraire à la ré- 
quisition en m^e temps qu’à l’indignation de leurs concitoyens. De ce 
nombre est le nommé Rallier, contre lequel je vous envoie les dénon- 
ciations les plus fMm^iœ, signées des membres des différentes admi- 


■'î Vm nVoBi |>M ivlrourA celte dent un détordre qui rn rend le» leriicr- 
letlrc. D’ailbMin, k carton D 1 1 , ti «et ebe» dUBcite». 
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nistrations de Chartres. Purgez la poste de pafoils|io|pi|ie8t ou ]i’<»p^ 
rez pas de réformer les abus. * ^ 

Salut et fraternité. ^ {jü^Bnirot . 

P.S. — A l’appui de ma lettre, je joins; i* la dénoàciatioa dtot je 
viens.de parler; a* une l'éclamation du cf^missalre des gaéiros, (pd 
expose les nombreux larcins faits aux défenseurs de la patrie ; 3* une^ 
tition qu’il m’a adressée à cet effet; A* un procès-verbal de dépe^ttons de 
plusieurs parents de ces défenseurs; 5” enfin une adresse. élBci^ 
municipaux de Chartres, n ce sujet, à in Convention nationale * 

[ Jottiiial lies Déliais et des Décrets, n° 8<)6 , p. nSÿ.] 


|!X DES REPBKSRNTANTS À BREST ET K LORIENT 
Ad COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bml, tj pluviôse an ui- fi février 
(Reçu le 1.^ février.) 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, l’arrété que nous 
venons de prendre '•*, concernant un acte d’insubordination dont c’est 
ivyidu coupable le citoyen Hard>, chirurgien sur la frégate la Danaé. 
Nous avons cru devoir vous déférer cette affaire, la loi étant muette 
sur le grade ou qualité que le délinquant exerce à bord; vous prendrez 
à cet égard telle disposition qui vous paraîtra convenable. 

Salut et fraternité, 

A*'*' Fabre. 

[iWinislérfi île la marine: BB’ 83. ) 


'•î NuU 8 n'avons pas rctrouvi! res (tièccA. «nii'iire fût induon, a iiijurio t'ëtal- 
L’arrélé est joint. Ce Hardy n'a pas major en masse et parüeulièrenicnt le 

voulu laisser éteindre le feu, quoique iioulenaiit en pied. 
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LES REPRÉSENTANTS 

DANS LE BEC-D’A«IBEZ , LA DORDOGNE, LA CHARENTE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DR sDrETÉ GÉNÉRALE. 

Bordeaux, 1 y pluvime an jii-5 février tjgi). 

Citoyens collègues, 

Quelques ennemis de la tranquillité publique ont essayé, dans celte 
commune, de troubler l’ordre qui y règne, et dont la presque totalité 
des citoyens se félicite ; ils n’ont pas réussi. 

Avant-hier, à la comédie, un léger mouvement se manifesta : une 
ou deux personnes crièrent ; I bas te bonnet rou^e ! dans un moment 
où l’un des acteurs, qui remplissait le rôle de sa pièce, en présentait 
un à un autre acteur; cela n’a pas eu d’autre suite. 

Aujourd’hui, entre les deux pièces, quelques personnes ont voulu 
forcer, par leurs cris, les femmes qui étaient dans les loges de quitter 
des panaches blancs qu’elles avaient sur leur tête. Le tumulte a été 
considérable. Nous nous étions rendus à la comédie : un odicier muni- 
cipal est venu nous demander ce qu’il convenait de faire; nous lui avons 
répondu de faire lever la toile et commencer la pièce , persuadés que 
le bruit cesserait à l’apparition des acteurs. 

Quelques moments après, nous avons été fort étonné.s d’entendre 
un oiücier municipal, autre que celui à qui nous avions parié, (|ui, 
adressant la parole à l’assemblée, a invité les femmes à quitter leurs 
bonnets. 

Nous avons cru devoir réprimer ce premier acte de faiblesse, qui 
aurait pu être suivi de plusieurs autres; et, après avoir lu nu peuple la 
loi du 8 brumaire de l’an deuxième de la République, qui permet à' 
diacun de se vêtir comme bon lui semblera, et ordonne que ceux qui 
voudront contraindre les citoyens et citoyennes à se vêtir d’une manière 
particulière seront poonuivia comme perturbateurs du repos public, 
nous avons «nr4e>champ ordonné que les anteurs du tumulte fussent 
arrêté dans la salle méoae, et nous ayons cru devoir aussi, dans le 
moment, nous a^rer de la personne de l’olHcier municipal qui avait 
adresi^ l’invitation dont nous venons de voua rendre compte. 
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Des applaadissements, des cris de Ym la ! fions oat 

coofirmés dans l’opinion, que nous avons toujoun oui, qpi^iei, eooune 
partout ailleurs, le peuple était ami de i’ordro, qu’il dirait kt poix et 
la tranquillité, et que c’était là son premier vœu. On fipits fi fissuré 
depuis que ceux qui, la veille, avaient crié : A btu kbom^ro^îétiàèûi 
les mêmes que ceux qui, hier, criaient : A bai lei panaches imua f C’êsi 
ce que nous ne manquerons pas de vérifier. 

Citoyens collègues, les agitateurs seront comprimés, nont tous en 
répondons. Liberté, égalité, république une et indivisible,’ paix inté» 
rieure, respect à la représentation nationale, soumislûoo à la loi, ou la 
mort: voilà notre devise. 

Salut et fraternité. Signé : TauLRiBo, BmiD&s. * 

I Bulktin de la Convention, n° a&.J 


LE REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, 

LE R\S-RHIN, LE HONT-TEBRIBLE , LE JURA ET LES VOSGES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Slrashmirg, 17 pluviôse an in -5 février ijÿS. 

lia tyrannie et les vexations inouïes qui ont pesé sur la commune 
de Strasbourg vous sont connues; le cri de ses désastres a retenti 
jusqu’à vos cœurs. Les taxes, les proscriptions, les incarcérations arbi- 
traires, le système affreux de terreur et de sang ont désolé longtemps 
ce peuple bon et généreux. Pour le perdre plus sûrement, on voulait le 
réduire au désespoir; mais, patient dans ses maux, il attendait l’heure 
de la justice et répondait aux calomnies les plus atroces par des sacri- 
fices sans nombre et un attachement sincère à la République. 

Tous ces faits vous sont connus , citoyens collègues ; mais ce que la 
Convention ignore, c’est que, dans le temps oit l’on voulait anéantir 
toutes les grandes communes de la République, on faisait à Strasbourg 
la proposition féroce et insensée d’épurer la population et d’arracher 
touà les habitants à leurs foyers, pour les transplanter dans un sol qui 
ne les avait pas vus naître. 

U y a plus, èt vous frémirez de l’entendre : au sein même de la Société 
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popiâaire, on voulait, contre tous les détenus, la mort sans aucun 
jugement; déjà des bateaux Isûrement préparés, et mystérieusement 
annoncés, dans le fameux regislre bleu du Comité révolutionnaire 
d’alors, attendaient leurs victimes; et, si les bords du Rhin n’ont pas 
vu renouveler les forfaits qui ont souillé les rives de la Loire, c’est 
qu’il n’a manqué à Strasbourg qu’un Carrier. 

L’heureuse révolution du 1 0 thermidor a fait justice des deux prin- 
cipaux auteurs de tant de maux (Saint-Just et Le Ras); mais il restait 
encore de leurs agents subalternes, de ces hommes qui, par crainte ou 
par faiblesse de caractère, avaient eux-m«'mes secondé le système de ter- 
reur. Pour ramener la confiance parmi les citoyens , il fallait achever 
l’épuration commencée des autorités constituées, il fallait surtout épurer 
la Société populaire, qui renfermait encore dans son sein la majorité 
de ceux qui avaient voté la noyade ou la septembrisation de tous h^s 
détenus. L’indignation publique s’élevait contre elle, parce que long- 
temp elle s’était laissée dominer par les. anciens partisans et les satel- 
lites de ce prêtre autrichien (Schneider) qui promenait partout la mort 
sur une guillotine ambulante. 

C’est cette épuration nécessaire qui fait crier aujourd’hui une poi- 
gnée de factieux et d’intrigants qui , désespérés de voir leur domination 
détruite, tiennent des conciliabules secrets et y boivent au mois pro- 
chain. Ce sont ces patriotes exclusifs qui croient la chose publique 
perdue, parce qu’ils ne peuvent plus la conduire à leur gré, qui entrf*- 
tiennent à Paris une correspondance active, et tâchent, par tous les 
moyens possibles, de circonvenir des représentants énergiques qui 
combattent au sein de la Convention le système de terreur, et qui ne 
chercheront pas à le maintenir à Strasbourg. 

Si, dans le choix des fonctionnaires publics, j’ai commis des erreurs; 
si, comme on vous l’a dit, j’ai placé à la tête de la commune un homme 
dangereux, c’est mon collègue qui vous l’a dénoncé à qui il faut s’en 
prendre; il lui a donné lui-méroe un certificat de civisme et de probité, 
que j’ai envoyé au Comité de sûreté générale; c’est aussi au peuple, et 
au peuple en masse qu’il faut s’eo prendre t car c’est d’après l’assenti- 
ment le plus universdl, le plus vivement prononcé de toutes les sections 
réunies, au nombre de plus de 6,00e citoyens, que- j’ai arrêté toutes 
les nominations des fonctionntdres pàhtfcs. 

Si le |>ottpie se trompait, que ne venaient-ils l’éclairer, ceux qui 
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attaquent aujourd’hui ses opérations? Pourtpioi n^|Halil|pa8 fiiit connaître 
leur vœu, lorsque Je consultais' l’opinion puBliqtw sur cbaqae inchviihi? 
Convaincus par eux-mémes que toutes les intriguns d 1^. IhcMons 
disparaissent au grand jour des assemblées du peu^nüls n’ont rien 
dit, ils n’ont fait entendre aucune réclamation. H faut en cbntânrn,. tnt 
qu’ils sont des lâches, ou que la force de la vérité et de la|Bsttoe tW^ 
leur langue enchaînée. ^ 

Si de nouvelles dénonciations se font entendre ici, citoyen# çoilègnés,: 
si on ne rend pas justice au bon peuple strasbourgeois, l’on veut, 
continuer le système de calomnie dirigé contre loi, je vous invite à 
suspendre votre jugement jusqu’à mon retour, jusqu’à ce que, les 
pièces à la main, je puisse répondre moi-roéme à toutes les inculpa- 
tions. Alors, si l’on veut jeter le gant, je saurai le ramasser, et défendre 
avec courage une commune intéressante, trop longtemps cdomniée et 
persécutée, et qui vient de donner de nouvelles preuves de son républi- 
canisme, en célébrant la fête du » pluviôse avec tout l'enthousiasme 
que peut inspirer Tardent amour de la liberté. 

En attendant, je terminerai ma mission avec la même fermeté et le 
même zèle que je Tai commencée. Partout je ferai la guerre aux roya- 
listes, aux faux patriotes, aux diiapidateurs, à tous les hommes de 
sang et de terreur, et à tous les buveurs au mois prochain. Oui, grâce 
à l’énergie de la Convention , le mois prochain achèvera d’anéantir tous 
les ennemis de la patrie, et continuera de consolider la République sur 
les bases indestructibles de la justice et de la bienfaisance nationale. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

: BAiLi.Y. 

P.-S. — Je joins ici le procès-verbal de toutes mes opérations à 
Strasbourg, et celui de la fête intéressante célébrée le a pluviôse, 
à laquelle nous avons assisté, mon collègue Bar et moi*'*. 

[Bu/ledn de la Convention nationale, n* a 6.] 

Dans m séance du aG pluviâte an III, la OonvenüoQ renvoya cello leUre au Comité 
do sûreté (jénérale. 
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LE MÊME AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Strasbourg, 17 pluviôse an ni -5 février t^gS. 

[ Bailly envoie lea pièces relatives à des ddtemis que son collègue Bas et lui 
ont mis provisoirement en liberté. rVous verrez par l'extrait do leur jugement 
combien tontes les formes ont été violées è leur ^;ard.n — Ârch. nat. , AA, 47. 
— D» la tnain de Bailly.] 


UN DES BEPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
AU COMITE DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Toulon, î y pluviôse an ni- 5 février lyg^. 

Je vous envoie copie d’un arrêté que j’aigris ce matin pour faire 
arrêter des émigrés qui sont rentrés par Saint-Tropez (ou Iléraclée). 
Vous devez avoir reçu, il y a quelques jours, copie de deux lettres que 
m’avait adressées l’agent national de Fréjus relativement à un objet 
semblable. 

Signé : Espert. 

[Arrh. nat., AD i, 80. — Pièces annexes du rapport itnprirné d’ Espert. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du t8 pluviôse an ni- 6 février lygS^'K 

1. Sur le rapport delà Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que, l’arrêté du la dernier® ayant 
statué sur les diverses demandes du citoyen Legrand , il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la nouvelle pétition. 

Boissy 


Le regiulre du Comité ne relate, à ne nofisfart connaUre ce» odemandetiv du 
cette date, aucun arrêté. citoyen Legrand. 

W Nous n*avons {ms, à celte date, d'ar» Arcb. nat, AF ii, ah. — Non enre- 

rélé sur cet objet, et nulle pièce annexe giêtro. 
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2 . [La CommissioD des approvisionnentenU est aiir les Ibttds mis 

à sa disposition, à tenir à la disposition de radministraudn dti distriet de Ver- 
sailles, i litre d’avance, la somme de 600,000 livres en assig^, pour être 
employée en achats de gfrains. Boissy. ~ Arch. aat , AF0, 70. Nm mre^ 
gutré,] 

3 à 8. [La Commission des approvisionnements est autorisée i evifiejsr,^ ^ 
achat de grains : a 00,000 livres au district de la CbAtre (Indre); 600^^06 ^ 

au district de Tlùers; i 5 o,ooo livres au district de Perpignan; 1 00,000 fevtesjiiu 
district de Gérei; 100,000 livres au district de Prades; a millions i fadndOMtra- 
lion du département des Hautes-Alpes; a 00,000 livres au distfift ^d’Indreîibre 
Boissy. — Arch, nat., AF ii, 79. Non enregistré.] 

9 . [Lari*été pris le 4 nivdse par Tadministration du département du Gard, 
portant j'équisition de 36 , 000 quintaux de châtaignes sur le district de Mont- 
Hippolyle^*\ Vigan et Alais au profil de ceux de Nîmes, Beaucaire, Usés, Pbnt- 
sur-Rhâne^^^ et Sommières , est annulé. Boissy. — Arch. nat., AFu, 79. Non 
enregistré. ] 

10. Le Comité de salut public, après avoir pris communication du 
traité original signé à Marseille le 9 1 nivôse dernier, entre les repré- 
sentants du peuple Mariette et Espert, délégués par la Convention dans 
les départements des Bouches-du-Rhône et du Var d’une part, et le 
citoyen Auguste Rémuzat, négociant d’Alep, en Syrie, et le citoyen 
Louis Rehuzat, caution dudit Rémuzat, d’autre part, par lequel traité 
ledit Rémuzat s’engage de fournir et faire arriver dans l’un des ports 
de Nice, Marseille ou Toulon, ainsi qu’il lui sera indiqué, 6,95o charges 
de blé de wSyrie, de bonne qualité, au prix de 48 livres tournois numé- 
raire la charge, devant produire la somme de 3 00,000 livres nu- 
méraire, sous la condition qu’il sera livré audit Rémuzat une quantité 
de draps étant actuellement à Marseille ou à Gènes, propres pour le * 
Levant, suffisante pour acquitter ladite valeur de 3oo,ooo livres numé- 
raire, arrête qu’il approuve ledit traité et toutes les clauses y insérées, 
contenues en onze articles, arrête en outre que deux expéditions du 
présent arrêté seront adressées auxdits représentants du peuple à Mar- 
seille, pour l’une d’elles être remise audit Rémuzat. 

Boissy 


Chàteauroux. — Sainl-Hippolyte-da-Fort (Gard). — Pont^Saint-Esprit. — 
Arch. nat., AF ii, 7a. — Non enregistré. 
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11 . [La réqnisilion <le i. 3 oo quintaux de grains frappée sur le dislrirl de 
Figeae par.arrélédela Commission du commerce du 1 1 thermidor, pour l’approvi- 
sioimement de la marine, siTO exécutée dans le délai de deux décades, a compUn' 
de la réception du piVîsent ari^été. Boissy. — Arch. nat., AFn, 711. Non enre- 
gistré.] 

12 . [L’arrété de la Commission des aj>pï*ovisionnemenls du â6 nivAse, vu et 
approuvé le même jour par le Comité de salut public ^‘^leijuel enjoint au districl 
de Pont-Auderaer de conupléter la l•équ^sition de 97,000 quintatix de grains, en 
faveur de celui de Pont-rEvéque,sera exécuté dans toutes st's dis|Kisilions. Boissv. 
— Arch. nat, AF U, 78. Non enregistré. | 

13 et 14 . [La Commission des approxisionneinenls est autorisée, sur les fonds 
mis à sa disposition, à tenir à la disposition de la commune de Nogent-b'-Rotroii , 
à titre d'avance, la somme de 5o,ooo livres, en assignats, pour être emplou^» en 
adial de grains, et à avancer îiussi, pour le même objet, 100,000 livres au dis 
irict de Valenciennes. Boissy. — ArcL nat., AF 11, 78. Non enregistré.] 

15 . [La Commission des approvisionnements est autorisiV à em|doyer et A en- 
voyer dans le Palatinat le citoyen Damlel pour le l’asseiiiblement des clianv»*es. 
Boissy. — Aich. nat., AF 11, 77. Non enregistré.] 

16 a 21 . [ Autorisation^ d’exporter. Boissv. - Arcb. nat., AF 11, 77. Non cure- 
ffùlré.] 

22 . [L<i Coniil»’*, |miir li's motifs ôiionrôs iiii ra))|>oi'l. iiutorist' les filo\ons 
Banjaiti ot Eniler. négociants, à faire arriver à Dunkerque, de Marennes. sous 
pavillon neutre et avec destination simulée, lut quintaux de set, à chaigc par tes 
citoyens Banjard et Emler d'en faire assuier la d«‘stination par ac<|uit 4 -eatilion. 
Boissir. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregittré. ] 

23. Le Comité de salut public et des inspecteurs du l’aiais nation.')! , 
réunis à felTet de prendre des mesures qui assurent les approvisionne- 
ments en papier faits pour le service de l’Imprimerie nationale, des co- 
mités et bureaux de la Convention, dans les départements du Puy-de- 
Dôme, de la Creuse, de . . . soit en vertu de réquisition , soit d’après 
les soumissions faites par les marchands et fabricants de papier, arrtl- 
tent : i” Confonnément à l’article de la loi du /i nivôse, sur le rap- 
port du maximum , et à l’article A de la loi du 1 9 nivôse sur les ftoances 
et le crédit publie, qui maintiennent les réquisitions pour la partie seu- 
lement des approvisionnements de terre et de mer, de Paris et des 


Voir t XIX . p, l’arrétxt n* S, — ün lilaiM: é»»* l’origiiMl. 
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administrations générales, les réquisitions fûtes i>ar les ï^rés^iants 
du peuple, membres du Comité du Palais aiâtiowd, â»™ 
monts de sur les papiers nécessaires au service de rini^nm^e 
nationale, des comités et bureaux de la Convention qui restent à exé^ter 
ou qui n’ont pas encore été exécutées jusqu’ici, le seront duts le 
court délai, — a" En vertu de la faculté de maintenir ou'.de résÉer 
les marchés laissés à l’acquéreur par la loi du . . . rdadivé aux 
marchés faits pour denrées et marchandises avant l’ahrogidion de lalhi ^ 
du maximum, le Comité déclare qu’il entend maintenir l’exécution des 
soumissions ou marchés faits avec lui, avant la loi par les falnicants ou 
marchands de papiers des départements de . . . — 3 * Les fabrieaats 

ou marchands des départements ci-dessus sur lesquels il a été exeréé 
des réquisitions ou qui ont fait des soumissions seront tenus de les 
exécuter de suite et de verser d’ici au . . . « savoir pour les départements 
de . . . dans les magasins du citoyen . . . , pour ceux de . . . dans les 
magasins du citoyen ... — A” Les papiers que les fabricants et mar- 
chands se sont obligés de livrer à époque, et qui ne sont point encore 
fabriqués, le seront le plus promptement possible et aux époques fixées 
pur les soumissionnaires, et les fabricants seront également tenus de les 
verser à fur et à mesure de leur fabrication dans les magasins qui leur 
sont respectivement indiqués dans l’article 3 . — 5 " A chaque envoi qui 
SC fera dans les magasins, les marchands et fabricants en donneront sur- 
le-champ avis au Comité; ils l’informeront aussi de suite des payements 
qui leur seront faits, soit à compte, soit définitivement. — 6° Les 
agents nationaux des districts dans les départements ci-dessus seront 
tenus, sous leur responsabilité, attendu qu’il s’agit du service d’admi- 
nistration générale, de veiller et de tenir la main à l’exécution stricte 
des réquisitions et soumissions mentionnées dans les articles précé- 
dents et dont les tableaux leur seront adressés par le Comité des 
inspecteurs avec le présent arrêté. — 7“ Les papiers seront payés au 
cours du commerce à l’époque de leur livraison, conformément à l’ar- 
ticle a de la loi dudit jour. A cet effet, les agents nationaux adresseront 
au Comité des inspecteurs, dans la décade de la réception du présent 
arrêté, le tableau certifié d’eux et des tributiaux de district et de com- 


Un Ivlanc dans l’ori(pnal. 
Mtae remarque. 


Mc^ine remia^quc, ainsi que pour 
passage en blanc qui vont suivre. 
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conformément à Tarticie 3 doia même loi, du prix actuel des 
difl^rents papiers porté dans les tableaux dont il est parlé dans l’ar- 
ticle 6 , et chaque décade , si le cours est changé , il sera fait un nouveau 
tableau, qui sera remis aux commissionnaires sinon il leur sera donné 
par l’administration une attestation que le cours est le même. — 8° Il 
sera adressé copie des mêmes tableaux aux commissaires nommés en 
l’article 6 , lesquels seront tenus de faire verser sur-le-champ dans leurs 
magasins tous les papiers qu’ils sont respectiventent chargés de recevoir. 
— 9” Dans le cas où ils éprouveraient des difficultés delà part des fa- 
bricants ou marchands, ils en préviendront les agents nationaux des 
districts, qui, en exécution de l’article 6 , prendront toutes les mesures 
qui sont e» leur pouvoir pour les faire cesser. — i o® Chaque décade, 
les commissionnaires feront passer au Comité des inspecteurs, avec le 
tableau ou l’attestation dont il est parlé en l’article 7, un état double 
des papiers qu’ils auront reçus, dans lesquels sera distingué l’espèce 
de papier et la quantité qui aura été versée par chaque fabricant; cet 
état comprendra aussi les frais de voiture acquittés par les commis- 
sionnaires ainsi que leur remise; il sera visé par l’agent national du 
district ou de la commune de la situation du magasin sur la représen- 
tation des lettres de voiture, qui seront également visées par l’agent 
national. Cet état sera ordonnancé par le Comité des inspecteurs et 
envoyé à la Trésorerie nationale, pour le montanl.en être payé et les 
fonds versés dans la caisse du receveur du district de la résidence de 
chaque commissionnaire (rie), qui les touchera sur la remise qu’il fera 
au receveur, de l’extrait qui lui sera envové par le Comité de son arrêté 
qui a ordonnancé ledit état. — 11" Les commissionnaires feront expé- 
dier, pour le magasin de la Convention nationale, sans aucun retard, 
et auBsitèt qalk auront dans leur magasin de quoi compléter la voi- 
ture. — ta® Les frais de voiture .seront acquittés ici, à l’arrivée du 
papier au magasin national, sur les lettres d’avis et sur la remise des 
lettres de voiture. — i 3 ® Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à 
chacun des fabricants et marchands, sur lesquels il a été fait des réqui- 
sitions, ou qui ont fait des soumissions, aux agents nationaux des dis- 
tricts et des communes de la situation des magasins dans les départe- 

Sic. Ne bndrnt-it pas lire tmtmih O) Méoïc remanfur. 
êûmmii^ei f remarque. 
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ments rappelés au présent arrêté et auxcommisiéoAllêi^ 
nommés , à l’effet de s’y conformer chacun m té ^ le CDneerné^ 

Les membres du Comité de salut public ; 

(jAMBAcéniSf BoissYi J. -P. CiusAL, UsBLiN {de BouaiK 
Carsot, Pblbt^ J. -P* Lagomsb (du iîan^. T 

Les membres du Comité d’inspection du palais national : 

Fiquet, Bblin, J.-*P StumsE^ Boèsofiois^ 
A. -F, Boüchbbbaü 

24. [Ii(* ComiU* approuve le rltoix fait par la Commission des aiiix& ^ poudres 
pour 1rs posii^s d'in$pcH;teurs des forges de la Répiibli({ue des citoyens : Cod^ 
iiladon, dans les pays denli^e Sambre^i*Meuse; Gand, dans les départements des 
G6les-<lu-Nord , <rill(Mî< -Vilaine, du Morbihan et auii*es voisins; Trotyaune, dans 
la Meuse et la Hatitt^Marne; G ueriot, ancien officier d'artillerie, dans TAude, le 
Tarn et les Landes; Motieliy, dans le Haut et le Bas-Rhin; Goisset, dans la Haute- 
Siiône ef le Doubs. — Arch. nat., AFii, 916. Non cnreffütri.] 

25. [Le citoyen Mallet, de Dijon, esl admis dans la compagnie des aérostiers 
de Meudon. Foürcboy. — Arcli. nat, , AF 11, aao. Non enreffUlri.] 

26. [ Le Comité enjoint aux commissaires examinateurs de la commune de 
Nantes d«* recevoir le citoyen Beisselaiice . fusilier de la 3* compagnie du 3* ba- 
taillon de la |)reinière réquisition de Bordeaux , à Teffet de subir Texameu nécessaire 
pour entrer a Tlicole centrale des travaux publics. — Arch. nal., AFii, üîIü. Co- 
pie. Non enreffistrê, ] 

27. [ Une graliricalion de 900 livivs est accoixl<*e au hussaixl Bouzau , couvert 
de blessures et qui a enlevé un étendard anglais, après avoir liié son [mrleur. 
DnBois-CaANcé. — Arch. nat,, AFii, 988. Nw enregi$u*i,] 

28 è 36. [Indemnités pour effets |>erdus a la guerre. Dobois-GbanciI. — Arch. 
nat., AF 11, 988. Non enr^atri.] 

37. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i"* L’Agence de l’habillement est auto- 
risée à payer les effets de son service que livreront ses soumissionnaires 
en retard d’exécuter leurs marchés aux prix courants du commerce, sans 


Arch. nat., AF 11, 78. — Non ewregittré, — Il y a une autre minute dails G, 369. 
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égard au prix du maximum stipulé par leur soumission. — a** La 
Commission des approvisionnements sc fera rendre compte des sou- 
missions en retard d exécution; elle pourra distinguer celles dont 
lexéculion ne serait pas utile a la RépuMique, et elle est autorisée à ne 
en poursuivre Texécation par-devant les tribunaux ordinaires, non 
plus que le payement du dédit qui aurait été stipulé, et, à leglird de 
celles quelle jugera devoir être exécutées, elle arbitrera les délais 
dans lesquels les soumissionnaires seront tenus de verser, passé lesquels 
délms ces soumissionnaires ne recevront les prix déterminés par 1 article 
prédirent qu en leur déduisant le dixième de la valeur. — 3" Charge 
la Commission des approvisionnements de Texécution du présent 
arrêté. ^ 

Roissy 

38. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête que ladite Commission est autorisée, 
toutes les fois qu’elle le jugera utile au service qui lui est confié, à biire 
l’achat des objets nécessaires aux armées de terre et de mer par la voi<* 
de commissionnaires qui traiteront de gré à gré et ne seront tenus 
d’exhiber leurs pouvoirs que dans le cas où ils éprouveraient des difli- 
cultés de nature à entraver leurs opérations. Les dispositions du présent 
arfêté relatives au rè^ement des prix s’étendront h tous les marchés 
que pourront passer les agents généraux de riiabillcment, équipement 
et campement des troupes de la République. Le présent arrêté sera 
adressé sans délai à la Commission des approvisionnements. 

Roissy 

39. Les Comités de salut public et des (inanres, réunis, arrêtent ; 

I ” La ci-devant Commission du commerce et des approvisionnements 
rendra les comptes de ses recettes cl dépnsi^s, savoir : pour $a recetie: 
i*" par l’état de toutes les sommes dont elle a disposé sur la Trésorerie 
nationale; a'’ par l’état de toutes ceUes qui doivent lui être rentrées 
par des voies particulières et directes, si aucunes il y a, et è quelque 
titre que ce soit, dont les causes et les motifs seront énoncés; pour m 

Afdf. n^t.. AF 11, — AV* - W Arcli. nsL, AF ii, «8o. — Nm $wit- 

gi$tré. -- ‘ \oivt XlX.p. 3u. 
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Jlépmue : t? par l’état de tout^ les sonünas dkldlNIljM ÿdr (^e aux 
différentes agaces dépendant de son adoniniBta'anoni. «a;9ès<M:vaot tes 
époques auxquelles chacune ’ desdites agences. Iw aura âé'.^miaic; 
•j° par l’étal de toutes les dépenses directes que la CottidEUMiioil 
faites^ soit pour frais d’administration et autreSr .soH pUiat at^ncea'à 
des commissionnaires, soumissionnaires particidiers, etc .— ** Chsf^e 
agence procédera en même temps à la formation de ses ctfHttptes. 
y Indépendamment des comptes ci-dessus, celles des 
existaient, sous quelque titre que ce soit, avant leur réunion |iiq|HpaK< 
mission , formeront des comptes séparés pour leur 'gestion anténeâm. 

— 4 " La recette desdites agences s’établira ; i* par le rap|rocliemeat 
(le toutes les sommes portées en dépense par la CommisMon , chacune 
en ce qui la concerne; 3“ par toutes les sommes qu’il serait possib^ 
qu’on leur eût versé d’ailleurs, ou directement, ou par des rentrées 
provenant des administrations qui les ont précédées et dont eUes ont 
repris le service. — 5 ” La dépense s’établira : 1* par les sommes 
payées pour achat de denrées, matières ou effets; a* par les frais de 
toute espèce qu’on aura soin de classer par nature de dépenses; 3 ” il 
sera fait un relevé du chapitre de recette des objets mentionnés dans 
les dépenses , et ces objets se balanceront par les versements des ma- 
tières, soit dans les magasins de la République, soit ailleurs; elle for- 
mera le compte en marchandises en rapportant toutes pièces à l’appui 
{|ui constateront l’usage, la disposition et le restant desdites denrées, 
effets et marchandises, et les remises faites aux préposés de la nouvelle 
Commission. — 6 " Le résultat du compte de chaque agence, réuni 
dans une récapitulation , formera le compte général de la Commission. 

— 7* Les commissaires et agents de la susdite Commission du com- 
merce et des approvisionnements ne seront déchaînés de leur respon- 
sabilité qu’après l’apurement et l’arrêté de leur compte général. — 
8 ® Ils nommeront trois d’entre eux pour suivre , presser le travail et 
signer les pièces, et il sera alloué aux trois qui seront chargés de celle 
opération un traitement de 5 oo livres par mois. — ■ 9® La Commission 
et les agences proposeront les employés qu’elles croiront nécessaires à la 
formation de ces comptes particuliers et du compte général. — 10® Tous 
les bureaux de comptabilité destinés à faire ce travail se réuniront dans 
la même maison. — 1 1* Le citoyen Mabille,déja nommé par le Comiti! 
pour suivre la liquidation et l’apurement des comptes des adminislra- 

coarri si iiiot rmue. — **• #7 
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îioBs des subsistances et de rhabillement, sera de même chargé de 
suivre et vérifier ia complabiiilé générale de la Commission du com- 
merce et des approvisionnements. — 1 a" Les bureaux du commissaire- 
liquidateur relatifs à la comptabilité de ladite Commission seront établis 
dans la même maison où ceux de ia Commission et des agences seront 
placés 


Comité de salut public, en vertu de la loi du ip frimaire, 


<[U' 



•ise à prendre les mesures relatives à la rentrée en France dns 
ofiiciefs mariniers, matelots et novices qui se trouvent on ce moment 
en pays é^ngers, arrête : 1 ® Tous officiers mariniers, timoniers, ca- 
nonniers, matelots-novices, mousses et ouvriers qui se trouvent en ce 
moment en pays étrangers, et notamment sur les côtes d’Italie, soit 
qu’ils aient déserté des vaisseaux et bâtiments de la Uépublique, des 
navires du commerce, des corsaires, des ports et arsenaux ou des quar- 


tiers des classes, sont libres de rentrer en France, sans crainte d’être 
inquiétés, ni recherchés directement ni indirectement. — a* Ceux 
desdits gens de mer et ouvriers qui manifesteront le désir de se ra- 
patrier pourront se présenter aux envoyés, chargés d’affaires, agertis 
ou consuls de la nation française dans les pays étrangers, lesquels sont 
autorisés à leur faciliter les moyens, à leur payer les conduites d’usage, 
à les faire embarquer en remplacement sur les navires du conunerce 
destinés pour les ports des quartiers où ils seront classés, ou à les des- 
tiner sur les bâtiments de la République. — 3' Les envoyés, chargée 
d’affaires, agents ou consuls de lu Képul>ii({ue française en pays étran- 
gers délivreront aux gens de mer et ouvriers qui se présenteront à eux 
pour se rapatrier un certificat eu vertu duquel ils pourront librement 
rentrer dans leurs quartiers, où, après quelques jours de repos, les 
employés civils de la marine les lèveront pour le service des vaisseaux 
de la République, ou pour celui des ports et arsenaux, en leur faisant 
payer les avances, conduites et ports de hardes d’usage. — 4* Tous 
marins et ouvriers qui se seront rapatriés seront destinés sur les vais- 
seaux de. la République ou dans les ports et arsenaux, suivant les 
grades et qualités qu’ils ont au service; ils seront susceptibles des mêmes 
avancements et augmentations de payes que les autres citoyens classés. 


0) Arefa. rat.,, AD xviiC, > 3 o (Beeueil du ArrM$ obligûtoiru). lf<m enregùlré. 
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et ieurs familles, en leur absence, auront part seeeiiiB noÉiOTàés aux 

familles des défenseurs de ia patrie. — 5° lisieroat j^paj^, aa for et 
à mesure de leur arrivée, dans les ports d’armement,isur • 

ments, ainsi que dans les divers chantiers et ateliers. É* Les aig^ts 
et employés civils de la marine adresseront tous les mois un ^t giOmî~ 
natif des marins et ouvriers qui se seront rapabiés à la GommisMOA de 
la marine et des colonies, qui en rendra compte au Comité ds saint pu* 
blic. — 7 * Quant aux marins qui , après avoir fui la ferre de 
unt été mis en état d’arrestation dans les différents ports 
blique pur mesure de sûreté générale, le Comité de salut 
aux représentants du peuple délégués dans les ports ou 
mées l’exécution des dispositions portés à cet égard 
•J 1 frimaire «lcrnier. La Commission de la marine et des colonies est 
chargée de donner les ordres nécessaires pour la prompte exécution do 
présent arrêté***. 

41 . Le (iomité de salut public, sur le rapport de la Commission de 
la marine et des colonies, arrête : i” Que les équipages des bâtiments 
stationnaires le long des côtes feront tour à tour des patrouilles par 
terre, de jour et de nuit. — a" Les olficiers commandant ces bâtiments 
devront se concerter, à cet effet, avec les commandants des troupes de 
terre également destinés à garder les côtes. — 3® Ces patrouilles devront 
être armées, et seront composées d’un nombre égal de manhs et de 
volontaires nationaux. — 4” (]es patrouilles seront faites exactement, 
le long des côtes, pour surveiller les bateaux pêcheurs et tous autres 
mouvements qui pourraient intéresser la République. — 5® Les com- 
mandants en chef seront chargés , sous leur responsabilité , de l’exécution 
du présent arrêté dans leurs arrondissements respectifs, et se concer- 
teront, en conséquence , avec les commandants des armes ou officiers 
chargés des mouvements maritimes dans les ports de leur arrondisse- 
ment. — 6® Les employés des douanes apporteront la plus rapide 
surveillance pour prévenir tous les abus qui pourraient avoir lieu et 
assurer l’exécution du présent arrêté. La Commission de la marine 

Cj Arcli. nat., AD xvin*. aSo (Rectuil de ia marine et dei coioniea, comme ayant 
du AmUdêobligatotret), clAF* ii, iSp. — été expédié anx repréaentanta près les ar- 
Non tnrêgùtri. — Cet arrêté est men- mées A la date dn 9. vtptèse an iii. (Areh. 
tionné , dans le bordereau de la Commission nat, D xn , i o. 
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et des colonies, celle de l’organisation et du mouvement des armées de 
tene et celle des revenus nationaux sont chargées, chacune en ce qui 
la concerne, de l’exécution du présent arrêté**’. 

43 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent : i^Les anciens 
administrateurs des subsistances militaires sont tenus de rendre, le 
^os Uyt que faire se pourra, les comptes des exercices de 1 788 à 1 79!i. 
— -Ilrlls choisiront trois d’entre eux pour en faire le travail et signer 
les nécessaires, auxquels membres il sera accordé un traitement 
de 5 00 livres, avec effet rétroactif au 1" brumaire de ladite («te) deuxième 
année. — ^ 3 " Les bureaux pour la confection des comptes arriérés 
seront transférés incessamment dans la même maison que ceux de l’an- 
cienne Commission du commerce et des approvisionnements, pour 
faciliter les renseignements réciproques. — 4 ” La dépense de ces bu- 
reaux, ainsi que les avances précédemment faites pour les soutenir en 
activité, seront payées par la Trésorerie iiaiionale sur les états de ré- 
partition arrêtés par ladite Commission des approvisionnements , cl sur 
des fonds mis à sa disposition*'^’. 

43 . Vu les arrêtés qui règlent les formes dans lesquelles doivent être 
rendus les comptes de la ci-devant Commission du commerce et des 
approvisionnements, des agences qui en dépendaient et des admi- 
nistrations qui les ont précédées; considérant que, pour faciliter les 
opérations du commissaire des guerres chargé de l’examen desdits 
comptes, il importe de réunir dans un même lieu toutes les comptabi- 
lités de même nature et de soumettre leur vériffeatioa à un travail uni- 
forme; les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent : 
1* Les dispositions des arrêtés qui ordonnent la réunion des bureaux 
des anciennes comptabilités dans une même maison sont confirmées. 
— ^ 9* Tous les comptes relatifs aux subsistances militaires et aux ap- 
provisionnmnents de l’intérieur, arrêtés ou non arrêtés, pour des opé- 
rations faites depuis l’année 1 788 (r. s.), seront réunis dans la maison 
des bureaux des anciennes comptabilités; le commissaire des guencs 

<'■ Ardi. Mt., ADxviii*, sSe {Htmtil Arefa. oal., AI) xviu*. aSo (Beeueil 

JtsArrMâ tbligtHeirÊi), AF*m, iA®. — - dm An’fléi oU^auirét). — lifen mm- 
Afan mrtgiib'i, gUU'f. 
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chargé de l’examen des comptes fournira doit dé^^irg# i do droit^ 
des pièces qui lui seront remises. — 3 ** Les comptes, noit fêmphlés 
seront proi^ptement vérifiés et arrêtés^^. ? , 

A 4 . [Le citoyen Maisonneuve, employé des bureaux civils à Rocbe^rl ÿ.dMtîlMé 
(le ses fonctions , y sors rappelé cl jouira de ses appointements 
détention. — Arch. nat., AF*ii, 189. iViM ennj^tré.] , 

'<!*f * , fl 

45 . [Le citoyen Berti-and, volontaire de la i” réquisition du S^^taiU^ifc 
Paris, dit du Panliéon français, qui a préféré servir sur tUeT, sera et ni ija m j’éa 
qualité de commis aux revues, sur la corvette de la Répubüqne La FaiHmpsNieÿ 
en armement au port du Havie. — Arch. nat., AP u, 189. fim mr^ùtrê, J 

4 (>. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait pr 
le commissaire de la marine et des colonies, concernant la deuiirndè 
formée par le citoyen Larcher, capitaine de vaisseau'^), d’une avance de 
fonds, pur subvenir aux besoins urgents qu’il éprouve après une in- 
juste détention d’environ onze mois et demi, et au moment d’aller 
exercer un commandement important, arrête que, vu l’urgence du 
départ de cet ollicier, l’importance de la mission dont il est chaîné et 
le (lénûmcnt absolu où il se trouve , la Commission de la marine et des 
colonies est autorisée à lui faire compter une somme de io,oooH, à 
titre d’avance, pour se remplir, de laquelle il sera retenu par mois la 
moitié de ses appointements et de son traitement de table 

47 . Sur le rapport du commissaire de la marine et des colonies, 
concernant la pétition faite parles citoyens Bertrand Altazia,de Dun- 
kerque, et François Gosselin, de Rouen, le Comité do salut public 
arrête ; 1° Les citoyens Altazin et Gosselin sont autorisés è faire navi- 
guer sous pavillon danois les Deux frères et les Quatre sœurs, du port 
de t6o tonneaux, tous deux présentement dans le port de Dunkerque. 

— a® Ces navires ne pourront naviguer que des ports français à ports 
neutres immédiatement, et de ports neutres è ports français, sans 
escale, relâche dans d’autres, à moins de cas forcés dûment constatés. 

— 3 ® Les navires les Deux frères et les Quatre sœurs, au retour do la 

Arcli. nat., AD nviu*, a 3 o (Recueil sier au Ministère do la marine, DB*' 8 B, 
de$ Art*éléë obli^aUnre»), — Non enre- folios 8 o à 88 . 
gietré, Arcb. nal. , AF* ii « 1 39. — Non e/ire* 

Sur l’affaire de Larcher, voir un dos- 
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paix, raprendront le pavillon national. — 4® Pour la garantie doTexci- 
cution des conditions ci-dessus, il sera fourni par les citoyens Bertrand 
Altazin et François Gosselin, un cautionnement du double de la valeur 
desdits navires par un ou plusieurs citoyens français reconnus solvables. 
La (îommission de la marine et des colonies donnera les ordres néces- 
saires pour l’exécution du présent arrêté 

48. [Le capitaine crinfanlerie Cnihlier-Oplerro esî uomme^ a<ljiid«nt général 
cJief de bataiMon, sur la demande du g<^n<^rai Hoche. Carnot. — Arch. nal., AFii, 
3 1 5. N&n ewr^i%êtri. ] 

49. [Le citoyen Tliii'oux, arrête pîir le district d'Avesnes. sera mis en liberté 
pour conduire la voiture soumissioiiuêe par sa mère; la 9* Commission rendra 
com]>le du tout dans le plus bivf* délai. Doboir-Cranciè. — Arch. nat., AF ii, 3i5. 
Nm enregistré, ] 

50. [Le citoyen Loegel est réintégré dans son grade de capitaine et sera em- 
ployé conmie adjoint. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3i 5. Non enregistré.] 

51. [Le citoyen Pwnost, dit Laboulinière , est réintégré dans sonemjdoi tladju- 
danl déplacé. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3i5. Non airegistré.] 

52 à 56. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF ii, 3i5. Non enregistré.] 

57 . [IjC citoyen Boissay, agent des subsistances de la commune de Paris, con- 
ser>e son grade de commissaire oHonnaleur et rentrera dans ses fonctions <[uand 
celles de TAgence auront cessé. Dübois-Cranck. — Arch. nal.. AFii, 3t6. Non 
enregistré, ] 

58. [Approbation du rappoiN de la 9*C()mmi.ssiou n’iatifaii placement de trois 
officiers dans la gendarmerie du département de la Corrèze. Dubois-Cranci^. — 
Arch, nat, AFii, 3i5. Non enregistré.] 

59. [Le citoyen Coujeat.dit Mailianl , combat tant de la Bastille et du 10 août, 
ex-capitaine d’un corps beige licencié, sera projKis»* pour une lÛHiienancc. Üt rolv 
CraiiciS. — Arch. naL, AF ii, 3i5. Non enregistré, ] 

60. [Le citoyen Bouchet sera proposé pour une sous-iioiitenance d’infanterie an 
dlioix du Comité. Dmiois-CaA.Ncé. — Arch. nat., AFii, 3t5. /Von enregistré,] 

61. [Le citoyen Drivon sera proposé pour une sousdieulenanee d’infanterie au 
dioix de la ConventioQ, Dcaois-CsAficé. — Arch. nat, AF 11, 3t5. Nonenre- 
gistré,] 

t') hrdk, ntt. , AP ii ,139.-*- Non enregistré. 
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62. [La snspension du général de divisioa BojnàP!» 0 levée, mm T^nié:,^ 
gration, comme père et frère d'éçiigré. Il est aètorîiié^ l^|i|«tiére m MtenlB. 
DDiioi8>GBMcé. — Arcb. nat., AFn, 3t5. IVim enn^tstré.] . 

fit T' ' < ^ 

63. [Le citoyen Talour-Lavilleoière, suspendu comme «x>n^ble, eet 

dans son grade de capitaine de chasseurs à cheval. DoMi^Mireé.>^'ércè. JwLt 
AF II, 3 1 5. /Von enr^sffé. I 4 ÿ ' v 

6 A. [Le citoyen Pedou sera envoyé à l’armée en qnditë de geodirmc et ttfm 
cevra son traitement sans interruption. DuBois<jBâncé. — Ardi. naii AFn. 3t{i» 
Non mr^lri.] « ^ 

65. [Le capitaine Hulin est nommé aide de camp du génénd Haquin & rarnife 
d'Italie. Cabkot. — Arch. nat., AFii, 3i5. Non enregiilréJ\ 

66. I Le citoyen Marcou est nommé capitaine de gendarmerie en résidence à La 
Réoie. DuBois-CBABcé. — Arch. nat., AF n, 3i ,5. Non enr^ittré.] 

67. [ Le citoyen Renard sera proposé pour le grade de capitaine. DBBOis.€BA!«cé. 
— Arch. nat., AFii, 3i5. \o« enreffUtré,] 

6K. [ Le citoyen Girardot sera inscrit au bureau des renseignements pour être 
employé comme capitaine d’infanterie. DtsoM-CBARcé. — Arch. nat, AFu, 3i5. 
Non eimgtstré.] 

69. [ capitaine Massicot est nommé aide de camp du général de division 

Ronnaire, h l’armée de l’Ouest Dobols-Chaiick. — Arch. nat, AFii, 3i5. Nonen- 
reifitlré. ] • 

70 . Le Comité dé salut public, considérant que depuis l’organisa- 
tion du grade de capitaine de vaisseau, en février 1793 (v. s.), jus- 
qu’au 1" janvier 179^1. ou 19 nivôse an 11 (n. s.), les morts, les 
désertions et les destitutions ont réduit à 9 officiers la première classe 
(le ce grade, et à 1 9 la seconde, arn^te que les 1 9 capitaines actuel- 
lement de la 9* classe passeront dans la 1” à compter du 19 nivtise 
an n; que les citoyens Le Dusl et JalTrozic, capitaines nommés au 
choix en février 1793, étant par leur grand âge hors d’état de conti- 
nuer à servir dans ce grade, obtiendront les pensions de retraite ducs 
à leurs anciens services ; que les 3 1 autres capitaines également nom- 
més au choix en février (798, parmi les lieutenants de vaisseaux et 
les capitaines du commerce, passeront aussi dans la 1” classe à comp- 
ter de ladite époque, 19 nivôse an ii, et y prehdronl rang entre eux, 
conformément à la loi du 6 février 1793, d’après l’ancienneté de leur 
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.^avigation dans l’un ou l’autra service ; qu’il restera en conséquence 
Salaces vacantes dans la 1 " classe; qu’il restera aussi 3o places va- 
cantes dans la 9 * classe ; que les 84 capitaines nommés depuis l’orga- 
nisation de février 1798 (v. s.) prendront rang entre eux 4 la date de 
leurs différentes nominations; que les 3o premiers rempliront les 3o 
premières places de la 9* classe à compter du 19 nivôse an ii, et que 
les 54 autres, ainsi que ceux qui pourront être nommés, resteront aux 
appointements de la 3‘ classe jusqu’à ce qu’il en soit autrement or- 
donné ; cliarge la Commission de la marine et des colonies de l’exécu- 
tion do présent arrêté. 

Mxnsc, BnéAna'''. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION D’HOUHIER-ÉLOX DANS L’AISNK. 

ConmUion nationale, séance du 18 pluviôse an iil-d ftvrier 1 ’jçfîi. 

l'n membre du Comité de salut public propose le décret suivant . 
qui est adopté sans réclamation. 

La Convention nationale , sur la proposition de son Comité de salut 
public , décrète que le représentant du peuple Hourier-Eloy se ren- 
dra dans le département de l’Aisne, pour assurer la libre circulation 
des subsistances. Il se concertera avec les autres représentants du 
peuple envoyés pour le mémo objet dans les départements qui envi- 
ronnent Paris. 


(iulieclion de M. Franck 
— Non fnregiitré, 

Oharles-Anaelme Hourier-Eloy , pro- 
nirrur généra) tynàk du départom(*nl d«* 
la Somme, néà Ifaüiy (Somme)le lojum 
1753, député de re défMirtefnefit à la 
Comention nationale (révoqué par 
acmblée é!ectoi*alo de la Soœme après m 
nonunalion, il fut r<>lal 4 î imr b tSomon* 
tioBilanh la séance du oetoW 179»}* 


du (ionseil des Cinq'OntH en 
l'an IV, un de^ administrateurs de IVitre- 
gialrem<mt et di^ domaitiOH, poditon qo'il 
conserva jusqirii la fin de rempire cl qn'i) 
rumula, sous le Consulat, «ver les fonc> 
tions fTodministrateur du Prytanéc fran- 
çais, prosiTit en 1816, rentré en Franco 
en iR 3 o, mort à Mailiy b afi janvier 
Cftmmuniquétt pvr 

M. A, Muêttnskiy 
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LE COMITÉDE 8ALDT POBLtC ^ , 

À DUPOBT, RBraéSBETANT DAMS LA SEINB-tNpé«BtO«£ , A ROOBB. 

Paris, U t8 pluvûise an ni-6 février iJÿS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettife du 1* 
düTërentes pièces qui y étaient jointes. Le Comité de salut pul^ a ptr». 
connaissance des mesures que tu as prises pour assurer les sulüi^iioes 
et autres approvisionnements du district de Roumi. H a .trsèsimiis au 
Comité des finances ton arrêté du 3 o nivâse relatif 'istux dix'^iuit cent 
mille livres mises è la disposition de l’administration du district ê» 
Rouen , et à la Commission des approvisionnements ton airété du 
9 8 nivâse pour le recensement des grains et des bois destinés au dis> 
Irict de Rouen. 

CAMBAcésès, Roissy, Carnot, Pelet, Marbc, Merlin (de Douai), 
l.-P. Chaeal. 

[Arcli. nat., AA, &8.] 


LE COMITÉ DB SALUT PUBLIC 

À LllDOT, REPRÉ.SBNTANT AI’X PORTS DE DUNKERQUE, CALAIS, DIEPPE 

ET LE HAVRE. 

Paris, tS pluviôse an iu-6 février fjgS, 

f^es contradictions, mon cher collègue, dont tu présentes le tableau 
dans la lettre que tu viens de m’écrire'^) naissent en grande partie de la 
distribution trop étudiée des mesures d’exécution et d’une sorte d’inco- 
hérence qui existe dans l’administration de la République. Comment y 
remédier? Ce ne peut être que par des réunions fréquentes des Comités 
qui ont des attributions communes ; mais ces réunions s’ opèrent diffi- 
cilement ; elles emploient beaucoup de temps et arrêtent l’expédition 
des affaires. 


«) Nout n'avons pas, A cette date, de 
lettré de Duport. 

Celte lettre n'eat pu ngnée, et noos 
no savons pu qnel est le membre du Co- 


mité de salut publie qui l’écrit ainn an son 
nom personnel. Nous n’avmis pas la ktlre 
du représentant Ludol i laqndle celle-ci 
répond. 
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Quoi qu*ii en soit de cet inconvénient, je vais communiquer tes ob- 
servations à notre collègue Boissy-d’Anglas ; il a la surveillance de tout 
ce qui tend au commerce et aux approvisionnements, il désire le bien, 
et je ne doute pas qu’il ne profite de ton avis pour faire promptement 
réparer les dilapidations dont tu te plains. De mon côté , je saisirai la 
première occasion aux deux Comités de commerce et de salut public 
pour exposer la nécessité de mettre dans les matières plus d’ordre et 
plus d’ensemble. 

[Arch. nat., APii, 160.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MALLABMÉ ET ROUILLEBOT, BEPHÉSENTAATS DANS LA HAUTE-GARONNE 
ET LE GERS, À TOULOÜ.SE. 

Paris, 18 phwitise an in-6 février lygS. 

[ Il leur sera accusé l'éception de leur lettre du 3o nivése et des arrêtes qui y 
étaient joints, relatifs aux subsistances nécessaii'es, soit pour le service des armées, 
soit pour les besoins des défiartcments qu’ils parcourent. ejVnus avons renvové 
le tout k la 4’ division de notre Comité, spécialement chargée du ti'avail relatif à 
cet objet.» — Arob. nat., AF ii. .38.] 


LE COMITÉ DE SÔRETÉ GÉNÉRALE 

À MONESTIER (DE LA LOZÈRE), REPRÉSENTANT DANS LES HAUTES-PVRÉnÉES 
ET LES BASSES-PYRÉNÉES. 

Pans, 18 pluviôse an 111-6 février ijgS. 

Le Comité, citoyen collègue, a reçu, avec ta lettre du 7 du courant, 
la copie qui y était jointe de l’arrété par lequel tu as fait mettre en 
arrestation Dulaut fils, ex-agent national du district de Pau, et plu- 
sieurs de ses complices. 

Il ne peut qu’apfdaudir aux impures sévères que tu as prises contre 
ces différents individus, qui paraissent prévenus de d^its infiniment 
graves, et il se repose avec confiance sur toi do soin de poursuivre avec 
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b même 
publique. 

S^né : PgeRiit, lirfioïK. 

f Arch. naJ., AF*n, 3oo.] 


LE COMITIÉ DE SALDT PÜALIC 

AUX nBPBêSBNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAllBRB-4T*10eD8E , 

À LA HATE. 

Parût, 18 pluvûtse an in~6 février ijÿ 5 . 

Vous persistez, chers collègues, à garder le silence et, par là, vous 
prolongez les inquiétudes des citoyens, celles du Comité, ceSes de la 
Convention nationale. Nous n’avons pas encore de vous un seul mot wr 
l’armée anglaise , sur Rotterdam , sur Flessingues , sur l’état des 
(|ue vous avez dA trouver en Hollande, sur les ressources qu’on peut en 
tirer pour les approvisionnements de nos armées et de l’intérieur, etc. : 
une pareille réticence est inconcevable. Noos vous conjurons, au nom 
de la patrie, d’y mettre fin et de nous tenir prfaitement au courant de 
tout ce qui SC passe en Hollande , de tout ce que vous remarquez et de 
tout ce que vous faites, de tout ce que vous prévoyez ; pour cet effet, il 
est essentiel que, tous les trois ou quatre jours au moins, vous nous 
dépêchiez un courrier ; nous vous en dépécherons un de notre côté 
aux mêmes intervalles ; ce sera le moyen de nous éclairer réciproque- 
ment et de faire tourner nos travaux respectifs au plus grand avantage 
de la République. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Ministère de la guerre ; Années du Nord et de Sambre-et-Meuse. — De la 
muni de Merlin (de Douai).] 


énergie tous les terroristes et bs dil|fq>i|i|[dY8 die b lortnib 


LE COMITÉ DE SALUT PUDLIC AUX MÂMES. 

Parût, 18 pluviôse an ni- 6 février 
Citoyens collègues, 

La Commission des relations extérieures ayant présenté au Comité 
de salut public un rapport dont copie est ci-jointe , le Comité en a 
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< ap|Mroiivé les disposiüôns tendant à vous charger d'assarer la mise en 
lihierté du citoyen Quatremère Disjonval et de lui faciliter son retour 
dans sa patrie En conséquence, citoyens collègues, nous vous invi- 
tons à prendre dans votre sagesse toutes les mesures d’exécution qui 
pourront y être relatives. 

Salut et fraternité, 

CAMBAcén^s, Pbi.kt, MRni.iN (de Douai). 

[Arcb. nal., D, S 3, 3i.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PVRÉNÉES ORIENTALES. 

Paris, 18 pluvitise an ti{-6 J^'rier 

En regrettant toujours, chers collègues, que vous ayez laissé échap- 
per l’occasion que la lettre du général espagnol à Pérignon nous offrait 
pour lier avec l’Espagne une négociation dont nos besoins incalcula- 
bles en tout genre de fournitures et d’approvisionnements nous font 
sentir chaque jour l’impérieuse nécessité, nous nous occupons des di- 
vers moyens qui peuvent faire renaître celte occasion sans compromettre 
la dignité du peuple français. 

Parmi ces moyens, il en est un que nous a offert la lettre de Grillon 
à son Gis, prisonnier de guerre à Montpellier, de laquelle vous nous 
avez envoyé copie. 

Nous avons pensé qu’il serait utile de renvoyer Grillon Gis h son 
père en signe de la satisfaction que nous ont causée les vouix renfermés 
dans sa lettre pour le rétablissement de la paix entre la France et 
l’Espagne, la formation entre elles d’une ligue offensive contre leur 
ennemi commun, l’Angleterre. 

En colorant ainsi le renvoi de Grillon Gis , il est essentiel que vous 
lui fassiez entendre (comme chose qu’il peut, qu’il doit même, pour le 
bien de son pays, répéter au ministère de Madrid) que la République 
française, toute victorieuse, toute triomphante qu’riie est, ne se refuse 
point à donner la paix A ses ennemis, notamment à l’Espagne, qu’elle 

t‘> Voip t. XIX, p. 7oi, Fairété êti m II), a* 9. 
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ne veut point détruire eelie-ci, mais au contraire ki i^ee une exis- 
tence qu’elie est à ia veille de perdre, que « lo ^v«H(!n^0^ ;^a- 
gnol vent de bonne foi traiter avec nous, nous eoBtflSee pl^« et 
que, pourvu que, d’une part , il veuille entendre bien ses inttkS^ ett do 
l’autre, ne plus nous représenter de ridicules propositions ^ ^ 
part, il y a quelques mois, h Simonin nous serons vrais^IbldMe^ 
ment d’accord. . 

Nous laissons à votre prudence, chers collègues, d’ajoutèi’ ce qdA, 
vous croirez convenir. Mais dans l’emploi de ce moyen, coudiO) dans 
celui de tout autre qui pourrait se présenter pour faire cenna}treÿd*ano. 
manière digne de la grandeur du peuple, les dispositions du gouver- 
nement français, ne perdez pas de vue que la paix avec l’Espagne nous 
est nécessaire, si nous voulons préserver le Midi de la famine et de 
toutes les horreurs qui marchent è sa suite, rasseoir dans l’intérim 
les esprits agités, terminer irrévocablement la funeste guerre qui dé- 
chire encore plusieurs de nos départements, diminuer nos dépenses, 
dont le monstrueux excès nous conduit journellement à notre perle et 
nous mettre à même de réunir contre nos ennemis naturels une masse 
de force suflisante pour les écraser en peu de temps. 

Nous vous adressons copie de l’ordre que nous avons envoyé à l’agent 
national du district de Montpellier de faire conduire devant vous Grillon 
(iis. 

Si. contre notre attente. Grillon fils était détenu dans tout .'lutre 
endroit que Montpellier, vous voudrez bien donner vous-mêmes sur-le- 
champ les ordres nécessaires pour le faire transférer près de vous. 

Géiériié, prudence, dignité, voilà quels doivent être vos guides et 
les nôtres. 

Recevez l’assurance de notre attachement fraternel. 

Signé : GAMBAcéaès, Mebus (de Douai), Pei.et, Giiazai , 
Cabiiot, DcBois-GaANcé , Boissv, Lagohbe (du Tarn). 

[Arcli. nat, AFiu , 6*. — De la mata de Mertia {de Douai), qui a tramerit 
lui-méme le» noms de* siffnatairet , j 


VoirL xvm.p. ira 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À VIDAL ET GOUPILLEAU, REPBESENTANTS \ L^ARMKE DES PYRENEES 
ORIENTALES, X FIGUIERES. 

Paris ^ 18 pluviôse a$i ni -6 février 

[Le Comilë leur accuse j’écepüuii île leur leUreitu a 3 nivôse et lespitVes <|ui 
yétaient jointes, ccmcernaiil les manœuvi-es pratiquas par les ennemis pour iu- 
(riKltiii*e en France de faux assignais, j»ar les frontières d’Espagne. frNous eu axons 
fait le i-envoi au Comité des finances, que cet objet concerne spécialeiiient.^ — 
Aroh. nat,. AF 11 , 38.] 


LE GOHITE DE SÊRETK GÉNKRM.E 

X PORCHER, REPRÉSENTANT DANS L’INDRE-ET-LOIRE ET LE LOIR-ET-CHER. 

Paris ^ î8 pluviôse an ni-^6 févrw^ ^79^^- 

Kous t’envoyons, citoyen collègue, copie d’une lettre écrite nu 
Comité, le 1 1 du courant, par le Comité révolutionnaire du district de 
Carismont^^^, par laquelle il lui fait part des divisions qui existent dans 
la commune de Chauinont-sur-Loire. A cette lettre est jointe une déli- 
bération qui contient le récit de plusieurs faits sur lesquels le (iomité 
t’invite à te procurer les plus prompts renseignements ; lu prendras 
ensuite toutes les mesures que la justice et ta prudence le suggéreront. 

Salut cl fraternité , 

Si^nf : Perrin, Algiiis. 

( Arch. nat. , AP n , 3oo. ) 


LE COMITE DE LÉGISLATION 

A CUAMBON-LATOUR, REPRESENTANT DANS LES BOUCItES-DÜ-RHÔNE 

ET LE VAR. 

Paris ^ 18 nivôse ni -6 février 

j IjG Comité lui fait passer une copie de la lellriî que lui ont odr-eswV* U*» mlnii- 
ntstrateiir*s du diatiid de iktpk, dépRrtemeitt du Var. «ËUe eoniieiit des i*é- 

Voirt. \i\, p. AA 7 . Nom réxohitiaiinaire de Saiut-Aignan ( Loir*et-Clicr) 
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flexions qui {murronl l'étre utiles dans les opératioiM deik ttt M 

ctiarg^ ; il t’imite & eu pi-eudre communication.* — Àrcblèait.; î)âi., 3S4».] ’ 


UN DES BBPRdSBNTANTS K L’ARH^B DBS PYRÉNÉES OCCIDBNTALB8 
AU COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

Saint-Sébastien, i8 pluviôse an 111-6 Jévrier 

Ju ne puis vous dissimuler, citoyens collègues, Taffligeaiile position 
oii je me trouve. J’ai le emur navré et l’âme abattue de l’état déploraUe 
où est réduite cette armée si brillante pendant la campagne dernière, 
qui sera à jamais célèbre par les victoires qu’elle a remportées. Plus de 
trente mille hommes sont entassés dans les hôpitaux ou en évacuations 
lointaines (je vous parle d’après les rapport^des généraux). 

L’administration et la surveillance des commissaires des guerrgi 
dans cette partie est dans un tel état d’ineriie, j’ose même dire de nul- 
lité, que je ne peux pas même vous peindre ce que j’ai vu de mes pro- 
pres yeux, crainte de passer pour exagérateur. Depuis longtemps, je 
m’étais aperçu des vices des administrations des hôpitaux ; je vous les ai 
dénoncés. J’ai dénoncé les commissaires des guerres eux-mêmes comme 
fauteurs et complices des administrateurs. Vous me direz qu’investi de 
grands pouvoirs, je n’ai qu’à en faire usage; mais, en destituant, com- 
ment remplacer? Substituer des fripons ou des intrigants à d’autres 
fripons ou intrigants, le remède serait pire que le mai. 

Je suis assailli de plaintes des chefs de corps et des généraux, juste- 
ment affectés de l’état de dénuement et d’abandon où sont nos frères 
d’armes dans certains de nos hôpitaux militaires. Je suis instruit que le 
générai eu chef vous en a fait un rapport effrayant, mais vrai. Mais où 
sont nos moyens pour réparer ces maux ? 

A tous ces vices désorganisateurs ou destructeurs de l’armée se joint 
un mal non moins dangereux pour la chose publique : une lutte s’élève 
entre les généraux et les commissaires des guerres; ces derniers veu- 
lent rivaliser les premiers en pouvoirs, après les avoir écrasés par leur 
faste révoltant; les commissaires des guerres étendent leur indépen- 
dance au point de méconnaître ce qu’ils doivent d’égards à des généraux 
qui leur demandent des renaeignements pour le bieu du service et pour 
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f^mélioratioD du sort du soldat républic^iin. La lutte et la rivalité sont 
poussées au point que , si le commissaire des guerres a acquiescé une 
fois de se rendre chez le général pour concerter des mesures, il exige 
qu’à son tour le général vienne chez lui faire antichambre. 

Je ne me permets point de réflexions, encore moins de prononcer 
entre les deux autorités contendantes et rivales ; je connais la loi , je me 
borne à vous dénoncer les abus dont je suis témoin ,et dont je prévois 
malheureusement les funestes effets, sans pouvoir y porter remède. 
Mon zèle et mes efforts sont impuissants, et si vous ne prenez vous* 
mêmes des mesures extraordinaires, promptes et vigoureuses conire 
toutes les administrations supérieures pour que leurs agences près 
ceHe armée soient mieux organisées, attendez-vous à la désorganisation 
absolue de cette armée, dont les brillants succès ont si souvent retenti 
à la tribune de la Convention . Quel affreux présage ! Pardonnez*lc à 
mon ardent amour pour la patrie cl à ma jusie sensibilité. 

Respect, salut et fraternité, 

Dzlgukr. 

. ^ — J /ËS|>agDol a fait courir ie bruit (ju’il devait nous attaquer 

le 17. K l’a même tenté sur quelques points , mais infructueusement. 
Nos avant-postes ont suffi pour repousser ces lAches ennemis. Je suis 
fidèlement instruit qu’il y a mésintelligence dans l’armée espagnole et 
que les paysans se fusillent avec les troupes de ligne. 

Ü. 

^Muùstèrc de la guerre; Armée de» Pÿrènéex. — Le po*t-ier^lim eut de la 
MotN de Deleher.] 


UN DES REPHÉSENTVNT8 DANS LE DOUBS, LE JUEA, LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-EKIN ET LE BAS-EHiN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Beanne, t8 fbmôte m ni -S féitier i'^gS. 

Giteymu colBè^piel, 

lîin vous fauumt part de toiles les mesures que je prenais pour la 
garde des frontières dans les départemenu du Doubs et du Jura , dont 
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vous m’avc2 spécialement contië la suiVeilloiiee, |p ai |ïluad*nii<i 
fois entretenu de la nécessité de porter votre atlsntïon mur eelle du 
Mont-Terrible, oii les abus et les délits se multiplient de jouÿen j^uf* 
Ces frontières importantes, si elles sont abandonnées, présentent un 
point de ralliement aux émigrés, déportés, exportateurs de 4iim#aire 
et importateurs de faux assignais. Lorsqu’ils verront la suiyetBàxice) 
portée uniquement sur les points les plus importants des deux premiers 
départements, alors le mal changerait seulement de place et 3 resterai 
toujours à guérir. Indépendamment que 1 esprit publie n’est pas fort 
bon dans le Mont-Terrible, presque tous les habitants sont liés, d’in- 
térét avec les exportateurs de numéraire et grand nombre d’émigrés 
h qui ils font passer des secours. Je vous ai envoyé le rapport^ue 
me fit, il y a quelque temps, le chef d’escadron de la gendaimerie na- 
tionale; il prouve que les blés, moutons et autres bestiaux passent 
impunément à l’étranger. J’ai été informé que, dernièrement encore, utt 
militaire de service a été assassiné en voulant s’opposer à de par|Pp 
délits. Je reçois en ce moment une lettre de cet officier, qui m’invite h 
étendre au Mont-Terrible les mesures que j’ai prises ailleurs. Lorsque 
j’aurai terminé mes opérations ici, je pourrai me rendre dans ce dépar- 
tement, si vous ne me faites pas passer d’instruction contraire. 

Salut et fraternité, 

Pelletier. 

( Ministère de lu guonv ; Aimé ^ du Min. — l/original de cette lettre est 
classé par erreur dans le mois de f’évriei 2 79'«. j 


tN DES REPRESENTANTS DANS LES BOüCHES-Dü-RHÔNE ET LE VAR 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 1 8 pluviôse an 111-6 février ^ 

Nous devons vous prévenir, citoyens collègues, que, par un arrêté 
qu’on nous dit signé de Jeanbon Saint-André et de Saliceti, on a enlevé, 
sur les bâtiments génois qui se trouvaient dans le port de Marseille , la 
moitié des matelots. Cette mesure extraordinaire, que le vice-consul de 
Gênes est venu nous dénoncer, paraît avoir indisposé sa nation au point 

8 
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tupitivmis 'imoxAiK. 



H4 ' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [6 fiSv. 1795.] 

que, d'après certains rapports, les barques qui nous apportaient des 
grams ne sont point entrées, paria crainte d’éprouver le même sort. 

Vous calculerez mieux que nous quelles conséquences peut avoir une 
démarche que les Génois appellent une violation du droit des gens, et 
vous saurez les prévenir. Nous nous bornons à vous dire que le peuple 
's’alarme sur les subsistances, et nous ne pourrions maintenir la tran- 
quillité du Midi si le pain venait à manquer. Nous faisons tout pour 
conserver encore la confiance des négociants génois; nous faisons 
passer dans leurs âmes le sentiment de la générosité et de la justice du 
gouvernement français: nous pressons les commerçants de Marseille, 
•nous leur offrons des fonds , protection spéciale et la garantie de toute 
perüë personnelle; nous fortifions l’esprit public, et nous avons lieu 
d'attendre un succès complet, si des entraves plus fortes que nos pou- 
voirs ne viennent point embarrasser notre marche. 

Marseille appartient à la République ; elle est tout entière pour la 
'^pvenlion et les ennemis de la patrie ont appris depuis quelques jours 
que leurs efforts seraient vains et que, malgré leurs trames sourdement 
et secrètement ourdies, iis n’échapperont point à notre surveillance ; 
'' mais , nous vous le répétons , il nous faut du pain. Les fonds en numé- 
raire que vous nous annoncez ne sont point arrivés: ils ont peut-être été 
^ détournés vers une autre destination , nous ne savons par quel contre- 
temps; cependant ils nous deviennent indispensables, tant pour payer 
les anciens créanciers que pour attirer de nouveaux approvisionnements 
par la certitude du payement. Nous ne savons pas positivement jusqu’oi'i 
s’étendent nos pouvoirs sur cet objet; mais, convaincus que tous les 
moyens qui procurent du pain sont bons, nous ne balançons pas, et 
noui exécutons avec célérité les mesures et les précautions que nous 
jugeons les meilleures d’après les conseils et les avis des négociants les 
plus éclairés de Marseille. 

Transmettez-nous promptement vos vues et vos ordres' sur nos rap- 
ports avec la nation génoise et avec les intérêts de la République au 
sujet des subsistances. 

Salut et fraternité, Gadroy. 

[Ministère des affaires étrangères ; dorrespondanee de Gènes, vol. lêç).] 
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UN Ü£S IIEPHKSBNTANTS AUX ARMEliS D’ITALIE BT DBS ALPB8 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

f^ice, ] 8 pluviôse an iit-6 févrieri'^gS. ^ 

La rigueur de la saison , citoyens collègues, a doublé la leaCeur de* ‘ 
communications. Votre décret sur l’anniversaire de le mort dU' tyran 
n’est parvenu à l’armée que quelques jours après le" 2*1 janvier. Celle 
heureuse époque de la chute de la tyrannie, toujours présente à l’esprit 
des républicains qui combattent pour la liberté, n’en a pas moiq; ét|ü 
célébrée d’une manière digne d’eux et du peuple français. 

L’armée, dans tous les cantonnements, à tous les avant-pôsles, i| 
jure, sur ses armes victorieuses, d’exécrer à jamais les rois et leur mé- 
moire, et de verser tout son sang, s’il le fallait, pour le maintien de la 
République une et indivisible. Votre organe auprès d’elle, j’ai partagi^ 
ses serments , et j’ai assuré les braves soldats qui la composent <|uc 
rien ne pouvait égaler leur constance héroïque à supporter les fatigues « 
de la guerre de la liberté, leur intrépidité à combattre ses ennemis, 
que la profonde exécration de la Convention nationale pour les rois 
(ît la royauté. J’aurais désiré rassembler l’armée sur un même point et* 
lui faire entendre, en même temps, les paroles que j’ai cru devoir lui 
adresser. Les localités et la conservation des postes s’y opposent ; mais 
je les ai transmises dans tous les cantonnements et tous les avant- 
postes; elles y ont été entendues et répondues avec le même enthou*- 
siasme (|ue par le reste de l’armée ; un cri général s’est élevé sur tout 
le territoire occupé par elle : Périssent les tyrans et leur mémoire f Vive 
à jamais la Répubhque une et indivisible! Le canon a répété jusqu’aux 
oreilles du despote sarde les serments et les va*ux des républicains. 

Salut et fraternité. 


[Btdletin île la Convention, n* ao.] 


Signé : Turreau. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ig pluviôse an ni-j jàrier 1 7pÿ*'>. 

1)6 Comité de salut public, considérant que la farine d’orge et d’es» 
courgeon s’amalgame parfaitement avec celle du froment, arrête : 

Les orges et escourgeons sont mis eu réquisition pour la fabrication 
du fwin, par le moyen de l’amalgame avec le froment. — 9 " Kn 
conséquence il est défendu à tout brasseur de faire entrer dans la fa- 
brication delà bière les orges et escourgeons propres h la fabrication du 
pain. — 3*^ Les brasseurs ne pourront faire entrer dans la fabrication 
dé jà bière que les orges et escourgeons qui seront constatés par un 
ppocès-verbal dressé par deux commissaires de la municipalité du 
*’^lieu de la situation de leurs brasseries ne pouvoir servir à la fabri- 
cation du pain. — 4" Les contrevenants aux dispositions ci-dessus 
seront poursuivis, conformément aux lois portées contre ceux qui dé*- 
truisent les grains et denrées propres à la nourriture de i’iiommc. Le 
présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois et de coiTCspondanc(î. 

^ Cambacérès, Boissy, Garwot, J.-P. Chazal, 

Marec, Merlin (de Douai), J.-P. La- 
^ ooviBE (du Tara)'‘^. 


2. Vu le rapport de la Commission des approvisionnenienls, le 
Comité de salut public de la Convention nationale arrête ; r Cinq 
cents barils de bœ^ salé actuellement dans les magasins de l’approvi- 
sionnement de Paris seront distribués aux charcutiers des sections , en 
remplacement des porcs sur pieds, qui ont été accordés jusqu’à ce jour 


Le registre da Gomilé toc raltte, 
à cette dftte, «acan arrêté. 

W Arcb. nat, AFii, 68, et AD ivui% 
aSo ( itf*cu$U Ârr4t4ê oAtigtilotrat). *— 


Nm ent*egiêtrà. Il y a , dans te même car- 
ion des Arehivesi nationales, une minute 
de cet arrêté, signée de ttnisKy scut et 
datée du iB plu\i6se. 
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à ce service. — Le prix en sera payé à la frésOTfllrie nationale^ à liai- 
son de quatorze sols la livre en gros, pour être vendhie seize sols la 
livre en détail. — 3" Charge la Commission des approvÛBonneaien!^ 
de veiller à l’exécution du présent. 

BoissTf^L 

" ' 

3. [La Gommission des approvisionnements est autorisée, sur les fends làîs.lt . 
sa disposition, à faire mettre à celle de la commune de Sens, départeneiffâN^ 
l'Yonne, la somme de cent mille livres en assignats pour être w{doyée en àlMlli 
degrains. Boissr. — Arcb. nat., AFii, 71 . Non enn^'stré.] 

4. Sur le rapport de la Commission des approvisionnetnenUi, fe 
(ioinité de salut public arrête : 1 . L’Agence de commerce actueliel^' 
ment en activité dans la Belgique et pays conquis cessera ses fonc- 
tions le 1 " ventêse prochain. — a. A compter dudit jour, elle ne 
s’occupera plus que de la liquidation de ses opérations commencées 
et do la reddition de ses comptes. — 3. La Commission des approvi- 
sionnements remplacera cette agence dans le pays conquis pai'iNles 
agents responsables des importantes fonctions dont elle y est chargée, . 
et auxquels elle donnera les instructions dérivant de son attribution 
— 4. Ces nouveaux agents seront seuls et exclusivement chargés, 
d’acheter dans les Pays-Bas tous les effets, matières et marchandises 
(lu service de la Commission des approvisionnements. — 5. Tout 
achat quelconque, tout marché ou soumission pour confection sont 
interdits aux commissaires ordonnateurs et ordinaires des guerres; ils 
s’adresseront, pour les besoins des armées en effets d’habillement, 
équipement et campement, à l’agent en chef de l’hahillcment près' 
l’armée à laquelle ils sont attachés. — 6 . A la réception du pilant 
arrêté, les commissaires ordonnateurs et ordinaires des guqrres, trans- 
mettront è la Commission des approvisionnements l’état des marchés 
qu’ils pourraient avoir passés jusqu’audit'jour pour objet de service.—^ 
7 . Les commissaires ordonnateurs et ordinaires des guerres ne pour- 
ront pas plus disposer des matières et marchandises existantes dans les 
magasins de l’Agence de l’habillement que des efiets confectionnés; iU 
ne pourront fournir aucun atelier, ni fixer de devis de confection, ces 
objets étant du ressort de l’Agence de l’habillement, seuls sous la sur- 


Arch. nat., AFii, 69. — Non enregiitië. 
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veiilaâce de la Commission des approvisionnements. — 8) Chaque 
fois que la position des armées exigera la formation, l’évacuation 
.nn là réunion d’un magasin d'effets militaires, les commissaires 
oraonnateurs se concerteront avec l’agent en chef de l’habilic- 
^eot près l’armée pour les dispositions à prendre par ce dernier 
ncèt %ard. * — 9 . La Commission des approvisionnements se fera 
^j^sser, dans le plus bref délai : 1 ° par l’ordonnateur général des 
«miles du Nord et de Sambre-et-Mcuse, l’état des boissons de ces ar- 
mées; a* par l’Agence de commerce, l’inventaire de ses dépôts; 3 ® par 
,^lës agences Pn chef de l’habillement, l’état des matières, marcbandises 
et çfCet^cîmfectionnés existant dans les magasins et ateliers des Paya- 
nts; 4* par les agents chargés d’achats, l’aperçu des ressources 
qu’offrent pour son service les magasins des négociants, les fabriques 
et les manufactm'es. Le résultat de ces divers états lui indiquera ce sur 
quoi elle peut compter pour les armées du Nord et de Sambre-et- 
Meuse, et si elle peut faire refluer des marchandises de pays conquis 
en France pour les be.soins des autres armées. — «o. A l’avenir il ne 
sera délivré des magasins de la République aucune étoffe au\ officiers 
ni aux employés des armées, mais ceux des premiers qui justifieront 
avoir besoin d’habillement et ne pouvoir s’en procurer se feront auto- 
riser par les commissaires ordonnateurs à en choisir dans les magasins 
de l’Agence de l’habillement parmi ceux destinés aux simples soldats et 
^n les payant comptant, au prix qui sera fixé par la Commission des 
l^provisionnements. — 1 1 . Les représentants du peuple près les 
armées ne changeront rien aux dispositions que ladite Commission des 
approvisionnements aura prescrites h ses agents, (’ette Commission étant 
responsable de son service, iis ne prendront aucune mesure, soit rela- 
tive, i^oit contraire à ce service ou à celui de ses agences, è moins que 
des circonstances imprévues ne le commandent, et, dans ce dernier 
cas, iis en préviendront sans délai le Comité de salut public. — 
19 . L’exécution des articles 5 , 6, 7, 8, 10 et ti, s’étendra à toutes 
les armée.s. — i 3 . La Commission des approvisionnements est chargée 
de suivre l’exécution du présent arrêté et d’en rendre compte au Comité 
de salut public. 

Roissv 


Arfth, n«i.. 4 F ii. 77, — Stin 
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5 ; Le commandant du navjre américain It CbOlm «rt antorM ifombai^iMir 
à Bayonne des résines, huiles, eanX'de>Tie, en retour du ris ^'3 a t^ürié. 
Boissr. — Arch. nat., AF ii, 77. Non enregùb^,] ‘ S ^ 

6. [Le Comité autorise le citoyen Fieutal, marchand ^ rili àPnrii^ 
venir à Paris de Bordeaux, par le Havre ou Bouen, un chargemsnt de rib, 
bâtiment neutre de cent à deux cents tonneaux. Boissr. Ar^. iJt, 

Non enregistré.] “ 


7. Le Comité de salut public, ayant reconnu tous les avantâ^s <|pi: 
résulteraient d’un établissement central de géographie, r^i|i4.jBo déûllt 
(l(^ la guerre de terre et de mer, approuve les dispositions 
pour l’organisation de cet établissement, ainsi qu’elles lui ont été 
sentées par les commissaires des Comités chargés d’en discuter les 
bases et autorise son commissaire à prendre conjointement avec ses 
autres collègues toutes les mesures tendant à mettre cet établisse- 
ment en prompte activité. 

CiSNOT 


8. Le Comité de salut public arrête que la Commission des travaux 
publics est chargée de se faire rendre compte des mesures prises en 
exécution de l’arrêté du représentant du peuple Élie Uftoste, du 
1 1 brumaire an iii, concernant le rétablissement de la foi^e de Cha- 
vanne, district d’üssel, département de la Corrèze, de vérifier les 
constructions et réparations faites en conséquence dans ladite forge* 
et de présenter son rapport sur le tout au Comité. 

J.-P. Chazal*-*. 

9 . I Réquisition d’.'igcnis salpétriers dans les districts do Vousiors et de fîratad- 
pré. Fouacnov. — Arch. nat. , AF 11 , 9 1 7. Non enregistré. ] 

10. Le Comité de salut public , vu son arrêté du 3 0 brumaire an in 
portant règlement pour les commissions de salpêtre des sections de 
Paris , ensemble les réclamations de plusieurs sections relativement à 
la disposition de l’article 5 dudit arrêté, par lequel il est défendu de 
donner sous aucun prétexte , aux fonds résultant du produit du sai- 

w Arch. nat, ÀFii, 80.— Non enregistré. — <*' Arch. nat, AF 11, ai 6 . — Non enre- 
g{,n^. _ (» VoirtXVIII.p. aââ, l’arr«édu Comité n* 11. 
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^ pétre, aacunv autre destination que celle du remboursement des frais 
^^exploitation, arrête : t* Lorsque l’exploitation du salpêtre sera ter- 
‘içiin^ dans une secüoa, le comité civil veillera à ce que les frais de 
constructions, achat, façons d’ustensiles, transports de terre, et tous 
autres frais ^relatifs ü l’exploitation révolutionnaire du salpêtre, en- 
semble les salaires de commissaires et d’ouvriers, soient entièrement 
.asquittés. Il veillera en outre à ce que les édifices ou ustensiles ({ui 
auraient été prêtés par des citoyens, ainsi (|ue les édifices ou quelques 
parties d’édifîce, où l’extraction du salpêtre aurait occasionné quelques 
dégradations, soient rétablis et restitués dans le même état oii ils 
étaient avant l’exploitation du salpêtre , ou à ce que les prix des usten- 
siles qui ne pourraient pas être restitués leur soient payés. — 3 “ Après 
avoir entendu le compte de la Commission des salpêtres et l’avoir pré- 
senté à la ratification de l’assemblée générale de la section, confor- 
mément à l’article 4 de l’arrêté du 3o brumaire, le Comité civil fera 
proclamer dans l’assemblée générale une invitation tendant à ce que 
les citoyens qui auront des réclamations à faire, seulement pour les 
objets mentionnés en l’article précédent, se présentent dans le cours 
de la décade suivante au Comité civil, qui prononcera sur la validité de 
leurs réclamations et y fera faire droit. Aucune réclamation étrangère 
h ces objets ne sera admise. — 3" Lorsque tous les frais ci-dessus 
mentionnés seront acquittés, le Comité civil le certifiera à l’assemblée 
générale. Sur ce certificat, les fonds résultant du produit du salpêtre, 
s’il en reste , seront à la libre disposition de l’assemblée générale d«* 
section. Les Comités civils des sections de Paris sont chargés de l’exé 
eulion du présent arrêté , qui sera surveillé par la fiommission des armes , 
en OEt qui la concerne. 

FoiacROT 


1 1 . f Arrêté autorisant le citoyen Rondes, officier de santé de 1" classe, actuel- 
Icmciil à Paris par congé pour rétablir sa santé, à se faire payer de ses appinte- 
meaU pendant le temps porté <lans ledit congé. A. Di vost. — Arch. nal., AV 11, 
a8'i. Àfon 

12 . [lie citoyen Dumont, dragon an 7* r^imenl, emidoyé provisoirement 
dans les burcanx de la direction de l'hApiisl militaire du dé^t à Cnmpiègnc, 

Areh. mit., AF 11, et ADiviii*, s 3 o (Heeutü de* Arrêté* obUgalmr*»). — Non 
furrgùtré. 
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est if^torisë k continuer ses fonctions dans cet hApitai^ tint <{ae ses samsees sêrant 
jugés nécessaires. A. Dumost. — Arch. naL, AF n, s84. Nm «injfMiré.] 

13. Sur le rapport de la 7* Commission exécutive, le Conat^ 
salut public déclare que Tarticle 3 de son airété du «8 
portant que les chevaux et mulets de la levée du 4 gerafintd ^ 
raient déclarés morveux ou qui viendraient à mourir dans les ' 

et un jours de la réforme seront payés qua|re cent cinquante livrée, ' 
-sera applicable aux chevaux renvoyés avant le su vendémiaire, jot^ . 
fixé par le même arrêté pour la revue générale, et qui sont morts on 
ont été déclarés morveux dans les vingt jours de leur rentrée. Cepen- 
dant les propriétaires de ces chevaux n’auront droit à l’indcranim de 
quatre cent cinquante livres qu’autanl que la mort ou la maladie con- 
tagieuse auront été légalement constatées par un procès-verbal d’ar- 
tistes vétérinaires assistés d’officiers municipaux de la commune oii 
réside le propriétaire. 

J.-P. LACouBE(du Tarn), Boissy*®^ 

1 4. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements et 
de celle des transports militaires, réunies, le Comité de salut public, 
considérant que l’exécution littérale du traité passé entre la conqpagnie 
Moreau et l’administration des subsistances militaires est devenue im- 
praticable sous différents rapports et par des événements qu’il étpit 
impossible de prévoir; voulant autant qu’il est possible concilier les 
intérêts des entrepreneurs Moreau et C'" et de leurs fournisseurs 
particuliers, avec les bases de l’équité et de la loyauté républicaine, 
arrête : 1° Les chevaux de la ci-devant entreprise Moreau qui auront 
péri au service des transports des subsistances militaires seront 
remboursés à l’entrepreneur, aux termes de l’article 37 de son 
traité, lorsque les conditions de cet article auront été observées. — 
9° Il ne sera accordé d’indemnité que dans le cas de force majeure 
ou de leurs suites caractérisées, que les réclamants n’auront pu éviter. 
— 3° Les réclamants pour perte de chevaux dans cette entreprise 
seront tenus de justifier par pièces authentiques des causes de ces 
[)crlcs. — 4“ Seront réputés pièces authentiques les procès-verbaux 


t’) Voir t. XVI, p. 699, Tairété n® 5 . — Arch. nal., APii, 986. — JVoh entvffisü^é. 
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ou certificats constaianl la mort de chevaux au service des transports 
' des subsistances militaires, rédigés par des autorités constituées ou 
légalisés par elles; les mêmes pièces faites ou visées par des commis- 
*saires des guerres seront également admissibles. — 5 ” Toutes les 
pièces portant le caractère de la vérité et de la bonne foi ne pourront 
kre rejetées pour cause de vice de rédaction. Le Comité, désirant écarter 
toute difficulté, minutieuse s'en rapporte pour l’application de ce prin- 
cipe à l’intégrité des liquidateur.-; et n’entend exiger de formdités que 
celtes possibles et suffisantes pour acquérir la preuve des faits. — 
()* Les chevaux morts dans ce stirvice seront payés d’après l’estimutioii 
qui en aura été faite, soit avant le départ, soit à l’instant do la mort 
et suivant le maximum du prix des chevaux de trait. — 7“ Les chevaux 
morts au même service, et qui n’auront pas été préalablement estimés, 
seront payés à raison de cinq cents livres chaque, terme commun qui 
parait concilier les intérêts publics et particuliers. Le Comité de salut 
public, se référant pour l’exécution du présent à son arrête- du 07 prai- 
rial dernier^*', charge l’Agence des subsistances militaires de liquider 
toutes les dépenses relatives à la Compagnie Moreau jusqu’à l’époejue 
de la suppression de cette compagnie. — 8° L’Agence d<-s subsis- 
tances militaires, chargée par le précédent article de la liquidation des 
dépenses relatives à la Compagnie Moreau, remboursera à la 7' Com- 
mission les sommes qu’elle a ordonnancées pour le service de cette 
compagnie; à cet effet toutes pièces comptables lui seront remises, et 
la Trésorerie nationale, en déchargeant les comptes de la 7* Commis- 
sion de ces dépenses, les portera au compte de l’Agence des subsis- 
tances militaires. — 9" Expéditions du présent arrêté; seront envoyées 
à la Trésorerie nationale, à la (Commission des approvisionnements, 
à l'Agence des subsistance militaires et à la 7' Commission. 

Boissv ***. 

15 . Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut pnUic arrête : t “ La Commission des approvisionne- 
ments fera à tous les cwps de troupes le remplacement de Tbabille- 
menl, de l’équipement et des «Sets de linge et chaussure d’après leur 


»') Voir t. XtV, p, 3,7. r,nT«é n« 3 . — « Awli. «tt.„ AF 11. 186. — Non nu’ogiotri. 
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effectif et suivant les bases déterminées dans II tabtèao annexé à la loi 
du 9 fructidor(‘l — o” Elle prescrira à tous les corps de Itti envoyer 
chaque mois l’état de ces effectifs certifié par le conseil «fadministra» 
tiou, visé par le commissaire des guerres, lequel suppléera aux états 
nominatifs et à ceux de revues. — 3 ° Le remplaeement des trompettés 
dans les troupes à cheval sera fait lorsque les hesoira en\uront été 
légalement constatés. — U" Cette Commission fournira aox réguÉnents 
de troupes à cheval des cuirs pour le ressemelage et le remontage des 
hottes, savoir : à la cavalerie et aux dragons, dont la durée des bottes 
esl fixée à trois ans, pour deux ressemelages et un remontage, aux 
chasseurs, hussards et l’artillerie légère dont la durée des bottes est 
fixée à un an, pour un ressemelage. — 5 ' Elle fournira aux hussards, 
chasseurs et à l’artillerie légère des basanes pour la garniture des 
pantalons de tricot. — 6 * La durée de cette partie de l’habillement 
est fixée à deux ans. . — 7" Il ne sera point fourni de souliers aux 
chasseurs et hussards. — 8” Au lieu de gants à parements la Com- 
mission ne fera fournir aux hussards que des gants ordinaires. — 
y" Leur durée sera la même que les gants à parements. — 10" Le 
remplacement des éperons se fera tous les ans. — 11" Les cordons de 
sabre seront remplacés également tous les ans. — 1 9° La Commission 
esl autorisée è faire payer sur les fonds affectés à son service les dé- 
penses relatives aux pansements , médicaments des chevaux de cavalerie 
et de cavalerie légère. — 1 4 ° Les mémoires de ces pansements et mé- 
dicaments lui seront envoyés chaque mois; ils comprendront la quantité 
de chevaux qui auront été blessés ou malades , le genre de leur blessure 
ou maladie, ces mémoires seront certifiés par l’artiste vétérinaire du 
corps, arrêtés par le conseil d’administration et visés par les commis- 
saires des guerres. — 1 4 " Le paiement des dépenses de pansement et 
médicaments des chevaux des corps de cavalerie et cavalerie légère qui 
tomberont malades en route et qui seront laissés aux soins des artistes 
vétérinaires des communes sera ordonné par la Commission des ap- 
provisionnements sur les mémoires des artistes vétérinaires desdites 
communes, certifiés par les municipalités et visés par les administra- 
teurs de districts. „ 

Boissy 

(') Cette loi e«t relative i l'habillement et équipement de» troupes. — <•> Arch. nat., 

AF II, 
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16, [Arrêté annulani un inarclté passé en 1798 entre ie niiimU^ delà fjiierre 
elles citoyens Dufrayeret C" et entre le même ministre et les citoyens La urcnson 
et C/*. Boissr. — Ai*cli. nat., AFn, 289 . JVou enregistré,] 

17 à 19. [Réquisition de divers citoyens pour travailler comme salpêtriers 
dans les Ardennes, à Manies et à Oimans. — Arrb. nal. , AF* ii, tSa. Non r//rr- 
ffistré.] 

20. [Le navire américain /7/tram est déclaré neutre. — Arcli. nat. , AF •*n, iS.j. 
Non enregistré.] 

2t. [Le citoyen Bernard Roche, qui a rempli les fonctions de lieutenant de 
fr^te pour la campagne pendant la dernière gueri*e, sera employé comme en< 
seigne entretenu sur les vaisseaux de la Répuldiqiie. — Arcli. nat., AF* n, 1 B 9 . 
Not^ enr^^tré.] 

22. Le Comité de salut public, vu le rapport fait par la Commis- 
sion de marine relativement aux procès-verbaux des 5 vendémiaire 
et 7 brumaire derniers, faits par les arbitn^s choisis en exécution de 
Farrété du Comité de salut public en date du 5 fructidor précédcnl^*^ 
à Feffet de régler les indemnités dues h Klias Dawes Symes, capitaine 
du navire américain le Georges, cause de retard et déviation dudit 
navire, desquels il résulte que les frais de sure.^ïtarie dus au capitaine 
ont été fixés à la somme de 1 ,355 livres sterling, pour ‘17 1 jours de su- 
restarie, à raison de 5 livres sterling par jour, conformément à la charte- 
partie dudit capitaine, autorise les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale à faire délivrer, sur la demande de la Commission de marine et 
des colonies, à Elias Dawes Symes, capitaine du navire américain 
le Georges, des traites sur Hambourg jusqiFà concurrence de la somme 
de i355 livres sterling pour le montant des indemnités k lui dues, 
conformément au procès-verbal ci-dessus énoncé 

23. [En remplacement du citoyen Massae, décédé, le citoyen Coire Villcson 
père, ci-devant chef des bureaux civils au port de Brest, sera rétabli dans sou 
grade et préposé au bureau des armements. — Arch. nat , AF* 11 , 189 . Non enre- 
gistré.] 

24. (Il est accordé i la commune de CliAions, dé|iarieinent de la Marne, sur 
les foiuls mis à la dùqmsition de la OrnnmiBsion des approvisionnements, une 


Nous n av<>ü> pas nnl arrêté. — W ArcU. nat. * Af * . 1 89. — Non enregistré. 
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ttvnnee do ceat mille livre», en assignabi, pour être mfàoyée m àebtOf de giUia». 

Arcb. nat , 389. JVon enregis/ré.] 

25 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de îégjWla- 
tion, conformément au décret du 30 nivôse dernier, qui euterise les 
trois Comités à statuer définitivement çur les déclaraticms des r(^ré^ 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loü^ déii*- 
}>érant sur celle du citoyen Louvet, député du Loiret, arrêtent : Lé trai- 
tement qui lui est dû en sa qualité de représentant du peiqile à compter 
du i*' juillet 1793 jusqu’à ce jour [lui sera payé]. 

Signé: J.-S. Rovère, Vabdoe, P. Barras, Lomont, 
Bourdon (de l’Oise), Güfproy^’I 

!26 à 3à. [Indemnités pour cflcts perdus à la guen'e et réquisition. — Ardi. 
liât. , AF 11 , 3 1 5. Non enregistré. J 

35. [Lecitoyeu Demont, adjudanl-générai suspendu, figurera sur le laMeau 
pour la nouvelle organisation militaire*. DuBois-CRANcé. — Ârch. nat, AFu, 3i5. 
Non enregrtsiré^ ] 

3(J. [Le ciloyen Dorfeuiile, ci devant capitaine d'infanterie, destitué comme 
ex-noblc , est réinle^n^ dans son corps comme capitaine adjoint Duhois-Cranck. 
— Arcli. liât, AF 11, 3i5. Non enregistré.] 

37. [IjC citoyen Péerl, ci devaiit lieutenant, bichsé, sei*a propose à la Conven- 
tion pour une lieutenance. Du bois-C rance. — Arch. nat, AFu, 3i5. Noji enre- 
gistré. ] 


38. [Le commissaire ordoniialeur de la i3* division, Duponi-Diichambon , 
qui. étant iyre, a troublé le spectacle au théâtre de La Rochelle, sera mis aux 
ariéts jM)iir huit jours. OuBois-CRiNcé. — Arch. nat, AFii. 3i5, Non enre- 
gistré.^ 

39 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, qui a jugé insuffisant le crédit de 
10,000 rixdaies, qui avait été consenti sur la maison J** Dechapeau- 
rouge par soti arreté du 18 frimaire dernier pour acquitter les dé- 
penses que nécessite la division de l’armée navale en station dans le 

Arch. nat, AF *11, *277. — Non enrsgisti'é. — Voir l. XVIII, p. 58 1, rarriîlc 
n’* 5^1 
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Nord; considérant que les besoins sont pressants, attendu Je séjour 
prolongé de la division dans ces mers et le nombre des malades qu’il 
y a parmi les équipages, et que les fonds que produira la vente des 
prises, et que la Commission croyait pouvoir appliquer à ces dépenses, 
n’étant pas(str) encore disponibles, le Comité arrête que le crédit de 
10,000 rixdales qu’il a autorisé les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale de faire donner audit citoyen Chézeaux sur la maison de J“ Dccha- 
peaurouge à Hambourg, sera porté à 5 o,ooo rixdales, à la charge par 
ledit citoyen Cfaézeaux de justifier de l’emploi de ces fonds en produi- 
sant à la Commission de marine, conformément aux lois, les pièces 
qui constateront ces dépenses; autorise en conséquence lesdils com- 
missaires à prendre les mesures nécessaires pour assurer l’exécution 
dudit crédit, qui sera pris sur les fonds mis à la disposition de la Com- 
mission de la marine et des colonies, ordonne au surplus (|ue l’arrèlé 
dudit jour 1 8 frimaire dernier sera annulé. 

Mahec, ülEnLiN (de Douai), DtBois-(in\N«ac, Boism . 

J.-P. Ligombe (du Tarn), A. Dcuont, Cambacérès ''. 

AO. Le Comité de salut public arrête <jue les intéressés aux fombi- 
riesde Komilly seront tenus de destiner, sous huit jours, en exécution 
des précédents arrêtés du (à>mité, des ouvriers lamineurs on cuivre pour 
se rendre à Constantinople avec un plan de laminoir et les autres in- 
struments nécessaires à leur travail. 

Mabec, Cambacérès, MEni.iN (de Douai), Dubois-Cbam.k. 

J.-P. l.AcoMBE (du Tarn ) , Carsot, A. Dohont, Boissy 

Al. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Cociiin, ingé- 
nieur en chef de travaux publics, nommé pour se rendre à Constanti- 
nople en exécution des arrêtés précédents du Comité, sera tenu du 
partir sous huit jours pour cette destination. 

Mahec, Mbbuh (de Douai), CAauvéràs, DoBois-CBAiiGé, 

A. Di MONT, Boissy, Carnot 


CoUtjciioii .11. Frank — - teArrêié /V<m Gutlec* 

tien de M. Franck RouMektt. — frAirélé weret'». Afm Collection do 

M. Franck Eouaadet, et Ardu nat., AFif^ — Aim 
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A2. Sur le rapport déjà Commissien 4^ appmnmaaemmU, k 
Comité de salut public arrête : i®La ration do biscuit à la iner sera de 
dix -huit onces par jour pour chaque homme sur tous te bâtiments 
de transport à son service. — a* A la quantité de biscoit ernharquéc 
suivant la proportion ci-dessus sur les vaisseaux, il sera lÿouté emnnic 
ci-devant dix pour cent, qui devront servir au remplacement des parties 
perdues ou altérées par les déchets ordinaires 

43. [Les Comités de salut public et des linances. réunis, arrêtent de payer uiie 
indemnité de ia,S5i livres i8 sols, valeur métallique, aux frères Walle et Johann 
Rodolphe Pagenslecher, de Brême, pour perle prouvée par eux sur dix quar^ 
de cacao è eux a])parteiiant, préhendés par les représentants du peuple en mis- 
sion h Bordeaux et vendus au maximum par suite de ladite préhension. - — Arili. 
uat. , AF II*, 1 10 . lŸon wireyislrc.j 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LB COMITE DE SALUT IHiBLIC 

À KHOtiEII, RBPHÉSENTANT DANS LES DEPABTEHENTS VOISINS DE l'AHIS, 

À BBETEUIL. 

Parie, tg pluviôse an m-j février iyg>'). 


C’est à ta prudence et à ta fermeté qu’il faut s’en rapporter, citoyen 
collègue, pour hâter la lenteur des opérations dans le district de Mont- 
didier. Il est pénible, sans doute, de trouver des gens à qui la punition 
ferait plaisir, mais il faut éviter de leur donner. Des commissaires du 
district que tu feras bien d’appuyer par un détachement de force armée 
pourront faire la répartition, et tu ne seras pas obligé d’ôter des officiers 
municipaux que tu ne pourrais plus remplacer. Il faut éviter autant 
que possible de désorganiser; il vaut mieux suppléer aux rouages qui 
ne veulent pas tourner. Nous approuvons, au reste, toutes te vues que 


Arch. Mt , AF * Il , 1 1 0 . — Non mrtgiitré. 
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In {présentes; elles sont dictées par le besoin des choses et par la sa- 
gesse qui a dicté toutes tes opérations antérieures. 

Boissy. 

[Bibliolbèque de la ville de Paris. Manuscrits. Nouvelles arquisiüons u' 
(ci-devant n” 36933.)] 


LE COMITÉ DE sOrETÉ GÉnÉH.VLE 

À FLORENT GUIOT, REPRESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS, LE NORD 
ET LA SOMME, \ AMIENS. 

Paris, ig pluviôse an ni-y févt'ier 

Le Comité, citoyen collègue, a reçu la lellre du iG du coiiraul*'', 
par laquelle tu l’informes des troubles et de l’agitation que l’on a cherché 
à exciter dans la commune d’Arras, ainsi que des mesures que tu as 
prises pour en prévenir les dangereux effets. En applaudissant à ton 
énergie et à ton zèle, il t’invite k surveiller sans cesse les terroristes, 
les agitateurs, les ennemis de la République, et à les poursuivre partout 
où tu pourras les découvrir. 

Salut et fraternité. .S’/gw ; Vaiidon , Cun nov. 

[Arch. nat., AF* 11, 3 oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUIILIC 
À LEGOT, REPRÉSENTANT DANS LA HANCHE. 

Paris, ig pluviôse an in~y février tygS. 

Nous t’avons instruit, citoyen collègue, que les faits exposés dans ta 
dernière lettre**^, ainsi que les (piestions que lu nous proposais, parais- 
sent exiger qu’il en fût référé aux Comités réunis de salut public et 
sûreté générale et de législation 

Cette réunion a eu lieu le jour même où le Comité t’a écrit, et, après 
une mûre discussion , nous nous sommes réunis à penser que la Con- 
vention nationale pouvait seule prononcer. En effet il est facile de sentir 

Nous n'avons pas cefte lettre. H «’a|^it do rapplication de l'arrôtt? 

Voir plus haut, p. 72, la IcUre du de (iuezno cl Guermour sur la liberté 
Comité du 16 pluviéee an iii. reli^iouse. — Voir t. XIX, p. 791. 
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qu’eiie seule peut régler par' un décret la conduite i|iie les r^préMntattts . 
délégués dans les départements doivent tenir dans les circoiistaitces eà 
nous sommes et lorsqu’on réclame de toutes parts le Kbre nxer^t» d<^ 
cultes. : • : 

11 a donc été anrété qu’on présentera des vues à la CoBveiiâiH^lsar' '' 
cette importante matière, et huit commissaires ont été cl^rgé9t'<|e’les: ' 
rédiger. '5 

Salut et fraternité, ' Ciitiitcéai:É. 

[Arch. nat. , AFii, 38.J 


LE COMITÉ DE stjRETÉ GÉNÉRALE AUX REPRÉSENTANTS 
DANS LES CÔTES-DU-NORD. 

Paris, ig pluviôse an ni-y février ijgS. 

Nous joignons ici, citoyens collègues, copie d’une lettre que l’accu- 
sateur public près le tribunal criminel du département des Côtes-du- 
Nord a écrite le 1 o du courant è la Commission des administrations 
civile , police et tribunaux , et qui vient d’étre renvoyée au Comité Cette, 
lettre contient des faits très graves sur lesquels il importe au Comité 
d’avoir les détails et les renseignements les plus précis. Nous vous prions 
de les lui procurer çt d’aviser en même temps à tous les moyens que 
votre zèle et votre prudence vous suggéreront pour arrêter des désordres 
et des brigandages qui chaque jour paraissent faire de nouveaux pro- 
grès. 

Salut et fraternité. Signé : Vardon, Gurrnor. 

[ Arcli. liât. , AF* u , 3oo. ] 


LE COMITÉ DE sOrETÉ GÉNÉRALE AUX REPRÉSENTANTS 
DANS L’ILLE-ET-VILAINB. 

Paris, 1 g pluviôse an III -y février tjg5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’uiM lettre écrite au 
Comité le 5 du courant par l’agent national près le district de Roebe- 

Gello pièce n’est pas jointe. 

COKITè n ULDT PVBXIC. — KX. '9 


tUPRtUPRIt NATt<»XAI.Et 
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Sauveur D’après les faits qu’elle contient, vous jugerez de la position 
affligeante dans laquelle se trouve ce district , et nous sommes persuades 
qu’après vous être procuré tous les renseignements nécessaires, vous 
prendrez les mesures que vous croirez les plus propres è la faire 
cesser. ^ 

Salut et fraternité. Sif^né : V^audon, Giikfuoy. 

^ [ Arch. nat. , AF* n , 3 oo. ) 


LK COMITK DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRESENTANTS Al X ARMEES DES CÔTES DR BREST 
ET DES CÔTES DE CHERBOURG. 

Paris y ig phmdse an iii-y février l’jgS. 

Vous êtes informé, chers collègues, que douze mille hommes des 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse sont rendus en ce moment dans 
Tarrondissement de larmée des Côtes de Brest et de Cherbourg. Nous 
croyons devoir vous prévenir, à cet égard, que rien ne serait plus dange- 
reux que la disposition partielle de ces forces, et que, si cliacun des re- 
présentants voulait, sans le concours de ses collègues, attirer ces forces 
dans tel ou tel département, il en résulterait une incohérence perni- 
cieuse et des tiraillements sans nombre, semblables à ceux qui jusqu’à 
ce jour ont fait de si grands maux à la République. Nous vous faisons, 
chers collègues, ces observations parce que nous avons reçu beaucoup 
de plaintes sur le peu d’ensemble qui règne dans les divers mouvements 
de Tarmée. II est donc essentiel que la direction di* ces mouvements soit 
exclusivement coniiée au général en chef, en lui faisant connaître Tur- 
gence des besoins respectifs des départements confiés à voire surveil- 
lance. Nous croyons devoir vous faire part de deux mesures qui nous 
sont proposées par notre collègue Palasne-Cihampeaux ; nous vous in- 
vitons k les prendre en considération et en faire Tusage que votre pru- 
dence et votre patriotisme vous suggérera. Voila les notes de Paiasric 
telles qu’il nous les a remises : 

Oéer une c<avalerie légère natioQale, qui soit organisée dans 
chaque district et fera le service de chasseurs i cheval ; 


CetUi pièce peg joiote. 
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9° Prendre des mesures pour rapprocher les post^ <i|(U sent rar lee 
côtes en obligeant ceux à la garde desquels ils sont eoDil^ de Istfe des 
patrouilles, en multipliant les corvettes garde-côtes. 

Vous savez, chers collègues, que c’est à vous à juger del’iii^Aaiit oh 
vous jugerez que l’amnistie est censée expirée, et, dans tons Iro eaè> à 
repousser la force par la force, vos pouvoirs ayant toute la latitude 

* 

Salut et fraternité, 

Ca«hot. 

[Arch. nal., AF ii, 980. — Ik la taata de Caruol.\ 



LK CUMiTÉ UE S\LUT PUBLIC 

\ DU BOIS DU BAIS, BEPiléSENTANT DANS LA SARTHK ET L’OHNE. 

Paris, 19 pluvifSse an tti-y Jévrier 

line dépôche du général en chef, citoyen collègue, nous instruit que 
tu as disposé d’une portion considérable des forces tirées des armées du 
Nord et de Sambre-et-Meuse. Tu dois sentir que, si chacun des repré- 
sciitunts du peuple veut se saisir des troupes qui sont sous sa main, il 
sera absolument impossible qu’il \ ait aucun ensemble dans les mesures, 
et que, chacun d’eux ne voyant que le point où il se trouve, la distri- 
bution dos forces ne sera nullement correspondante aux besoins. Nous 
ne voyons que deux moyens pour éviter cette incohérence d’action et 
ces tiraillements qui ont jusqu’à ce jour fait de si grands maux à la Hé- 
publique : le premier est que les représentants du peuple envoyés près 
d’une armée se réunissent tous et arrêtent en commun le plan général 
des opérations; le second est d’abandonner la direction de ces opérations 
au général en chef, en se bornant à lui fournir des instructions et des 
avis sur la situation des affaires, en surveillant les autorités chargées 
d’exécuter. Ce dernier parti nous parait le seul praticable à l’égard des 
armées des Côtes de Brest et des Côtes de Cheihourg, dont l’ar- 
rondissement est très vaste, et où il y a un grand nombre de 
l'epréscntants. Nous t’invitons donc avec instance, citoyen collègue, à 
remettre au général en chef l’entière disposition des troupes, en lui 
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fatsanl connaître lurgencc des besoins des départements confiés à tu 
surveiiianco. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Arch. nal., AF 11, a8o. — De la main de Carnot.] 


LE COMITÉ 1)£ LÉGISLATION 
À ALBERT) REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris , 1 g pluviôse an iihy février ijgii* 

Citoyen collègue, 

Nous t adressons une lettre des administrateurs du département Av. 
TAube, dans laquelle ils nous préviennent de l’absence de deux 
de leurs collègues. L’activité du gouvernement et l’intérêt des admi- 
nistrés exigent que tout citoyen soit a son poste. L’organisation des au- 
torités constituées étant un des objets de ta mission dans ce département , 
nous te renvoyons leurs observations, pour prendre, d’après ta sagesse 
et d’après les localités, les mesures que lu jugeras utiles au bien public 
et devoir assurer l’exéculion des lois. 

Salut et fraternité. 

f^ps membres chargés de la correspondance , 

T. Ber LIER, Ch. Pottibr. 

[Arch. liai., D 5 1, «.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE AU REPRÉSENTANT 
DANS LE GARD. 

Paris, î g pluviôse an février lygS. 

Nous t’envoyons, citoyen collègue, une lettre par laquelle le Comité 
révolutionnaire du district de Ntmes marque au Comité que, dans plu- 
sieurs endroits voisins de cette commune, les bois nationaux ont été. 
dévastés, et que la garde nationale, envoyée pour arrêter ces désordres', 
a été repensée par un attroupement nombreux. fiO Comité t’invite a 
recueillir et à lui transmelire 1«58 rensagnements les plus positifs à cet 
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égard. Dès que la vérité te sera connue, 4 irejioiàte pas que tu n'em- 
ploies tous tes efforts pour réprimer des délits ausri grâvw et qui com- 
promettent tout à la fois la fortune et la tranquillité pidiliques. 

Salut et fraternité. - ' 

Signé : VsBDOUkGur^Vt . 

[Arch.nat., AF’ii, 3oo.] * ^ j 


LE -COMITK DE SALUT PUBLip ? 

AUX REPRESENTANTS À L’ARmEe DES PYrEnEbS ORIENTALES. 

Pom, ig pluviôse an iii-y février t'jgS. 

Noos vous adressons, chers collègues, une lettre du minislm des 
lÜlals-Unis d’Amérique près la République à son collègue à Madrid^*', 
et nous vous prions de la faire passer de suite par on trompette au 
général espagnol, afin qu’il la transmette promptement à son adresse. 

Nous joignons ici copie d’une lettre que nous vous avons écrite hier 
par la poste. Si cette copie vous parvient avant la lettre même, vous 
voudrez bien la considérer comme originale et agir en conséquence. 

Salut et fraternité , 

Merlin (de Douai). 

[Arcli. nat. , AF ui, f>i. — De ta main de Merlin (de Domi).] 


UN DBS REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAHBRE-ET-MKUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Valenciennes, ig pluviôse an ni-j février ijgù. 

Citoyens collègues. 

Avant de passer au compte décadaire, je vais vous parler de mon 
travail sur les mises en liberté qui auraient dû entrer sous le précénlent 
compte. 

J’ai fait trois classes des détenus que j’ai trouvés dans les mmsons 
d’arrêt de Valenciimnes : la première comprenait ceux dont les procès 


Cette pièce n'est pas jointe. 
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étaient commencés par la Commission militaire que j*ai supprimée ; 
dans la seconde, étaient les prévenus d’émigration; j’ai envoyé les uns 
et les autres à la seconde section du tribunal criminel du département 
du Nord. La troisième était composée de suspects, que j’ai mis en liberté 
au nombre de vingt-six, les cas n’étant pas graves, et se trouvant 
suffisamment expiés par des détentions plus ou moins longues. Parmi 
ces derniers, se trouvaient trois Hollandais, mal à propos arrêtés 
comme émigrés au moment qu’ils sortaient avec la garnison autrichienne 
d’après les termes de la capitulation, et deux marchands de Cologne, 
arrêtés dans le même temps et pour la même cause, réclamés comme 
de bons citoyens par leurs magistrats: enfin, j’ai rendu à la liberté un 
octogéilire conlftequi il n’existait d’autre fait que d’avoir été greffier do 
la Trésorerie sous le tyran d’Autriebe, e! qui ne pouvait être transporté 
à Douai sans danger de mort. 

Je passe maintenant au travail de la décade. 

Vous trouverez dans les arrêtés ci-joints où vous verrez que j’ai été 
obligé de faire une avance de i 5 o,ooo livres à la municipalité et au 
district de Valenciennes, pour ne pas les voir mourir de faim et de 
misère, vous y trouverez un arrêté imprimé dans lequel j’ai inséré 
quelques dispositions législatives pour arrêter le cours des brigandages 
qui se commettent dans les forêts nationales. 

Enfin le service des transports militaires allait manquer tout à fait, 
par le défaut d’envoi de fonds de la part de l’Agence, si je n’avais mis 
à la disposition du préposé 1 5 0,0 00 livres pour subvenir aux dépenses 
courantes, à prendre sur le payeur général du département, u" di- 
vision. 

Je rends compte à la Convention, par ma lettre de ce jour^^-, de deux 
objets intéressants. 

Le premier concerne les manœuvres des prêtres belges pour dégoûter 
les Français de la République, manoeuvres qui mont ké dénoncées par 
le district d’Avesnes; en faisant prendre des informations exactes sur 
les faits, s’ils se vérifient, je ne puis me dispenser de faire arrêter les 
coupables, et c’est le parti que je prendrai, en attendant que la Conven- 
tion prenne des mesures plus générales, si elle le juge nécessaire. 

ne sont joira», tnt» »! y en a uu« t'miim4ratîon dtn& nne 
retic qui M julnle a ron||[ifiai. — Noni* pta celle ieUrc. 
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Le second objet concerne ies ruses pratiqué|s pat tes Bâ%es pour.se 
dispenser de recevoir nos assignats, et, à cet éga^yjo JaïQs m UB 
moire détaillé, indicatif des moyens à prendre pow déjoun* CO perfide 
système et faire pénétrer notre monnaie dans ies pys coa^pus* Viiws 
aviserez dans votre sagesse au meilleur parti à endtriim^ à ce 
mais je vous observe qu’il est instant de s’en occuper. ' ^ ‘ 

L’atelier d’armes , composé de a o o ouvriers , çst en picûiie eustiviiit^ 
l’ai visité dans toutes ses parties , et j’en ai été fort satisfait. L’attgraeMtiâon 
des salaires que j’ai accordée aux limeurs et nettoyeurs leur a donné u# 
nouveau goût pour le travail, et la République n’aura pas & regretter, 
je l’espère, le surcroit de dépenses qui résulte de cette augmentation.' 

J’ai visité aussi l’asile de nos frères d’armes bless^ou mahNfei^-^i 
sont au nombre de a 3 o; j’ai recueilli leurs plaintes, et les wdrés sont 
donnés pour qu’elles ne se renouvellent plus. 

L’atelier de salpêtre n’est pas encore en activité, mais l’agent salpé> 
trier, arrivé depuis peu de jours, que j’ai recommandé au disfaict, et 
ies ordres que cette administration a donnés en conséquence, tout 
m’assure que cette partie essentielle des opérations militaires marchera 
bientôt avec la même rapidité* que dans les autres districts de la Répu- 
blique. 

Enfin, citoyens collègues, je me conformerai exactement à votre 
lettre du 5 nivôse que je viens de recevoir. Il paraît, d’après le relevé 
({ue j’ai demandé à l’administration de district, que tous les arrêtés pris 
par mes prédécesseurs relativement a*ax subsistances ne regardent que 
la distribution des 96,000 quintaux de grains dont le district de Saint- 
Fol a été frappé, et des 9Û,ooo, dont ceux de Bapaume et d’Arras 
l’avaient été précédemment par la Commission du commerce et des 
approvisionnements , mais qu’ils n’ont fait aucune réquisition de leur 
chef. Je n’en avais fait aucune non plus jusqu’au 16 pluviôse; mais; à 
celte époque, les besoins du district étant è leur comble, et les députés 
que je vous avais envoyés , et qui ont porté votre arrêté du 1 ô n’étant 
pas encore arrivés, je n’ai pu m’empêcher d’autoriser le district et ladite 
municipalité de Valenciennes de s’approvisionner dans le district (fila- . 
zebrouck et dans ies environs de Tournai, Ce n’est pas là proprement 


(*) Voir plus haut, p. i6, TarrélfS du 
ComiU^ n** h. 


Voir t XIX, p. 88, la circulaire du 
Coniitd aux reprësentanls. 
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itM réquisition. Cependant, comme cette autorisation en aura à peu 
près Teffet, je vous en préviens, et j’en donne avis aussi à la Commission 
des approvisionnements. 

Comme ces mesures peuvent être encore insuffisantes, nous avons 
pensé, mon collègue Jean-Baptiste Lacoste et moi, quil fallait nous 
faire rendre compte de l’état des magasins de Dunkerque , Gravelines et 
(Valais, qu’on nous a dit regorger de grains, afin de voir si nous ne 
pourrions pas en faire refluer une partie vers ces districts frontières, oii 
l’inanition a déjà fait périr plusieurs citoyens. Nous avons, à cet effet, 
expédié un commissionnaire, et nous verrons, d’après son rapport, ce 
que nous avons de mieux à faire pour concilier Tintérét de nos armées 
aYeojisi|lii'é5t d^^ au reste des citoyens. 

Mon collègue Lacoste étant arrivé, et Briez, se trouvant seul et ma- 
lade à Bruxelles, je me rends demain dans celte dernière ville. 

Salut et fraternitt^ , 

Picufcs. 

I Arcli. nat, AFii,935.J 


im DES REPnÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK StMORB-ET-MEUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Brtiæelleê, 7 9 pluviôse an iii-'j févrie^^ ^79*^* 

Par ma lettre du ij, citoyens collègues, je vous ai parlé de la 
commune de Dùrwist^^^ Si sa conduite vous a montré dans ses habitants 
des amis vrais de nos principes, vous ne serez pas moins satisfaits des 
habitants de la petite commune d’Amay, pays de Liège. Veuillez bien 
prendre lecture des pièces ci-jointes 
ifcSalut et fraternité, Brîkz. 

[Arch. nat., G. 333. { 


Voir t. XIX, p. 790. 

Do ce» puto, il résulte qiio, le 
0 pliivtèso, la muoieipalitr ci*Amay a 
offert le» dkicboe, les rtiivres et ioutes le« 
matirn» inutiki» au ciiHc i»p(Hïf bâter 


rbeitreuY moment de pouvoir ac dire : 
notrf êommen Fronçai» roaiH que io^ 
doux cbanoiuea roâtée dana cotte commune 
(Vivarto et Freaon) refoeent de donner 
leur conaentemoiit. 
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LES REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE AO COMITÉ DS SALUT -nÉLiC. ' 

IjU Haye, tg pluviôse an m~j février ijgS. 


f. 

'%'■ 



Nous ne sommes arrivés ici, citoyen» collègues, que 
heures do soir; la difficulté des chemins, nok^e détour & ëréda 
revenir au Mocrdyck, que nous avons passé au milieu des a^t 

retardé la rapidité de notre marche. Réunis aveie nos cxÆl^^èés, MOtts 
avons appris les détails de leur entrée dans la Hdlaode; Rs coiMpisieHit» 
cl nous pensâmes comme eux, que les États généraux r^énérés sriliHiHt^ 
assemblés en majorité le a 1 ; nous nous déterminâmes k rql 
qu’à ce moment le départ du courrier que nous étions dans’fi 
de vous expédier; nous désirions de pouvoir vous transmettre en 
temps les nouvelles que nous espérions de recevoir à la m^ne époque 
de la Zélande. Celles-ci nous sont parvenues : les accidents qui avaient 
prolongé notre voyage ont empêché la réunion de la majorité des 
États généraux ; elle existera cependant aujourd’hui. Nous allions vous 
faire part de toutes ces circonstances au moment même oii nous rece- 
vons votre courrier du 18^*^; vous les trouverez rapportées dans notre 
dépêche officielle. 

Nous faisons parvenir à M. Adam la lettre que le ministre des États- 
Unis nous a remise. 

Salut et fraternité. 5igjié ; D.-V. Raubl, (îliarles Cochon. 

I HuUetin de la Comiention, n" 38. j 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE À LA CONVENTION NATIONALE. 

îA 

Avranches, t g pluviôse an lu-j février 1 y gü. % 

J’ai vu, par les journaux, qu’il avait été fait un rapport sur la desti- 
tution que j’avais faite de Lalande, Bobine, administrateurs, et Nicole, 
secrétaire général du département de la MancKe^^J. On donne de l’éclat à * 


Voir plu» haut, p. 107. — (’) Voir l. XIX, p. 79a, la loUrc de L^l du 
« a pluviAw an ut. 
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cette affaire; je crois de mon honneur, je crois de l’intérél de la patrie, 
do dire mon opinion à la Convention nationale, au peuple entier (jue 
j’ai l’honneur de représenter. 

^Lors(pie je suis arrivé dans le département de la Manche, je l’iii 
((gpuvé sous le joug de la ten-eur. Les partisans de Robespierre y do- 
minaient, et tenaient leurs concitoyens dans le plus affreux esclavage; 
tout le monde y était dans la stupeur et la plus profonde consternation : 
on doit sentir que je ne parle que des républicains : l’opinion des autres 
g’-ontriiit pour rien dans mes calculs. 

•24^8 trois hommes que le cri universel m'a dénoncés ont été Lalande, 
Rolrine et Nicole. Ils étaient, d’ailleurs, absolument inaptes à rem|)lir 
lecuà fonttions; je les ai destitués. 

Ües collègues BoUet et Bouret avaient eu d’eux la même opinion. 
One l’on envoie à ma place tout autre de nos collègues, il en jugera de 
même. 

La réclamation de Lalande et joints n’a eu d’autre mérite que d’avoir 
été faite par notre collègue Le Cointre (de V^crsailles). 

La Convention, bien convaincue que, bien loin de protéger les 
scélérats, les tyrans, les vils suppôts de Robespierre et joints, il était 
leur plus cruel ennemi , a pu croire que je m’étais laissé mal entour<‘r 
et, par conséquent, tromper. 

Non , citoyens collègues , j’ai reconnu dès les premiers moments qui 
ont suivi la journée du 9 thermidor les dangers d’une réaction; j’ai 
cru qu’il était du devoir des vrais amis de la patrie de prendre garde 
que, sous prétexte de terrorisme, de robespierrisrae, etc., on ne 
sacrifiât ces patriotes chauds et énergiques qui ont fait et consolideront 
la Révolution. 

J’ai aussi pris toutes les précautions que ta prudence me suggérait, et 
j^ai jugé que douze ou quinze scélérats avaient corrompu un départe- 
meat des plus intéressants pour la République; que, mis en avant et 
protégés par quelques hommes puissants dans la grande commune oii 
siègent les représentants du peuple, ils annonçaient publiquement 
qu’en peu le règne de l’injustice, du despotisme et de la cruauté allait 
•reprendre plus de vigueùr que jamab. J’ai cru devoir leur ôter l’in- 
fluence que leur donnait l’autorité de la loi, bien sûr que, réduits à 
leurs simples forces morales, iis ne seraient aucunement dangereux. Je 
n’en ai fait arrêter aucun ; j’ai voulu empêcher le mal , mais je n’ai pas 
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voulu en faire. J’ai voulu faire aimer In Coÿveitfion,^ ; j'« fanum^ 
propre de croire que j’y ai réussi; mais si la CeovmiUeB.yeBini à dé- 
truire mon ouvrage, je n’y puis plus faire le bien: elle plongé |(fattteur8 
dans le deuil une population de 5oo,ooo âmes; elle ôte aux amis^ 
la patrie, tourmentés par la pénurie des subsistances, p^éSt 
et dévastés par les Chouans, jusqu’à la consolation de l’espénUM». 

Je demande donc justice à mes collègues, plus poinr Ikai blitos 
citoyens de ces départements que pour moi. Je demande d’étre entei^. ; , 
Je demande qu’il me soit permis de me rendre dans le sein de Itf.Goii- 
vention, pour rendre compte de ma conduite; mais, comme je tra^pp^ .1 
mes devoirs en quittant ce département sans éü*e remplacé, vu Ja 
malheureuse circonstance de la pénurie des subsistances et des ray^^s 
des Chouans, je demande mon remplacement sur-le-champ, et Ibr- 
séance de la discussion jusqu’à ce que j’aie été entendu. 

Salut et fraternité, 

Leuot. 

I Arcli. nal. , C. ^$33 . et Joimwl dm Débat» et des DéereU, n" 870, p. 3o6.] 


UN’ UES BEPRÉSENTANTS À I.’ARHÉE DE L’OUEST AU PRESIDENT 
DE LA CONVENTION NATIONALE. 

imr Sahhs, ig phmdite an iii-y février 
(iitoyen président. 

Huit marins français sont arrivés hier au port des Sabies-d’Olonne; 
ils étaient en prison à kinsalo, en Mande, lorsque la haine de l’escla- 
vage leur a fait briser leurs fers, et enlever un petit sloop qu’ils ont 
conduit ici. 

llien n’égale les dangers et les souffrances qu’ont endurés ces braves 
gens, dans la traversée qu’ils ont faite pendant dix jours. Ils n’ont vécu 
que de pommes de terre cuites dans de l’eau de mer, n’ayant pas même 
d’eau douce pour boire. Ils ont essuyé une tempête; et ce n’est que par 
une espèce de prodige qu’ils ont abordé la côte de France. Mais de 
quoi ne sont pas capaÿes des hommes animés par l’amour de la 
liberté! Us sont dans leur patrie; ils sont sur un sol libre; ils sont 
heureux. 
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' iics Mandais, d’après leurs dépositions, sont las de la tyrannie; ils 
'soupirent après la liWtë et l’arrivée des Français, ne veulent fournir 
ni matelots, ni soldats au tyran Georges, et leur ont aidé , eux- mêmes , 
à briser leurs fers. 

Je crois que la (convention nationale sera sensible au trait de cou- 
rage que viennent encore de faire des républicains français, et je te prie 
de le leur faire connaître. 

Salut et fraternité, Gaudin. 

fÿ [Âreh. nat., C, 333 , et Journal des Débats et des Décrets, n" 87/1 , p. Z'ji. | 


RKPRéSENTANT À LANDAU À LA CONVENTION NATIONALE. 

Ijondau, i(j phtnâse an iii-j fem'et' 17,90. 

Citoyens collègues, 

Je vous fais passer une petite caisse d’argenterie dont l’état est ci- 
joint, qui m’a été apportée hier par l’adjudant général Lacroix, division 
de Coursol, armée du Rhin, pesant s 6 marcs 6 onces 6 gros en ar- 
gent. 

Les volontaires du 9* bataillon du Rhône, ayant soupçonné que cette 
argenterie avait été prise à Lyon, lors du siège de cette ville, par un 
certain quidam qui l’avait déposée chez la femme du cordonnier du ba- 
taillon, ont dénoncé ce fait. Le possesseur s’est très mal défendu , ce qui 
a confirmé ces volontaires dans leur soupçon, (cette conduite est digne 
d’éloges, elle prouve que nos braves défenseurs connaissent aussi bien 
les principes de vertu , de morale et de probité qu’ils savent se battre. 
Je demande pour ce bataillon une mention expresse au procès- 
verbal. 

J’ai rendu compte au Comité de salut public du commencement de 
mes opérations dans la mission honorable qui m’a été confiée : ses mo- 
ments ne lui ont sans doute pas permis de vous en entretenir. 

Les effets de l’explosion de l’arsenal ont été plus terribles à l’égard 
de nos malheureux frères de Landau, dont plusieurs maisons ont été 
renversées et beaucoup endommagées, qu’aux fortifications de ce bou- 
levard important de la République. 

La br^e occasionnée par le saut de la poterne i55 n’est point 
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aussi considérable qu’on se l’était imaginé : tontes len pfécantfons «ont 
prises en cas d’événement; et elle est fermée par troiaptfrtesMlideit» et, 
en avant, par de bonnes palissades, outre les pièces ^ cùiOB en fiKe 
et en flanc, qui balayeraient tout ce qui s’en approcbeimiti ' v - 

Tous les matériaux sont sur place, en attendant que aaisén'p^ 
mette les ouvrages en maçonnerie. . 

Il m’est bien doux d’étre l’organe de la Convention près c<en teul* 
heureuses victimes et le distributeur de la bienfaîèailee natieiiiAs élns 
le sein de ces familles infortunées. ' # 

Aucune plainte ne s’échappe de la bouche de nos frères; ils ont ou* 
blié toutes les horreurs du long bombardement qu’ils ont éprouvé 
que ce second malheur tout récent; ils en font le sacrifiée à la^j^Ürie. 
La patience vraiment héroïque avec laquelle ils viennent de supporter la 
rigueur de la saison, la grande majorité des croisées de leurs maisons 
ayant été brisées, ou étant couvertes en papier, caractérise ces 
habitants tant calomniés; elle offre la meilleure réponse à leurs calom- 
niateurs. 

Vous jugerez , citoyens collègues, d’après ce détail , que l’esprit général 
est bon dans cette commune; que l’union est parfaite avec nos braves 
défenseurs composant la garnison. Tous ensemble nous avons célébré 
dernièrement, avec toute la pompe possible et l’énergie républicaine, 
l’anniversaire de la mort du tyran-roi. Tous les cœurs , toutes les espé- 
rances se sont aussi tournés vers la Convention nationale , et les prin- 
cipes de justice, de vertu et d’humanité qu’elle professe. 

Différents discours ont été prononcés : tous respiraient l’amour de lu 
patrie, pleine confiance eu la représentation nationale , la consolidation 
de la Révolution. 

L’objet des subsistances a fait, pendant quelques jours, toute ma 
sollicitude. La pénurie, surtout en fourrages et avoines, se faisait 
sentir. J’ai pris des mesures que les circonstances impérieuses m’ont 
dictées, et les agents du Comité de salut public sont venus corroborer 
mes espérances; aussi il arrive depuis deux jours, dans cette place im- 
portante, des fourrages qui en assureront le service ainsi que celui de 
notre armée. 

Salut et fraternité. Sifpié : Joseph Beckkr. 

I Jowmal det DibaU et des Décrets, n" 874 , p. 871 .] 
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m U£S BEPliÉSEl^TAlSTS À L^ABMEE DES PYRENEES OHlËlNTALES 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Rasas y ig pluviôse an iii-j févnev tygS- 
(Reçu le 19 février.) 

Nous vous avons adressé dans le temps, citoyens collègues, notre 
pmiamation et notre arrêté du 9 nivôse pour vous mettre à mémo 
de juger les mesures que nous avions prises pour faire rejoindre tant 
les militaires absents de leurs corps que les jeunes gens qui s’étaient 
soüSjtraits à la première réquisition ; nous avions lieu de penser que cet 
arrêté et le décret de la Convention nationale du mois de frimaire 
auraient fait rentrer à l’armée tous ceux que leurs devoirs et la loi y 
appelaient. 

Les lettres que nous recevons tous les jours des commissaires en- 
voyés par aous dans les départements nous donnent la certitude affli- 
geante qu’un très petit nombre de militaires absents de leurs corps (»t 
des jeunes gens de la première réquisition se rendra à l’armée. Lorsque , 
après bien des difficultés, les commissaires sont parvenus à les réunir 
dans le caiRton, ils en forment des détachements qu’ils dirigent sur l’ar- 
mée sous la conduite de quelques conducteurs; mais, après deux ou trois 
jours de marche à peine en resle-l-il le (|uurl , et presque tous désertent 
en route et rentrent dans leurs foyers après le départ des commissaires; 
ils se reposent sur la mollesse et sur l’indolence des administrations et 
des municipalités, dont la plupart cherchent à favoriser les fuyards, 
les uns parents et les autres amis des admiiiislraleurs et des municipaux. 

LWticle 8 de notre arrêté du 2 nivêse porte fpic ceux qui ne re- 
joindront pas seront jugés comme déserteurs dans Tintérieur; mais 
nous sentons quily en aurait trop à faire juger et 4 |ue celle mesure ne 
peut produire un bon effet qu autant quelle sera adopt<^e par un décret. 

D’un autre côté, ne serait-il pas a propos de prononcer en même 
temps des peines s< 3 vères contre les administrations et municipalités 


Je ne voi», en frim«ire an 111, 
cleox décffil^surcrl objet î le décret pertaot 
que tout militaire qui aurait obtenu ou 
congé de plus de trois d*Vtute» iemi 
de 8C rendre à ao» corps dam le délai d'uu 


moia (a 5 frimaire), et le décret d’ordre du 
jour «ur la propoidtsoii tendant 0 obliger 
fous le» cituyima dam Tége de la réi]utsUion 
de joindre lea drapeaux netorieux dans 
les arméea de la République ( a 6 frimaire). 
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dans rarrondissement desquelles se retirant les fuyards? ; I^eut-'étra 
conviendrait-il nueux de restreindra la peine aux agentl naâaaaux des 
districts et des communes? La responsabilité, étant persoBit^lev en 
aurait plus de force , et la crainte des peines opérerait peut-^a aé qu’il 
ne faudrait devoir qu’à l’amour du bien public. 

Le décret de la Convention du mois de frimaire ordonne bien fus 
militaires et aux jeunes gens de la première réquisition de rt^oindra, 
mais cette loi ne prononce aucune peine et est illusoire le fait. 
Nous pensons donc que, quelle que soit la détermination du Comité^ 
il ne peut se dispenser de proposer à la Convention nationale des me- 
sures coercitives. La position actuelle de cette armée les rend ii^^ 
pensables. Pour le prouver, il suffira d’observer qu’elle n’a pu obtenir 
de si grands succès sans éprouver des pertes; si d’un côté les blessés 
et les malades l’ont aiîaiblie* de l’autre elle le sera encore d’environ 
sept à huit mille hommes par les garnisons qu’il faudra laisser à Fi- 
guières, à Rosas et au Bouton. Les volontaires qui sont restés à leur 
poste se plaignent hautement de l’absence de leurs camai^es : «S’ils 
peuvent se dispenser de rejoindre, disent-ils, pourquoi ne rentrerions- 
nous pas dans nos foyers? La loi ne sera pas plus sévère contre nous 
que contre eux. « ^ 

Cependant l’armée ne peut rester où elle est : les chaleure qui vont 
bientôt se faire sentir l’anéantiraient peu à peu, et nous perdrions le 
fruit de nos travaux. Il* faut donc se déterminer à aller en avant, lorsque 
les subsistances nécessaires à notre marche seront assurées, et si, 
comme nous l’espérons, nous parvenons à battre une fois encore l’armée 
ennemie, nous irons passer les quartiers d’été dans les environs de 
Barcelone, où nous respirerons un air beaucoup plus sain. Mais, dans 
ce cas même, il faut que nos forces soient plus importantes, tant pour 
résister à celles que l’ennemi pourra nous opposer que pour contenir 
la nombreuse population de Barcelone et de la Catalogne. 

Nous vous invitons donc, citoyens collègues, à vous occuper promp- 
tement et efficacement des mesures à prendre pour faire rejoindre les 
volontaires absents; nous écrivons, par le même courrier, au Comité 
de la guerre en l’engageant à se concerter avec vous sur cet objet. 

Projean, l’un de nous, est dans ce moment dans les départements 
pour hâter, s’il est possible, le versement de grains qu’il pourra re- 
cueillir sur les contingents des différents districts. S’il réussit, ces 
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secours ne peuvent venir plus à propos. Notre position sous ce rapport 
est des plus critiques : elle n’a fait qu’empirer depuis nos dépêches 
des 1 8 nivôse et 5 de ce mois 

D’un autre côté, nous n’avons encore rien reçu sur les SB, 000 quin- 
taux de grains que vous nous aves autorisés à prendre tant à Marseille 
qu’à Cette; les agents que nous y avons envoyés nous écrivent que les 
grains n’y sont pas même arrivés. Ainsi nous n’avons que des espé- 
rances très éloignées, et nous consommons les approvisionnements de 
nos places, qui seront bientôt épuisés. 

Fixes, citoyens collègues, votre attention sur cette armée, songez à 
(% qu’elle a fait et à ce qu’elle peut faire encore , enfin mettez-vous en 
mesure d’agir, et bientôt le pavillon tricolore flottera sur les murs de 
Barcelone, comme sur ceux d’Amsterdam. 

Ausnlôt la prise de Rosas, Delbrel, l’un de nous, est parti pour 
Cette et Agde, afin d’y organiser nos moyens de transport par mer 
jusqu’à Rosas. 

Telle e^l^mportance de cette conquête quelle nous dispense de la 
majeure partie de nos transports par terre depuis Narbonne jusqu’à 
Figuières, c’est-à-dire plus de a 5 lieues dans un pays coupé de mon- 
tagnes efi^e rivières. 

Delbrel ne manquera pas de vous instruire des mesures qu’il aura 
prises, et nous sommes bien convaincus que vous vous empresserez 
d’écrire à notre collègue Jennbon Saint-André, à Toulon, afin qu’il 
nous procure les moyens de marine qui nous seront indispensables et 
dont nous sentons qu’il faut être très économe dans ce moment. 

Nous vous adressons l’état des bouches à feu et munitions de gueiru 
qui se sont trouvées à Rosas. Quant aux vivres, il n’en faut pas parier : 
la garnison les lirait journellement de la flotte qui était permanente 
dans la rade, et ils se réduisent à peu de chose. 

Nous allons bientôt vous faire passer vingt et quelques drapeaux 
pris sur les Espagnols et les Portugais dans les journées des 97 
et . 3 o brumaire et sur la garnison du fort de Figuières. 

G011PILI.F.AO (de Fontenay), 
j MinisUVre de la guerre; irmé^ dm Pymtém. ] 

Vuir t XIX* ‘Mh fé 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du üo pluviôse an ni -S février 

1. t^La Conimission dos approvisionnementB, vu la pëütian des 
oHicicrs municipaux de la commune de Saint-Cloud, district de Ver- 
sailles, expositivo des besoins pressants en subsistances de Thosp^ 
civil de leur commune, et par laquelle ils réclament dos secours en 
sa faveur; voulant pourvoir provisoirement aux besoins de cct hospice, 
arrête ce qui suit : i” Los officiers municipaux de la commune de 
Saint-Cloud sont autorisés à se faire délivrer par Tagent garde-magasin 
de la commune de Paris à Pontoise la quantité de deux quintaux de 
farine sur celles destinées à l’approvisionnement de Paris^ pour être 
par eux spécialement employés aux besoins de l’hospice situé en leur 
commune. — a* Les deux quintaux de farine seront distribués par 
iosdits officiers municipaux au fur et à mesure des besoins de cet 
hospice. — 3** Le prix en sera versé dans la caisse du rcêiveur du 
district de Pontoise au taux du marché, conformément aux articles 4 
et 5 de la loi du 3 courant — 4” Le présent arrêté sera soumis à l’ap- 
proimtion du (Comité i\o. salut public. — Le Commissaire : Lk Paykn.*»î 
- Vu et approuvé par le Comité de salut public le î?o pluviôse an 3® 
de la itépiiblique une et indivisible. 

Boissy 


!2. Sur hî rapport <le la (Commission des approvisionncmenls, le 
Comité de salut public, considérant que les besoins pressants en four- 
rages de l’armée de la Moselle, exposés au district de Bitche, ne lui ont 
pas permis de se borner aux mesures que la loi met à sa disposition, et 
que d’ailleurs son arrêté du o pluviôse concernant le prompt versement 
«l’un nouveau contingent de cinq mille quintaux de pain à fournir par 


Le Pi*(p#ilre du ('oniilé no relaU», à 
< date*, mtrtm am*hî. 

* C'est la loi <|ui prononce des peine»» 
foiilrt* tout propriétaire ou cultivateur sou- 

ooMtrâ wt SJII.IJT riîstic. — \\. 


miü à une réquisition en pain qui n'y sa- 
lisfera pas dans le délii de linil jours. 

AtcIi. nat,, AF ii, 70. — iVoa f»re~ 

fftHtré» 

1 0 
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les cultivateurs de son arrondissement dans le délai de deux décades 
doit avoir reçu maintciiant sa presque entière exécution, arrête : 
1 ° L’arrête pris le 5 pluviôse par l’administration du district de Bitchc 
pour assurer de prompts secours en fourrages à l’armée de la Moselle 
est maintenu; l’administration du district est autorisée à en poursuivre 
l’exécution dans le délai qni y est fixé. — a" La Commission des ap- 
provisionnements est chargée de notifier le présent arrêté au directoire 
du district de Bitchc. 

Boissïi'^. 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que les administrateurs du district 
Moulins sont tenus, sous leur responsabilité personnelle et collective, 
de rembourser ceux du district de Boussac, dans le délai d’une dé- 
cade, sur le mémoire qu’ils en fourniront, les frais d’achat, de com- 
mission oi^de transport de deux mille quintaux de blé (]ui avaient été 
emmagasinés et payés dans le district de Moulins par les commissaires 
de Boussac, qui ont été enlevés par les administrateurs du district de 
Moulins et vendus par eux sans en opérer le payement. 

Boissy 


4. Le Comité de salut public arrête : i ” Le district de Pitliiviers 
est tenu d’effectuer, sans aucun retard, la réquisition de dix-huit mille 
quintaux de graius frappée sur lui en faveur du district d’Auxerre. 
— îî® Les administrateurs et l’agent national du district de Pitbiviers 
activeront cette livraison par tous les moyens que la loi met dans 
leurs mains, la feront protéger par la force armée, s’il en est besoin, 
et seront individtiellemerit et collectivement responsables des entraves 
qu’elle pourrait éprouver. — La même responsabilité p'îsera , soit sur 
tes autorités constittiées et agents nationaux dont les communes devront 
fournir leur contingent dans ladite réquisition, soit sur les autorités 
constituées et agents nationaux sur le territoire desquels passeront les 
grains pour être conduits dans le district d’Auxerre. — 4® Les admi- 
nistrateurs et l’agent national du district de Pilhiviers rendi*ont compte 


Arck n*!., AF ii, 71. — Hm «ire* Ardh. iMt, AF 7». — Non ênre-^ 
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tous les cinq jours au Comité et à la Commission des approvisionne- 
incnts des livraisons qit*iis auraient fait effectuer, ainsi que d^ mesurer 
qu’ils auront prises pour assurer celles qui devront se faire à la suite 
jusqu’au complément de ladite réquisition. — 5® Le représentant du 
peuple délégué dans le département de TYonnc est invité à surveiiter 
la prompte exécution des mesures insérées au présent arrêté, dont 
expédition sera envoyée à la Commission des approvisionnements. 

Boissy^*1 

5. fçLa (Commission des approvisionnements, vu les lettres "tt 
observations qui lui ont été adressées par le district de I^uviers ten- 
dant à obtenir la décharge de ce qui lui reste h fournir sur la réqui- 
sition dont il a été frappé le t j thermidor pour le service de l’armée 
(les Côtes de Cherbourg, vu ensuite les lois des 4 nivôse et 8 pluviôse 
qui maintiennent les réquisitions pour les armées de terre et de mer 
et en ordonne la prompte exécution, arrête les dispositions suivantes ; 
i" La réquisition faite au district de Louviers le 1 1 thermidor pour 
l’arrirée des Côtes de Cherbourg sera complètement exécutée. — 
Les administrateurs et l’agent national de ce district demeurent 
collectivement et individuellement responsables de tout délai ultérieur 
dans l’exécution de cette réquisition. — 3® Le présent arrêté sera 
soumis a la sanction du (Comité de salut public. Le commissaire : Le 
Pa\bin, V — Vu et approuvé. 

Boiss\ 


à 8. [La Conimissioii des approvisionnements fera au district de Lassay 
(Mayenne) une avance de 80,000 livres, en assignats, pour être employée en 
achats de grains; une avance de /i,ooo livres sera faite à la inanicipalité dlgovilie 
(Eure): et une avance de 180,000 livres au district de Cambrai, pour le même 
objet. Boissv. — Arch, nat. , AF ri, 78. Non enreffistré.] 

9 et 10 . [Autorisations d’exporter. Boi88\. — Arch. nat., AFii, 77. Nonenre- 
gistré,] 

11. Le Comité de salut public arrête que la vente des 
chiffons existant dans les magasins de la nation est suspendue. La 

Arch. nat., AF ii, 7a. — Non «ira- Arch. nat., AF H, 78. — Non ênre- 

giitré, giitré. 


10 . 
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Commission des approvisionnements est chargée d’exéculer le pré- 
sent arreté. 

CambackbIis, Carnot, Boissy, Pklet, J,-P. Ciiazal. 

Merlin (de Douai) 

12. [ Béquisilion de 5oo voituriers et manœuvres, pour être employés aux 
tmvaux des routes du département dTndre-el-Loii*e. Carnot. — Arcli. nal., 
AF II, 80. Non enrtfgistré.] 

13. IjC Comité de salut public, vu le mémoire du citoyen Sulre, 
chef de brigade d’artillerie, actuellement son commissaire à Meudon, 
sur le pointement et la manœuvre de l’obusier de bataille avec la 
hausse mobile, charge le citoyen Durtubie de l’examiner et de lui en 
faire un rapport. 

Fouhcrov 


14 . [La 7* Commission exécutive est autorisée à mettre à la disposition d(î la 
citoyenne Milliol, épouse du citoyen Gernon, envoyé dans les Élals-lJnis d’Amé- 
rique pour les subsistances de la République, une voilure à deux places avec les 
harnais pour faire le voyage de Rochefort, où elle va s’embarquer, afin de sc 
rendre auprès de son mari. Boissk — Arch. nat., AF ii, *287. Non enrcgîxtrc.l 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, In 
Comité de salut public arrête : 1 ” La confection des chaussures de 
petites lisières ordonnée par l’arrêté du 6 frimaire sera adjugée au 
rabais après affiches préalablement apposées. — a® Celle adjudication 
SC fera à l’Agence de l’habillement en présence d’un commissaire des 
guerres. — 3" Nul ne sera admis à enchérir s’il ne présente un certi- 
licat du Comité civil de la section qui atteste qu’il a les moyens dc! 
remplir sa soumission et la solvabilité suffisante pour répondre des 
matières qui lui seront confiées. — 4® Pour éviter les détails trop mi- 
nutieux, nul ne pourra se rendre soumissionnaire pour une quantité 
d’au moins 5, 000 paires. — 5® Avant de livrer les matières nécessaires 
è la confection, on constatera par une épreuve publique, en présence 
du commissaire des guerres, la quantité de lisières et de basane qui 


Arch. nat., AF n, 78. (Autre minute dans C, 869). — Non enregiêiré. — 
Arrii. nal., AF 11, 990. — Noti enrêgiëtré, — Voir t. XVIIÏ, p. 344 , l’arrété n® 9. 
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entre dans quatre pairés de cbaussona d^ qiAitro grandeurs dont 
cJiaque soumission devra être composée. — 6* La CommissioD ,dç9 
approvisionnements prendra au surplus telle autre roesûre qa*clie ju- 
gera convenable pour assurer l’ordre et l’économie de cetto confection, 
cl elle avisera aux moyens d’y procéder avec la plus grande c^^té. 

, ' ï 

Boissr 

• 

16. [L'adjudant général R^ier, commandant de Grande, est suspendu de 
scs fonctions. Cabnot. — Arch. nat. AP 11 , 3 1 5. — De la main de Camot. Son, 
«Hrigtstré.] 

17 à 21. I Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFn, 3i5. AFon eunigtslré.] 

22. I fj(i citoyen Ameil, capitaine adjudant-major, sera inscrit an baroan des 
renseignements pour une des premières places vacantes d'adjudants généraux 
DiiBois-CHAwé. — Arch. nat., AF ii, 3t5. Non enr^tstré.] 

2.3. Les Comités réunis de salut public, de sàreté générale et de 
législation, conformément au décret du ao nivôse dernier qui autorise 
les trois Comités réunis à statuer déiinitivement sur les réclamations 
des représentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la 
loi, délibérant sur celle du citoyen Ruaiilt, député de la Seine-Infé- 
rieure, arrêtent le remboursement de la somme totale de yôo livres 
pour frais de garde des scellés, loyer de maison et payement de 
rbambre d’arrêt pendant le temps de sa détention. 

Sifpié : J. -S. Rovèhe, Augi'is, Legendbe, VAnooN, P. Barras, 
Lomont**'^*. 

24. Les Comités de salut public, de sûreté générale et de législation, 
conformément au décret du 30 nivôse, qui autorise les trois Comités 
i'i statuer définitivement sur les réclamations des représentants du 
peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, délibérant sur celle 
du citoyen Ruault, au nom et comme fondé de procuration du citoyen 

W Arch.nal., AF* ii, *77. — Non ture 


Arch. nat., AP ii, 989. — Non ciira- 



f # 

150 COMITÉ DE SALOT PUBLIC. [8 fkv. 1795 .J 

Delahaye, député du département de ia Seine[4nférieu^J, arrêtent le 
Jpayement des indemnités qui sont dues audit Dclahaye en sa qualité 
de représentant du peuple depuis le mois de juin lygS (v. st.) jus- 
qu’au ‘î 8 frimaire dernier. 

Signé : I.kgendre, J.-P. Rovère, Arcuis, Lomont, Vardon, 
P. Barbas 

25 . [Il est accordé au district de Joinville, département de la Haute-Marne, 
sur les fonds mis k la disposition de la Commission des approvisionnements, une 
avance de cent cinquante mille livres en assignats pour être employée en achats de 
grains pour rapprovisionnement de ses administrés. — Arch. nat., F", 989. 
Jion earegiitré^l 

26. [Râlement et instruction sur le chauffage des troupes dans les garnisons, 
camps et cantonnements. — Imprimé de 36 pages in-folio. Ministère de laguerœ; 
Correspaniance générale. Non enregistré. ] 

27. [Les Comités de salut public et des fiuances, réuuis, arrêtent de payer aux 
citoyens Deilard, Swau et C‘*la somme de 6 , 56 1 livres yS sols, pour solde de 
1 1 balles de coton provenant de la cargaison du navire l* Amitié, arrive au Havre, 
et qu’ils ont vendues à la Commissiou du commerce et des approvisionnements 
le 35 thermidor an ii. — Arch. nal. , AP ii , 110. Non enre^pstré. ] 

28. Le Comité de salut public aux agents nationau.v des districts . — 
Le gouvernement ne s’est point dissimulé que ia suppression de la loi 
du maximum et la liberté rendue au commerce et à l’industrie occa- 
sionneraient une augmentation assez forte dans le prix des denrées, 
salaires, et, en général, de plusieurs objets de consommation. Rien 
n’était si naturel que cette réaction d’une compression trop forte qu’il 
a fallu faire cesser. Mais, comme il est nécessaire que le gouvernement 
ait toujours présent à l’esprit le mouvement qui s’opère dans les varia- 
tions du prix en plus et en moins, nous te chargeons de nous mar- 
quer sur le tableau ci-joint les prix actuels les plus ordinaires des 
objets qui y sont mentionnés et celui qu’ils avaient communément 
avant ia loi du maximum. Ce n’est pas une appréciation rigoureuse 
que nous demandons, mais seulement une approximation raisonnable, 


Arch. nat., AF* 11, «77. — iVon Ptvregisiré. 
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et elle suffira- pour satisfaire aux vues que àous |Voas en en faisant 
dresser ce tableau, que nous n’avons pas jugé à propos de^rendre pliA 
complet, afin d’écarter toute idée de retour à des dispoaitims générales 
sur cette matière. Tu auras soin encore, si, sur certains aracles, il y 
avait excessive disproportion entre les prix actuels et les anmns, d’en 
indiquer le plus brièvement possible la cause la plus apparente à la 
colonne des observations 

BoISSY, CAMBACéRÈS, A. DuHONT, pELET, GarNOT, FnullCROY, 
Dunois - CRARcé^^*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

\ YSABEAU, REPRÉSENTANT DANS LE BEC-D’AMBEZ BT LE LOT-ET-GARONNE. 

Parût, ‘10 pluvûhe an 111-8 février 
(iitoyen collègue, 

Le Comité des pétitions nous a renvoyé la réclamation et les pièces 
du citoyen Vergne contre la municipalité de Tonneins-la-Montagne. 

Ce citoyen se plaint d’actes arbitraires dont les officiers municipaux 
se sont rendus coupables à son égard. Il parait, par l’exposé qu’il en 
a fait à la Convention nationale, qu’il avait dénoncé ces abus d’autorité 
à l’accusateur public près le tribunal criminel de Lot-et-Garonne, et 
que tu as suspendu la procédure commencée sur sa plainte. 

Le Comité a présumé que des motifs puissants t’avaient déterminé 
à prendre cette mesure; il t’invite en conséquence h. lui donner, sur 
cette affaire, des renseignements qui puissent le mettre à portée de 
répondre sur cette pétition avec autant d’impartialité que de justice. 

fArc.h. nal., Dm, 334".] 


Aivh. n«t., F**, 1547s — Ci'im- 
/n»Ve imprimée. Non ênreifùlri. 


Le tableau imprimé dca prix dos 
deiiréos et salaires, 4 remplir, est joint. 
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I.K COMITK DE SALUT PUBLIC AUX BKPBESENTANTS EX lIOLLAXhi:. 
no phmôae an in-8 févrior 

Toujours point de nouvelles directes de vous, chers collègues; le 
peu que nous savons de votre position en Hollande, ce sont les jour- 
naux qui nous Tapprennent, et la Convention nationale paraît sin- 
quléler eUe*méine de votre silence. 

Nos collègues Rainel et Cochon vous ont sans doute instruits du 
résultat des conférences que nous avons eues avec eux lors de leur 
départ; ce résultat n’a pu être que très vague, puisqu’il manquait de 
bases certaines. 

Les principaux points sont : 

1 ® L’invasion de la Zélande. 11 paraît que vous vous en êtes occupés, 
et nous espérons que le succès aura couronné vos efforts; les chaloupes 
canonnières que vous avez enlevées auront pu vous être fort utiles pour 
cet objet. 

' â® L’occupation exclusive des places fortes par les troupes fran- 
çaises. Vous sentez, chers collèjpies, combien cela est essentiel pour 
que nous soyons en tout temps maîtres de rentrer dans le cœur de la 
Hollande. Sans cette garantie, rien ne pourrait nous répondre de ta 
fidélité d’un pays que de longues habitudes ont subjugué aux Anglais, 
nos irréconciliables ennemis. Ce que nous disons des places fortes 
doit s’entendre également des écluses et de tous les postes importants. 
Nous sentons que les Hollandais doivent avoir quelque répugnance 
pour cette mesure, mais il faut, chers collègues, allier pour cet objet, 
comme vous l’avez fait jusqu’à présent, la prudence avec la force. 

3® Il n’est pas moins essentiel de licencier, au moins en partie, 
l’armée batave; il ne faut pas que d’un instant à l’autre celte armée 
puisse se déclarer contre nous et nous enlever le fruit de nos victoires. 
Il convient, au moins provisoirement, de disséminer cette armée, et 
l’on pourrait même en envoyer plusieurs corps sur les derrières de notre 
armée pour tenir garnison dans les places fortes de l’intérieur et y 
être employés avec nos bataillons de sapeurs aux fortifications. 

4" Les arsenaux de terre et de mer doivent être aussi promptement 
ridés pour remplir les nôtres; il doit y avoir un grand nombre de fusils 
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dans les grandes communes, telles qa’Âmitevd^m^ iicms sentons qno 
la manière avec laquelle on est entré rend très décile te (tfennnémdfft 
des habitants, et néanmoins la plupart de c« habitais étaient et 
restent probablement encore en secret dévoués au Stathouder. 

5” Enfin, il reste la marine, les subsistances, les objets de consom- 
mation propres à nos armées, dont il faut se hâter de les iaim jouir. 

Nous attendons, chers collègues, sur tous ces objets, ainsi que sur ce 
qui concerne les finances, la banque, l’esprit publici des détails suffi- 
sants. ■ ' 

Salut et fraternité, (iiRNOT. 

[Ministère de la guerre: \rmée» du Nord et de Sambre-et-Meutt. — De fa 
main de Caraol.] 


UN nitS REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MBIISE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

■ 

Valenciennes, ao pluviôse an m- 8 fétriet' 

•$ 

Citoyens collègues, 

Toutes les nouvelles qui nous viennent d’Amsterdam annoncent que 
la liberté française a fait une telle explosion dans la HoUande que 
tout le peuple y secoue le joug des anciens magistrats qui voudraient 
(‘iicore stipuler pour le gouvernement stathoudérien ou pour le régime 
aristocratique. On voit s'élever de toutes parts des arbres majestueux , 
qui attestent à l’œil émerveillé de l’observateur le nouveau triomphe de 
la raison et de la philosophie sur la politique des rois et les préjugés 
des peuples. Le drapeau républicain flotte au sommet des clochers et 
des tours, chargés naguère des emblèmes du despotisme; les couleurs 
nationales tapissent le devant des maisons; on ne s’aborde plus sans 
se donner le baiser fraternel et sans prononcer les mots sacrés de 
liberté et d’égalité, et, quoique le Hollandais ne soit pas chantant de 
sa nature, le Ça ira, la Carmagnole et l’hymne célèbre auquel nous 
devons tant de victoires partent involontairement de toutes les bouches 
et forment un concert tumultueux dont la discordance double encore 
l’intérét et le charme. Rien de plus superbe, en un mot, que le spec- 
tacle d’un peuple qui sc confond avec un autre peuple, son libérateur. 
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«t. se livre à tous les mouvements de joie que lui inspire sa nou- 
^8e existence. Les Anglais seuls ne prennent point de part A raliv- 
gresse commune; ils se rassemblent, de divers points ob ils «étaient 
dispersés, dans l’Over-Yssei et dans la Frise occidentale, dont les ha- 
bitants, non moins patriotes que les autres Bataves, les poussent a 
coups de canon au delb de l’Ems ou les font boire dans le Zuyderzéc. 

Citoyens collègues, ces nouvelles doivent vous paraître d’autant 
moins suspectes qu’elles viennent de m’étre confirmées par les princes 
de Salm-Salm et de Hohenlohe, arrivés ici d’hier au soir et avec qui 
j’ai eu une longue conférence. Faits prisonniers au Texel, ils ont tra- 
versé la Hollande, qui ne leur paraissait plus la même à leurs yeux, 
tant l’ivresse dé n’avoir plus de maîtres et de fraterniser avec nous y 
avait changé les esprits et les figures. Ils se rendent è Paris, pleins de 
confiance dans la générosité des représentants du peuple, reconnaissant 
déjà combien le^ émigrés les avaient trompés sur le caractère des 
Français, qu’on leur avait peints comme des êtres insociables, cruels 
et féroces, et qu’ils trouvent partout bons, affables, sensibles et hospi- 
taliers. Ils ne tarissent point, surtout, sur la valeur et la discipline des 
troupes républicaines, et lorsque je leur ai dit que nous répondions à 
leur érudition militaire avec le pas de charge et la baïonnette en 
avant, ils m’ont répondu que cela pouvait être vrai l’année dernière, 
mais que, dans la campagne actuelle, nous nous étions montrés, sinon 
leurs maîtres, du moins leurs égaux en érudition et en tacti<{ue, et 
que nous avions sur eux l’avantage de cette impétuosité dans l’attaque , 
à laquelle rien ne résiste et qui rend inutiles toutes les combinaisons 
de l’art. 

S’il est un éloge flatteur, c’est sans doute celui qui sort de la bouche 
de nos ennemis, et c’est une bien douce satisfaction pour moi que de 
transmettre celui-ci aux héros républicains qui en sont l’objet. 

Une nouvelle non moins intéressante, c’est que les assignats sont 
au pair du numéraire en Hollande ou, pour mieux dire, on n’y parle 
ni de numéraire, ni d’assignats; on prend l’un et l’autre indifférem- 
ment et sans y regarder; et la confiance en notre monnaie y est telle, 
qu’on ne s’est pas aperçu que les marebandises y aient éprouvé lo 
moindre renchérissement depuis nirtre entrée. Faut-il que nos voisins 
nous enseignent à appréei»' nos rirbeMes et se montrent plus sages 
que nous dans la manière d’en user? 
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Je fvis passer à la Convention : t* un ez«tnpl|^re 4a rapport qui fat 
fait par le citoyen Nicodème, dans une séance pidiUque duÂ^piueil gé- 
néral de cette commune, sur les moyens de rendre au commerce et 
aux manufactures de Valenciennes l’activité qu’ils ont perdoe depms le 
bombardement; a” l’opinion qui y fut prononcée par un futre n^| 0 - 
ciant (le citoyen Alexandre Duquesne) sâr les moyens delairefleitfR’ 
l’agriculture et le commerce dans la République française (ces deltx 
mémoires, qui seront bientôt suivis d’un autre sur la navigation, rmi- 
ferment d’excellentes vues qu’il est instant d’examiner);. 3* une croix, 
ci-devant de Saint-Louis, d’Etienne Lebrun, sergent au régüqent de 
Navarre, avec les lettres et brevet qu’il avait reçus du dernier tyran et 
qu’il n’avait omis de remettre dans le temps, à la munic^lité, que 
parce que ces objets s’étaient égarés. 

Salut et fraternité , Signé : PésÈs. 

{Journal de» Débats et des Décrets, n° 879, p. 3 &o.) 


UN nés RKPBÉSENTANTS \ BREST RT À LORIENT 
VU COMITÉ DE SVLUT PUBLIC. 

Brest, a O pluvûise an 111-8 février 1® février.) 

I A. Faure transmet divers arrélt^s pris par ses collègues Viliers et Desrues et 
par lui-inénie. — Arcli. ual., AF 11, ‘HjA.J 


I N DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
À L\ CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, ao pluviôse an in—8 février 
(iiloyens collègues. 

J’ai lu aujourd’hui le rapport qui vous a été fait le 7 , au nom des 
deux Comités, sur la situation de Marseille. Soyez tranquilles sur cette 
ville. Le rapporteur n’a dit que des mensonges. Il s’en fût épargné le 
repentir, s’il eût lu ma correspondance au Comité de sûreté générale. 
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(iOux-là sont réellement les agents do Pitt (involontairement sans 
doute), qtri alarment les étrangers qui cherchent à reprendre le cours 
de leurs opérations commerciales ü Marseille. 

Les deux Comités savent bien que jamais Mariette n’a fait entrer un 
grain de hié dans la République. Oui, je protège les hommes tjui ont 
renversé le trône le lo août, contre ceux qui voudraient le relever 
aujourd’hui. Si c’est un crime, j’aime à m’en rendre coupable, et ja- 
mais je n’imiterai ceux de mes collègues qui font colporter des adresses 
en faveur des infâmes qui ont livré Toulon aux Anglais et qui insultent 
partout aux patriotes. Je mettrai sous les yeux de la Convention des 
pièces écrites et elle jugera. 

Je le répète, Marseille ne sera troublée que loi-squ’on le voudra. 

Signé : J. Espki\t. 

[ AitIi. nal., ADi, 8o. — Ptècfx anne.ros nu nii>i)nrl imprimé il’Expert.] 


COMITÉ DE SVLIT PI BLIC. 


Séance du at pluviése an iih() féin'iei’ 

1 . Le Comité de salut public arrête (|ue les citoyens Barrai aîné et 
Gay, associés négociants, s’occupant de l’approvisinnnement de Paris, 
domiciliés dans la commune de Florensac , district de Béziers , dépar- 
tement de l’Hérault, sont autorisés à faire arriver librement de 
Béziers à Paris, dans tous les temps, quatre charrettes qu’ils sont dans 
l’intention de charger en vin, eau-de-vie, huile, savon et autres den- 
rées; en conséquence, Icsdites quatre charrettes sont en réquisition 
pour ce service et ne pourront en être distraites pour aucune autre. i,a 
Commission des transports et convois militaires est chargée d’exécuter 
le présent arrêté. 

fioissY 


Le re(;i*lrf- dti Comité ne relate, à Aret». nal., AF ii, 68. — Non iwe- 

dalt* , auruu arrAH*^. 
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2. Le Comité de salut public arrête que la GéraltitBsioo''^s appro- 
visionnements, sur les fonds mis à sa dispo^tion, versera dans la 
caisse du receveur du district de Glamecy la sommé de 3o,ooo livres 
en assignats, pour être à la disposition du représentant du peuple 
Jourdan, et servir A activer l’arrivage à Pairis de 7,000 c<nv^ de bius 
à brûler, qui sont au port de Glamecy, et de 4,ooo autres cordés 
uu port de Ghamoux , et pour accorder des récompenses et gratiflcii- 
tions aux ouvriers employés à ces travaux; de- laquelle somme de 
3o,ooo livres le receveur du district dé Glamecy comptera à la 
(Commission des approvisionnements sur pièces et mémoire quittancés. 

J.-P. Lacombs (du Tarn) 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements , au 
sujet d(ts entreprises de l’administration du district de la Rochelle sur 
les magasins (le la République, par ses arrêtés du 3o fructidor, 6 ni- 
vôse et A du présent mois, lesquelles compromettraient infailliblement 
le service des armées, si elles n’étaient pas promptement réprimées, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1” Les arrêtés de l’adminis- 
tration du district de la Rochelle susdatés, qui mettent à la disposi- 
tion de lu municipalité de la Rochelle les grains et riz déposés dans les 
magasins de la République établis dans cette commune , sont improu- 
vés. — a* Il est défendu à cette administration de prendre de sem- 
blables arrêtés à l’avenir, sous peine d’être poursuivie en la personne 
de ses membres . suivant les dispositions de la loi sur le gouvernement 
révolutionnaire. — 3” 11 est fait défense aux gardes-magasins de la 
République de délivrer aucuns grains, en exécution des arrêtés des ad- 
ministrations du district . sous peine d’en demeurer garants et respon- 
sables et d’être poursuivis comme coupables d'abus de confiance. — 
4” L’administration du district de la Rochelle rendra compte , dans le 
délai d’une décade, à la Commission des approvisionnements de la 
quantité des grains et riz pris dans les magasins de la République , en 
vertu de scs arrêtés, et lui justifiera, dans le même délai, du paye- 
ment desdits grains et riz dans la caisse de son receveur, au taux du 
cours des prix existant à l’époque des délivrances. — 5” Toute livrai- 


Arcli. nat., AF 11, C9. — Afa» fHmgiitré. 
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son de ris à la commune de la Rochelle, en exécution de larrété du 
h du présent mois, sera arrêtée à Tinstant de la réception du présent 
arrêté. — S'’ li est enjoint à 1 administration du district, ainsi qu’à la 
municipalité de la Rochelle, sous peine d’être poursuivis comme cou- 
pables de négligence dans les fonctions qui leur sont confiées, et punis 
comme tels, de pourvoir aux besoins en subsistances de la commune 
delà Rochelle, tant par la voie du commerce qu’en surveillant l’ap- 
provisionnement des marchés et l’exécution des réquisitions faites au 
profit de cette commune, conformément aux dispositions de la loi du 3 
du présent mois. — 7® Le présent arrêté sera adressé par la Commis- 
sion des approvisionnements à l’administration du district et à la mu- 
nicipalité de la Rochelle, qui le feront transcrire tout au long sur leurs 
registres, en accusant réception tant au Comité (|u’à ladite Commis- 
sion, et seront tenues de s’y conformer en tout son contenu. Il sera pa- 
reillement adressé à l’agent garde-magasin de la (Commission du port 
de la Rochelle. 

Roissy 

h et 5 . [Autorisations d'exporter. Boish>. — Arch. iiat. , AF u, 77. Ao« vnt'e- 
giitri, I 

6. fH est permis au citoyen Serre, d'Avignon, d'ex|Hidier sous pavillon neutre, 
de td port delà République et à destination de tel autre qu'il lui plaira, toutes 
niardiandisesqueieoDqnes, en se conformant àParrété duo pinvicV^ecourant^^^tUvi* 
BAcéaks, Boissy^ Dobois-Cbakce, Merlin (de Douai), Dumont, Pklbt, J.-P. La- 
OOMBB ( du Tarn). — Arch. nat. , AF ii, 78. Sm enregintré,] 

7 . [Les fers existants dans les magasins, au iJavre, seront distribués à ia Com- 
mission des transports et a b (^ommisakm de marine dans les proportions qui 
samst : emt aiBfiers k la Commission des transports pt le surplus a b f «otmiiMi- 
sion de marine. Boiss>. — Arch. nat., AF 11. 79. \om enregUiré.] 

8. Le Comité de salut publie , en conséquence du renvoi qui lui a 
été fait de la pétition de la citoyenne Le Peletier, fille aînée de la Ré- 
publique, concernant la démolition du ci-devant château de Saini-Far- 
geau, arrête : La Commission <ies travaux publics enverra an ci-devant 


Arch. ntl , AF n, 73. pion mn- Voir t XIX, p. ^ 58 , l'arrélé du Co- 

«Hé S7. 
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cbAteau de Saint-Fargeau , au» frais de la propiiétairé, deux coaamu- 
saires pour reconnaitre l’état des lieux, et faire ua ni^>port aur le» dis- 
positions auxquelles il convient de se IxHrner pour fesdèiitioB de la kw 
du t3 pluviôse an 

Carnot, Merlin (de Douai 

9. Le Comité de salut public, sur le rapport de la CmnBÛssioa dœ 
armes et poudres , considérant que les magasins de la KépoUique con- 
tiennent des quantités fabriquées de parties de fusils au ddlà des be- 
soins; que, si l’économie commande de faire cesser cette fabricatiim, la 
justice veut que cette cessation de travaux ne s’effectue qu’à une époque 
assez éloignée pour «jue les ouvriers présents se livrent à un genre nou- 
veau d’occupation , arrête : A partir du i" germinal prochain , il ne 
sera plus reçu dans les magasins de la République des fournitures 
de corps de platine, de bassinets, de gâchettes, de vis de platine, 
de plaques de couches , de pênes de détente et détente de porte-vis, de 
sous-garde, de pièces de battants, de guidons, de ressorts, d’embran- 
ments: à dater de la même époque il ne sera plus reçu dans ces ma- 
gasins de fournitures d’outils à l’usage des fusils, tels que toume-vis, 
cpinglettes et monte-ressorts et culasses pour canons de fusils; en con- 
séquence tous les marchés passés pour fournitures ci-dessus sont dé- 
clarés résiliés. La Commission des armes et poudres est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Ghazal 

1 0 à 1 2. I Réquisition «le divers citoyens pour travailler à la faluiration d<^ 
baïonnettes d'Anibert. «le Sedan et «le Besançon. J.-P. Chazal. — Areh. nal., 
AF H, aiC. Ao» tmegittri.] 

13. I La Commission des armes cl {loudres est autorisée à payer au citoyen 
Pierre-Èticnne-Joseph Paris, marchand à Nanleuil-le-Haudouin, le quintd «fc 
plomb converti en Mies qu’il a fourni à la République la somme de 65 livres, 
conformément au maximum de cette matière dans le distrwt de Sentis, et 
5 livres i o sous pour cent jiesant «le façon. J.-P. Chazal. — Arch. nat. , AF u , 
ai 6. AW cnrqyisfré.] 

trcsl la loi qui prescrivait le in«)«ic Arch. nat. , AF u , 8 o. — JVa» «nr»- 

d'exécution tie ceHe «lu 6 août 179.3 rela- ipAW». 

tive a la déinolitnin des cliétcaux-forts et *** Arch. nat., AF ii, ai fi. — Noutnrt- 
forteresses de l'intérieur. 
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lA. Le Comilé de salut public, vu la réclamation du Conseil géné- 
ral de la commune de Mayenne, appuyée par celle du district, relative- 
ment à la nécessité où elle se trouve, comme étant en état de guerre 
avec les Chouans, d’être munie d’armes en état de service et d’avoir à 
cet effet un armurier pour travailler à la fabrication des armes et à lu 
réparation de celles qui en ont besoin, requiert sur sa demande le ci- 
toyen Louis Barré , présentement employé à Paris à l’atelier de la rue 
Feydeau, de se rendre en la commune de Mayenne pour y travailler à 
la fabrication et réparation des armes sous les ordres de la commune 
et du district. La Commission des armes et poudres est charg'ée de 
l’exécution du présent airêté. 

.I.-P. CuvztLf'. 

15. [Prolongation de congé accordée au citoyen Sauderaonl. directeur des liiV 
pitaux militaires. A. Dcmort. — Arcli. nat., AFii, aSA. Non enregistré . | 

16. Le Comité de salut public arrête que les charretiers ({ui .sont 
en réquisition pour le service de la République , et qui n’y dél'éreraienl 
pas, seront traités comme suspects et arrêtés. La Commission de.s 
transports militaires, remontes, postes et messageries est chargée (h; 
mettre à exécution le présent arrêté. 

Iloissx 

17. Sur le rapport de la 7 ' (iommission exécutive, le Comité de 
salut public considérant que. des pièces et procès -vcri>aux qui lui ont 
été envoyés de Givet par le commissaire des guerres Déprié, il résulte 
qu’il a été retrouvé loh.aSo livres sur les i.')o,ooo perdues entre 
Givet et Dinan par le citoyen La Tour, chef de division des transports 
militaires, le 2 4 fructidor: qu’il 11 e peut plus rester de soupçon sur la 
conduite de ce citoyen, arrêté et détenu pour le fait de cette perte, ar- 
rête : 1 ” Le citoyen La Tour, chef de division des transports militaires, 
arrêté et détenu pour fait de la perte de i5o,ooo livres par lui décla- 
rées perdues entre Givet et Dinan , le ai fructidor dernier, sera sur- 
le-champ mis en liberté et rendu à ses fonctions , avec le rappel de .scs 

.\n-li. liai., AF II, 21C. — Km tare- gitiré. {On trouvera une autre niiiiulc du 

même arrêté, mais non «ignée, daiii AF 11 , 
Arili. nat., AF ii, sHR. — Kvnénre- «s.) 
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uppointemeiits du jour où il a cessé de les AottcUfer/— - La 7* Com- 
mission exécutive est chargée de surveiller Texéeution du prêtât ar- 
rêté et d’en suivre l’effet auprès des autorités constituées ou agents 
nationaux, auxquels il est enjoint de n’y apporter auenu cLstaele ou 
retard. 

J. -P. Lacombe (du Tarn) 

18 à 23. I Héquisitions ci congés. Chaxal , DoBois-CnAacs. Aiish. nal«, 
AF II , 3 1 5. /Von enr^istré. | 

2/i. »tLa q' Commission rapporte que le citoyen Tuucq, général 
(livisionnairi*. lui a adressé une réclamation tendant à obtenir le paye- 
ineiii du prix de sept chevaux dont il était propriétaire lors de sa desti- 
tution, et que les représentanls du peuple alors en mission dans les 
départements de la Charente, des Deux-Sèvres et de la Vendée ont 
pris |)our leur usage. Le général estime les chevaux a la somme de 
/i 6,000 livres, les équqiages à celle de 6,000 livres; totad : 
5 ti,ooo livres. Un certificat des représentants Lequinio et Laignelot 
constate qu’ils ont acquis quatre de ces chevaux pour leur service, qu’ils 
ont envoyé l(*s trois autres aux représentants du peuple dans la Ven- 
dée, que ces chevaux étaient fins et d’un prix fort au-dessus du com- 
mun, qu’entin les équipages étaient trt'‘s bons. La Commission n’ayant 
pas d’autres renseignements sur la valeur des objets réclamés, elle 
propose* au Comili» de fixer l’indemnité à accorder au général Tuncq à 
la somme de 7,000 livres et de l’autoriser à lui en faire payer le mon- 
tant.^ — Aixordé conformément à l’avis de la q” Commission. 


DlBOlS-CHAKcé^**^. 

tia. Le (Comité de salut public autorise la 7*’ Commission à mettre à 
la disposition delà citoyenne Miiliot, épouse du citoyen Germon, en- 
voyé dans les Etats-Unis d’Amérique pour les subsistances de la Répu- 
blique. une voiture à deux places, avec ses harnais, pour le voyage de 
Itochefort où (‘lie va s’embarquer, afin de se rendre auprès de son 


Aivli. nat., AF ii, aSG. — Non rnre- 


Ai*cli. «ol. , AP U , .333. — Non enrû^ 

gi'ftiV. 


GOMITÉi ns SALUT PUBLIC. \X, 


1 1 


rupftiwrniK MirtOKAir. 
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mari. A son arrivée* à Roebefort, la citoyenne Germon fera remettre au 
dépôt des transports militaires, établi dans cette commune, la voituni 
qui lui aura été fournie 

26. Le Comité de sdiut public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies lui remettra , le 1 5 de chaque mois, l’état de la si- 
tuation générale de la marine, sous le double rapport du matériel et 
du personnel ; cet état présentera : 1 ” la situation des bâtiments de 
gueire de la République , des bâtiments marchands employés pour le 
service ou pour le commerce, des navires pris sur les ennemis (l<! 
l'État, et enfin des corsaires armés par la République el par les parti- 
culiers, ou existant dans les ports sans destination; 2 " l’état des prin- 
cipales munitions navales existant dans les ports, comparées aux 
quantités nécessaires pour exécuter les travaux ordonnés par le gouver-, 
nement; 3® l’état des vivres de journalier et de campagne en approvi- 
sionnement dans les magasins des ports , et de ceux nécessaires pour 
faire face aux armements ordonnés ; 4" la situation des classes en offi- 
ciers mariniers de tous grades, matelots, novices et ouvriers exerçant 
des professions maritimes; 5" l'état numérique des ouvriers de toutes 
professions employés dans les arsenaux de marine , et de ceux néces- 
saires pour exécuter dans les délais déterminés les travaux prescrits ; 
6® enfin l’état du nombre, de la destination et em[)loi des officiers 
de vaisseaux, employés civils, ingénieurs et autres entretenus pour le 
service de la marine, soit dans les ports, soit sur les bâtiments do 
guerre de la République. 

Mxrec 

27. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent : 1 " Les com- 
missaires de la Trésorerie nationale disposeront, dans le plus court 
délai possible, de la somme de onze cent mille livres hors banque, 
monnaie de Gênes, sur les fonds qui se trouvent entre les mains de 
L-Luc Duraxzo. — 2 ® Celte somme sera remise à l’Agence de com- 
merce à Marseille, à la destination de J.-B. Rossi de F.-J.-M. (rie) de 

<’> Arch. iiBt., AF* II, 119. — Nim tim- 


^ CoHeetion de M. Franck Bousselol. 
— No» onregiitré. 
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Gènes, d’après les instructions qu’elle a préc^enuBent relies de la 
Commission du commerce. Cette agence sera chai|^ de Üqinder défi- 
nitivement cette affaire 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 
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AUX KEPRÉSEXTANTvS U\ ARMEES DU 1VORD, DE SAMBRE-ET-MEUSË , 

DE LA MOSELLE ET DU RHIN, \ BRUXELLES. 

Paris y 1 pluviôse an ui-g févtner îjgS. 

Ciloyons collègues, 

liC 9 brumaire dernier nous vous avons écrit que les besoins en 
cuivre pour les doublages des vaisseaux nécessitaient de promptes me- 
sures, pour s’assurer de tout celui propre à cet usage possédé par la 
Hépublique, Nous vous invitons à vous assurer des ressources en cuivre 
offertes par les pays conquis par les armées près lesquelles vous êtes 
envoyés, et à faire passer sur cet objet les détails les plus exacts qu’il 
vous sera possible à noire bureau central des renseignements. 

Sans doute des affaires urgentes vous auront empêchés de répondre 
à cette lettre ou peut-être votre réponse ne nous sera-t-elle pas par- 
venue, faute d’avoir été adressée à notre bureau central des renseigne- 
ments, comme nous vous avions prié de le faire. 

Nous vous renouvelons, en conséquence, citoyens collègues, la 
prière que nous vous fîmes le 9 brumaire de vous assurer, par tous les 
moyens qui sont en votre pouvoir : 1® s’il existe dans le pays oîi vous 
vous trouvez des mines de cuivre; a" quel est leur produit annuel; 
3 *' si leur exploitation a toute l’activité dont elle est susceptible; 


Arctf. nat. , AF* 11 , 110. — Non «nre- 


Nous nWnspas, à celte date, de 
lettre du Comite à ces représenlaats. 
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à" s’il cxislc du cuivre dans le commerce ou provenant des maisons 
d’émigrés et autres propriétés nationales; 5 ° en quelle quantité à peu 
près; 6” si les églises ont fourni du métal des cloches; 7“ enfin quelles 
facilités les localités présentent pour le reversement de tous ces objets 
dans l’intérieur. 

Vous voudrez bien, citoyens collègues, adresser tous ces détails sous 
le plus bref délai possible à notre bureau central des renscigetnents. 

CAUBAcénès, Foircboa, A. Dcmont, Carnot, I’blkt, 
Di'bois-Crasck, Merlin (de Douai). 

[Arcli. nal.. DS:t, :]i.| 


UN DES KKlMtÉSENTANTS À L’ARUÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CIIERBOURC 
AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Rennes, ;i 1 pluviôse an iii-() février l'/ÿS. 

J’ai laissé, chers collègues, Dort-Malo <*t IWt-Solidor**^ dans les plus 
ra$.sorantes dispositions. Hennés est maintenant très tnmqiiille. Il n’en 
est pas de même des Chouans, qui profitent du relâche que leur a donné 
cette trêve monstrueuse pour se montrer avec plus de force et d’au- 
dace. Le sang ruisselle partout, et, n’ayant aucune nouveUe de Nantes, 
j’ai les bras liés et crains de compromettre la chose publique par des 
mesures prématurées et contraires à celles que Bollet et mes collègues 
ont cru devoir prendre. Cependant mes collègues Villcrs et Uesriics 
vous diront que j’agis secrètement et qu’au premier signal je puis cerner 
plus de 80 maisons des chefs ou agents en une nuit à la même heure. 
JjC même coup les atteindra. Bruë, mon brave et digne Bnië, corres- 
pond avec moi de cœur et d’esprit. Nous pensons, nous agissons de 
même, et nous gémissons également d’une mesure qui coûtera peut- 
être bien do sang et des pleurs. Cependant, mes regards tournés vers lu 
Vendée, j’attends avec impatience la nouvelle de la plus belle victoire 
qu’ont jamais rea;^rtéc8 la clémence et l’humanité de la Convention 
nationale. 
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J'avais cru devoir prendre, il y a quatre Éaoi#, un sorété pour ré- 
duire les rations de pain à 3 onces et le surplm dea 4 oooès rem* 
boursé (stc). La pénurie des subsistances, les difficultés à pévoir pwitur 
s’en procurer, des événements incalcuialdes, tout m’avait porté 4 
prendre cette mesure, qui donnait tous les jours une éeo^omw dé plus 
de to,poo rations de pain. Mon collègue Bruë m’avait marqué qu'il 
désirait rendre ces A onces à la troupe ; je m’y étais amicalemedt Op- 
posé; aujourd’hui, il vient de prendre définitivement oéi arrêté av(» 
mon collègue Guermeur. Je suis seul, ci ne peux m’opposer è son effet. 
Je dépêche un courrier à mes collègues à Nantes et leur dépeins toute 
mon inquiétude sur les subsistances. Si vous n’avez pas de secourà 
pressants à nous envoyer, croyez que mon inquiétude est fondée. 

A l’instant, je reçois une lettre de Bollet qui, d’un cêté, me donne 
les plus heureuses espérances, et, de l’autre, me met dans la position 
la plus critique. L’entrevue qui devait avoir lieu avec Charrette, le t8 
de ce mois, est remise au a A et la cessation d’hostilités prolongée 
jusqu’au 3o. Donc me voilà encore dix jours, pour ainsi dire, foi'cé de 
laisser carte blanche aux Chouans. Les détails ci-joints , qui ne sont 
qu’un faible extrait de toiis les rapports qui me parviennent, vous feront 
mieux connaître encore ma situation Quoi qu’il en soit, chers col- 
lègues, comptez sur mon zèle et le pressant besoin que j’ai de répondre 
à vos vues. 

On nous assure que les brigands se montrent du côté de Fougères; 
je m’y rendrai demain, pour y rester jusqu’au 9 A , eide là je passerai 
dans les districts de Château- Confier et autres, s’il y a lieu. 

Je pense que nous pouvons nous servir pendant un mois des 
dix mille hommes de l’escadre. Il y a le régiment de la marine à Brest, 
qui ne fait rien aussi. La route de Brest dans les départements des 
(iêtes-du-Nord et du Morbihan n’est pas longue, et nous pouvons 
combiner une battue générale. Vous m’obligerez de me répondre à ce 
sujet. 

Mon collègue Desrues part : je lui remets celle-ci. 

Disposez de moi à la vie et à la mort. 

BocasAiitT. 


Il s'a);ît d'uno icllre des administra- assassinats commit par les Chouans Celte 

h‘urs du dislrirt de la Guerclie sur les lettre est jointe à celle de Bounaidl. 
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Notez que je suis très persuadé que, la guerre de ]a Vendée finie, 
nous aurons beau parti des Chouans et que je ne suis pas sans espé- 
rance de ce côté. 

[Mioistèrè de la guerre; Armée de» Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
matH de Botarsadt.] 


LE nBPB^SEKTANT DANS LA MAYENNE ET \ L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG \ L\ CONVENTION NATIONALE. 

Laval, ai pluviôse an m-g février ijgH. (Reçu le 17 lévrier.) 

Je dois è la sollicitude fraternelle de la Convention nationale de lui 
annoncer que mes premiers soins ont été de remplir ses vœux les plus 
chers. Dès l’instant de mon arrivée dans les communes de Mayenne et 
de Laval, j’ai visité les hospices de nos braves frères d’armes blessés, 
ceux des citoyens malades , les maisons où l’on soigne l’enfance et la 
vieillesse, les prisons des prévenus, les ateliers où l’on exerce l’ado- 
lescence à des arts utiles, et généralement tous les établissements pu- 
blics dont j’ai pu avoir connaissance. Mes visites ultin^es ont été pour 
les autorités constituées. 

Dans les hôpitaux, j’ai examiné les linges. les lits, tout ce qui a rap- 
port à la propreté à la salubrité, à la nourri ture, à la boisson , aux 
médicaments. J’ai interrogé les malades avec cette affection vive et 
tendre que la Convention nationale a pour les généreux défenseurs de 
la patrie, pour l’humanité souffrante. Leurs réponses ont été tou- 
chantes, entremêlées des cris de Vive la Réprthlvfuel ViW la Convention 
nationale! Leurs plaintes se sont portées, non contre les administra- 
teurs et les officiers de santé, mais contre leur état de maladie et d’in- 
firmité, qui ne leur permettait pas, comme ils l’auraient voulu à l’in- 
stant même, de voler au service delà République, les uns dans les 
armées, les autres dans les ateliers. 

Dans les hospices de bienfaisance, même scrupule d’examen et 
même résultats. J’ai confondu dans mes embrassements les enfants et 
les vieillards, de l’un et de l’autre sexe. Leurs cris répétés de F«>« ht 
BépubUqtu! la Cotwetüim nationale! Vmnt les représentants du 


‘‘J Dan« rortginai, on \il préfpriétés 
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peuple! ne m’ont pas laissé ignorer le répufalie^iiMite'4e feurs somil- 
lants. , 

Los prisons des prévenus m’ont attristé. Celle de l^eone iwtoiit 
m’a affecté douloureusement. Les détenus , dans cette prison;. Si trooveai 
en un local resserré, malsain et, pour ainsi dire, sans fcM^ttape aÜa . 
fenêtres qui les garantisse des injures du temps. J’ai recoibmtmdé ostj^ 
réparation peu dispendieuse, mais indispensable, dans le eas' eb l’on m , 
pourrait transporter les prisonniers dans une autre makmn ^us saine 
et plus sûre. ^ 

Les ateliers et établissements publics où l’on élève la jéuneske " 
au travail m’ont fait désirer qu’il en existât de semblables dans les 
autres communes delà République : propreté, gatté, activité, Nida- 
tion, robustic, éducation républicaine, voilà ce que j’ai remarqué dans 
les enfants de l’un et l’autre sexe; et ce dont il est bon que la Conven- 
tion nationale soit instruite est que les vieillards des deux sexes, retirés 
dans ces mêmes ateliers , donnent eux-mêmes l’exemple de l’amotir du 
travail et de la patrie. 

Mes visites aux autorités constituées ont été faites de même dans des 
moments où elles ne devaient pas s’y attendre. Je les ai trouvées à leurs 
postes. Elles m’ont paru animées d’un bon esprit. Je ne leur ai pas 
laissé ignorer combien ma surveillance serait active. Je leur ai annoncé 
(|ue r’éfait là un des principaux objets de ma mission , et que je venais 
dans leur département, non pour remplir aucune partie de leurs fonc- 
tions , mais pour les aider de l’autorité dont la Convention nationale 
m’a investi, consolider le règne des lois et de la justice sans 
lesquelles il ne peut y avoir ni liberté publique, ni liberté indivi- 
duelle. 

Restait à m’établir au sein de la grande famille, et c’est un plaisir 
que je me suis procuré en présidant les assemblées des citoyens, où 
j’ai prêché la fraternité, l’union, l’oubli des erreurs, le sacrifice des ini- 
mitiés particulières et la nécessité de reverser sur les seuls ennemis de. 
la République cette masse de haine que nous devons aux puissances 
coalisées, aux émigrés, aux royalistes et à leur séquelle. 

Il me fâche d’ajouter que l’esprit public n’est pas aussi bon dans les 
communes villageoises. La chouannerie y a répandu l’effroi. Les habi- 
tants se laissent voler, piller, assassiner, désarmer sans résistance, 
même par des bandes de quatre à cinq coquins. S’âs se plaignent de 
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ces horreurs , c est en refusant obstinément de dénoncer ces scélérats • 
alors même qu’ils déclarent les connaître. En un mol, lespril de 
couardise est tel dans les campagnes que la plupart de ceux qui 
disent patriotes se sont retirés dans les grandes communes, ce qui a 
contribué pour beaucoup à augmenter Taudace des Chouans. 

Le non-succès de lamnistie exige d’autres mesures. J’attends des 
renseignements des administrations de district pour en donner con- 
naissance à la Convention nationale et à ses Comités de gouvernement. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

RA^^All>, Hm'éUiirr dv la Cmmamioa, 

I Ministcrc de la guerre; Année dea (aUcs de Brest et de Cherhimrfr .| 


COMITÉ DE SMJIT PUBLIC. 


Séance du a a pluviôse an ni -10 février 

1. (Le citoyen Bomel est autorisé à restera Paris juMjinm pluviése. 

— Ait!», nat., AFn. C*7. Non enreffistré,] 

2. Le Comité de salut public arrête que les administrateurs et 
l’agent national du district de Goiiesse sont chargés, sous leur res- 
ponsabilité collective et individuelle, de faire approvisionner et garnir 
des marchés ordinaires de leur ressort en grains et farines, en quantité 
suffisante pour que leurs administrés puissent sc procurer la subsistance* 
qui leur est nécessaire. La Commission des approvisionnements est 
chargée de mettre à exécution le présent arrêté. 

Bofssv 


3. [11 est accordé au district de Chaumoat, département de la Uaute^Mame, 
stip les fonds mis A la disposition de la Commission dos a{>pit>visionnements une 

f’) <:< lle leltre a été en jiartie le i^ire du Comité ne relaie, k 

dan» le Jmrnnl de$ fVtoOr êt des lUéretât reltc date, «tirufi arrtHé. 
ïi*** 875 <1 87^,1». 3i)t et 3 ^ 3 , et dan}« le Ardi. nat., AFu, 70. --- Nm etae- 

Bulletin de lo (jonvetUtotè , ïi*' agi êtis, ÿtnlrè» 



[to FKV. 1795.] ' COMITÉ DE SALUT BUBI^ 169 

avance de cenl-cinqiiante mille livres pour être emp{<^ eA#cliaCi de grak» pour 
rapprovisionnement de' ses administrés. Boissr. — Areh. nat., AFn-, Nûh i»- 
repitlri.] 

A. [H sera fait h l’administration du district de Poat-Audemer tmè avpKKe de 
cent mille livres pour être employée en achats de grains néeesaa^ i l’aM»*»^- 
siounement de ce district et notamment des communes de Pont-Audemer* QnÉfe* 
hnmf, etc. Botssr. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregktri.] 

5 . [ 1.6 citoyen Louis Bérail, de Montpellier, est autorisé à expéjfier, sous pa* 
villon neutre, de Cette i tel autre port de la République qu'il désinera, deux 
genients de vin et eaux-de-vie, A la charge par lui de le eoi^nner A l’arfAté du^ 
5 pluviôse courant^'). Boissv. — Arch. nat., AFu , 78. Non enrsgutré^ 

6. [L'inspecteur des voitures nationales fournira une voiture de postes deux 
roues au citoyen Bcurard, adjoint du citoyen Schreiber, inspecteur des mines de 
la République, envoyé près les représentants du peuple à l’armée du Rhin afin 
de visiter les mines du Palalinat. J.-P. Chazxl. — Arch. nat., AFn, 79. Non en- 
regùlri.] 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la première section de l’Agence 
des subsistances générales sera chargée , dans les places et villes de 
guerre, de la fourniture des bois et lumières nécessaires aux troupes, 
et que la troisième section de la même agence sera chargée , aux 
armées et dans les camps , de ladite fourniture , conformément à ce qui 
a été pratiqué jusqu’à ce jour, et en suivant les règlements rendus sur 
cette partie de l’administration militaire. 

Boissy 


8. Le (iomité de salut public arrête que, parmi les représentants 
du peuple envoyés aux armées, il y en aura toujours un présent au 
(juartier général de chaque armée. 

CAHBAcéRÈS, DüBOIS-CrANCB, CaRSOT, BoISSV, J.-P. CuAZAL, 
J.-P. Lacohbe (du Tarn), Mbrlin (de Douai) 


9. Le Comité d(! salut public, en conséquence du décret de ce jour*’'. 


(') Voir t. Xl\, p. G!> 8 , l’a-rété du Co- 
mite n® 37. 

Arch. nat.,AFii, 198.— Nonmve- 
Arch. nat., AF 11, ao 3 . — Non anre- 


gistré, 11 y a au Miniatère de la ipierrc, 
Con'eêpondance générak, une expédition 
de cet arrêté qui porte ia date du aS plu* 
viôse an 111. 

W Voir plus loin, p. 179. 
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qui fautorise à nommer un représentant du peuple pour une mission 
particulière et à le choisir même parmi ceux qui n^ont pas rempli Tin- 
tervaiie prescrit par la loi, arrête que le représentant du peuple Richard 
86 rendra sans délai au quartier général de larmée du Nord en Hoi- 
iande et s*y conduira d’après les instructions qui lui seront données 
par le Comité. 

Merus (de Douai) 

10. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : Le représentant 
du peupl^ Richard prendra une connaissance exacte , aussitôt son arrivée 
en Hollande, de la position de l’armée du Nord, de sa force et de sa 
situation sous tous les rapports. Il examinera l’état de la Hollande, 
quels changements se sont opérés dans son gouvernement depuis notre 
entrée, les ressources que nous présentent les magasins tant étrangers 
que hollandais, et les moyens de nous procurer ceux de cette dernière 
espèce, Il s’assurera sur quelles bases et à quelles conditions on pourrait 
faire avec la Hollande un traité avantageux à la République et capable 
de la dédommager au moins en partie de ses immenses dépenses. Il 
s’assurara aussi, dans ce cas, s’il ne serait pas possible de déterminer 
la Hollande à reprendre à sa solde un corps quelconque de troupes 
suisses, de six mille au plus, avec l’engagement de ne jamais servir 
contre la République française. Enfin il prendra sur ce pays tous les 
renseignements nécessaires pour mettre le Comité à portée de prendre 
les mesures les plus propres è assurer les intérêts de la République. 
Il fera part de ses observations au Comité et entretiendra avec lui la 
correspondance la plus active. Il se bornera sur tout ce qui tient au 
gouvernement à instruire le Comité et il ne pourra prendre aucun 
arrêté que de concert avec ses collègues Cochon et Ramel, auxquels la 
présente instruction est commune, et, dans des circonstances urgentes, 
il en rendra compte de suite au Comité de salut public. H recevra des 
instructions ultérieiu'es. 

Cambacbrès, Meblin (de Douai), Roissy, Du* 
Bois-CaANcé, J. -P. Cbazal J,~P. Lacombe 
(du Tarn), iMarrc^^^ 

Ai^ aat. , AF II , *a3. — Dêlu mmn Nord H de Sambre-^^Mâueê, — De la mam 

de Merlin (de Dmtm), fion enregieiré* de HîüAaré. (Ott toit RîclMrd a 

Miuigtèff d*» la gume; Arméeedu digé iiikn^iiie aea jMiiprea matm^ 
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11. [L’Agence des poudres eBtaatorûée à A«l)i&fie^[^|!raiBplaiMirt0t}9|to 

ëconomiqncment possible, dans l’une des poudrières «a ad^v^dprjiilAeFlrip.iiiie 
machine de pression pour la fabrication de la poudre, anivaot Ib de B»t‘ 

Ihélemy. Foubckov. — Arch. nat. , AF u, a 17. Non enr<ÿie(rd.] 

12. [Le pain nécessaire à la subsistance journalière -des ouvrierlenqd^^lt la. 
fabrique de poudre de Port-Chamas leur sera fourni par étipe ^ ÿar le naa^fnsin 
militaire de Martigues. FouRcaor. — Arch. nat., APii, 917. Mm 

13. [L'entrepreneur des vivres résidant à Angely-Boutonae^’' fournira deux livres 
et demie «le pain par jour à chacun des ouvriers employés à la radl^rie et i la 
poudrerie d'Angely-Boutonne; et le préposé de l’agence, directeur widites ’ 
nerie et poudrerie, remboiueera le prix desdites fournitures, qui sera précompté 
sur le payement des salaires de ces ouvriers. Fourcrov. — Arch. nat., AFn, 917. 
Non enregistré.] 

lè. [Un sabre, ayant appartenu ci-devant au générai Boullanger, sera délivré 
au repr^entant Richard; ce sabre est déposé au Comité révolutionnaire, section 
de la Halle-au-Blé. J.-V. Ciiazal. — Arch. nat, AFn, 919. Non eurv^lré.] 

15. 1.6 Comité de salut public, vu le rapport de la Société des in- 
ventions et découvertes sur l’expérience proposée par le citoyen Munch 
d’un feu de guerre qui résulte d’un mélange de matières coftibustibies, 
considérant que l’auteur ne porte les frais de cette expérience qu’à une 
somme de deux cents livres, arrête : La Commission des armes et 
poudres tiendra à la disposition du citoyen Munch la somme de deux 
cents livres pour être employée h l’expérience du feu de guerre dont il 
s’agit, laquelle sera faite en présence de deux artistes qui seront dé- 
signés par la Commission des armes et poudres et qui en feront leur 
rapport au Comité. 

J. -P. Chazal®. 

16. Sur le rapport de la Commission des travaux publics, en date 
du iq du mois pluviôse, l’an tu de la République une et indivisible, 
le Comité de salut public arrête : La Commission de la marine et des 
colonies est chargée de prendre les mesures nécessaires pour procurer 


«) Soint-Cbamat (Bouchea-du-Rbéne). — Saint-Jean-d'Angely (Gbaronte-Ioffrieure). 
— Arcb. nat., AFii, 890. — Non enregistre. 
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au citoyen Vincent, capitaine du génie, actuellement à New-York, les 
moyens de repasser en France. 

CAnNOT^*'. 


17. [Le citoyen f-acour, chef de liaUiilion du u<Çnie, suspendu provisoiremeni 
de ses foncUonSt est relevë de suspension sans rdint^ration; en consécpience, il e>l 
autorisé à se retirer partout où bon lui semblera et à demander sa retraite en se 
conformant la loi. Carnot. — Arch. nat.. AFii, aai. ISon enregistré.] 

» 

18. Sur la représentation, en date du 01 de ce mois, faite au 
Comité salut public par le citoyen Armand Seguin , lequel expose* 
qu’indépendamment des fournitures de cuirs qu’il doit faire à la (Com- 
mission des approvisionnements, en vertu de ses engagements résultant 
de l’arrêté du 3 3 du mois dernier**', il doit entreprendre de tanner un(* 
quantité considérable de peaux de veaux que celte Commission, pour 
satisfaire promptement aux besoins qu’elle éprouve d’empeignes de 
souliers, fera acheter dans les fosses où déjà elles ont reçu une pre- 
mière poudre, et que le citoyen Seguin pourra lui rendre toutes cor- 
j||||ÿées en trois ou quatre décades, le Comité do salut public arrête : 
t'^que la Commission des travaux publics fera livrer au citoyen Seguin, 
s’il est possible de. le faire sans entraver les aulnes services de celle 
(Commission , les diverses espèces de bois qui peuvent se trouver dans 
scs magasins et servir à la construction des hangars que le citoyen 
Seguin est obligé d’élever rapidement pour la nouvelle fabrication des 
peaux de veaux mentionnées ci-dessus; 3 “ que la Commission des 
travaux publics fera déterminer par des experts les valeurs des buis 
qui seront livrés au citoyen Seguin, lequel en payera le prix sur-le- 
champ. 

Signé : Fouacnor, (mmbvcérks, (^arxot, J. -P. Cha/.al, 
PeLKT, UüBOlS-CRAMcé, A. DuMoriT 

19. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que les gendarmes en résidence conti- 
nueront, comme par le passé, à se pourvoir, au moyen de leur solde. 


Arcli* nat., AFn, sat, — Non Voir t XIX , p. AAt>, TuprAlé n* 59. 
— Arrli. ii«t. , AK m , «vs. - - Nûh 
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des fourrages nécessaires à -la nourriture de l^rs ^t«ux et fV*U ne 
leur en sera point fourni des magasins de la Bépuldtqiie. ■ . 

BoièsTf*^. 

:20. Sur le rapport de la 7° Commission, le Comité dé salut pîlMè) 
considérant que, si la commune de Silvain*®* n’avait pas le droit d’e%l^er 
une réquisition sur le citoyen Davois, elle avait encore md|uc^i dé 
lui enlever de force un cheval dont la municipalité .de 
qu’habite ce citoyen, avait reconnu la nécessité et l’utilité pour la cul- 
ture de ses terres, puisque déjà il en avait fourni deux pouPson con- 
tingent à la levée du vingt-cinquième, prescrite par la loi du 18 ger- 
minal; considérant encore que le contingent des municipalités ne doit 
être fourni que par ceux que leurs officiers municipaux indiquent en se 
déterminant par le nombre, par les facultés et par les motifs d’utilité 
publique, et qu’enfin la commune de Silvain a agi contre le vœu de la 
loi en s’investissant de pouvoirs qui ne lui étaient pas dévolus; arrête : 
1" Les arrêtés pris par le district de Falaise recevront leur entière exé- 
cution, et en conséquence les officiers municipaux de la commune j|p 
Silvain seront tenus, dès la notification qui leur sera faite du présent 
arrêté, de rendre au citoyen Davois un cheval d’une valeur égale à 
celui dont ils se sont emparés par un abus d’autorité bien i-épréhensible, 
ou do lui en [tayer le montant sur le pied de quinze cents livres. — 
‘j" La (Commission adressera au district de Falaise une expédition eu 
lorine de cet arrêté et l’invitera à le faire exécuter sans délai 

Boissy ***. 

21. I lialcnuiilc au citoyen Pommereau, de Boui-ges, jiour |)erle d’un cheval. 
J.-P. Lacombk (du Taru). — Arch. nat., AF n, a86. N<m enn^tré.] 

“l'}. Le Comité de salut public, prenant en considération une partie 
des moyens que lui propose la 7’ Commission , par son rapport , pour 
réduire à l’indispensable nécessaire l’emploi que font aux armées les 
généraux et les officiers des états-majors des chevaux et fourgons ap- 

Arch. nal., AF II, a a — Nm enre- C’est ptiul-ôtre Mënères«-6a*Dltma8 

^iêtré» { Eure-et-Loir ). 

Saiiit-Sitvain (département dn Cal- Arcli. nat., AF ii, a86. — Non 

vados). ffiêlré» 
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partenant à la République, arrête ce qui suit : 1 ® Usera mis par la 
7 ® ^mmission à la disposition de chaque général en chef un ou piu- 
sîeuh fourgons à deux ou k quatre roues, selon qu'il le jugera néces- 
saire pour son service personnel. — a® Chaque général divisionnaire 
et chaque chef de l’état-major divisionnaire auront aussi à leur dis- 
position un fourgon. — 3® Chaque chef d’état-major général aura à son 
choix deuj^ourgons à quatre ou à deux roues, et il en sera accordé un 
k fadjoiPR^générai chargé de la partie secrète. — 4® En cas de besoin 
extraordinaire et d’après i avis du général en chef et du commissaire 
ordonnateur en chef, les directeurs des transports militaires pourront 
fournir, soit aux généraux, soit aux autres militaires ou employés, dos 
voitures de supplément nécessaires et indispensables aux services qui 
seront indiqués. — 5® La 7 ® Commission est spécialement chargée de 
veiller à la prompte exécution du présent arrêté et d’en rendre compte 
au Comité de salut public. En conséquence, les commissaires ordonna- 
teurs et les directeurs des transports militaires l’instruiront de toulc 
infraction à ce sujet; il est entendu néanmoins que cet arrêté ne sera 
que pour les armées en marche campées ou cantonnées. 

J.-P. L^combë (du Tarn V'^. 

23 et 2 ^. ( lia 7* Gommisaion est autorisée à mettre trois chevaux à la disposi- 
tion de chacun des généraux Tilly et Freytag. J.-P. Lacombs (du Tarn). — Arch. 
naL, AF 11, 387. Non enregistré,] 

25 . [La Trésorerie nationale est autorisée à payer au citoyen Bstivan la somme 
do 33,903 livres 85 centimes, formant la solde du compte des foiinHtuiv >8 par 
lui faites k Tarrnée des . 4 rdennes, en exécution des marché par lui (mssés avec le 
citoyen de Lagrey , p^isseur des achats aux années des Ardennes et de ia Belgique, 
au moyen de laquelie somme la République sera entièrement libérée eûvei*s le 
citoyefi Eslivan. Boissy. — Arch. nat, AF u, 389. Non enregiitiré.] 

26 à 57 . [R^nisitiotts et congés. — Arch. nat. , AF 11. 3 16. Non enregistré.] 

58 . [Le citoyen Jaiigey, lieutenant-colonei des carabiniers, est autorisé à [>rendiT 
sa retraite. Dcaois-CaAncé. — Arch. nat.. AFu, 3 i 5 . Non enr^tré.] 

5y. Le Comité de salut puidic arrête que les représentants du 
peuple en Hollande se concerteront avec le général en chef Pichegru 

Arch. nat. , AF ii , %H(). — iVo» mregisiré, ' ' 
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pour faire retirer de suite des grandes vüles ^ dStislKlw ^tttaée 
qui pourraient s’y trouver cantonnées et de (ne) leur fiâm 
quartiers propres à maintenir l’ordre, la subordmation 
sans préjudice des garnisons nécessaires pour la garde et tëi 
places. * 

Mbbuh (de Oouai)“^ 

60 . Les Comités de salut public, de sûreté générale epllégida- 
lion, conformément au décret du 90 nivôse, qui autorise les trois 
(Comités réunis ô statuer définitivement sur les réclamations des re« 
présentants du peuple décrétés d’accusation ou mis borsla loi, déiibë-* 
rant sur celle du citoyen Mollovaut, arrêtent la mainlevée pore et simple 
de toute saisie faite soit de ses meubles, soit de ses immeubles, sans 
c|u’auciin administrateur saisissant ou gardien puisse exiger de lui 
aucun frais de garde ou autres quelconques faits en vertu du décret 
de mis hors de la loi. 


: CAMBAcéBKs, Personnb, Massa, Rovic 


F.11K . 


DtrnAND-MuLLAiiE, David (de l’AubeL 
Aifouis, Dblbgloy, Mbtnard, Gbnbvoi^ 
CvuNOT, Boudin, Mathieu, Lboendrb, 
GoUPILLEAU, (^AUZEfJ*^^. 


61 . Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
lé{jislation, conformément au décret du 90 nivôse dernier, qui autorise 
l(‘s trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations des re- 
présentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, 
délibérant sur celle du citoyen Lebreton, député du département d’IHe- 
el-Vilaine, arrêtent le payement de la somme totale de 1,786 livres 
pour le remboursement de différentes sommes qu’il a été obligé de 
payer comme frais de scellés, etc., pendant le temps de sa détention. 

SigTuf : Perrin, Güfproy, J. -S. Rovère, Vardon, 
Bourdon (de l’Oise), Clauzbl, Lomont, 
Meynard, Pons (de Verdun), Lbgenbre, 
Massa 


Arcli. nat., AF 11, 4ia. — JVon ênregittré, — W Arcb. nai, AF* 11, 977. — Non 
owt 9 giêkré, — Arch. nat., AF*n, 977. — Non enrogiêtré. 
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'6âi|ft|i6S Goïnitës réunis de salut publie, de sûreté générale et de 
conformément au décret du 20 nivôse dernier, qui au- 
torise les trois Comités de statuer définitivement sur les réclamations 
des représentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la 
loi, délibérant sur celle du citoyen Vernier, député du département 
du Jura, arrêtent : 1® Le payement de la somme de 6,873 livres, 
produit 'j§ja vente de ses meubles de Lons-le-Saunier; 2® la restitution 
de sa bifflfttbèque et de ses linges transférés au dépôt, s’ils se trouvent 
encore en nature, sinon l’estimation, qui en sera faite de concert avec 
les autorités constituées; 3 ® restitution de la somme à laquelle se trou- 
vera monter la vente du bétail et autres effets qui lui appartenaient en 
propre dans son domaine de Montorient et au vu du procès-verbal 
qui en constatera la vente; 4 ® la levée des scellés existant dans sa mai- 
son de campagne du Pain, le tout départemerit du Jura; 5 ® la main- 
levée du séquestre mis sur ses propriétés dans le district de Lons-le- 
Saunier et autres; 6® la restitution de tous frais, loyers et fermages 
perçus par les receveurs des domaines nationaux, à laquelle restitution 
receveurs seront tenus au vu du présent arrêté; 7® la restitution 
oc tous baux faits par les administrateurs du clislricl; 8® la radiation de 
son nom de la liste des émigrés; 9® et enfin que les frais de scellés, 
de garde et administration seront à la charge du Trésor public. 

SlijTié : J.-S. Rou,ttK, Vaboon, Lomont, Güfkuoy, 
CuüzEL, Boirdo> (derOise)^*^\ 

63 . Les trois Comités, réunis, de salut public, de sûreté génénde et 
de législation, conformément au décret du 20 nivôse qui autorise les 
trois Comités à statuer définitivement sur la réclamation des représen- 
tants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi. délibérant 
sur celle du citoyen Girault, député des Côtes-du-Nord, arrêtent le 
payement de ta somme totale de 1,167 ^*vres 1 0 sols, tant pour le sa- 
laire et nourriture du gardien des scellés que pour autres sommes qu’il 
a été obligé de payer pendant le temps de sa détention. 

: Varik)h, J. -S, RovIihe, Goffaoy, Lomont, 
Cuüm, Boi;n)>oN(de l’Oise) 

Arcb. atif. , 4 F* a , 177. — jVtm em-t- ArrJ). nal. , AF* n , «77. - - JVoh 

itmW. 
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04. [Jacques Eosse, volontaire de la première rë^j^aîtiioé, le 

citoyen Jacques Roussel, maréchal ferrant, è IlUers-la-VîOe, 
département de Seino*et-Oise, restera chez le citoyen Rousad, 
dans les travaux de sa profession , jusqu'à nouvel ordre. Harec, ' 

Carnot, A. Dumont, Pelet. Merijx (de Douai). — Arch. nat., 
gistrl] rZ 

65. [Charles-François Vief ville, volontaire dans le premier ba^||É|ir^dè^>m Mo- 
selle, acluellenient en convalescence chez sa mère, commune de FwI^ièi^B, can^ 
Ion de Vennand, district de Saiiii-OuenCn , y restera jusqu'à nouvel ordre, poui^ 
diriger et surveiller les travaux et la conduite que demandent la maison et 
rexploitation nirale que cultivait son père. CAMSAcéRàs, Roissy, A. Dumont^ 
Peuet, Gaonot, Merlin (de Douai), Marec. — Arch. nat., 77 . Nm mre - 
gisiré,] 

66 et 67. [Réquisitions analogues de deux autres volontaii'es. — Arcli. nat.,-, 
F '® 3. Non enregistré,] ^ 

(>8. Le Comité de salut public, après avoir conféré avec le Comité 
des liiiances sur les objets cî-oprès désignés, et conformément à son 
avis, arrête : i** Les comités desurveillance et révolutionnaires soU 
supprimés dans les pays conquis, et notamment dans la Belgique. — 
‘â*' Il est fait remise aux pays conquis des amendes imposées à défaut 
de payement des contributions. — 3® Ce qui reste à payer des contri- 
butions pourra Télre moitié en assignats, moitié en numéraire. — 

4" Les otages pris pour répondre du payement des contributions seront 
dès à présent mis en libertés et renvoyés dans leurs foyers; le paye- 
ment ne sera plus poursuivi que par les voies judiciaires. — 5” II ne 
sera fait aucun(3 réquisition dans les pays conr|uis, si ce n’est pour 
rapprovisionnement des armées. Les réquisitions de celte espèce seront 
adressées aux autorités constituées, qui seront tenues, sous leur respon- 
sabilité, de les faire exécuter. Tous les agents employés aux autres ré- 
quisitions sont supprimés. — Le maximum cessera d’avoir lieu dans 
la Belgique et les pays conquis. 

Signé : Cambacérès, Boissy, Pelet, J.-P. (Ihazal, 
Marëg, Carnot, J.-P. LAcoMDK(duTarn), 
Merlin (de Douai), Dubois -Crancé^^L 


Arch. liai., F’*, a 8. — hnpinmé. Non enrsfpstré, 

COMITÉ DK 8ALUT PUBLIC. — X\. 


n*»m»nsK <tATto'(Atr. 
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69 . <te salut public» considérant que, sur la proposition 
foitoi ll^Convention nationale» le 96 frimaire dernier» d’envoyer aux 
armées les jeunes gens qui ont atteint TAge de dix-huit ans depuis la 
loi sur ia réquisition , la Convention nationale a passé à Tordre du jour, 
arrête : 1. Les jeunes gens qui n ont pas Tâge de dix-huit ans et ceux 
qui sont parvenus à cet âge depuis la loi du â 3 août 1798 » vieux style, 
ne pe\ive^|j>a8 être appelés au service militaire. — a. Il est défendu 
â toutes les autorités constituées de les inquiéter à cet égard. : — 3 . La 
Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre, 
celle ^de ia marine et des colonies sont chargées, chacune pour ce qui 
la concerne» de mettre à exécution le présent arrêté, qui sera inséré 
au BuUetin, 

Signé: Cambacérks, Boissy, A. Dumont, Pklkt, 

J Carnot, Marec, Merlin (de Douai) 

70 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 10 vendémiaire^-^, 
qui porte que les ojiciers et soldats suisses faits prisonniers par les troupes 

^ la République serotU renvoyés sur leur parole dbonfmir de se retirer dans 
le lieu de leur naissance et de ne plus servir contre la République française 
jusqu^a leur échange ou la paix, et instruit qu’au mépris de leur pro- 
messe de ne plus porter les armes contre la République, plusieurs pri- 
sonniers de guerre suisses, renvoyés dans leur pays» reprennent du 
service dans les armées des puissances ennemies de la France, arrét <3 
ce qui suit : 1® A compter du jour du présent arrêté, Texécution de 
celui du 1 0 vendémiaire n’aura lieu qu’à Tégard de ceux des prisonniers 
de guerre suisses dont les cantons helvétiques auraient réclamé ia mise 
en liberté et le renvoi dans leur pays près du gouvernement français. 
— 9® Les États helvétiques qui réclameront la mise en liberté et le 
renvoi des prisonniers de guerre suisses s’engageront à prendre les 
mesures nécessaires pour que lesdils prisonniers ne portent plus les 
armes contre la République jusqu’au moment de leur échange ou de 
la paix. — 3 * Les prisonniers de guerre qui, par leur naissance, appar- 
tiennent à des états neutres ou alliés de la République pourront oüenir 
également leur mise en Hberié et leur renvoi dans leur patrie sur la 


JkHiûn de k Qmtenim natmoU lia 1*^ an 111. — Nm mregUtré, — 

'‘î Voir t XVU , jp. 167, r«Télé n* 7, 
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demande qui en sera faite paà* leurs gouverneuîenta ti C0H*> 

dition exprimée dans Tarticle précédent. — 4 * Expé^nn m 
arrêté sera envoyée tant à la Commission de Torganii 
vement des armées quà l’ambassadeur en Suisse et aux ènwyéa 
République près des gouvernements neutres et alliés. 


Msaua(de Douai) 




REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BOUSSION DANS LE BEC D'AMBEZ ET LA DOBDOONE. 

Convention nationale ^ 

Séance du ûü pluviôse an iii — îo février 1 jgS. 

Un membre, au nom du Comité de sûreté générale, présente un 
décret à la Convention. Il est adopté en ces termes : 

La Convention nationale décrète que le citoyen Boussion^^^ se 
rendra dans les départements du Bec-d’Ambez et de la Dordogne, ob 
il sera adjoint au citoyen Treiibard, et qu’il y aura les mêmes pouvoirs 
dont les autres représentants du peuple sont revêtus dans les dépar* 
tements. 


MISSION POUR ONE OPERATION SECRETE. 

Convention nationale, même séance. 


La Convention nationale, sur la demande de son Comité de salut 
public^^^ l’autorise à envoyer en mission pour une opération secrète un 


Ministère des aBaires étrangères; 
CmTfâpùndance do vol. /i.5a. Il y a 

une autre expédition de cet arrêté dans 
la Cùrreêpondaaee dê Gènfis, supplément, 
vol. 9, fol. 79. — Non onvegiêlré. 

(*) Pierre Boussion , né è Lauzon le 6 jan- 
vier 1753, médecin, député suppléant de 
la sénéchaowée d'Agenois aux États géné- 
raux , où il fui admis è si^er en décembre 


1 789 , député du Lot-et-Oaronne è la Con- 
vention nationale, député de la Dord<^e 
au Conseil des Anciens en Pan iv et en 
Pan T, conseiller de préfecture a Agen 
sous le Consulat, proscrit en 1816, mort 
a Liège le i8 mai iSa8. 

Cette demande fut préænlée par 
Boîssy d'Anglas (/onma/ des ÙSatê ot dm 
Décrêto, n* 869, p. agi). 



m ' REWIÉSENTANTS EN MISSION. [lo f^v. 

l^«|>^l%clllantdu peuple u son choix; U pourra être pris parmi ceux ((ui 
sont exclus momentanément par la loi d’étre envoyés en mission 

LE COIIiTfi DK SALUT PUBLIC V PÉRÈS, 

REPRKSKATANT AUX ARMÉES DU «ORD ET DE SVMÜRK-KT-MEUSE , 

À VALENCIENNES. 

Paris, itü pluviôse an /// - îo févriei' tjgo 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 9 de ce mois^'^^, et les 
pièces qui y étaient jointes; nous avons envoyé tes arrêtés aux divers 
Comités qui doivent en connaître d’après la loi du 7 fructidor, qui 
règle leurs attributions. 

Nous t’invitons à faire passer directement à chaque comité, suivant 
leur compétence respective, des expéditions en forme de tous les 
arrêtés que tu croiras devoir prendre pour Tintérêl de la chose |)ii- 
blique, et comme, d’après la loi du 1 8 thermidor^’*', le Comité de salut 
public doit réunir la collection de tous les arrêtés pris par les repré- 
sentants du peuple en mission, il sera bon (ju’indépendamment do 
ceux relatifs aux objets de nos attributions, tu nous fasses également 
parvenir copie de tous les autres, pour être réunis h la collection dont 
il s’agit. 

Salut et fraternité. A. Dimont. 

[Arch. nat., AF u, 38. J 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX KEPRÉSENTVNTS AU\ ARMEES DU NORD, DE SAMBRE-ET-MEUSE, 

DE LA MOSELLE ET DU RHIN. 

Paris, âü pluviôse an ni - to février ijg 5 . 

Le 9 brumaire dernier nous vous avons mandé que nous étions 
informés que le duché des Deux-Vonts, actuellement au pouvoir de la 

It d'une mindon m Hot- Nous tCavoiu pa» celte IcUro do Pt*rès 

lande, (^est Dk'ibard, nicndiio dn Comité au Comité, 
de mlui pttldie, <pii en fut eiiar||é. Voir Vmrl. XV, p. 67H. 

plus liant, p, 169, farrété n** 9, en date Nous n'avons pat* celle tellrc au Go* 

du mémo jow. inité de salut jnibiic. 



[lOKiîv. 171)5.] REPRÉSENTANTS EN MIS^. , 181 

République, possède des mines abondantes de%uin0èiiè8e^^''«iid f^alité; 
supérieure. 

Nous avons, par cette même lettre, recmnmandé à votrè dMo |M)dr 
le bien public l’exploitation suivie de ces mines, et nous «eus «velNS 
invités à prendre les mesures les plus actives pour faire refluer ptemp- 
temcnt dans l’intérieur une grande quantité de celte rastière^pré- 
cicuse pour les arts. ' 

Peut-être cette lettre ne vous scra-t-cllc pas parvenue, oii des affiiûra||t 
urgentes vous auront empêchés d’y répondre. Peut-être aussi votre 
réponse ne nous sera-l-cUc pas arrivée, faute d’avoir été adresiée Jj), 
notre bureau central des renseignements, comme nous vous avoospdlé 
de le faire. 

Dans tous les cas, nous vous invitons de nouveau, citoyens 
collègues, à prendre, si vous ne Paves déjà fait, les mesures que votre 
sagesse vous dictera sur l’objet dont il s’agit, et à informer de leur 
succès notre bureau central des renseignements. 

Salut et fraternité, 

Foubcroy, C*nNOT, J.-P. Ghazal. 

I \r«b. nal., D, S 3, 3i.] 


T.R nOMITK OB SAMIT PlIBLIO À PORTIEZ (oE L’OISe), JOUBKRT, 
PlIKOIN'K ET IIAVSSMANN, REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE, EN HOLLANDE. 

Paris, a a pluviôse an m-1 0 février 

Nous ne saurions trop te recommander, cher collègue, de ne pas 
perdre une minute pour retourner dans l’arrondissement où tu exerçais 
ta mission, avant que noti'e armée eût passé le Waal. 

La Hollande, sans doute, mérite la plus grande attention de la part 
du gouvernement; mais, d’une part, il ne faut pas pour cela perdivî 
de vue nos conquêtes précédentes; et, de l’autre, il y a en Hollande 

Sic, Ckipendant, d’après l’inlitulè, cette lettre est ailres«So à {dusieurs r^présea- 

tanU. 



m iffiPH&ENTANTS EN MISSION. [xo rày, 1795.] 

assez de représentants du peuple pour n'avoir pas besoin d'en priver 
les autres pays conquis. 

Reçois, cher collègue, l'assurance de notre attachement fraternel. 


Merlin (de Douai). 

I^Hinistère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre^t-Meuse. • 
tsam de MetHn {de Douai),] 


De la 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

if* ^ 

\ BELLE6ARDEET J.-B. L\COST£, REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES 
DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris y ùü pluviôse aniii-io février ijgo» 

Voire mission, chers collègues, devant expirer le 4 ventôse prochain, 
le Comité a pensé qu’il devait s'adresser à vous de préférence pour 
obtenir, par une conférence verbale, les éclaircissements très mul- 
tipliés dont il a un besoin indispensable. Il vous invite en conséquence 
à vous mettre sur-le-champ en route et à vous rendre incessamment h 
PaiTs. Nous vous attendons avec la plus grande impatience. 

Agréez l'assurance de notre attachement fraternel. 

Mrhmn (de Douai). 

[Ministère de la guerre; Années du Nord et de Sambre-^t-Meuse, — De la 
main de Merlin {de Douai).] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À VILLERS ET DESRUES, REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT. 

Parisy 3 a pluviôse an lu-- îo février tjg5, 

[Le Comité leur accuse nkseplion de leur lettre du g de ce mois avec les di- 
verses pièces qui y étaient jointes. «rNous en avons fait le renvoi à la s* division de 
notre Comité, spÀsialemeat chargée de tout ce qui a rapport à la marine de la Ré- 
publique.)» A. Doxont. — Arch. uat., AFii, 38 .] 

Voir t. XÏX* P* 7A0. 



[to rfy. 1796.] REPRÉSENTANTS EN >, 

UN DES BEPrIsENTANTS AUX ABUSES DD NOKD ET DE SAmAÉ-'Ér-tBCSE 
AU COHITI^ DE SALUT PDÉLIC. , ‘ 

^ i'. ‘ ,i , , l\ji 

Sans lieu (Bruxelles), 33 pluviôse iii-io févrieki'^^S^^). 

Nous vous adressons, chers collègues, une pétition ' 

palité de Hulst sur différents points relatifs aux opérâtiopis des 
vaux du génie dans les places de la Flandre bollaiidaise. 
tons en aucune manière l’exécution de votre arrêté, mais vofl» jug(^ 
convenable de ne pas laisser détruire des édifices qui peuveiÉ 
d’une grande utilité aux habitants ruinés par là guerre et très att«^||ÿp 
à notre Révolution. ^ 

Hadsshamn. 

[Areb. nal., D, S 3, 1 15. — Reffütrede eorrespondanee i’HauMsmatm.] 


LES REPRESENTANTS EN HOLLANDE AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

IjiHaye, a 3 pluviôse an irr— 10 février ijg 5 . 

Nous ne sommes arrivés ici , citoyens collègues , que le 1 9 à 3 heures 
du soir; la difficulté des chemins, notre détour è Bréda pour revenir au 
Mœrdyck , que nous avons passé au milieu des glaçons, avaient retardé 
la rapidité de notre marche. Réunis avec nos collègues , nous avons appris 
les détails de leur entrée dans la Hollande, lis comptaient, et nous- 
mêmes comme eux, que les États généraux régénérés seraient assemblés 
en majorité le 31. Nous nous déterminâmes à retarder jusqu’à ce 
moment le départ du courrier que nous étions dans l’intention de vous 
expédier. Nous désirions de pouvoir vous transmettre en même temps 
les nouvelles que nous espérions de recevoir à la même époque de 
la Hollande. Celles-ci nous sont parvenues : les accidents qui avaient 
prolongé notre voyage ont empêché la réunion de la majorité des États 
généraux ; elle existera cependant aujourd’hui. Nous allions vous faire 

Dans le regbtre de correspondance aussi A des dates difiiérentes, l’one an 

d'Hausamann, celte lettre estn^pétéo deux sa pluviAse, l’autre au a3. 

fois, avec des différences de rédaction, et Cette pièce n’est pas jointe. 



‘ ^ REPRÉSENTANTS EN MISSION. [lo fkv. 17(^5.] 

part de loutes ccs circonstances au moment même où nous l'ecevons 
«olre courtier du 18'^^; vous les trouverez rapportées dans notre dépêche 
oliiciellc 

Nous faisons parvenir à M. Adams la lettre que le ministre des 
États-Unis nous a remise. 

Salut et fraternité, D.-V. Ramkl, Charles (iOcaoiN. 

[Ministère des affaires étrangères; Conespondance de Hollande, \ol. 58(>, ol 
Journal des Débats et des Décrets , n“ 87(5 . [». 'lo 1 . — ( De la main de flnmel). | 

HEPRESENTANTS AUX ARMEES DI] NORD BT DE SAMBRE-ET-MEtlSE 
t , ET EN HOI.L\NDE AU COMITE DE SALIT P( BLIC. 

Iji Haye, sa pluviôse an /// -10 février 

Nous devons vous rendre compte, citoyens collègues, de ce qui vient 
de se passer entre nous et les Etats de Hollande. Nous étions convenus 
avec les membres de cette représentation de quelques articles relatifs 
a la circulation des assignats pour les besoins de l’armée française. 

• Nous avons été fort étonnés en voyant dans la proclamation des États 
des dispositions contraires à la fois a la dignité de la nation française 
et au crédit des assignats. Nous nous sommes empressés de manifester 
notre juste mécontentement aux Etats de Hollande , et de leur déclarer, 
par une notification officielle, que nous attendions d’eux une réparation 
prompte et formelle de la violation qu’ils s’étaient permise. Nous devons 
ce témoignage aux membres des Etals qu’ils ont satisfait sans délai à ce 
que nous avons exigé d’eux. Nous vous adressons la proclamation des 
représentants du peuple hollandais, la notification officielle que nous 
avons faite et l’ampliation à la proclamation qui vient de nous être 
adressée. Nous ne doutons pas que vous n’approuviez les mesures que 
nous avons prises pour faire respecter la dignité du peuple français et 
le crédit de nos assignats. Nous attendons vos instructions pour prendre 
des déterminations ultérieui^es relativement au papier-monnaie de la 
France; et il n’échappera sûrement pas à la sagesse du Comité de salut 
public que toutes les opérations sur cet objet important sont entière- 

Voir phi8 haut, p. *07. — C’est ta pièce Huivatilr. • 



(lOFiiv. .70'> ] REPRÉSENTANTS EN 

ment liées au système poliliqufi que vous croîrcïicvoip’adoptcr à 
delà Hollande. / ,* 

Salut et fraternité, . 

BüUBGAnDE, JoUBBBT, FaiGINE, PoRTIBZ (deTOlM); 
D.-V. Rambl, Robebiot, Alquier. 

( MinislJîre dos affaires étrangères; Correspondance dè ifotAnHZÿ, vd.,5£||^ 


les BEPBÉSENTANTS AUV ABIIÉES ou nord et de SAMEBB-ET-MEtifW 
ET EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Im Haye, 9*i pluviôse an ///- to février lyylî. 


'*yÉ 
* 


Nous VOUS adressons, chers collègues, la capitulation de la Zélande(‘^. 
Celte riche province s’est rendue sur une simple sommation, et 
d’après la connaissance que les citoyens ont eue de la conduite géné- 
reuse des Français dans la Hollande, et de nos principes manifestes 
dans notre proclamation. La reddition de la Zélande et de tous ses 
porls complète l’invasion des Provinces-ünies; car rOver-Yssel et le 
pays de Groningue sont, depuis quelque temps, occupés en grande 
partie par nos troupes. 

La conquête de la Zélande est d’autant plus précieuse que, par sa 
situation , la dilTicuilé d’y pénétrer et les secours qu’elle aurait pu tirer 
de l’Angleterre, il lui aurait été facile de faire une longue résistance. 

(]e n’est qu’avec la plus grande peine, et au milieu des plus grands 
dangers, que les oHiciers chargés de porter les sommations sont par- 
venus à y pénétrer à travers les glaces. La dillicultédes communications 
aélé loücquc le général n’a reçu qu’hier au soir la capitulation, quoique 
depuis plusieurs jours on > eut envoyé des olficiers en parlementaires. 

Salut et fraternité, 

Bellegabde, FRéciNE, Portiez (de l’Oise), Roberjot, 
Charles Cochon, Alqüier, D.-V. Rambl. 


[Ministère des îiffaires étrangères; Cotrespondatice de Hollande, vol, i>86.] 


Lue à ia Conveiilioa nationale, dan» favorable aux vaincu». Voir le Journal des 

sa aeancc du a8 pluvièsc an iii, celle capi- Débats et des Décrets, 876, p. bok 

luliilioti fut très criliqiiéo comme trop et /io 5 . 
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m ^ 

LES mAmBS au comité DE 8ALUT PUBLIC. 

La Haye, ^3 pluviôse an iii-io février l’/gS. 

Nous recevons , chers coiiègues , votre lettre du 1 8 par laquelle vous 
vous plaignez de ne pas recevoir des nouvelles des armées anglaises, 
des prisés de Rotterdam et de Fiessinguc, de Tétât des magasins qui 
ont ét^ trouvés et des ressources que la Hollande peut offrir, tant pour 
Tapprovisionnement de notre armée que pour Tintérieur. 

Qes plaintes, nous vous le disons franchement, ne sont pas fondées. 
Nous vous avons instruit, par nos dépêches du 9 de ce mois^^^, des red- 
ditions des places de Bréda, Gorcum, Berg-op-Zoom, etc., et de toutes 
les villes de Tintérieur, par conséquent de celle de Rotterdam ; il eût été 
minutieux de vous donner Ténumération de toutes ces villes. 

Nous vous avons fait part des dispositions militaires pour s’emparer 
de la Zélande; hier soir seulement, nous avons reçu la capitulation de 
cette province. 

Nous vous avons rendu compte de la marche de deux divisions de 
Tannée sur les provinces d’Over-Yssel et de Groningue et de Frise, 
oeeupées parTarmée anglaise. Le général Pichegru nous a instruits hier 
soir des progrès de ses divisions dans ces provinces. 

Nous vous avons également fait part des mesures que nous avions 
prises pour faire constater Tétat des magasins et des ressources en tout 
genre que ce pays peut offrir. Comme cette opération importante ne 
saurait être terminée dans un court espace de temps, nous n avons pu 
ni ne pouvons encore vous donner aucun résultat à cet égard. 

Vous trouverez ci-joint copie de la note des demandes que nous 
avons prommrement faites aux États généraux 

Nous ne nous sommes pas bornés à vous instruire des seules opé- 
rations militaires. Nous vous avons encore éclairés sur les événements 
politiques en vous pressant de nous envoyer des instructions sur la 
conduite ultérieure que nous devons tenir. Vous êtes restés jusqu’ici 
dans le plus morne silence. Cependant notre dépêche du 9 renfermait 
des objets majeurs , sur lesquds vous devez prononcer, ce qui nous 


t*' Voir piaf hvat, p. 785. — Voir i. XÏX, p. 107. — Cette copie n*eiil pas 
jointe. ^ 
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[lortfr. 1795.] REPRfôENTANTS I» 

étonne d’aatant plus que nous sommes asniré/qiw Vo» Ÿtvèc reçue 
avant l’envoi de votre dernière. ! f v , 

^ ' J. I ' * ’ - * ( 

Nous attendons votre réponse avec impatience, et noue aeimmB 
convaincus qu’il ne vous restera plus de doute siu* ivoire eiiietltiide I 
vous informer de tous les événements m des opérations^ 
dans ce pays. ' ; 

Salut et fraternité, ' # 


[BELLEGàBDR, FaécinE, JooBEBT, Postiez rOoe), ' 
Robebjot, Gharies Cochon, D.-V. lUioà, 
Alquieb. V 


[Ministère des alTaires étrangères; Corretpottittnee de Uottaide, voL 586. — 
De la main de Fréeihe.] 


LES MIMES AU COMItI DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a a plwté$e an m-to février lygS. 

Nous vous prévenons, chers collègues, que le nouveau gouvern^ 
ment hollandais vient de faire arrêter les sieurs Van den SpiegM^ 
ci-devant Grand-Pensionnaire de Hollande, Van Lelyweld, premier 
comnais des États généraux, et Bentink zoon, adjudant du stathouder. 
Ce.s trois personnages , connus par leur dévouement au parti stathoude- 
rien, les persécutions qu’ils ont exercées contre les patriotes et les 
horribles dilapidations de la fortune publique, avaient nécessairement 
des rapports très multipliés avec l’Angleterre et tous nos ennemis. Nous 
avons décidé en conséquence qu’un commissaire, nommé par nous, 
assisterait à la levée des scellés, qui ont été, immédiatement après leur 
arrestation, apposés sur leurs papiers. 

Salut, fraternité, 

Bbllegabdb, Charles Cochon, FbIcine, Robemot, 
Portiez (de l’Oise), Joupebt, D.-V. Ramel, 
Alquieb. 

[Ministère des affaires étrangères; Corretpondanee de Hollande, vot 586.] 
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LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a a pluviôse an in~ i o février 1 7^5. 

Un grand nombre de places fortes, chers collègues, que les victoires 
de l’armée du Nord ont soumises à la République dans les Provinces- 
Unies, le besoin de pourvoir sur-le^hamp aux réparations nécessaires 
à leur défense, rendent bien insuffisant le nombre d’officiers du génie 
attachés à l’armée. Il est donc indispensable que ce nombre soit 
augmenté. Nous vous prions donc, chers collègues, d’envoyer sans 
délai à l’armée du Nord au moins huit ingénieurs d’un talent reconnu. 
Vous sentez qu’il est impossible de confier le soin des fortifications aux 
officiers hollandais qui s’y trouvent encore. 

Salut et fraternité , 

Bellegarde, rnécisE, Charles Cochon, Jodbert, Alovik*, 
Robehjot, D.-V. Ramel, Portiez (de l’Oise). 

[Ministère des affaires étrangères; Correspond» nee de Hollamle, vol. 586.] 

W . 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SBINF-INFÉRIEURE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, as pluviôse an ni- 1 0 féxrier l'iyo- 

Les membres du tribunal militaire de l’armée de.A Côtes de Cherbourg 
m’ayant fait part, citoyens collègues, dans une conversation que j’ai eue 
avec eux, que le 9 4’ régiment de cavalerie.se conduisait d’une manière 
peu conforme au désir qu’a la Convention nationale de voir bientôt 
finir la trop longue guerre de lu Vendée, j’ai exigé d’eux qu’ils me le 
dénonçassent par écrit; ils l’ont fait. Je vous transmets copie de la 
lettre qu’ils m’ont écrite avant-hier Vous verrez, vous, dans votre 
8agc.sse, i prendre le parti le plus propre comme le plus prompt à pré- 
venir les maux qui peuvent en résulter. 

Salut et fraternité, Duport. 


Colle copie e«t jointe* 



[lOF^v. i7«j5-] représentants en ‘ luasôït. " 

I\-S . — Les subsistaaccs me font ia guerre dk|o^Mei; i>wrts. ^ 
tation de la Seine-Inférieure vous presse de finir avec piB afilNre qui 
lient au commerce d'ici; faites-iu finir au plus tôt: eUe/jp^'lePpir h 
la République de grandes ressources. 

f Ai-ch. nal., DS i, 17 (registre <lc corre8]ten<i«iico de Duport) ,VBi|tdS|bçe , 
de la Guelfe; Aimée de* Câles de Breit et de Ckerbmtrg, — Or 
Duport.] 1 ‘ 

f 

' ' 

LES BEPHÉSENTANT8 À BREST ET À LORIE.TT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

/irest, aa pluviôse an iii-io février ijgS. (Reçu le t5 février.) 


(Citoyens collègues, 

Nous vous remettons différents arrêtés que nous avons crus devoir 
prendre à la mer •'>, Ils vous prouveront que, si le patriotisme elle cou- 
rage sont les vertus républicaines des officiers de la marine, ils oi'i^*’ 
besoin d’instruction pour diriger les évolutions des armées navales, ijuT « 
seules décident la victoire. 

Salut et fraternité , A. Kauhe, B. Tbéhoüabt. 

L)ub\illk, sPcriHrttre de la CommistioH. 

[Ministèi'e de ia marine; RB'dS.J 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a a pluviôse an iii-to février (Reçu le 18 février.) 

Nous vous faisons passer ci-joint, citoyens collègues, la lettre que 
nous écrit le citoyen Colomb, capitaine du vaisseau le Superbe, l’un de 
ceux qui malheureusement s’est perdu avant la rentrée de l’escadre; 
vous serez à même d’apprécier le dévouement généreux d’un républicain 
abandonnant l’indemnité à laquelle il pouvait avoir droit, ainsi qu’une 


Aucun (le ccr orrèlé» n’est joint. 
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pétealMMi garantie par la nation. Vous voudrez bien en faire part h la 
fioimntioB natunale, û vous le jugez convenable. 

Salut et fraternité, 

A. Fadhe, b. TnénouABT. 

[Ministère de ia marine; BB^83.] 


LB8 MPnlsniT&NTS l L'ARIofE DES CÔTES DE BBEST ET DE CHBRBOUDG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Qnmperlé, aa pluviôse an iii-to février lyÿS. 

Citoyens collègues. 

Noua venons de poursuivre les rebelles qui ont osé pénétrer le 9 au 
matin dans la commune de Guéméné, chef-lieu de canton du district 
de Pontivy, et je partis dans la nuit du 9 au 10 sur la commune du 
Faouêty chef-lieu de l’un des districts du Morbihan. 

A la nouvelle de la première incursion, nous arrêtâmes que cent 
liommes partiraient sur-le-champ de Quimperlé pour le Faouël, qu’on 
menacé, et que nous ne sûmes attaqué que le 
V lendemain. Nous chargeâmes aussi l’officier cammandant la force armée 
dans le Finistère de faire les mouvements nécessaires pour garantir ce 
département et le conserver intact, et nous ton vînmes enfin que Tun 
^ de ndus se porterait par Hennebont sur Baud avec quatre cents hommes 
quil prendrait à Lorient, et que l’autre se rendrait de suite au Faouël, 
pour y rejoindre les renforts partis dans la nuit de Ouimperlé et 
prendre telles mesures ultérieures que commanderaient les circon- 
stances. 

^ Toutes ces dispositions ont été ponctuellement exécutées. Celui 
de nous qui a marché sur Baud s’est emparé de trois brigands dans la 
forêt de Lanvaux; notre collègue Bnié, parti de Vannes pour les recher- 
J®® ® trouvés au nombre de quarante embusqués entre Ponttvy et 
Guéméoe; de quatre honunes de son avant-garde, deux ont été tués 
par ces scélérats. 


Cfttte lettre e«t ngtièe Otieiiio «t ie premisr, c*e»l peut-être lui 

TO Guermeiir. Oomnie Ouenio <|m « perle id 
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Le 1 4 unecolonne, rentrant de Locmînë» â'fait reÊMÈIre^PB^ffaod 
nombre de rebelles, dont deux ont été tués et deux 

Au Faouêt on s’était battu dans la nuit du ^ «i r o, ^ ttOUf 

qui s’y est rendu n’a trouvé que des vrâi<pieur8. Ginquaoter boijBDaiiiii 
garnison, trente-cinq gardes-nationales mal armés, et douui eaKOii4|MM|t 
intrépides et bien insbnits y ont mis en déroute un attroniMfteBt- w 
divers rapports supposent de deux mille hommes , réunis parla tarreu^^ 
contraints de marcher par quelques handes de Chouans ré{wadi» éluA 
ces contrées. Vingt-et-un de ces scélérats sont restés sur le ehaoq>de 
bataille ou ont péri des suites de leur blessures; plusieurs soyt 'pri- 
sonniers. Le chef de l’attroupement et quelques-uns de ses j|[nincipMix 
complices sont arrêtés, et nous n’attendons que vos ordres pour les faire 
mettre en jugement. Leur renvoi au tribunal révolutionnaire ^^jflaris 
serait trop dispendieux, et il convient d’ailleurs que les exemples se 
fassent sur les lieux. Ne différez donc pas, citoyens coliques, de 
donner ou de faire donner au tribunal criminel du Morbihan l’attri- 
bution nécessaire pour juger sans appel ce chef de révolte et tous <rou|ç 
prévenus de délits contre-révolutionnaires. 

Au Guéméné, à la surprise près, la garnison s’est bien conduite ;eUe 
n’a pas été secondée par les habitants; l’un de nous en a renouv^^||| 
municipalité et fait arrêter l’un des anciens magistrats, que l’on disait '' 
instruit des projets des rebelles, et qu’on accuse de ne l’avoir pas parti- 
cipé ni à ses collègues ni au commandant de la force armée. L’admi- . 
nistration du district de Pontivy est chargée de recevoir sa dédarition 
et celle de ceux qui l’accusent, et, s’il résulte des informations des 
charges graves contre le prévenu ou contre quelque autre, nous ne les 
ménagerons pas, car les brigands obstinés seraient bientôt réduits, si 
on déployait partout le courage -nécessaire pour les dissiper,, et si la 
troupe , dirigée par de bons chefs , était constamment active et sur Be({|| 
gardes. 

Nous vous transmettons les relations des deux affaires dont nous 
venons de vous entretenir!*); nous avons perdu au Guéméné quelques 
braves frères d’armes; au Faouêt, plus heureux, noos n’avons eu que 
trois légèrement blessés. 

Notre collègue Corbel!*), en congé à Baud , vient de nous informer d’ûn 

(» Le compterendu de l’affaire du (» D^uté du Mertnban ilaCoDvmttioo 

Faouêt wt leid joint. nationale. * 
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avaotage remporté dans leâ environs de cette commune. Instruit d'un 
tremblement de rebelles, la troupe, dirigée par notre collègue, s est 
promptement portée au lieu du rassemblement : les brigands ont fui ; plu- 
sieurs de cesscélérats, blessés dansleurfuiie, sont morts des suit(>sde leurs 
blessures; dans le nombre des vêtements saisissetrouvent deux bonnets 
de grenadiers, qui font présumer que les brigands battus h Baud 
faisaient partie de ceux qui pénétrèrent le 9 à Giiéméné. Nous vous 
envoyons copie de la relation de notre collègue elle est d'autant plus 
intéressante que les renseignements qu’il a recueillis permettent d’au- 
gurer Jia mort de quelques chefs de brigands. 

Nous ne nous sommes réunis ici que pour y prendre de concert 
quelques mesures générales, dont nous venons de reconnaître l’urgence. 
Le payement des denrées requises pour l’approvisionnement des armées 
est partout indirectement retardé, et les cultivateurs murmurent de ces 
retards, qui peuvent se placer au nombre des causes de leur méconten- 
tement. Nous venons d’arrêter que tous les bons reçus pour des graines, 
fourrages, chevaux, voitures et autres objets fournis à la République 
seraient promptement acquittés par les préposés de chaque partie et 
v;«ttbsidiairementpar les receveurs de district et les payeurs de la guerre, 
profitons aussi des moments où doivent se faire ces payements 
J ^ur rajfpeler celui des contributions , et nous enjoignons en consé- 
quence aux administrations de district de hAter l’cxpédilion des rôles 
^ aux municipalités , d’en presser le recouvrement. 

subsistances doivent aussi fixer votre attention , et nous vous 
invitons, citoyens collègues, à ne pas les perdre de vue un seul instant. 
Les ports de Lorient et Port-Liberté sont constamment au dépourvu. 
L’insurrection générale du district d'Hennebont, dirigé jusqu’ici par 
de| administrations trop faibles, ne. peut fournir à rapprovisionnè- 
rent de ces places; nous avons, à deux reprises, mis h leur disposition 
600 barils de farine d’Amérique et 80 tonneaux de froment venus de 
Hambourg; nous allons prendre de nouvelles mesures pour accroître 
leurs ressources, et nous croyons qu’un (les meilleurs moyens sera la 
remise de l’administration civile de ce district en des mains plus éner- 
giques, moins promptes à s’alarmer et plus familiarisées avec des 
affaires d’administration. Mais que les moyens dont nous devons hivo 


CcïlUj est jointe. 
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usage ne vous détournent pas, citoyens coüègues, de à 

visionnement de Lorient, Port-Liberté et Hennebont, et ventiiez bm 
le recommander particulièrement è la Commission chargée de pofurvoir 
i\ Tapprovisionnement des places de guerre. 

Le général en chef nous annonce la proishaine jouissance de 
mille hommes attendus du Nord; ils seront les bienvenus, c8r 
parlement des Côtes-du-Nord est sans forces suffisantes; celui idu MejpÇ 
bihan n’en a pas moins besoin, et ils seraient Tun et l’aiitre sansuioyeiie 
<le réprimer l’audace des rebelles , si les troupes cantonnés à Brest eé 
autres places du Finistère n’avaient marché pour soutenir celles en 
activité dans les deux départements qui l’avoisinent. 

Salut et fraternité, 

Guezno, J.-M.-T. Guebmeua.^ 
[Ministèi^e de la guerre: Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LE nEPnéSEATANT DANS LA MAYENNE ET A l/AHMEE DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. ^ 

Ixivaly .‘^3 pluviôse an iii-to février ijgS. ^ ^ 


Le pillage et l’incendie de plusieurs maisons dans la commune de 
(jOJU’cité, district d’Evron, viennent enfin d’opérer sur l’esprit des ha- 
bitants ce que n’avait pu faire l’attaque partielle et isolée de la propfiété 
ou de la personne d’un seul individu. ^ 

Les républicains du canton se sont levés eu masse, et, convaincus que 
le projet des Chouans était de les voler en détail, ils ont à frais communs 
comballii et mis en déroute ces coquins, quoique ces derniers fussent 
au nombre de deux cents. 

Voici la nouvelle telle qu’elle m’est transmise par le citoyen Goussé- 
Lalande, commissaire-ordonnateur à Laval, qui vient de la recevoir de 
l’agent national près le district d’Evron : 

« Le 1 7 du courant, les Chouans ont attaqué la commune de Gourcité, 
pillé et incendié plusieurs maisons. Les républicains de ce canton, 
quoique réduits à leurs propres forces, se sont réunis et ont mis les 
l^rigands, au nombre de plus de deux cents, en déroute. Deux d’entre 
eux ont été tués, et cinq faits prisonniers. Nous n’avons eu, de notre 
côté, qu’un seul blessé. Si toutes les communes avaient été animées du 
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« 

même zèle, nos maux ne seraient pas si grands, mais j’espère 
^aide des secours ((ui nous sont promis nous parviendrons à rétablir 
la paix dans ce pays. » 

L*agent national a raison : si toutes les communes avaient été animées 
du même zèle, les maux ne seraient pas si grands; mais, pour utiliser ce 
premier exemple de courage et armer d’audace les timides habitants des 
campagnes, il faudrait des troupes à leur côté. Et encore me mande>t-on 
du district de Mayenne que l’on ne peut guère espérer que les patriotes 
des communes oh il y a des détachements se joignent à eux , à moins 
qu’on ne les assure que ces détachements leur resteront tant que le 
danger durera, sans quoi iis craindraient que les Chouans ne les mas- 
sacrent ensuite pour avoir pris les armes contre eux. 

La distribution que l’on fait dans d’autres départements des troupes 
qui paraissaient destinées pour celui de la Mayenne éloigne l’exéculion 
des mesures qu’il serait instant de prendre. Car, indépendamment de 
trois mille hommes qui ont été retenus à Alençon, et de ceux qui ont 
été envoyés autre pari, le général de brigade me donne avis, par une 
lettre en date du i 9 , que l’ordre à lui adressé d’envoyer deux nn’lh* 
gommes à Rennes et [celui] de faire partir la 1 44 * demi-brigade et le 
* bataillon de la 61** mettent la division qu’il commande plus à dé- 
couvert qu’elle ne l’était. 

Je ne conçois pas de même pourquoi, au lieu de rinfanteric, dont 
nous avons besoin, on nous envoie de l’artillerie avec ses canons et ses 
caissons, quand l’ennemi à combattre est en Tétai sans armes de ce 
genre et épars dans des ravins et des bois. IVo serait-il pas k craindre 
qiTü en arrivât comme à l’égard des Vendéens? 

Cette crainte est celle des bons habitants do département; je dois la 
communiquer k la Convention nationale, a qui j’adresse un duplicata 
de la présente, et à vous, qui êtes spécialement chargés de cette partie. 
Je vous donnerai bientôt des détails plus étendus sur Tariicle des 
Chouans. 

Salut et fraternité , BACURia . 

Rayraud, êeeritaire, 

[ Ministère de b guerre; Àrmk de$ Cétea de Breet et de Ckerbawrg^^K] 

Htrf* h b Ootirfmtwn à véu$ §pécielm«ni tkargéê de cHte 

«si jointe à b , tnoinit tet mot» î JKi patiie* 



[xo Hy. REPRÉSENTANTS EN MISSION# " ^ !95 

. f 

1 ^ <•«'**/' 

* LES REPRESENTANTS k L’ARhEe DE L’OUEST ^ 

AU COMITE UE SALUT PUBLIC. 

'i V 

Angers, aa pluviôse an iii-io février ijgS. 

(Citoyens colijigues, 

Nous vous faisons passer copie d’une lettre écrite par' les offici«ni 
municipaux de Candé aux administrateurs du district de 3egré, eidate 
du 1 5 de ce mois*‘), et copie de la lettre que nous ont adressée les admi- 
nistrateurs de ce district le 1 8 

Vous jugerez comme nous des malheurs dont chaque jour est marqué 
dans ces contrées, oh le parti des Chouans fait des progrès alarmants 
depuis l’amnistie. 11 nous est impossible de satisfaire aux demaiides 
réitérées des administrateurs du district de Segré en leur envoyant des 
troupes, d’abord parce que ce pays ne fait point partie de l’année 
de rOuest, et ensuite parce que les cantonnements que nous avons sur 
la rive droite occupent des postes trop importants pour pouvoir le^ 
évacuer. Nous avons donné depuis ...<** jours un secours de trois cendi| 
hommes pris dans le camp de Breuil au district de Ghâteauneuf, dont' 
les forces étaient insulfisantcs pour résister aux incursions des Chouans. 
Ce détachement, commandé par le brave adjudant général Soupé,a eu 
tous les succès que nous en espérions; mais il a été obligé dq^ reculer 
hier pour aller occuper les cantonnements de la Memhrolle, Clément 
de-la-Place .Augustiii-des-Bois’^^ que nous avons appris avoir été 
évacués par les troupes de l’armée de Brest pour renforcer les points 
(|uc couvraient les trois cents hommes en question. Depuis deux jours, 
il est resté aux postes d’Angers un convoi de grains destiné à nos frères 
d’armes cantonnés à Segré, qui n’a pu parvenir à sa destination depuis 
que les Chouans occupent la Memhrolle. Des mesures sont prises pour 
qu’ils en soient chassés aujourd’hui. 

Il semble que , depuis l’amnistie , les Chouans soient devenus encore 
plus audacieux et plus cruels. La rive droite de la Loire ne peut avoir 

Cette ix>pie est jointe. Saint‘Cléinent-de4a*P]ftce{MtiiieHsi’’ 

Celte copie n'eint pas jointe. Loire). 

li y a ici un mot en blanc dans IWi> Sainl'AugU8tiii*de8~Bois (Maine-et** 

jçtnal. Loire). 
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de subsistances et de fourrages qu’autanl que les garnisons considérables 
vont escorter 1^ voitures de grains. 

II y a environ deux décades qu’une escorte nombreuse, sortie d’An- 
cenis pour des fourrages, fut forcée de les abandonner aux Chouans, 
après avoir perdu soixante-dix-sept hommes. Nous sommes trop près de 
Tarrondissement de l’armée [des Côtes] de Brest pour n’être pas convaincus 
qu’elle a besoin d un grand et prompt renfort. Les Chouans ne sont 
pas aujourd’hui des vagabonds et des voleurs courant les bois et les 
routes, par dix ou vingt; ce sont des bétes féroces qui se réunissent 
par &00, 600, 1,000 et plus, et attaquent avec avantâge les canton- 
nementsde cette armée. Pendant notre dernier voyage à Nantes, ils 
ont eu la scélératesse d’égorger sur la route, auprès d’Oudon, des volon- 
taires convalescents sortant de l’hépital et entre autres un petit tambour 
âgé de quatorze ans. 

A l’égard des rebelles de la Vendée, dans la partie commandée par 
Gharette et notamment dans le pays qui se trouve devant nos postes 
du Port-Saint-Père, Saintc-Pazanne, Bourgneuf, Machecoul, La Gar- 
^ nache et Chalians, il paraît qu’ils se sont contentés de dévaliser sur la 
iôute et d’enlever autant qu’il leur a été possible les subsistances 
destinées pour l’armée , en faisant des réquisitions, au nom de Louis XVII, 
sur les cultivateurs, mais il n’a pas été tiré un coup de fusil sur les 
nôtres; il n’en est pas de même aux Sables , ni dans l’armée commandée 
par Stofflet. Nous sommes instruits par les rapports d’hier du camp de 
Breuil que la fusillade recommence de la part des brigands. Nous 
disons brigands, parce qu’il n’y a que celte espèce d’hommes qui résiste 
à l’amnistie. Les cultivateurs du pays, ces hommes précieux qui ne 
sont qu’égarés, gémissent sous le joug de leurs chefs et sont reconnais- 
sants de la générosité de la Convention. Nous ne doutons pas qu’ils 
ne viennent se jeter dans ses bras, lorsque l’armée entrera dans leur 
pays. 

Nous avons cru indispensable de vous rendre compte de ce que 
nous avons vu et su en visitant la T' et la 6** division de l’armée de 
rOuest, même de ce qui se passe dans celle [des Côtes] de Brest, lorsque 
c’est dans. notre voisinage, 

Salut et fraternité, ficzAno, Dornieii. 

P .-S. — U rendez-vous et la conférence qui devaient avoir lieu le 
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if} de ce mois avec quelques çhefs , . , ont tm iU. Nos 

collègues vous instruiront du résultat. 

[ Ministère de la guerre ; Armée Jet Côte» de Brest et de Cisfiflwy^ J 


. r ' !f' 

LBS REPRESENTANTS DANS f/AIN, L’ISErb, LE RHÔNE 

RT LA SAÔNE-ET-LOIRE AU PRESIDENT DE LA CONVENfiON NATIÔNALE. 

Lyon, sa pluviôse an iii-io février tjyÔ. 

(litoyen président, 

Il est de notre devoir, et c’est une douce jouissance pour nous, do 
faire connaître à la Convention nationale et à la République entière un 
trait de courage et d’humanité qui honore un jeune citoyen de cette 
commune appartenant à une famille nombreuse et sans fortune. 

Le jour de la débâcle du Rhône, il fut attiré au bord de ce fleuve 
par les cris de plusieurs citoyens qui voyaient avec douleur deux volon- 
taires et un meunier, dans un moulindont les amarres avaient été brisées , 
<|ui étaient entraînés parmi des montagnes de glaces. 

Ce jeune républicain , voyant arriver un grand plateau de glaces . 
s’iilance dessus et s’evance par ce moyen jusqu’au moulin, appelle les 
deux volontaires et le meunier : «Sortez vite, il est temps», leur dit-il, 
en leur tendant une main secourable; et, profilant avec intelligence et 
1 1 promptitude de l’éclair du passage de ce glaçon flottant, il les amène 
à bord. 

Ces trois citoyens, encore effrayés du danger auquel ils venaient 
d’échapper, voulurent faire accepter leur libérateur les assignats 
qu’ils avaient dans leurs portefeuilles. Il leur répondit avec ce désin- 
téressement et cette élévation d’une âme républicaine : «Je suis assez 
satisfait d’avoir rendu à ma patrie deux de ses défenseurs et un père 
à sa famille. » Le nom de ce brave jeune homme est Joseph Aubert. 
Il est âgé de i8 ans et fils de André Aubert -Taquier, à la Quaran- 
taine, faubourg de Lyon; la famille du père est composée de huit 


Un mot en blanc dans Torlginai. 
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enfants; les deux alnds sont au service de la République dans les 
années. 

Salut et fraternité , Signé : Richaud, Tsuliki». 

[Jmtmaldes Débats et des Décrets, n® 878, p. 890.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ü 3 pluviôse an in-i t février 17 gS ('*. 

1 . Vu la lettre du Comité de législation , en date de ce jour, el la 
réquisition du Comité de salut public du 1 3 floréal an 11 portant que 
le citoyen Lefebvre, ci-devant capitaine au a 1° bataillon de Paris, sera 
employé provisoirement auprès de la Commission chargée du recense- 
ment des lois, le Comité de salut public requiert de nouveau le 
citoyen Lefebvre pour continuer à être employé dans les bureaux du 
Comité de législation. 

CAHBAcéaès, Carnot, Boissy, Dubois-Cranck, Pklet, 
Merlin {de Douai)'*’. 

2 . Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité d’instruction 
publique, en date du a a de ce mois, requiert le citoyen Jean-Baptiste- 
Antoine Thillaye, volontaire à Beilc-Isle-eu-Mer, pour si; rendre à 
Paris, à l’effet d’y remplir une place d’élève à l’École de santé, à la- 
qudle il a été nommé par le district de Paris. 

CAHSAcéRès, Carnot, Merlin (de Douai), Boisst'*’. 

3 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit : 1° L’arrété du 
1 9 nivAse dernier relatif aux réquisitions faites sur les districts de 

lie regittre du Comité n'indiqtte pal, Arch.BaL, APii, 3i5. 

{HHir cette «éaaee, te» namii de» planta. Arrb. nat., AFii, 3i5. 

<’) Voir 1. XIU, p. aoft, l’arrélé n* 7. Voir t. XIX, p. 357, l'arrélé n* 7. 
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Libreval'’> et [de] Moulins au profit de ceux et fioanwe. est 

maintenu dans toutes ses dispositions. En consAfoeoee, tes téMiittS* 
trateurs du district de Libreval feront livrer sans dâat aux ^nj^NOsés dlu 
district de Moulins les quinze cents quintaux de grains menifienitës 
l’article 3 dudit arrêté. — a” Les administrateurs du. district dé lir 
breval rendront compte, dans le délai d’une décade, au Comité dé 
public et à la Commission des approvisionnements, des mesures <|a’ik 
auront prises pour l’exécution tant du présent arrêté que de c^ui du 
1 9 nivôse. — 3 ” Ils emploieront pour y parvenir les moyens indiqués 
par la loi du 3 de ce mois. Faute par eux de justifier qu’ils auront fut 
contre les agents nationaux et municipalités des communes en retard 
toutes les diligences nécessaires et d’avoir provoqué contre eux les 
peines portées par la loi du i h frimaire et renouvelées par l’article i a 
de la loi du 1 9 brumaire , ils seront personnellement et individuellement 
responsables des suites qui pourraient résulter des nouveaux retards 
apportés dans l’exécution de la réquisition. 

Boissv 

fi. «'.La Commission [des approvisionnements] , informée que le dis- 
trict de Guéret se trouve dans le cas prévu par l’article 1" de 
l’arrêté du Comité de salut public du 16 de ce mois^^^, étant dénué 
de grains et ne pouvant s’en procurer par la seule spéculation du com- 
merce ou par des souscriptions volontaires, arrête ce qui suit : 1° La 
Commission, sur les fonds mis à sa disposition, met à celle des admi- 
nistrateurs du district de Guéret une somme de deux cent mille livres 
en assignats pour être employée en achats de grains. — 9" Ces achats 
n’auront lieu qu’à mesure des besoins du district de Guéret et dans le 
cas seulement oii les voies du commerce ne suffiraient pas^pour l’ali- 
menter. — 3 " Les fonds s(«ront remis à mesure des achats et jusqu’à 
concurrence de ladite somme de 900,000 livres. — 4 ” Les adminis- 
trateurs du district de Guéret sont responsables de l’emploi de ladite 
somme, dont ils rendront compte au Comité de salut public et à la 
Commission , ainsi que du remplacement, qui aura lieu avant le 1" ven- 
démiaire prochain, sur le produit de la revente des grains, à l’achat 

Le Donjun (Altier). — (*> Arch. tiaU, AF 11, 7». — Non eiirogtilri. — W Voir plu» 
liant, p. . 58 , l’ari^tA n* a. 
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des(}ae}B les fonds avancés auront servi. — 5 ° Seront tenus les admi- 
nistrateurs du district de Guéret de rétablir sur la somme de deux cent 
mille livres à eux accordée celle de cent mille livres qu’ils onl prise 
dans la caisse du receveur du district. — 6° Le présent arrêté sera 
soumis à l’approbation du Comité de salut public en exécution de l’ar- 
ticle à de son arrêté du 16 de ce mois.» — Vu et approuvé. 

Boissx 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public charge le représentant du peuple Bernier, dé- 
légué dans le département de l’Eure de suivre l’entière exécution de 
la réquisition de vingt-sept mille quintaux faite sur le district de Pont- 
Audemer, par arrêté de la Commission du commerce et des approvi-. 
sionnements en date du ub brumaire. 

Boissv 


6. Extrait du refrMre des délibérations de la Commissimi des npprori- 
siomements de la République. Séance du an pluviôse nu iii. — La Com- 
mission des approvisionnements, vu les lettres et observations adressées 
au Comité de salut public et à la Commission les 2 0 nivôse et 1 1 plu- 
viôse par le district de Morlaix, tendantes à obtenir la décharge des 
réquisitions dont ce district a été frappé pour le service de la marine, 
vu ensuite les lois des A nivôse et 3 pluviôse, qui maintiennent les 
réquisitions pour les armées de terre et de mer, et en ordonnent la 
prompte exécution, arrête les dispositions suivantes ; 1° Les réquisi- 
tions de grains faites au district de Morlaix le 1 1 thermidor et le 
99 brumaire, pour le service de la marine, seront complètement exé- 
cutées, et ce dans trois décades pour tout délai. — a* Les administra- 
teurs et l’agent national du district de Morlaix demeurent rollectivement ‘ 
et individuellement responsables de l’exécution desdiies réquisitions 
dans le délai prescrit ci-dessus, sous les peines portées parla loi du 
1 8 germinal dernier. — 3 * Le présent arrêté sera soumis à la sanction 
do Comité de salut public. Fait et arrêté par la Commission , les 

Arch. nal., AF 11, 71. — Am son- p. S8C, le décret de k Gonvenüon nalio* 
gUiré, titk du 1 U pifiYiAse an iti. 

Bernier était anasi délégué dam le Arrh. nat.,» AF ii, 73. — N<m $m*e- 

département <r£nre*et*Loîr. Voir t XIX , giatré. 
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jour, mois et an que dessus, ^[tté : ie comfflwmré, ÎM; Patum.» — 
Vu et approuvé par le Comité de salut publie, le aS {dttvtdis, f«ii ni 
de la République une et indivisible. 

- ' *' 

7 . [Spr les fonds mis à la disposition de la Commission des iq^provineiHi^ 

ments, il sera fait à la municipalité de Mortagne nne avance de ceidii^ 
pour être employée en achats de grains nécessaires à l’approvisionnenipt de fleÜe 
commune. Boissr, — Arcb.nat., AF 11,73. iVon cmvjgMlré.^ • , ■ 

8. [Considërant que les cent quatie-vingt mUie livres qui viennetit' d'éliie 
«accordées au dislricl de Cambrai sont iusufiisantes pour les achats de gratos iiéoeé^ 
saircs h son approvisionnement, et que la partie du district de Cambrai qui n*a 
pas été ravagée par Tennemi ne peut fournir que de très faibles ressources aux 
cantons du même district qui ont été dévastés, il est accordé au district de Cam- 
brai, indépendamment des cent qnatre-vingt mille livres qu*il a obt^ues par 
arrêté de la Commission des approvisionnements du 19 pluviAse, une nouvriie 
avance de cent vingt mille livres, pour être également employée en achats de 
grains. Boissr. — Arch. nat., AFii, 76. Non enregistré,] 

9 et 10 . f Autorisations d’exporter. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 78, Non mre^- 
gistré, ] 

11. [La Commission des ormes et poudres est autorisée, pour faire droit aux 
réclamations du citoyen Savary, maître de forges de la Taillandière, à lui payer 
rha<]ue millier pesant de fontes qu’il a fourni k la République la somme de cent 
ciiu|uanle livres. J,-P. Chazal. — 4 rch. nat., AF 11, 216, Non enregistré,] 

12 . [I^ Commission des armes et poudres est autorisée, pour faire droit aux 
r<^'l<*imations du citoyen Jeanningros, r^isseur de la succession Lombard et Da- 
motte, maîtres de forges à Loulans et Lariaas^*\ k leur payer les boulets sur 
te pied de 175 livres, et les bombes et obus sur le pied de 228 1. 1 s. le millier; 
en conséquence de leur accorder un supplément de 78 livres sur le pi’emier objet 
et 1 08 1. 1 s. sur le second pour chaque millier pesant des fournitures dont il 
s’agit. «I.-P. Chazal. — Arch. nat., AF ii, 216. Non enregistré,] 

13. Le Comité de salut public approuve la proposition de la Com- 
mission des armes ot poudres tendante à ce que les citoyens Suediaur 
et Reinecke mettent en règle les mémoires de leurs fournisseurs et 
ouvriers, relatifs à la construction de la chaudière en bois qu’ils avaient 


Arch. nat., AF 11, 78. — Non enregiêtré, — Haute-SaAne# 
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commencée ensemble et dont le citoyen Reinecke reste seul chargé 
à partir du t" nivése, pour que le montant leur en soit de suite 
payé*'*. 

1 4. Le Comité de salut public, assuré que la pièce de campagne en 
fer forgé du calibre de h , fabriquée par le citoyen Coquerel, est arrivée 
à Paris, et étant important de faire examiner par des artistes distingués 
ce canon fabriqué d'après des procédés nouveaux, arrête que les 
citoyens Durtubié, Bortbon, Rolland et Trinier demeurent chargés 
d’en faire l’examen et d’en rendre compte au Comité. La Commission 
des armes et poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal***. 


15. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours publics, arrête : L’arrêté du h floréal an ii, qui met en 
réquisition tous les employés des hôpitaux militaires à la suite des 
armées de la République*^’, est maintenu; en conséquence, tous les 
employés resteront provisoirement à leurs postes respectifs jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement ordonné. 

A. Dumont 

16. Le Comité de salut public, après avoir pris connaissance de in 
pétition du citoyen Duvai, oilicier de santé de 3° classe, et pièces 
jointes à l’appui, qui attestent que ce citoyen était destiné pour la ma- 
rine en cette qualité et qu’il n’a point été payé de ses frais de route 
depuis Metz jusqu’à Paris, arrête : La Commission de la marine «t des 
colonies fera payer au citoyen Duvai les frais de route attribués aux 
ofliieiers de santé depuis Metz jusqu’à Paris; elle le renverra pour sa 
nouvelle destination au conseil de santé, qui le placera selon sa capacité. 

A. Dumomt*®'. 

17 et 18. [La ConuRissioa des transports, postes et mess^erics fera délivrer, 
des écuries de la Répobiiqiie k Versailles et an prix de restimalioo qui en sa« 

Areh. nat, AFii, — Hm mrtginré. — W Areh. nat., AF ii, sso. — Tim 
tnrtgitiri. - Noos ii*««ons pa», à Mtl« dste, d’arrêté sur cet objet, — Arch. 
B»l.,,AFH,sbâ. - raregixré. — W Areh.mt., AFn, sHft.— îinn «umgûtri. 
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iaiUi par ses soins, im cheval de çdle au gdnértd Ha^piiilit ewtployë k feHiiée 
d'Italie, et un antre cheval de selle augénëral Schérer^ gëoëral mdbef de la Daéne 
armée. Boissy, Carnot. — Arch. nat. , AF u, 387. Non enregUiti.] 

19. [Indemnité au citoyen Piéton, habitant du distriie d'Évreua, 

d'un cheval. J.-B. Lacombk (du Tarn). — Arch. nat., AFn, « 88 * Nm $nrtgi0^ 

20 . [I^ citoyen Dnptirieux, commissaire des guerres, est autorisé à emiserver 
dans ses bureaux les mêmes employés. Dobois-Cranck. — Arch. nat., AP n, 81 5. 
Non enregiêtré. ] 

21. [Le citoyen Poupardin, chef du a* bataillon du Loiret, est antmiéà se 
retirer du service pour cause de santé. DuBois-CRANci. — Arch. nat., AFn, 3i5. 
Non enregiitri. ] 

22. [Le général de brigade Lacuée aura sa suspension levée; il est autorisé à 
demander sa retraite et se retirera où bon lui semble. Carnot. — Arch. nat., 
AFn, 3 1 5. Non enregistré , ] 

23 à 43. [Congés et réquisitions. — Arcli. nat., AF 11 , 3i5. Non enr^stré.] 

44. [Le brevet de chef de brigade sera expédié au citoyen Goissedey. Ddbois- 
(iiiANcé. — Aith. nat., AF 11 , 3i5. Non enregistré,] 

45. I Le citoyen Debiily, adjudant générai chef de bataillon, sera nommé adju- 
dant général chef de brigade. Dobois-Cranck. — Arch. nat., AFn, 3i5. Non 
enregistré, ] 

A 6 . Les membres des Comités de salut public et des finances, 
réunis, considérant qu’il est indispensable de réunir dans un même 
lal)leau la totalité des demandes faites, tant à l’étranger que dans l’in- 
térieur de la République, pour satisfaire aux besoins des armées de 
terre et de mer et pour ceux de quelques communes, afin, d’une part, 
de prévenir les effets des concurrences et des doubles emplois, et, de 
l’autre, de connaître l’étendue des engagements à remplir pour pré- 
parer les moyens d’y pourvoir, arrêtent : 1” Toutes les Commissions 
exéiîutives, toutes les Agences et toutes les autorités ayant des déléga- 
tions ou des crédits ouverts sur le Trésor national sont tenues de faire 
connaître d’ici à la fin de pluviôse mois courant : 1® l’espèce et la 
quantité des objets quelconques dont elles ont commis l’achat, soit au 
dehors, soit au dedans de la République; Taperçu des fonds nécessaires 
au payement des objets demandés; le nom et la demeure des personnes 
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chargées de Texécution des ordres; a” à côté des objets demandés, ii 
sera fait mention des avis reçus de ce qui aura été acheté, de ia partie 
qui aura été expédiée, des obstacles annoncés ou des espérances don- 
nées sur ce qui reste à acheter; 3* l’état du montant des achats faits et 
des sommes payées à compte. — a* Il sera également remis des états 
détaillés des comptes à liquider pour des opérations consommées. Ces 
états, dressé en forme de bordereau, présenteront les objets fournis 
avec leur montant; les payements faits à compte y seront rappelés. — 
3** Toutes les pièces demandées par les articles t et a seront adressées 
au Comité de salut public, section des approvisionnements. 

CiHBAcéRès, Mabeg, Johannot, Cambon fils aîné, Mebus 
(de Douai), DuBois-CnAKcé, Carnot, Pei.bt,J.-P. 
Lacombb (du Tarn), Vernier^”. 

47. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la Commission d’agriculture et des 
arts sera chargée de l’exécution de l’arrété du a 6 brumaire dernier 
relatif à la pèche, et que la Commission des approvisionnements lui 
remettra tous les papiers et renseignements qui concerneront cet objet. 

ClUBAcéRÈS, PeLET, CaHNOT, BoISSV, A. DuMOST, Du- 
bois-Crancé, J.-P. Ciuzal*-''. 

48 . fLa Commission des armes est autorisée à faire au citoyen Ijmte, fabricant 
de baîonneUes k Mouzon , une avance de 3 ,ooo livres , remboursable |iar la re- 
tenue d'un huitième sur le prix des fournitures trois mois après la date de sa con- 
cession, è la charge de donner caution et de faire porter et exercer la retenue sur 
les deux espèces d'acier et de baïonnettes. — Arch. nat., AP 11, 137. Nm «ne- 
ffiiftré.] 

¥J. [Secours à huit ouvriei’s des ateliers d'armes de Paris. — Arch. nat, 
APiJ, 137. Non enregUtré.] 

& 0 . [Le ciloyeo Berthomme marin de la pivmièri* réquisition, sera em- 
ployé dans les bureanx civils de la maiine au Havre en qualité d'extraordinaire. 
“ Aith. nat., APii, 189. Nm enreffi»(ré.] 

Arch. nat, 70. — Nm iimt- Voir t. XVIII, p. 17A, rarrétë dit 

Il J a une analyse âe cet arrêié dans Comité n* h. 

le legiKiie de ia €<nnmîsaîan Arch. nat. F**, 77. — Nm aura- 

Arch. tiat. , F** îî. ^ 
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5 1 . Les Comités de salut public, d’înstraction^idkticpie et dlospec» 

lion, réunis, vu les observations et la demande du (!ito|SBn et 

lavis du citoyen Gisors, architecte, arrêtent que la statue de la Pnilor 
Sophie sera placée dans la salle intermédiaire. 

Cabnot, CAHBAcéaÈs, J.-P. Lacombe (du Tara), HÀtUif 
(de Douai), A. Ddhobt, Pelbt, Bois 8 T,Ji[Aaiim«i>, 
J.-P. Sadbine, Fiqübt'*’. .( 

52 . Le Comité de salut public arrête : 1° L’arrêté du Comité de 
salut public du 9 3 ventôse*^*, par lequel le commerce des villes de Bor^ 
deaux, Mantes, Marseille et autres est requis en masse de fournir des 
traites sur l’étranger pour les vins, eaux-de-vie, sucre, café et marchan- 
dises de luxe qu’il est autorisé è exporter, est rapporté. — 9* L’arrêté 
du 3 germinal suivant qui permet l’exportation de différentes sortes 
de marchandises manufacturées, matières minérales , articles des Indes, 
comestibles et objets de luxe , à la charge de prendre des acquits à cau- 
tion aux bureaux des douanes frontières, en même temps que la sortie 
d’autres marchandises se trouve prohibée , est également rapporté. — 
3 " La circulation des traites tirées sur l’étranger ou reçues de l’étran- 
{[cr est permise; leur négociation se fera au cours du change libre 
outre l’endosseur et le preneur 
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LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX BEPIlÉSENTAfiTS AUX ARMÉES. 

Paris, a3 pluviôse an in-i 1 février ijgS. 

Citoyens collègues. 

Mous vous adressons un arrêté du Comité de salut public que nous 
avons cru nécessaire au bien du service et nous vous invitons de vous 


O) Arch. nat, AF* iio. — Non onro- 
gittré. 

It «'agit aans doute de l'arrété du 


. (" Arch. Dal.,G,36*. — Nonoorogùtré. 
<*) Voir l. XI, p. 670 , l’arrété u* 5. 
Voir t. XII, p. is3. l’arrété n* i3. 
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combiner ensemble pour en assurer Texécution et de nous instruire du 
choix que vous aurez fait. 

Cambacshès, Dobois-Grangé, Carnot, J.-P. Cuazal, 
Merlin (de Douai), Marbg. 

[ Arch. nat., AFii, 9 o 3 . — De la main de Dubois-Crancé. ) 


LE COMITÉ DE SALUT P( BLIG 

\ EROCKR, HKERÉSENTANT DA!SS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Paris y a 5 pluviôse an lu-t i février 

Nous te faisons passer, citoyen collège, copie des observations qui 
nous ont ëté faites par l’Agence des subsistances de Paris, sur la situa- 
tion de cette grande commune. Les résultats en sont on ne plus évi- 
dents. Nous t’engageons à ne jamais les perdre de vue et à presser l(»s 
rentrées par tous les moyens possibles. Il est alarmant de se voir ainsi 
au jour le jour. Une activité soutenue nous mettrait un peu en avance. 
Nous attendons de ton zèle pour le bien public que lu ne négligeras 
rien pour hâter l’instant où nous serons délivrés de la crainte affreuse 
où nous sommes. 

Boissy. 


[ BiUioibètpie delà Ville de Paris. Manuscrits, iioiivrllt*s acquisitions, n** 

( ci-(le\'aiil 11'' 36993). — Voici les ^Oliservations au Comité dc' salut public*' dont 
il est question dans la lettre dn Comité : 

frLes obstacles qu ont rencontrés les six représentanUi du fieupie chargés d ac- 
tiver les rentrées des réquisitions arriérées dans les districts environnants et d’y 
|>rol^r les achats, le désir de Uîs siirmonieret de s'assurer de toutes les mesures 
propres k remplir avec oéiérüé le but que s’est proposé le (Comité, en leur cou- 
fiaut cette mission importante , les a décidés k se réunir hier pour concerter leurs 
opérations. 

'^Chacun d’eux a fait part de ses vues, de ses réflexions, et propos? les moyens 
qu’il a crus propres à ohlenir piua de succès dans de nouvelles démarches. 


flin p)uvj6se, n** H {voir plus haui,p. 169), 
fMurtiiii qu’il y tara tuttjcwifs ita rsprésen- 
tanl présent au quartier généra) de chaque 
armée. Cet arrêté én Comité de saitit pu- 


blie parte la date do aS pluvièse an 111, 
dans une exf*édition qu'on trouvera au 
Mbtitère de la guerre dans la Csrrripofi- 
dame ffMrah* 
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(t 11 a été convenu : ^ 

(Tl* Qu’il serait fait des cliaugements tant dans les enspbjf^ jeTéfÉM 
dans ceux delà Commission, d’après les notes que foornirafottt Im PfipréiimM» 
de leux capacité. 

ffâ* Que les pouvoirs d'acheter seraient retirés des mains de ceux qtii n’afiMnit 
pas apporté la pnidence nécessaire à celte opération dâicate et qu’iht seraietit sup*- 
pléés sur les lieux par des habitants choisis par les représentants. 

<t 3 * Que les représentants [les] répartiraient pour des districts diffiémili tfoioeux 
que chacun d’eux venait de parcourir, et que, d’après des nouveaux ordres intiliiÀ 
par l’Agence à tous ses employés et préposés aux achats, lesdiu représentants 
seraient instruits de toutes les opérations de ces derniers surtout, afin que le 
succès en fiH protégé par l’autorité doul ils sont revêtus. 

ffTel est le résultat des mesures proposées et adoptées dans la conférence d’hier, 
'fl^^ur exécution dépend donc entièrement des représentants, et l’Agence comme 
la Commission ne peuvent agir que secondairement 

'fMais ce qui est du devoir ef de la Commission et de l’Agence, c’est de pré> 
soûler le tableau de la situation des approvisionnements de Paris sous son véri- 
table point de vue, afin qu’aucune considération ne puisse détourner le gouver- 
nement et ceux qu’il emploie du but qu'ils doivent atteindre. 

trlies représentants qui vont en mission ont-ils bien jugé notre position, lors- 
qu’il leur a été dit hier qu’il n’existait plus en magasin que i,èi& sacs de farine 
l>our fournir à une consommation de 9,tûo sacs au moins par jour? 

^Ont-ils réfléchi que, pour soutenir cette consommation, il faut par jour 
8,600 quintaux de grains, et conséq iemmenl par décade 86,000 quintaux? 

ré|)artitions des nouvelles réquisitions frappées à fournir s’âève (atc) par 
jour à 8,766 quintaux et par décade à 87,660 quintaux. 

(T Le maximum des arrivages par jour, eu supposant la rentrée exacte de la 
totalité de ces 8,766 quintaux de grains aussi par jour, ne peut être, en farine, 
que de 9,167 sacs. 

Il est évident, d’après ce quia été assuré par les représentants, que les rentrées 
des réquisitions n’étaient au plus que de la moitié des quantités fixées; ainsi ce 
moyen est de beaucoup insuffisant pour soutenir la consommation actuelie. 

'"Restent les réquisitions arriérées, qui s’élèvent, au 17 pluviôse, à la quantité 
de 560,908 quintaux, et les acliats qui, au moyen de ce qu’il a été arrêté qu’ils 
seraient en déduction des réquisitions arriérées, ne peuvent être considérés que 
comme moyen auxiliaire aux livraisons. 

ffliO restant dans les entrepôts et moulins, porté à la quantité de 60,000 quiûr 
taux de grains , donne en farine 1 sacs ou sept jours de consommation sur 
le pied actuel. 

Telle est la véritable situation des approvisionnements de celte grande com- 
mune. 

frie Comité pèsera dans sa sagesse s’il lui convient d’emidoyer les moyens qui 
lui ont été proposés de la réduction à une livre de pain par individu et de n’ex- 
traire du quintal de grains que quinxe livres de son, comme seuls capables de 
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donner une ^vance qui puisse remédier i un début on ralentissement d'arrivages 
eapaUes de compromettre k tranquillité publique, surtout dans un moment où 
l'arrivage do matin sart ù k distribution du Boir.*] 


UN BES HBPBB8RNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AD COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orevelt, a3 pluviôse an ni-i t février iyg5. 

Je vous adresse, cbers collègues, copie du compte que le général 
Lefebvre vient de me rendre de ses opérations dans la Gueldre hollan- 
daise***. 

Vous verrez qu’il a pénétré dans TOver-Yssel et s’est emparé de De- 
venter; il occupe maintenant Doesborgh, place assez forte et qui lui 
permet de s’établir au delà de l’Yssel. Emmerich est pareillement évacué , 
et nous l’occuperions, si les débâcles du Rbin permettaient d’y jeter un 
pont. De là on pourrait facilement s’emparer de Wesel. 

On assure que les Autrichiens se rassemblent à Duisbourg. Cette 
ville est sur le Rhin , à peu près vis-à-vis de Mors. Cette rivière con- 
fient une infinité de bateaux et présente à l’ennemi la facilité de 
construire un poste et de le faire filer tout fait sur le Rhin et établir un 
passage de ce côté-ci du fleuve. Mais on est en garde principalement sur 
ce point. D’ailleurs, il n’est guère probable que l’ennemi tente sérieu- 
sement un passage dans cette partie, tandis que l’armée du Nord pour- 
rait au même instant passer l’Yssel et lui couper toute communication 
avec l’Allemagne. 

Il n’y a donc pas lieu d’attacher une grande importance à ce ras- 
semblement, d’autant moins que le pays est trop mauvais pour qu’une 
grande armée puisse y séjourner et y vivre. Des points plus intéressants 
sont la plaine de Gidogne et celle de Neuwied. 

Je pense, à l’égard du premier, qu’il importe de rassembler l’armée 
aussitôt que le temps le pemettra , car elle est dans ce moment trop dis- 
séminée pour s’opposer aveoéoccès à un passage que l’ennemi tenterait 


<*> Cette pièce n’etl pk'iwate. 
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en force sur plusieurs points. îi faudra que Taroiée du ifoi^ . 

sur ITssel et que la division du général Lefebvre le 

La plaine de Neuwied mérite aussi beaucoup d^atteMoÙt 
seul point depuis Bonn à Mayence ou le passage du Rhin ^oii bieor 
praticable, mais celui-ci est facile; A 0,000 hommes peuvent s’y dépla^r 
facilement et déboucher sur Luxembourg par plusieurs routes asil^^ 
bonnes qui y conduisent. * - 

L’armée de Sambre-et-Meuse occupait cette partie k sc [>ro!oiigeail 
jusqu’à Bacharach ; le danger d’une ligne aussi étendue et l’impossibilité 
(l’y transporter des subsistances me fit (gic) demander que cette division 
ffit relevée par des troupes des armées du Rhin et de la Moselle^ lorsque 
nous pénétrâmes en Hollande et que nous f&mes obligés d’étendre 
notre gauche jusqu’à Arnheim. 

Sept bataillons de l’armée de la Moselle, sous les ordres du général 
Vincent, occupent maintenant le terrain de Coblentz à Andernach, 
o’e$t->à-dire toute la plaine de Neuwied, et on a confié le commande- 
ment de ces troupes au général Marceau, qui n’est point employé à 
l’armée de la Moselle, mais bien à celle de Sambre-et-Mcuse. 

J’ai réclamé contre cette disposition parce que je la crois mauvaise ; 
I® H est contre toute possibilité de confier à Marceau le commande- 
ment des troupes d’une autre armée; 2® je crois que sept bataillons 
ne suffisent pas pour ce terrain. 

Voici ce que je vous propose : 

1® Lorsque nous visitâmes Coblentz, Jourdan et moi, nous ordon- 
nâmes de retrancher la plaine de Neuwied. Exécuter cet ordre. 

2® Faire occuper ces retranchements par vingt bataillons et trois 
régiments de cavalerie. Ce corps formera l’armée d’observation du 
siège de Luxembourg. S’il était forcé dans sa position, il aurait sa 
retraite sur Willich, poste excellent que Turenne occupa avec avantage, 
je crois, en 1672. Il faudrait en confier le commandement à un offi- 
cier instruit, autre que le général Vincent, qui n’est nullement capable 
de remplir une mission de cette importance. 

3 ® Faire occuper la rive gauche du Rhin, depuis Mayence jusqu’à 
Coblentz, par les troupes de l’armée du siège de Mayence, et en donner 
le commandement au même général, car je ne connais rien de plus 
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déplorable que l’organisation actuelle des armées du Rhin et de la Mo- 
selle. 

Kléber est à la tête des troupes qui sont devant Mayence, mais ce 
brave homme ne peut commander, puisqu’il n’est point général en chef, 
et personne ne le commande. La manière distinguée dont il a servi 
dans la dernière campagne lui méritait un sort plus agréable. 

Je vous recommande ces observations, chers collègues, avec d’au- 
tant plus d’instance que nous devons nous attendre que l’ennemi fera 
des efforts pour secourir Luxembourg, et qu’il entrera pour cela de 
très bonne heure en campagne. 

Je vous parlerai dans un autre moment de nos besoins: ils sont 
immenses en chevaux; il faudrait des magasins, et nous avons à peine 
de quoi vivre au jour le jour. Nous maiu|uons surtout de fourrages. 

Salut et fraternité , 

. Gillet. 

[Ministère de la guerre: Armée» dn Sonl et de Simibre-et-Meuxe.] 


LES REPBÉSEXTtiyTS Al'X AHMÉES DD NORD ET DE .SAMRRE-ET-UECSE 
AU COHlxé DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date 

(La Haye, vers le ad pluviôse an iii-i 1 février 1795). 

Depuis la lettre que nous vous avons adressée le a de ce mois chers 
collègues, les mouvements politiques et révolulionnau-es ({uc l’invasiuii 
de la Hollande a occasionnés ont pris une consistance tous les jours 
plus solide et plus importante. Us semblaient d’abord se borner 
à une régénération municipale; mais ils se sont successivement étendus 
jusqu’aux Etats particuliers des provinces, et ceux de Hollande sont 
aujourd’hui recomposés. Les hommes que le despotisme prussien y 
avait établis contre la volonté nationale et par la force des armes sont 
rappelés et remplacés par îles patriotes énergiques et prudents; au- 
cune violence, aucun tumnlto n’acciunpagnent ce changement, et la 


Voir l. XIX, p. 6ûo. 
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diversité d’opinions ne se manifeste que par la conâaittæ tfecoi'dée ou 
retirée aux différents fonctionnaires publics. 

La régénération du corps des États de Hollande esf de la plus 
grande importance ; cette province , la plus considérable de toutes ce&M 
qui forment l’Union, puisqu’elle seule équivaut aux deux tie« dél' 
Provinces-Unies, a une influence proportionnée dans les affams ptdt' 
tiques de cette république; presque tous les ports en dépendent, et «sa 
détermination dans la révolution actuelle entraîne nécessairement celle 
de ses autrel^provinces indépendantes. ^ ■ 

Aujourd’hui, de nouveaux députés de cette province font leur entrée 
aux États généraux; ainsi ce corps sera, sous peu de jottrs, entière- 
ment, ou du moins en grande partie, renouvelé, et la République 
française pourra jeter les premiers fondements d’une union solide et 
inaltiVable avec la nation hollandaise. 

Les hommes qu^ composent les nouvelles autorités étaient, pour la 
plu|>art, en place avant l’invasion des Prussiens, et ils n’ont fait que 
rentrer dans des fonctions qui leur avaient été déléguées suivant l’ordre 
légal de leur (Constitution : ils ont tous les caractères de légitimité qui 
manquent aux créatures de la Prusse et du stathouder. Cette assemblée 
est présidée par le citoyen Peter Paulus, ancien ministre de la marine, 
chaud patriote, destitué lors de l’invasion des Prussiens, et qui réunit 
à une connaissance pratique des ressources marines de son pays l’ha- 
bitude des relations politiques avec les puissances de l’Europe. 

Ses collaborateurs, comme lui très exercés aux grandes affaires, 
nous paraissent également capables de travailler avec fruit è unir les 
intérêts des deux peuples, et h seconder puissamment les efforts com- 
muns que nous devons tenter contre l’Angleterre. 

Leur intention est de mettre .de cété toutes questions qui tendent 
à altérer leur Constitution présente (sauf le slathoudérat, qu’ils re- 
jettent) jusqu’à ce que des temps plus tranquilles permettent au peuple 
batave de fixer son attention sur cette matière et de faire les réformes 
cjui lui paraîtront convenables. 

Les pouvoirs accordés aux députés envoyés à Paris pour négocier 
un arrangement vont disparaître avec le régime de 1787, et bientôt 
ils seront auprès de vous sans caractère. 

Nous vous annonçons encore que nous avons fait aux Etats géné- 
raux une demande provisoire en grains, fourrages, paille, habits, sou- 
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tiers , etc., pour être versés sur les points de Nimègue, Tiel et Bois-ie- 
Duc, et servir aux besoins des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. 

D’immentfes magasins appartenant aux Anglais sont à notre dispo- 
sition. On va s’occuper à en dresser des inventaires. Nous croyons que 
ces magasins seront utilement consacrés à l’approvisionnement des 
places fortes que nous occupions, et qui sont toutes plus ou moins 
dépourvues. 

Les Danois et les Américains nous ont donné une preuve de leur 
exactitude à conserver la neutralité, en refusant de passer à bord de 
leur navire, du côté du Texel, des émigrés français qui fuyaient l’ap- 
proche de nos troupes. 

Signé : Aujcisn, Bellegaiide, Jouiieiit. J. -B. Lacost::, 
FRér.iNB, Haussmann, Koberjot. 

[Duüelin de la Co.ieenliou , n° du 38 piuviésc an lu.j» 


vy DES REPRÉSB.NTA.VTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE lA MOSELLE 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Worm, a3 pluviôse an in-i i févrirr 
Chers collègues , 

L’armée dite de la Moselle a été absolument négligée pour sou em- 
brigadement. De là naît le mauvais ordre qui y règne, le vice dans la 
comptabilité, la dilHculté du service, etc. L’embrigadement devient 
donc absolument nécessaire, et sans doute qu’il faudra réformer bien 
des chefs. Nous pensons que cet embrigadement doit être ordonné cl 
exécuté avant l’ouverture de la campagne; nous pensons que, l’épure- 
ment des corps devenant d’une nécessité absolue soit pour les généraux , 
smt pour les autres chefs, il faut que les représentants du peuple aient 
des pouvoirs spéciaux. 11 faut encore qu’ils soient proposés à la Con- 
vention nationale, et déciéter que l’on pourra embrigader, à défaut 
d’un bataiUott de troupes de ligne, trois bataillons de volontaires, sans 
cela l’embrigadement devient impossible, et il y aura toujours des 
cadres mi déficit et du vide dans l’unité du service. 
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Il faut encore que le Comité de législation i d’^Écord^avecie ûwÇMtd 
de la guerre, s’occupe très sérieusement : t* de r^ormer le code pébid 
et de la restriction de la peine de mort, inutile, presque 
odieuse, je vous l’ai déjà dit une fois; a* d’une inslructioii IbrjtKdie 
pour les officiers de police qui en sont entièrement dépourvaii} les 
gistrats devant être plutôt considérés comme les juges de j^x d|ç; 
l’armée que comme des juges ordinaires, l’instruction doit se résseel^ 
de cette salutaire institution ; mais les lois sont muettes sur ce qui les 
regarde, et je pense que, dans certains points oîi dles ont pei^, le 
législateur s’est formellement trompé en accordant à un vote le droit de 
condamner jusqu’à deux uns de prison. Je dis à un vole, car de deux 
jurés qui sont appelés pour participer au jugement sont l’un du grade 
du prévenu et l’autre d’un grade inférieur **), et il arrive presque toujours 
que le vote supérieur ramène et identifie le vote du grade inférieur. 
Ajoutez à cela la position de la question que fait un officier de police 
mal instruit ou de mauvaise volonté, ce qui arrive très souvent. D’autres 
vices non moins dangereux régnent dans la plupart de nos institutions 
militaires; la composition, par exemple, des conseils d’administration, 
(]iii sont l’Ame des corps, est tout à fait dangereuse tant que l’on lais- 
sera subsister le mode d’avancement par choix, source intarissable du 
désordre, d’animosités, d'insubordination et de haine; car, cette com- 
position étant faite par des individus de tout grade, souvent, au lieu 
de s’occuper des affaires du corps, iis ne s’occupent que des moyens 
pour faire sauter les grades supérieurs pour se ménager une place vers 
laquelle l’influence d’étre membre du conseil d’administration lui (*ic) a 
déjà ouvert une porte. Nous en sommes convaincus tous les jours, il 
faut absolument simplifier les lois militaires; le triomphe de la Répu- 
blique en dépend. Dans une autre lettre, jevous communiquerai d’autres 
observations que l’habitude que j’ai des camps me met à même d’avoir 
faites; veuillez les renvoyer au (Comité compétent, si vous les trouvez de 
quelque poids. 

Salut et fraternité, . J. FéRxoD. 

[Ministère de la guerre; Armées du Bhin et de la Moselle, j 
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U\ OES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
. AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

f ’ 

Tt'èvm, n 3 pluviôse an in-i 1 février tygS. 

Je vous préviens que le général Moreaux, commandant en chef de 
rthnée de la Moselle, est mort d’une lièvre dans la nuit du a 1 au s , 
et que, pour éviter toute confusion dans le service, j’ai ordonné au 
général de division Ambert de prendre provisoirement le commande- 
ment en chef de l’armée devant Luxembourg, jusqu’à ce que la Con- 
vention ait pourvu au remplacement du général mort. 

Nevkd. 

[Ministère de la guerre; Arméet du Rhin et de la Moselle. \ 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mamers, a 3 pluviôse an iii-ti février tjgô. 

Je n’ai pas été peu étonné des reproches que vous m’adressez par 
tfotre lettre du 19 de ce mois***, relativement à la distribution de quel- 
ques troupes sur différents points ravagés par des Chouans. 

1” Le général qui vous a écrit que j’avais disposé d’une portion 
considérable des troupes envoyées dans ce pays vous a imposé, car je 
n’ai disposé que de trois mille hommes sur la demande de ta députation 
de la Sarthe, qui m’a indiqué elle-mémcles points exposés au brigan- 
dage et le nombre des troupes nécessaires pour les en défendre. Appelez 
donc près de vous cette députation : elle répondra aux reproches que 
vous m’adressez de manière à vous prouver qu’ils ne sont pas mérités. 

a“ Ils le sont d’autant moins, citoyens collègues, que, dans une 
correspondance sur cet objet, je me suis expliqué d’après les principes 
contenus dans votre lettre. Si vous l’aviez sous les yeux , vous y trou- 
veriez que ma conduite n’a pour objet que le plus grand intérêt public, 
que la sagesse et la justice la dirigent scrupuleusement, et que je ne 

Voir ptus iiaut, p. i3i. 
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fixe pas mes regards comme vous le prétendes sa# lé point seQ|e& je 
suis, mais sur tous ceux qui exigent une dépense iâed et 

simultanée. D’ailleurs, j’ai annoncé positivement qae ibr distnbatitm 
que je faisais n’était que provisoire et propre à tÊlft!bn k counni pour 
le moment les districts exposés aux pillages et aux assassinaüi, ei| que 
les généraux se concerteraient sur les mesures oltérienres et déSlû*’' 
tives. ^ ' 

Croyez donc, citoyens collègues, que je saurai :i;éppndre àda oÆ 
fiance de la Convention nationale et que je ne prendrai aucune mesaro# 
qu’elle ne soit bien méditée et réfléchie. Cependant, je vous observe . 
que d’après les lettres et avis que je reçois chaque jour, il est des can- 
tonnements qui ne sont pas suffisamment pourvus, vu le petit nombre 
(et non pas la grande portion des troupes) dont j’ai disposé. 

Je vous observe encore, et je vous prie de le peser très sérieusement 
dans votre sagesse, c’est qu’il est urgent que vous arrêtiez les progrès 
de la chouannerie à laquelle se réunissent tous les fanatiques, et par 
conséquent royalistes, et les habitante des campagnes qui, en majeure 
partie, ont oublié les bienfaits de la Révolution, dont le vrai Dieu est 
dans le numéraire effectif et qui pensent qu’avec un roi et des prêtres 
ils recouvreraient l’or et le ciel qu’ils croient perdus pour toujours. On 
ne peut trop tôt se hâter d’arrêter une boule de neige qui grossit en 
roulant, et ce ne sera que par les mesures que j’ai proposées et en reiB- 
forçant de quelques troupes quelques points plus menacés que les 
autres , oh le nombre se trouve au-dessous de ce qu’il doit être. La vé- 
ritable chouannerie, qui sc renforce et s’accroît chaque jour, n’est que 
le produit de la cupidité qui ne veut point d’assignats et du fanatisme 
qui veut des prêtres. 

Je vous le dis encore, citoyens collègues, des troupes en masse sont 
inutiles pour le moment; avec quelques petits détachements disséminés 
dans les mauvaises communes, vous arrêterez les progrès de ces bri- 
gands contre lesquels ne pourrait rien une force réunie de 5o,ooo 
hommes; en un mot, il faut, pour éviter une nouvelle Vendée, empê- 
cher la réunion des mauvais citoyens; il n’y a pour réussir que le seul 
point que j’ai pris, au moins c’est mon avis. 

S’il est des généraux qui veulent autrement, ils ne sont ps à mon 
avis les amis de la République, ou ce sont des ignorante. 

Je vous adresse ci-joint l’extrait d’une lettre que je viens de recévœr 



m ' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i i riv. 1 798.] 

du liÜ«ns<*>; elle servira à vous prouver et à justifier le contenu de ma 
lettr#et la justesse de mes observations. Je vous conjure pour l’intérêt 
de la République de la méditer sérieusement. 

Salut et fratcrni^). 

[Ministère de !a guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


m DES BEPRlfSENTANTS AUX ARMEES D^ITALIE ET DES ALPES 
À LA CONVENTION N\TION\LE. 

Sans lieu ni date (vers le sS pluviôse an iii-ii fth^rier 1790)- 

J’ai cru devoir étendre, citoyens collègues, par larrétë dont je vous 
envoie copie Teffel bienfaisant de votre décret du a 8 frimaire aux 
artisans et laboureurs des pays conquis par la brave armée d’Italie, et 
que les malheurs de la guerre en avaient éloignés. L’administration de 
ce pays n’étant que provisoire, j’ai adapté les dispositions de cette loi, 
dont j’ai suivi texluellement les vues salutaires, au régime local qu’elle 
comporte. 

J’ai voulu dissiper en même te.nps les doutes que la malveillance se 
plaît à répandre sur la non-applicatiou de celte loi aux pays conquis. 
Organe, dans mon arrêté, des sentiments qui animent la Convention 
nationale, j’ai annoncé aux peuples qui nous environnent que jamais 
la République française n’avait voulu briser de ses armes victorieuses la 
charme du laboureur et les instruments utiles de l’artisan ; ses braves 
défenseurs en font un autre usage, un usage digne d’eux et de la cause 
qu’ils défendent : ils les réservent aux tyrans et a leurs satellites. 

Salut et fraternité. 

Signé : Tuhreal. 

[ Bulletin de k ConvenUau du 7 ventêse au ni, et Journal des Débats et des 
Décrets, n* 885 , p. 1 1 *>ï. J 


Cet extrait est joint. On y »ignai«* le 
nombre toujours croissant des Chouans et 
leurs cHines, 

Du Bois dit Bais, auteur de cette 
lettre, ne Ta pas fdgnée, mais il a signé 
rextraït de U lettre du Mam. 

Le HuHetm de /« CenpetUûm, par le» 


quel nous connaissons cette lettre, ne re- 
produit pas cet arrêté. 

1 ) y a sans doute , ici , un lapsus. N ous 
ne trouvons, à cette date du 18 frimaire 
an ui , aiictin décret sur ces artisans et la- 
boureurs ou sur quoi que ce soit d'ana- 
togue. 
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tB hepb^sehtaiit 

A L’ABHI^B NAVALE DE LA Ii£dITBRBANÉE BT l L’ABkIb I»«lt4klf - 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. II. ■ 

Toulon, ù3 pluviôse an iii-tt février 
Citoyens collègues, 

J’arrive à l’instant même et mon premier soin est de votis m 
former; vous jugerez, par la date de ma lettre, que j’ai fait le plus ^ 
diligence possible. 

J’ai cru devoir passer par Marseille, ob je ne suis resté que le temps 
nécessaire pour connaître la situation des esprits dans celte commune; 
notre collègue Mariette m’en a présenté le tableau le plus satisfaisant; 
un assez grand nombre de soi-disant patriotes exclusif» ont été mis 
liors d’état de nuire, et tout annonce que la fermeté et la vigilance ac- 
tive de nos collègues comprimeront la malveillance. 

J’ai remis à nos collègues Jeanbon Saint-André et Saliceti les dé- 
pêches que vous m’avez confiées; ils m’ont paru, l’un et l’autre, un 
peu surpris de la promptitude de ma marche. Le premier s’exaspère 
infiniment contre ce qu’il appelle votre insouciance et la fausseté de 
vos mesures; j’écoute tout, je profite et me livre peu; il parait cpi’ils 
ne sont pas d’accord sur l’expédition ; Saliceti la regarde comme in- 
faillible, mais l’autre est d’un avis tellement opposé, qu’il regarde la 
victoire présumée comme une calamité, vu le défaut d’approvisionne- 
ments. 

Quoi qu’il en soit, on embarque les troupes et les vivres avec la plus 
grande activité, que j’attribue à la nouvelle démon arrivée, et tout me 
porte à croire qu’on désirait me gagner de vitesse. 

D’après les renseignements donnés par les bâtiments légers , qu’on 
envoie à la découverte, il parait que l’armée ennemie est devant Saint- 
Florent, au nombre de douze vaisseaux; le treizième a été démâté. 

On assure que Langara est sur les côtes de la Catalogne avec douze 
vaisseaux. La malveillance se plaît à répandre que les forces ennemies 
sont beaucoup plus considérables , et le but est d’éteindre l’énergie des 
troupes et de nos marins; mais je n’épargnerai rien pour les électriser 
.et je ne perdrai pas un moment pour me mettre au courant des objets 
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' essentiels à connaître pour agir avec la prudence nécessaire et qui doit 
^tre inséparable des grandes mesures qui se préparent. Croyez, citoyens 
collègues, que j’y mettrai tout mon zèle. 

J’aurai grand plnilii^à vous annoncer la réunion de la division de 
Brest; je l’attends avec impatience comme un complément absolument 
nécessaire. 

pès gu’elle sera opérée, ce qui j’espère sera très prochain, je vous 
depéchinMi un courrier et ne négligerai pas de vous tenir instruits de 
b marche qw je suivrai et des opérations qui la précéderont. 

' Je finis, chers collègues, par vous assurer de mon entier dévoue- 
%|ent pour coopérer glorieusement au succès de nos armes. 

Agréez mes salutations civiques. 

; Le Tocrnei n. 

P.-S. — Je ne puis rien vous dire encore de l’esprit qui règne dans 
cettojcommune; je l’étudierai avec soin, ainsi que celui de l’armée, et 
vous en rendrai un compte exact. Mon but est de tout rallier par la 
confiance et la persuasion et de remonter l’énergie ()ar l’exemple du 
courage. 

[ Registre de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Cbaravay.j 
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Séance du aâ pltnnéte an iii-ts févt-ier ijgB. 

1. Sur la demande du citoyen Gillet, tendante à ce qu’il lui soit 
permis de traiter avec les propriétaires de Saint-Domingue et des Iles 
du Vent, pour faire rentrer en France leurs revenus provenant de leurs 
habitations en Amérique, soit en denrées coloniales, lettres de change 
ou articles de première nécessité, le Comité de salut public arrête qu’il 
passe à l’ordre du jour, mofivé sur tout ce qui n'est pas empêché par 
la loi est permis. 

PstET*»). 

Arch. nai., AFii, Sot. 
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2 . Le Comité de salut public, considérant q^l 30 ri|<ti|g«iltd*tiec^rer 
par toutes les voies possibles le transport à Paris des d^nr^. et a&tewi 
objets indispensables pour lapprovisionnemenkde cette ffMaâd eom- 
mune, sur le rapport qui lui a été fait par lir Giaounissioa e|:<Mtttve 
que la disette absolue de subsistances dans la commune et sur Je dia^i 
de Briare occasionne journellement la dése^ion d’un graadrinottd^~ 
de mariniers , arrête ; La Commission des approvisionnements ^ ’ 

gée de prendre les mesures les plus promptes pour qu’il soi|jpnumf;' 
la subsistance des mariniers qui séjournent ou voyagent i|urnelfémé|l||É 
dans le canal de Briare; elle se concertera à cet effet ave(na musicipa^ 
lité de Briare pour fixer la quantité de quintaux de blé ou farine 
devront être fournis pour cette destination. 


J. -P. Lxgombe (du Tarn) 


( 1 ) 


3 . «Vu les lettres de l’administration du district et de b municipa- 
lité de Toulouse des 3 et 6 pluviôse qui ont été renvoyées à la Com- 
mission [des approvisionnements] par le Comité de salut public , en- 
semble les différents mémoires et arrêtés y joints tendant à obtenir 
une avance de fonds en faveur du district et de la commune de Tou- 
louse; considérant que, d’après le recensement du district de Tou- 
louse, les communes rurales de ce district doivent être suffisamment 
approvisionnées, mais qu’il résulte des pièces ci-dessus énoncées que 
la commune de Toulouse éprouve de grands besoins de subsistances , 
que les réquisitions qui lui ont été accordées s’exécutent très lentement 
et ne peuvent suffire à ses besoins, que son approvisionnement ne peut 
s’opérer que par des achats de grains , et que , pour mettre la municipa- 
lité de Toulouse en état de les faire, il est nécessaire de lui accorder une 
avance de fonds; [la Commission] arrête les dispositions suivantes : i” 11 
est accordé à la commune de Toulouse, sur les fonds mis à la disposi- 
tion de la Commission , une avance de 1 5 0,0 00 livres en assignats pour 
faire des achats de grains destinés à l’approvisionnement de bdite 
commune. — a* Le maire et officiers municipaux de la commune de 
Toulouse sont responsables de l’emploi et du remboursement de ladite 
somme mise à leur disposition ; ils sont chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour que la totalité en soit réintégrée au 1" vendémiaire 


Arch. n«t. , AF 11 , 68. — /Von enngùtr^. 
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prochain au plus tard dans le trésor public. — 3® Le présent arrêté sera 
soumis à l’approbation du Comité de salut public. — Le commissaire : 
Lk Païen. ?? — Vu e^ng^rouxé. 

Boissy 

A. [Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, et considérant 
que la récolte du district de la Réole a été en partie détruite par la gi'éle et les 
é brouillards, que ce district ne pourra se procurer les moyens d'approvisionne- 
ments qui 'Hm sont nécessaires qn'en faisant des achats de grains hors de son terri- 
^ire, le Com|||«ccorde an district de la Ré)le, sur les fonds mis k la disposition 
de la Ciommission, une avance de a 00,000 livres en assigfiiats pour faire des 
achats de grains destinés à lapprovisionnement des communes pénurieiises dudit 
district et notamment de la commune de la Réole. Roissy. — Arrh. nat., AF 11 , 
7a. No» enregistré,] 

5 . [11 sera fait à la municipalité d'Alençon une avance de a 00,000 livres pour 
être employée en achats de grains nécessaires à l’approvisionnement de celle com- 
mune, sans préjudice de la somme que le district d’Alençon jugera convenable de 
lui assigner sur les deux cent mille iivros que le Comité de salut public lui a 
accordé pour toutes les communes de son arrondissement. Roissy. — Arcli. na(. , 
AF II, 78. Non enregistré,] 

6. Le Comité de salut public, considérant (pie la commune de 
Nantes est' dans un état de dénuement absolu de subsislarntes , que ses 
besoins extrêmes, que sa population excitent le plus grand intérêt, et 
que sa position entre les Vendéens et les Chouans ajoute encore à l’ur- 
gence de ses besoins, arrête : 1 ® Les commissaires nommés par la 
municipalité de Nantes par son arrêté du 1 *' de ce mois, confirmi* 
le 3 suivant par les représentants du peuple délégués près l’armée de 
l’Ouest, sont autorisés à se transporter partout où ils jugeront à propos 
pour faire des achats de grains et farines pour l’approvisionnement de 
ladite commune de Nantes, — 9 ® Les autorités constituées et leurs 
agents nationaux dans le ressort desquels lesdits commissaires feraient 
des achats de grains et farines les protégeront par tous les moyens que 
la loi met dans leurs mains, et même par la force armée, s’il en est 
besoin, et seront individuellement et collectivement responsables des 
entraves qui poiirraieni y être apportées. — 3'‘ La même responsabilité 
pèsera sur les autorités constituées et agente nationaux sur le territoire 


Arch. ntt., AF ii, 7«». — iVW enregistré. 
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desquels passeront les grains et. farines ache^pllif 
dans ladite commune de Nantes. — Les représMta)|i^^^ 
délégués dans les départements ou près des nr|p^rn sont îavitëél fdnm 
exécuter les dispositions contenues au présent lurété, dont . 

sera envoyée à la Commission des approvisionnements. y. ' 

BoissrW. 

; ^ V.a 'J 

7 k 18 . [Des négociants sont autorisés à expédier de divers 
d'autres ports français diverses denrées ou marchandises, par«!|P^iré8 neutreir' 
cl avec destination simulée. Boissr. — Arch. nat., AF u, 7B. fkn 
gUtré^\] 

11 ). [Le citoyen Alexis Cadet de Vaux recevra, sur le fonds mis h la dispsiiion 
du Comité, la somme de dix mille livres pour le remboursement des frais et dé* 
{lenses qu'il a laits pour les expériences dont le Comité l'avait chargé sur la 
mouture et la pauifîcation . suivant le mémoire qu’il lui en a fourni. Boissr. — 
Arch. nat., AF ii, 79. Non enregistré,] 

âO, [Lrfî citoyen Barrois, adjoint du géuie au Havre, sera l’eçu immédiatement 
eu qualité d'élève du génie k l'école du génie établie à Mets. Giimov. — Arch. 
nat. , AF 11 , 80. Non eivregislré, ] 

il. [La 9* Commission a adressé une circulaire aux commissaiiTs ordonna- 
teurs en chef des armées et à ceux de division poui* faire cesser l'abus qui s'est in- 
troduit ]}armi les sous-ofliciers de cavalerie passant au grade d’officier, qui conser- 
vent leurs chevaux de troupe et touchent la gratification de 55o livres accordée pour 
so remonter. Elle propose toutefois au Comité que les sous-officiers promus à l'au- 
cienneté soient autorisés à conserver leurs chevaux, mais que l'indemnité de 
»S 5 f) livres soit réduite k aoo. Le Comité approuve. DuBois-GaANcé. — Arch. nat., 
AF II, 198. Non enregistré,] 

22 , ( La Commission des armes et poudres est chargée de faire examiner par le 
citoyen Dtirlubie les soixante-cinq petites pièces de canon de montagne , livrées 
jwir les frères Përier en exécution de l'arrété du 35 nivôse an 11^®^ et qui ont été 
éprouvées le 7 nivôse de l'an 111. Chazal. — Arch. nat., AF u, 316. Non cnre- 
gistré. ] 

23 . [Vu la pétition du dloyen Jacquo^^ Maréchal, voiturier par eau, demeu- 
rant il Bellevue-les-Bains^^^ tendante à obtenir la liquidation des dépenses qtiil e 

Arch. nat, AF 11, 73. — Non enre- Nous n’avoiis pas, à cette date, d'ar- 

fritlré, rél<‘ sur cet objet. 

Un de ces arrêtés so trouve dans Non révolutionnaire de Bourbon- 

AF 11 , 77. Lancy (Saône-et-Loire). 
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&ito pour le transport de Paris de matières métalliques appartenant h la Répu- 
blique, ensebible le payement d*uu bénéfice légitime après huit mois employés au 
service de la République, vu Tétât des dépenses faites par Maréchal, les pièces 
jointes, ensemble le ra|ip||t de la Commission dea armes et poudres sur cette 
affaire, le Comité autorise la Commission des armes et poudî'es è le payer h raison 
de sept livres deux sous huit deniers le quintal pesant. F.-P. Chazal. — Arch. 
nat, AF ii, 316. Non enregistré.] 

[La^mmission des transports et relais militaires fera mettre à la dispo- 
sitio# < 1 ^ Belfort vingt-quatre chevaux de trait, deux 

bidets, six d|||itetiers et un adjudant i.-P. Chazal. — Arch. nat, AF ii, a 19. 
Non enregistré 

25. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies et celle des travaux publics donneront, chacune en 
ce qui la concerne, les ordres nécessaires pour faire examiner, de con- 
cert et sur les lieux, si on peut admettre les propositions faites par la 
municipalité du Havre relativement aux travaux à établir pour empê- 
cher toute communication avec les bâtiments sujets à quarantaine 
venant d’Espagne ou de Barbarie. Les agents qui s(Tont chargés de cet 
examen en dresseront procès-verbal motivé et dans le cas ou d’autres 
mesures que celles proposées par la municipalité leur paraîtraient pré- 
férables, ils en feront mention au procès-verbal et feront un devis es- 
timatif des dépenses qui pourront résulter de rétablissement à former. 
La Commission de marine et des colonies et relie des travaux publics 
rendront compte au Comité de salut public de l’exécution du présent 
arrêté, afin d’être autorisées, s’il y a lieu, à faire faire les travaux qui 
seront jugés indispensables. 

St{pié : Marbc, Camiiackrks, Caanot, Merlin 
(de Douai). J. -B. Chazal, Boissy, Lacombk 
(du Tarfi)^*^ 

26. <!cLa 9 *^ Commission , d’après la lettre écrite au Comité de salut 
public par le représentant du peuple (iautbier, en mission près (sic) 
les départements du Mont-Blanc, des Hautes- Alpes à l’effet de 

Arch. joaL, AF 11, sait. — Copie. Le coiiveatioiinei Gauthier était auftai 

Non enregiêtré. Cet arrêté «e trouve auiai, ea iili«mon éam filière et les Basftetf-Alpeit. 
i»«8 MH» indifAiîon de fégnaturen, daa» Voir piua haut k» décrets des 9 fructidor 
AF* 11, 1.39. an II et 9 vendémiaire an 111. 
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prendre en considération ia demande d’empibi diàs liiw ùviéH'fbr* 
mée par quatre militaires savoisiens, rapporte qn^à Tépoqnè dé^‘ ré- 
union du Mont-Blanc à ia République, ces qi^^ tiffiriitni fyHjTffT'. 
Kegnaud ainé, Regnaud cadet et Rambert^ qui jusqu'alors itraiéiti 
servi sous le tyran sarde, abandonnèrent ses drapeaux et VEpiéut ^ 
ranger sous les nôtres dans l’armée des Pyrénées occideirtaie 8 ,ob Üs 
furent reçus en qualité de lieutenants adjoints à l'état-mijtUt, miûs- 
qu’ils furent destitués, comme étrangers, par mestire de aifljfé ghé- 
ralc, par les représentants du peuple Pinet et GavaignaM|ivec injonc- 
tion de se fixer à Clermont, département du Puy-de-Dô$e; la Com- 
mission observe que, d’après les bons témoignages rendus en faveur de 
ces ofiiciers par le générai en chef de ladite armée, le représentant 
Monestier, les autorités constituées de Clermont, ainsi que ia Société po- 
pulaire, le représentant Gauthier les autorisa è se rendre à Chambéry, 
leur pays natal. Elle ajoute que ia politique et la justice exigent que 
l’on traite favorablement les réclamants, et qu’il soit porté une décision 
à leur «‘gard. En conséquence , elle propose ces quatre officiers pour 
des places de lieutenant au choix de la Convention, et elle croit prudent 
de ne les mettre en activité que dans une armée éloignée de leur pays. » 
— Approuvé. 

DoBois-Caxficéf^î. 

27. «La ÿ* Commission rapporte que le citoyen Fey, père de fa- 
mille, ayant résidé vingt-huit ans en Espagne, d’oh il a été expulsé avec 
les autres Français, et privé par cet événement de toute sa fortune, 
exerce depuis plus d’un an, dans .le département du Gard, les fonc- 
tions d’interprète auprès des prisonniers de guerre en vertu d’une dé- 
libération du directoire de ce département, et qu’il a en outre été 
chargé de ia police du dépôt de ces prisonniers établi à Nimes. Le 
nombre des prisonniers de guerre espagnols répartis dans le seul dé- 
partement du Gard étant d’environ 9 ,&oo, il devient d’autant plus in- 
dispensable d’instituer un interprète , chargé exclusivement de parcourir 
les divers dépôts oii ces prisonniers sont distribués, que le citoyen 
Oliva, déjà nommé en cette qualité, pour les cinq départements com- 
pris dans la 9 * division militaire , ne peut suffire à l’étendue de ses 


Cl Arch. Mt., AF 11, aSo. — Non m»r*gitlré. 



m DE SALUT PUBLIC. [la piîv. 1796.] 

demiirs; ea conséquence, la Commission propose au Comité de salut 
pubP de désigner ^ citoyen Fey pour interprète anprès des prison- 
niers guerre dans le? départements du Gard et de la Lozère, aux 
appoiàtmento de 3,6oo livres fixés pour les autres interprètes. La de- 
mande du citoyen Fey est appuyée des représentants du peuple Jac 
et Chamboh La Tour. » — Approuvé. 

ÜDBOIS-GRANcé*'l 

SA, [J)eu3^ille livres pour perle d’effete, d’un cheval lue sous lui et d’un 
autre tnlevë pi* ks brigands de la Vendée seront accordées à l'adjudant général 
Lebreton. DuBois-GaANcé. — Arch. nat., AF ii, 988. Non enregistré.] 

29. [Le lieutenant BoubendoriF est réintégré dans son grade; il servira comme 
adjoint jusqu'à la première vacance. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF 11, 3i5. 
iVon enregistré.] 

30. [Le citoyen Brunei sera réintégré dans son grade de capitaine de gendar- 
merie; H remplacera Bonnardel dans le Rhône. Duboib-Cràncé. — Arch. nat., 
AFn, 3i5. Non enr^slré.] 

31. [La première place de maréchal des logis de résidence vacante dans le 
Bec-d'Ambez est réservée au gendarme Chambord. Dcbois-Granck. — Arch. nat. , 
AF II , 3 1 5. Non enregistré. ] 

32. [Le citoyen Ramclin, désigné pour être commissaire des guerres, se 
rendra à Reims en attendant sa nomination définitive. DuRois-CRANoé. — Arch. 
nat., AF u, 3i5. Non enregistre.] 

33. [L'adjudant général Marot est autorisé à aller conférer avec les représen- 
tants près l’armée de l’Ouest, à qui son affaire a été renvoyée. DuBOis-CRANGé. — 
Arch. nat, AFu, 3i5. Non eiiregistré.] 

84. [Le général Doiré est autorisé à se rendre à Paris pour rendre compte de 
sa conduite et de l’emploi des sommes à lui conüées par te gouvernement de 
Mayence pour les subsistances des otages français. Dcbois-Granck. — Arch. nat , 
AFii, 3i5. Non enregistré.] 

35. [Le capitaine Jouberl, qui passe de l’infanterie dans la cavalerie, garde 
son rang d’ancienneté dans son grade. Dobois-Crarck. — Arch. nat., AFu, 3 16. 
Non enregistré.] 

36. [L’ex-capitaine Mathey est réintégré dans son gf*ade, renvoyé à son corps 
et y servira comme adjoint de son grade juscju'li son replacement. DoBois-CRARcà. 
— Arch, nat, AFu, 3i5. Non enregistré^ 

Arch* nat», AF 11, »3o. — Non enrepstro. 
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37. [Le commiBsaire des guerres i Narbonne est dèst&B^ |WBf ^w inr? |^i iP~ 
(lonnë le soin de sa signature à son secrétaire. Dcras-{?iuiicî« 

AF II, 3 1 5. Non enregistré.] 

38. [Le citoyen Vinoi sera proposé pour une 
(le préférence pour le is* régiment. DcrBois-Caâvcé. — v Ardb. nat, 

Nm enregistré.] ^ 

39. [Le citoyen Chipauit sera réin%ré dans son grade de chef d'eacae^ et. 

renvoyé h son corps. Dobois-Crangé. — Arch. nai, APii, 3i5s^ ^iggregseleé.] 

40. [La suspension du général de brigade Antoine est levée: aoMri^ à! 

prendre sa retraite. DoBOis-Caiwcé. — Arch. nat., AF ii, 3i5. Non enregisité.] 

41 . [Le conducteur général d’artillerie Belchamp est autorisé à prendre sa ne- 
traite. Doiiois-CRAWcé. — Arch. nal. , AFu, 3i5. Non enregistré.] 

42. [I^ chef de bataillon Bourdais est réint^fré dans ses fonctions. Dcbois- 
CRANcé. — Arch. nat., AFii, 3i5. Non enregistré.] 

43 . [I^e citoyen Üutailiy est réintégré dans son grade de capitaine et renvoyé 
à sou corps. Dubois-Crarck. — Arch. nat., AFii, 3i5. Non enregistré.] 

44 et 4«1. I Indemnités pour perte d’effets. DcBOis-CRARcé. — Arch. nat., AF if , 
3 1 5. Non enregistré.] 

46. [ Le citoyen Bribes est rétabli dans son emploi de chef de bataillon de 
r\riége; Tignol, qui l’avait dénoncé, puis remplacé, reprendra son grade primb 
tif. DüBois-CRANcé. — Arch. nat., AFu, 3i5. Non enregistré.] 

47. [Le citoyen Buudry, commandant temporaire de la place d’Amiens, sera 
propose» pour une place de chef de bataillon. Dijbois-Crancb. — Arch. nat., 
AF II , 3 1 5. Non enregistré.] 

liH. [Le citoyen Girault sera nommé capitaine adjoint dans la 3i* division. 
Dijbois-Grancé. — Arch. nal., AFu, 3i5. Non enregistré.] 

49. I Le citoyen I^a Tour sera proposé pour une place de lieutenant de cava- 
lerie, au choix de la Convention. DüBOis-GRANcé. — Arch. nat. , AFu, 3i5. Non 
enregistré.] 

50. [Le citoyen Autié est nommé adjoint près l’adjudant général Ménard. 
DcBois-CRANcé. — Arch. nal., AFii, 3 16 . Non enregistré.] 

51 . [Le citoyen Bourgeois est nommé adjoint près l’adjudant général Mortier., 
Dubois-Grange. — Arch. nat., AFu, 3i5. Non enregistré.] 

52 à 54. [Congé, réinlégraiioii, nomination d’un gixrde d’wrilUerie etdHin 
oonducteur de charroi. DtBois-CRANci. — Arch. nat., AFu, 3 1 5. Non enregistré.] 

COMITÉ DR SAMIT PUBLIC. — XX. l5 
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6$. [Le ciioyeo Bow^goin» chasseur d'infanterie, est mis en réquisition pour 
recevmr de son père les soins qu'une maladie grave et opiniâtre sollicite. Gamba- 
ciaâs, Boissv, A. DtiMOirr, Gabnot, Marec, Pelet, Merlin (de Douai). — Arch. 
nat., AF il, 3a8. Non enr^ktré,] 

56. Le Comité de salut public de la Convention naiioiuile arrête : 
r La Commission des relations extérieures est autorisée à délivrer 
4es passeports pour la Hollande aux citoyens qui se trouveraient dans 
les cas |irévu 8 par la loi du 7 décembre 1793 , et qui auront rempli 
les formalités qu elle prescrit. — 3 ® Ces passeports n’auront d’effet 
qu après avoir été visés par le Comité de salut public. — 3® Le présent 
arrêté sera inséré au Bulktm de correspwidance. 

Signé: Cambacérès, J. -P. Chazal, secrétoire 

57. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, considérant que, l’arsenal de Strasbourg se trouvant 
en ce moment dénué de toute espèce de voitures et de chevaux pour le 
transport des approvisionnements, il importe au bien du service de 
procurer à cet établissement les ressources nécessaires pour assurer les 
succès des armées du Haut et Bas-Rhin , arrête que la Commission des 
transports procurera, dans le plus court délai, è l’arsenal de Stras- 
bourg les 360 chevaux, 5o chariots, 5o charretiers, 3 conducteurs 
en premiers et 8 adjudants dont il a besoin, lesquels ne pourront être 
distraits de ce service sous quoique pnHexte que ce soit 

58. Le Comité de salut public autorise les ouvriers de l’atelier des 
Piques à conserver leur logement ù la maison des Piques pendant deux 
noipis, si toutefois ils travaillent k l’atelier de la Fontaine-Grenelle, où 
ils sont appelés 

59. Sur le rapport fait par la Commission de la marine et des colo- 
nies, considérant que la perte qu’a faite le capitaine Meyer de son navire 
f Aliéna en transportant des avoines en France pour le compte de la 
République ne peut être un motif pour répéter vers elle la valeur de 

'*‘ Arch. n«t., AD ivm*, tSo {Hecueil det Àrrétéi dMtgnUnm)* Non enrêgUtré. — 

Arch. n«t, AF*n, 1*7. — Non m^ktré, — Aith. ntt., APn, 1*7. — Non 
enr^^ttré. 
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ce bâtiment, puisque la République n'a pu jlmilnslm âev<^ brei 

des objets qu’il lui eût remis, et nullement la vri^r.de' ee ilélbce,<«D 
cas de perte, qui tombe toujours à la charge de l'armateur, 
événements auxquels se trouve exposé le commerce n^ntiaaef |tt 
les manœuvres ordonnées par les autorités chargées de t'ëUlw mt swu^ , 
tage des navires échoués n'ont pu réussir à sauver le navire 
et sa cargaison, ces manœuvres ayant été ordonnées dons lia vue' w'- 
produire un bien, et étant commandées par. dot cireonataodÉis, on ÉC . 
peut rendre ces autorités garants des événements qui en ont i^aolflÿ 
ni' la République pour elles; le Comité de salut (mUic arrête^ qt^^r 
n’y a lieu h déliliérer sur la demande du capitaine Marcus Meyer, 
commandant le navire danois 

60 . Sur le rapport fait au Comité de salut public par le Commissaire 
de la marine et des colonies, que le citoyen Delamarre,de Copenhague, 
chargé de faire pour l’approvisionnement de la marine des achats de 
mâts dans le Nord, ne pourrait faire effectuer les différents marchés 
qu’il a passés et le transport en France des mâts qu’il a achetés pour 
le service de la marine, si on ne mettait promptement â sa disposition 
les fonds nécessaires pour faire face aux engagements contractés par 
ledit Delamarre; que le crédit de 670,000 marcs banco qui lui fut 
ouvert est devenu nul par l’effet des circonstances; qu’il pourrait 
résulter de ce manque de fonds, que la République serait privée de 
ces mâts qui lui étaient assurés dans ces contrées, et qu’il est possible 
qu’ils passassent â l’Angleterre, qui en ferait faire l’acquisition (ce que 
la politique commande d’éviter); que le commissaire de la marine 
pense qu’il est nécessaire de faire remettre à la disposition dudit Dela- 
marre une somme de 670,000 marcs banco, ou de lui faire ouvrir un 
crédit sur la maison' J. de Chapeaurouge de Hambourg, jusqu’à concur- 
rence de cette somme. Le Comité, après avoir délibéré, autorise les 
commissaires de la Trésorerie nationale, sur la demande que leur en 
fera la Commission des approvisionnements, à faire donner audit 
Delamarre de J. de Chapeaurouge de Hambourg jusqu’à concurrence 
de 670,000 marcs banco, pour le montant être employé aux achats 
mâts qu’il est chargé de faire, et aux frais de transport desdils mâts 
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France, autorise en outre lesdits commissaires de la Trésorerie, et tou- 
jours d*après la demande de la Commission des approvisionnements, 
à remplacer cette somme dans la caisse de Chapeaurouge; laquelle 
somme sera prise sur les fonds mis à la disposition de ladite Commis- 
sion^*^. 


61 . Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de lé- 
gislation, conformément au décret du âo nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur le^s réclamations des 
représentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors de la loi, 
délibérant sur celle du citoyen Pierre-Charles-Victor Vincent, député 
delà Seine-Inférieure, arrêtent le payement de la somme de 684 livres 
1 1 sols pour différentes sommes qu’il a été obligé de payer tant pour 
le loyer dePappariement ou étaient les scellés que jpour| l’administra- 
tion des prisons pendant tout le temps de sa détention. 

: CAMBAcéaÈs, Varik)n, Rovère, (îuffbo\, Pelbt. 
BeKLIEU. Bom)I>, l)lR\Nn-MilLL\NE, G0UFH.LEAI, 
LoMONT, EsCir\SSERUO\, Laitrknceot^’-^* 


6i. Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du 20 nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, délibé- 
rant sur celles du citoyen Laplaigne, député du Gers, arrêtent le pa}e- 
n^nt de la somme totale de 1,390 livres pour différentes sommes qu’il 
a été obligé de payer, tant pour le loyer de Tappartement qu’il occupait 
que [pour] celui de la prison pendant tout le temps de sa détention. 

Si/rné : Cambacérès, J.- S. RoviRK, Vardon, Pkeet, 
Guffroy, Bourdon , Lomont, Berlier, Durand Mail- 
LANE, EsCtlASSERUliX, Pb.-Ch.-A. GoUPlLLEAU, LaI- 
RBNCKOT^^l 


63 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera extrait des armées du 
ïri et de Sambre-el-Metise douRe mtile hommes qui seront envoyés 


W 10 Arcb. imt, i39* — Nm Arch. nal., AF* 11, 377. — /Vw» 

' * 1 ^^*^^* ~ ~ If , «77. — * fftm ttiTêgiêtré» 
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sans délai à l’armée des Côtes de Brest et dé dierlKtarg. Les représen- 
tants du peuple prèslesdites armées se concerteront pour fexlractîim 
de ces douze mille hommes, ainsi que pour la Ærectioiidelettrinerehç, 
et ils préviendront le Comité de salut public de leurs éi^ositHMis à c^ 
égard, afin qu’il puisse être pourvu aux subsistances. ‘ .. * 

Carnot, CAHiiAoéalis, Marec, DDBOis-GaAncéi .lifbBitÆR' 
(de Douai)(‘*, 

6A. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la 
rine et des colonies et celle des travaux publics donneront, chacune «H 
ce qui la concerne, les ordres nécessaires pour faire examiner les pro- 
positions faites par la municipalité du Havre, relativement aux travaux ' 
à établir pour empêcher toute communication avec les bâtiments sujets 
à quarantaine, et venant d’Espagne ou de Baiiiarie. Les agents qui se- 
ront chargés de cet examen en dresseront procès-verbal motivé, et, 
dans le cas où d’autres mesures que celles proposées par la municipa- 
lité leur paraîtraient préférables, ils en feront mention au procès- 
verbal et feront un devis estimatif des dépenses qui pourront résulter 
de l’établissement ù former. La Commission de marine et des colonies 
et relie des travaux publics rendront compte au Comité de salut public 
de l’exécution du présent arrêté, afin d’être autorisées, s’il y a lieu, à 
faire faire les travaux qui seront jugés indispensables 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LK comré de salut public 

AUX REPBKSENTANTS AUX ARHésS OU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSB. 

Pari$, üà pluviôse an iii-ta février 


Par vos arrêtés des i g et a 6 nivôse, citoyens collègues, vous accordez 
la fourniture du pain des magasins militaires à tous les citoyens 


Ministère de ia guerre; Armée» du ^onl H de Smi^i'e-et^Meuee, 
AitIi. nal., AF ii, 189. — Non enregittré. 


Non mn 
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çats mis on réquisition ou employés dans les pays conquis au service 
de la République, soit dans les administrations civiles, soit dans les 
ateliers. U i-ésulle de ces dispositions une consommation beaucoup 
plus considérable des subsistances militaires dans un moment oii les 
approvisionnements deviennent de jour en jour plus difficiles. Le 
Comité de salut public est d’aUleurs informé que ces arrêtés n’ayant 
pas fixé le nombre de rations à accorder à chaque individu, les membres 
des administrations prennent chacun trois et quatre rations par jour, 
et tous les autres employés indistinctement deux rations, tandis que les 
aigents militaires n’ont droit qu’à une seule ration. Vous sentirez sans 
doute, citoyens collègues, combien il est urgent de remédier à de 
pareils abus. Nous vous invitons en conséquence à faire cesser les four- 
nitures ordonnées par vos arrêtés des i o et 96 nivôse ; les circonstances 
les plus imp|rieu8es pourraient seules en autoriser de partielles , et 
dans ce cas il faudrait fixer les rations d’après les bases d’une sévère 
et indispensable économie. 

Salut et fraternité, 

CsHBicéRKS, A. Dumont, Boiss\, J.-P. Ciiuai., Markc, 
Carnot, Pelet. 

[Arch. nat, DSS, Si. J 


LE COMITÉ DE SÔrETÉ GÉNÉRALE 
AUX REPRÉSENTANTS DANS LES CÙTE.S-DU-NORO. 

Paris, aà pluviôse an iii- 1 a féirier l'jgS. 

Les adminisb’ateurs du district de Port-Brieuc, citoyens collègues, 
informent le Comité que toutes les communes de leur arrondissement 
sont toujours en proie aux successions et aux ravages des rebelles, que 
ceux-ci profitent de la suspension d’armes et de l’amnistie pour fortifier 
leur poste, qu’ils sont maîtres des côtes maritimes, d’où ils reçoivent 
secours des lies de Jersey et de Guernesey, enfin que beaucoup 
iBbigrês rassemblés dans ces lies se disposent à se jeter sur les côtes 
|]^ grossir i’arimte des brigands. Comme ee» faits sont sdrmnent par- 
Vènbs à votre connaissance, nous sommes persuadés que vous avez 
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déjà pris tous les moyens uécessaires pour i^eérei^ le ivttgs^ qui pont 
en résulter et assurer la tranquillité publique. 

Salut et fraternité. 

Signé : VABMni, Pnili|»« 

fArch. nat., APii, 3oo.] 


LE COMITÉ DE S^BETé céNéRALE 
AU REPRESENTANT DANS LA LOlBE-IflPliRlRURE. 

' î» 

Paris, si pluviôse an in-ta février î^gS. 

Nous le faisons passer, citoyen collègue, copie d’une lettre écrite an < 
Comité le 1 9 du courant par l’agent national près le district de Ghà- 
teaubriant, qui se plaint que les Chouans compriment toutes les cam- 
pgnes par la terreur. Les assassinats et le pillage empêchent la libre 
circulation des subsistances, ce qui rend la position des grandes com- 
munes environnantes infiniment alarmante. En te donnant connaissance 
de tous ces excès, le Comité est persuadé que tu employeras pour y 
remédier tous les moyens que ton zèle et la prudence te suggéreront; 
il t’invite à lui faire part du plus ou moins de succès des mesures que 
tu auras prises. 

Salut et fraternité , 

Vardon, Perrin. 

f Arch. nat., AP 11 , 3oo.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE AD REPRÉSENTANT DANS LE GARD. 

Paris, si pluviôse an in-is février ijg 5 . 

Une lettre des administrateurs du district de Beaucaire en date du 9 
de ce mois, citoyen collègue, informe le Comité de l’assassinat commis 
sur huit citoyens dont un seul a conservé la vie, et que, pour prévmiir 
de pareilles horreurs , l’administration a arrêté qu’il serait fait dans 
l’étendue de ce district un désarmement général. ^ 

Le Comité a cru qu’il était nécessaire de te donner connaissance de 
ces circonstances fâcheuses, afin de te mettre dans le cas d’en airêteples 
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suites et de te procurer tous les renseignements dont tu auras besoin ^ 
pour découvrir les coupables et les livrer à la vengeance des lois. 

Salut et fraternité, 

S^né ; ViRDON , Perrin. 

[Areb.nat., AF*n. 3oo.] 


LE COMITÉ DE LEGISLATION AU REPRESENTANT DANS L’He'rAOLT. 

Parts, üi pluviôse an m-i s février 
Citoyen collègue, 

Nous t’adressons le mémoire que le Conseil général de la commune 
de Lansargues, district de Montpellier, a présenté au Comité de silrelé 
générale, qui noos l’a renvoyé. II contient des réclamations contre les 
arrêtés de la Commission chargée par nos collègues Perrin et Goupiileau 
d’épurer les autorités constituées de ce district, relativement à l’épura- 
tion de leur municipalité; ils prétendent que les pouvoirs de la Com- 
mission ont dû Gnir avec ceux de nos collègues. Nous leur annonçons 
que nous te faisons passer leur pétition et que c’est à toi è juger de son 
mérite et à leur rendre justice. 

Salut et fraternité, 

[Arch. nat., Dut, 33ti*.] 


€ 

UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE 8AMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Satis lieu (Bruxelles), ai pluviôse m iii-ia février tygo. 

Nous vous adressons, chers collègues, les pièces qui viennent de 
nous parvenir, concernant les citoyens C. Crav et Fliniaux, membres 
de l’administration de Namur, arrêtés en vertu de vos ordres du 
3 O nivôse. 

Signé ; N. Haussmann. 

w 

[ Arcb. ntt. , D $ 3 , 1 1 5* •*** R^igfkire de cmreipandance d*Hm$mmn, ] 
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I.E «^PRÉSENTANT DANS LA MAYENNE ET À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 

ET DR CHERBOURG ^ 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, a 4 pluviôse an iii-ta février tyg5. 

Voici, chers collègues, copie d’une lettre di| '‘itoycn Forestier, com- 
mandant temporaire de la place de Mayenne, en dote du a 3 pluviôse, 
de laquelle il résulte que les troupes promises et nécessaires ii ce dé^, , 
parlement sont envoyées dans d’autres, que le pays en est plus à décou- 
vert que jamais, et par conséquent plus exposé aux brigandages des ' 
(Chouans, lesquels augmentent d’une manière effrayante, comme il 
consle par une autre lettre de l’agent national du district de Craon, 
du 99 courant, dont je joins également copie, et par une foule de 
renseignements qui m’arrivent de toutes parts 

Vous voudrez bien nous envoyer les secours les plus nombreux et les 
plus prompts. 11 importe d’user de célérité pour relever dans toutes les 
communes le courage presque abattu des habitants. 

Salut et fraternité, Raudr4n. 

Raynaud, secrétaire. 

[Ministère de la guerre; Amies des f Joies de Brest et de Cherbourg.] 


% 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Jjuml, aù pluviôse an ni-ia février 17^5. (Reçu le lypluviôse.) 

Je vous avais annoncé, citoyens collègues, que j’attendais des admi- 
nistrateurs de district de ce département des réponses aux questions 
que je leur ai adressées par une circulaire sur les brigands qui infestent 
ce malheureux pays. 

Ces instructions m’arrivent, je vous en ferai parvenir copie, suivant 
la date de leur réception. Je commence par celle du district d’Ëvron, 

(') Ces deux lettrease trouvent jointefi Comité de saint public qui, quoiqu’il fût 
en copie à la lettre de Baudran. L’agent en correspondance continuelle avec lui, n’a 
national du distrirt de Craon se plaint du remédié A rien. 
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qui a paru la première Je vous enverrai successivement les autres, 
courrier par courrier, pour que vous jugiez par vous^-mémes de la 
grandeur des maux qui affligent tous ces districts , et que vous avisiez 
à les secourir par des moyens prompts et puissants; car sans cela leur 
situation actuelle coulera rapidement vers un état pire. On a même 
trop tardé, et ce n’est pas le cas d’user d’une main morte, tandis qu’ii 
faut frapper à poings fermés et à bras raccourcis. Par toutes ces pièces 
vous connaîtrez l’étendue du mal et vous jugerez des remèdes qu’il 
convient d’appliquer. 

Il faudrait surtout de l’infanterie. La localité et le genre de guerre 
à faire aux Chouans paraissent l’exiger impérieusement. Ils se retirent 
dans des bois, des ravins, des rochers, leurs attaques se font des fosses 
oh ils se blotissent ou à travers des haies épaisses derrière lesquelles 
ils se cachent. Ils mettent en défaut les troupes à cheval par les posi- 
tions oh ils se retranchent, ainsi que par les embuscades dont iis s’as- 
surent. C’est une vraie guerre de loups, de faux-sauniers. Ils ne dorment 
guère que le jour, iis n’entreprennent presque que la nuit. A ces cir- 
constances, qui rendent la cavalerie pour ainsi dire inutile, il faut 
ajouter que la pénurie des fourrages et des voilures est telle que le 
commissaire des guerres et autres agents chargés de cette partie sont 
journellement aux derniers expédients, sans que je puisse par moi- 
méme leur fournir aucune ressource ou les alimenter de quelques 
espérances fondées. 

Vousvoudrezbien, citoyens collègues, prendre mon propre embarras 
en considération pour hâter les moyens qui sont en votre pouvoir de 
procurer au département de la Mayenne les secours en tout genre dont 
il a besoin. 

Salut et fraternité , Baudbxn . 

IUynaud, $ecrétmre. 

[Ministère de b guerre; Armées des de Brest et de dherhmtrff.] 


Cette pièce est jointe. 
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LE BEPRiSBNTANT DANS LES PORTS AU COMlTli DE 8ALDT 

Rœkefort, ûâ pluviô$e an lu-ia février lygS. (Reçu le t Sérier;) 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu à mon arrivée ici votre lettre du 94 du mois passé^^l S, est 
vrai qu’en thermidor dernier les besoins de b marine étaient ii {Pe- 
sants, que je fus forcé de prendre un arrêté pour assurer è ce service 
public les fers de quelques départements ; vous approuvâtes cette mesure , 
qui d’ailleurs était indispensable dans les circonstances, et qui cessent 
d’avoir son exécution le 1" vendémiaire. D’après cela je ne pensais plus 
à cette affaire, que je croyais terminée, lorsqu’on me fit parvenir un 
de vos arrêtés, en date du ad frimaire qui remettait le mien en vigueur. 
Ce n’est plus moi à qui appartient la réquisition dont vous vous 
plaignez : c’est celle du Comité lui-même. Je vais écrire néanmoins à 
l’administrateur principal des forges de Guérigny dese conformer à vos 
nouveaux ordres. 

Vous trouverez ci-joint une expédition de votre arrêté du a 3 frimaire 
et une du mien; la lecture de l’un et de l’autre vous mettra à portée 
(le juger de l’exactitude de mon exposé. 

Salut et fraternité, Niou. 

[Ministère de la marine; BB* 85.] 


LE MèME AU COMITÉ RE SALUT PUBLIC. 

Boehefari, aâ pluviôse an ni-ia février 17^ J. (Reçu le 18 février.) 

[Niou soumet divers arrêtés, entre autres un arrêté du 17 pluviêse an ni, 
relatif à la présence des ouvriers dans les arsenaux, et un du même jour oigani- 
sant des convois de vaisseaux pour porter des approvisionnements à l’armée des 
Pyrénées occidentales, ir Je désire que vous trouviez fondés les motifs qui me les 
ont dictés; car je n’ai eu en vue que de faire des choses uüles à la patrie, de ré- 
compenser le zèle, le courage, riulelligence et les services, et de mettre en place 
des hommes qui en fussent dignes. n — Ministère de la marine; BB* 85.] 


Nous n’avons pas cette lettre. — Voir t. XVIIf, p. 681 , rarrété n* 36. 
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iU 

LR REPRÉSRXTAXT DANS LA MARNE RT L'AIIBE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Paris fèâ pluviôse an iij-î Si février 

[Albert envoie une expédition de Tarféié que l*intérét public la détermine à 
prendre pour mettre en r^uiaition le citoyen Martin Payn, soldat volontaire au 
a* bataillon de la 66* denq-brigade, armée de Sambre^t-Meuse, pour la culture 
et Texploitation dea terres et fourrages auxquelles le grand âge de son père, la 
faiblesse de sa mère et les infirmités d'ailleura dont il est accablé ne permettent 
plus de vaquer. — Arch. nat., DS 1 , 1 .] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN KT DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

An quarim* général d^Olm-Jngelheimy s>Ji pluviôse an iii- 
lâ février 

l\ous venons d’apprendre, chers collègues, la mort du général on 
chePde l’armée de la Moselle Nous vous prions de suspendre son rem- 
placement jusqu’au retour très prochain de Merlin. Il a, à cet égard, 
des observations importantes à vous faire. Il est intéressant qu’elles 
vous soient soumises avant de prendre aucune détermination. Le ser- 
vice ne souffrira pas de ce retard. Notre collègue Neveu nous annonce 
que le général Amberl commandera provisoirement l’armée. 

Tout est ici à peu près dans le même état. La disette des moyens de 
transport se fait de plus en plus sentir. Nous avons autour de nous des 
fourrages emmagasinés, et faute de chevaux nous en manquons le plus 
souvent k l’armée. Vous ne sauriez mettre trop d’empressement, chers 
collègues, à nous faire fournir des moyens de transport. Merlin vous 
donnera sur cet objet des détails affligeants, qu’il est essentiel que vous 
connaissiez, afin que vous puissiez apporter le remède nécessaire. 

Salut et fraternité , 

Meblin (de Thionvilie), Cavaionac. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle,] 


Cest probabienient im lapsus (TAI- 
lipi l. Il faut sans dawle lire Tr^s, 


Le général Moreaux. Voir plus haut, 
p. at A, la lettre de Neveu du a*i pluviôse. 
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ON DES KEPnKSENTANTS DANS LES BOUCHBS-DD-RKÔNK KT LE VAE 
AO COMITi^ DE sfinET^ oiNÉRALE. 

Marmlle, nà pluviéne an m- 1 a février lygS. 

Citoyens collègues, 

Mon collègue Cadroy travaille à l’épuration des autorités cooitiUlées 
des Bouches-du-Rhôue ; je m’occupe du Var,. et pour n’étro dupe , 
d’aucun intrigant; je consulte le peuple, ainsi que vous lé verres par 
mon arrêté ci-joint Je vous communiquerai sous peu les moyens que ' 
je prendrai pour épurer les administrations des districts, des tribi- 
iiaux, etc. 

Salut et fraternité. Signé : Esi’kht. 

[Arcb. naU, ADaviu', 3 u. — Püve* annexe* an rapport imprimé d’ft'uperl. J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du «•> pluviôse an ni-tS féiTier iJÿS '^K 

i. Le Comité de salut public, en exécution de la loi du. . qui 
lève le séquestre des biens appartenant aux habitants des pays en 
guerre avec la République, et conséquemment' l’arrestation des lettres 
de change sur l’étranger qui se trouvent dans des correspondances par- 
ticulières; considérant que la liberté du commerce recevrait une atteinte, 
si on continuait è gêner les correspondances commerciales; arrête : 
t " Que la Commission secrète des Six , qui avait été établie par l’ancien 
Comité de salut public pour vérifier les correspondances avec l’étranger 
et arrêter les lettres de change, est supprimée. — 2° Toutes les lettres 
missives contenant des effets de change qui ont été arrêtées seront en- 


arrêté t daté du 17 iiîvtiso, ae 
trouvi* dans k rapport d'Eapert ; il con*- 
rerne le mode k adopter pour pn»cédpr k 
répuraiion des autorités constituées. 


t’} îac registre du Comité ne relate , è 
cette date, aucim arrêté. 

La «lato eat en Idanc dans Torigltiat. 
Il s'agit de la loi du 1 ^ nivèse an 111. 
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voyées à leur adresse. — 3® Les commissaires sont chargés de l^exé- 
cution de Tarticle précédent; ils continueront d’être payés jusqu’au 
1 *^ germinal prochain, 

Boïssy 


i. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe d’assurer 
leiécution delà loi du 3* jour des sans-culoltides^'^), arrête : 1 ® Tous 
les militaires qui se rendront à Paris seront tenus dans les vingt-quatre 
heures à dater du jour de leur arrivée de présenter au Comité de salut 
public» section de la guerre, leurs passeports ou congés pour être véri- 
fiés et constatés; faute de cette formalité iesdits passeports ou congés 
ne seront pas valables, et ceux qui en seront porteurs seront traités 
selon la rigueur de la loi. — 3 ® Tous les militaires actuellement à 
Paris seront assujettis à la même formalité dans les trois jours qui sui- 
vront la publication du présent arrêté par la voie du Bulletin de corrn- 


Cambaci^kks, J,-P. Cii4Z4L, Carnot, Marec, Dibois- 
Crancé, Boïssy, Merun (de Douai), J.-P. Lacoyire 
(du Tarn)^-^^ 


3. Le Comité de salut public arrête que les congés limités ou ratifi- 
lications de congé à donner à des militaires seront valables lorsqu’ils 
seront signés de deux membres du Comité, dont un de la section de la 
guerre. Tous les congés ou ratifications de congé pour séjourner à Paris 
seront inscrits sur un registre particulier è la section de la guerre et il 
en sera donné connaissance au Comité de sûreté générale. 

DüBois-CRANcé, Boïssy, Carnot, J,-P. Lacombk (du 
Tarn), Marbc^®^ 


Arch. nat.. AF ii, ao, — Nonmrt- 

gi»lré. 

Celte tm fixait la dâai daiia lequel 
étaient tenaide sortir de Paris les dloyena 
qui n'y réstdaient {ms avant lo i*^meaiidor, 
et interdisait a d'autres eatégories de jwr- 
sonnes d'y venir, notamment entre anlret» 
aux militaires «non munis d'ordres eu 
pouvoirs de représentants du pecqik, ou 
de permimtom des Commissions ex^«- 


üves ipprouvéos par Comité de salut 
poblîcff. 

Arch. nat., AF 11, So, et AD xviii*, 
t3o {liecuêU dfê Arrêtés ohliffûUnrcs). — 
Ao» msngistri. 

Ce refaire se trouve aux Archives 
natiomdes, sous la eote AF* 11, stoA. Maiv 
i) ne oommenee qn'en fioréai an ni. 

Arrli. nat., AF it . 3o , et F7, 36S8*. 
-- Ntm enrs/ftstiV. 
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4 . Le Comité de saint public, sur le r|p{iort de il CièimiiiBjnoii 
d’agriculture et des arts, cliargée par l’artide b de rarrété dv eS ni- 
vôse**) d’examiner les cautionnements offerts par le citnj’en AreiiKid 
Séguin en garantie des sommes qui lui seront prêtées sur iss feodb dMS 
à la disposition du Comité pour l’établissement de la tannerie de Sèvree» 
arrête qu’il sera fait au profit dudit Armand Séguin, en acmopto éur ^ 
somme de sept cent cinquante mille livres qui doit lui être pat^é^poef^ 
le motif ci-dessus énoncé, conformément à l’article 3 du aS nivAw, no ' 
mandat de la somme de trente-cinq mille livres, fequeiie sera prise soi’ 
le fonds des 10 millions mis à la disposition du Comité de salut publié " 
par le décret du 7 fructidor an ii. 

A. Ddmont, Focrcroy, Cambacérès, Carnot, J.-P. Chazal, 
Merlw (de Douai), Pblrt*^). 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut public, voulant assurer les subsistances des ouvrière 
employés dans les forges, fonderies, usines, poudreries, salpêtrerieset 
autres établissements publics pour les armées de terre et de mer à 
l’exploitation des bois pour la marine, des hôpitaux civils et militaires; 
arrête que les directeurs ou préposés en chef du gouvernement, sous 
quelque nom que ce soit, de ces divers établissements demeurent 
chargés, sous leur responsabilité, de pourvoir aux besoins en grains de 
leurs ouvriers et employés, en faisant les achats nécessaires au prix 
courant du chef-lieu de chaque district ou sont situés ces établisse- 
ments, à charge de rendre compte aux autorités supérieures. 

BoISSY *•■’). 


6. Sur le rapport de la 7" Commission, le Comité de salut 
public arrête : 1° La Commission des approvisionnements demeure 
chargée du recouvrement du prix des bois pour lesquels elle a délivré 
des bons particuliers sur les coupes extraordinaires, à raison de qua- 
rante livres la voie. — a* Cette Commission remettra à celle des trans- 
ports le prix du transport, et les trente sols par voie dus aux charre- 

Voir t. XIX, fu 4/io, J’arrété n® 5o. — Arch. nat., AF ii, 3a. — Non enrêgiêlré, 
-- IV Arch, nat., AF ii, 68. — Non onreghh'é. 
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tiers, confbrlËément â l’arrété du 7 nivôse dernier — 3° L’arrété du 
3 o nivôse qui ordonne que les bois à vingt lieues de rayon du la 
commune de Paris seront mis en préemption, est rapporté. — 4° L'en- 
registrement qui a eu lieu dans les sections à raison de seize voies par 
jour, pour la consommation des citoyens, demeure suspendu jusqu’au 
complément de la fourniture aux citoyens enregistrés qui n’ont pas 
encore reçu le bois qui leur revient. 

J.-P. Lagombe (du Tarn) 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit que le district de Langresa fait arrêter 
et verser dans les magasins militaires deux cent soixante quintaux de 
■ grains qui auraient été achetés dans les communes de son arrondis- 
sement par celle de Pont-à-Mousson ; considérant que cette conduite est 
contraire à la loi du 4 pluviôse, qui prescrit la liberté du commerce et 
de la circulation des grains, et qu’elle tend à compromettre la tran- 
quillité de cette commune de Pont-à-Mousson , en la privant d’un 
secours que sa situation exige, arrête : 1 ° Les administrateurs et l’agent 
national du district de Langres sont chargés , sous leur responsabilité , 
de faire remplacer sans délai à la commune de Pont-à-Mousson les 
deux cent soixante quintaux de grains qu’elle avait fait acheter pour 
son approvisionnement dans ledit district , et qui ont été versés dans les 
magasins militaires, sous prétexte que la réquisition pour l’armée n’était 
pas encore acquittée. — a" Lesdits administrateurs sont tenus de pro- 
téger l’enlèvement et la circulation des grains dans leur ressort par 
tous les moyens que la lui met dans leurs mains, et ils sont indivi- 
duellement responsables des entraves qui pourraient y être apportées 
sous quelque prétexte que ce puisse être. 

Boissy^'*). 

8 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit de la pénurie qu’éprouvent plusieurs 

<') Nou» n'aveiu pa», à cette date, « Areli. nal., AF 11, 69, et AD nui*, 
(rarrété du Comité de salut public sur cet ( ÏÏêcuril dtt Avirêté$ iMiffoUÀre*)» — 

oiijei. fim 

?oir t XJX, pa rarrété do Amdi. nat.» AFii, 71. — Nmenn^ 

<àomîté n” /i. giOtà» 
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districts du département de la Haute-Sa^ae el db l’iaapobifldlHé (À il« 
sont de fournir les contingents qui leur ont été asslgpétf ' 

sition de 95,ooo quintaux de froment laite te Sd* |i^: W 

représentants du peuple Féraud et Neveu, considârant «paefé, tlio^ 
des achats du citoyen Cerf Zacharias donne l’espoir de fo . 

portion de ces aS.ooo quintaux qui doivent être appliqués à FatiBéé 
du Rhin, mais que, ne pouvant compter sur de semblaMea raninurces 
pour les places de la 6‘ division, il est indispenssddé que le département ' 
de la Haute-Saône vienne à leur secours, arrête r s” La réqutsitbn de , 
96,000 quintaux de froment faite sur le département de la Hattle^ 
Saône par arrêté des représentants du peuple Féraud et Neveu du 
3o frimaire dernier est rëduiteà 8,1 oo_ quintaux; — a' CeshmlmUle 
cent quintaux seront livrés sans délai dans les places ci-après savoir : 
à Besançon, 6,000 quintaux; à Gray, 3oo quintaux; à Vesoul, 
1,900 quintaux; à Jussey, aSo quintaux; à Luxeuil, 900 quintaux; 
à Montbéliard, t5o quintaux; total ; 8,100 quintaux. — 3* Les 
administrateurs du département de la Haute-Saône feront la répartition 
de cette réquisition sur les districts de leur ressort dans les vingt- 
quatre heures qui suivront la réception du présent arrêté , et ils en 
donneront avis à la Commission des approvisionnements et au citoyen 
Alexandre, directeur des subsistances militaires de Strasbourg. — 
h" Les administrateurs des districts sur lesquels cette réquisition sera 
répartie instruiront, chaque décade, la Commission des approvision- 
nements des quantités qu’ils auront livrées pendant la décade, et ils 
sont personnellement responsables, ainsi que les administrateurs do 
département de la Haute-Saône , de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy, J.-P. Chazal, Pelet, Marec, Carnot, 
Merlin (de Douai), J.-P. Laconre (du 
Tarn)f*l 

9 à tâ. [Arrêtes incitant /i 00,000 livres assignats è la di^iosition de la com- 
mune (Je Poitiers pour achats de pain, et. pour le même objet, t 5 o,ooo livres à 
la dis)>osilion du district de Bellac, pareille somme à la disposition du district du 
Dorât, 900,000 livres à la disposition du district de Gaiiors. Boissv. — Aroh. nat., 
AFii, 79. Non enre^tré.] 

Ar<di. nat., AFii, 71. — Non enragitiré. 
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tS« [L'arrété de la Gommissioa du commerce el des appro\dsionnemeats en 
date du 11 frimaire, portant r^uisition de a 0,000 quintaux de grains sur le 
distrîctde Ghâteaudun au profit de la commune d'Angers, sera exécuté dans 
toutes ses dispositions, Boissr. — Arch. nat, AFii, 78. Non enregistré.] 

14 . [Autorisation d’exporter. Boissy. — Arch. nat., AFii, 77. Non enre- 
gistré.] 


15 . [Le citoyen Giauaet, fabricant de draps à Mirepoix, est autorisé à acheter de 
rhuiie h Figttières, pays conquis, pour alimenter sa fabrique. Boissy. — Arch. 
nat , AF II , 77. Non enregistré.] 

16 4 24 . [Des négociants sont autorisés à expédier de divers ports français 
dans d’autres poils français diverses denrées ou marcliandises, par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissy. — Arch. nat. , AF ii , 78. Non enregistré.] 

25. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitations des mines, arrête ce qui suit : t° L'ex- 
ploitation des mines de mercure situées dans le pays des Deux-Ponts el 
dans le Palatinat sera anse dans la plus grande activité. — a*' Chaque 
ouvrier employé à l’exploitation de ces mines recevra chaque jour, pour 
prix de son travail, une ration militaire de vivres el trois livres en 
assignats. — 3° Les rations de vivres seront tirées des magasins mili- 
taires les plus voisins de ces mines. — 4” Les fonds pour acquitter la 
partie pécuniaire, les salaires des ouvriers seront faits par la Commis- 
sion des armes, poudres el exploitation des mines. — 5"* La Commis- 
sion des approvisionnements fournira au directeur de l’exploitation des 
mines de Landsberg les peaux de mouton nécessaires au transport du 
mercure, les huiles, colons, cordages et fer indispensables a l’activité 
de l’exploitation. — 6 *' La Commission des armes et poudres fournira 
au directeur de l’exploitation de ces mines la poudre de mine qui sera 
nécessaire à celte exploitation. — 7 ® Les représentants du peuple près 
larmée du Rhin sont invités à veiller à l’exécution du présent arrêté. — 
8 " La Commission des approvisionnements et celle des armes et poudres 
sont chargées de l’exécution du présent arrêté, chacune pour ce qui la 
concerne. 

J. -P. Camw 


Arch. nat., AF 11, 79. — Non enrspsPré. 
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26 et 27. [Vu la pétition do citoyen 6 al}ttfid,|nâtl|^ de à Mii^eroiiT 
court (Haute-SaAnc), et celle' des citoyens Brières frém, matirei de forges k 
Gbarenton (Cher), contenant Texposé des pertes qu^fls ont prouvées, |a Cààane* 
sien des armes et poudres est autorisée à payer au dtoyen Gidiand le mBlier jRéssiBt 
de boulets à raison de 176 livres, en coDsÀ|oence à lui accorder im anj^pUafeSiii 
de prix de 76 livres par chaque millier, et à payer aux citoyens Brières las 
livres de fontes qu'Us ont livrées à raison de i5o mnes fo 
P, Chazal. — Arch. nat, AFii, a 16 , Non enregristré»] - 

28. [Le Comité approuve la nomination du citqyen Boqueau à la place de 
garde d'ailillerie de Tarsenal de Marsal et ccdie du citoyen Deimàrt h la: ménfo, 
place dans Tarsenal d’Arras. J.-P. Chazal, J.-P. Lagombe (du Tarn). — Arc)i/ 
nat. , AF H , ai 6. Non enregintri.] 


29 . Le Comité de salut public » sur le rapport de la (Commission 
des armes, arrête ; i** Les conseils d’administration près les manufae^ 
tures d’armes et les autorités constituées, à l’égard des soumissionnaires 
particuliers pour la fabrication des armes ou de parties d’armes, sont 
expressément chargés de faire faire la rentrée des matières qui auront 
été livrées au prix du maximum aux entrepreneurs et ouvriers pour la 
fabrication d’armes ou parties d’armes. — 9° Les entrepreneurs et 
ouvriers rendront ces matières, soit en armes ou parties d’armes, soit 
en nature, s’ils ont des raisons légitimes de ne pas continuer la fabri- 
cation a laquelle iis se sont soumis, et dans les deux cas au même prix 
qu’ils les ont reçues, — S*’ Ceux des entrepreneurs et ouvriers qui 
refuseraient de tapporter les matières ainsi qu’il est dit par l’article 9 
seront dénoncés aux autorités constituées et poursuivis comme cou- 
pables d’infidélité envers la République. — 4 ® La Commission des 
armes est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal^^I 

30. [liC citoyen Tron, dii’ecleur de la forge de la i\oiie^*\ fabriquera sans délai 
l(^ boulets de marine qui lui ont été commandés par la Commission des armes. 
Ghazal. — Arch. nat, AF II, üi^.Non enregistré,] 

«31. [Une voiiui*e et les harnais nécessaires seront mis à la . disposition du 
représentant Deydier, chargé de finspection des forges Foürcroy. — Arch, 
nat, AFii, 988 . Non enregiitri,] 

Arch. nat , AF 11 , s 1 6 . — Non enre- 
gittré. 


Commune d’Ars-sup-Moselle. 
t») Voirt XIX, p. 588. 
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33 . Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la 7®* Commission que déjà des voituriers, tant par terre que par eau, 
sous prétexte de Tabolition du maximum, se prétendent dispensés 
d’obéir aux réquisitions à moins d’être demeurés daccord de leurs 
salaires, considérant que ce principe donnerait lieu à l’arbitraire, et 
ferait dépendre l’activité des transports publics de la bonne ou mau- 
vaise volonté des voituriers, arrête ; 1® Tous voituriers, tant par terre 
que par eau, demeurent, comme par le passé, sujets aux réquisitions 
de la Commission des transports et de ses préposés: ils seront tenus d’y 
obéir sous les peines portées par l’article 1 4 de la loi du 1 9 brumaire 
à laquelle la Commission se conformera quant à la durée desdites 
réquisitions. — 2® Les prix de transport seront convenus de gré à gré, 
d’après le cours commun du commerce, mais le défaut d accord sur le 
prix ne pourra être un motif de refus d’obéir aux réquisitions; dans 
ce cas, le règlement en sera fait d’après le même cours par les auto- 
rités constituées, sur la demande du requérant, sans qu’il soit besoin 
de la présence de la partie requise. — 3 ® La ^ Commission fera 
imprimer et afficher le présent arrêté et en fera passer des exemplaires 
aux autorités constituées*, qui devront concourir à son exécution. 

J.-F. Lmombk (du Tarn)'*^^. 

33 . [La voilure attelée de quatre chevaux ap])ui'teuan( au citoyen Laforél. 
entrepreneur de la manufacture de filature de coton établie à Neuilly, est spécia- 
lement affectée au service de celle filature. Boissi. — Atch. uat., AF 11, a86. 
iVofi emfiitrê.] 

34 . [La citoyenne veuve Mathieu Commedem jouira do la pnsion que loi 
accorde la loi par suite de la mort de son mari. Di bois-Gbancé. — Arch. ual., 
AF 11, 288. Non enrefistré*j 

35 . [La ration de biscuit à la ma* sera de dix-huit oüa*s par chaque honuiit*. 
par jour, sur tous les vaisseaux de k République et les lalitimeuts de trans{HUi a 
son service. Boissv. — Arcli. oat., AFii, 290. Nm enregi$tri^*\] 


Cette peine était k coitüscaâen des 
objet» reqats. 

Airh. nal., AF it, aSO. — Non mro^ 

gUtré. 

Nous avouH déjà domté plu» haut, 


p. f st7, à k date du 19 pluviôse, le texte 
comjdet de col arrêté du Comité de salut 
public, d'après le registre AF® 11, 110. 
Comme on k voit, il oxistr* sous deux 
dak« dyrérontoH, 
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7> , . 1 ' " - , 

36. [Le citoyen Michel (Jean-Bernard) eat noDtat| cânsiMidalit amotfible delà 
place de Brest. Dcbois-Cbahc^.' — Arch. nat., AF ii. 3i5. JVe» mmgiüri,] 

« 

37. [Le lieutenant Piquet est nonunë adjudant de b citaddle de Vabncbinièe.. 
DeBoia-CBANci. — Arch. nat, AFii, 3i5. Non enr^ùtri.] 

38. [L'adjudant gcinéral Esneaux, destitué, est autorisé à ntiter 
domicile Itabituei. Dtaois-Caiacé. — Arch. nat, AF «, 3x5. N<m 

39. [Étienne Godin, ci-devant général de division, sera présenté au pro^aiil 
travail de réorganisation des élats-majors. DoBois-CitANcé. — Ardi. nat, AFii« 
3».’). Non enregùtré.] 

'lO .'i 4:2. [ Réquisilions cl l■éilltégl■ation. — AF 11 , 3î5, Non CMn^sfré.] 

A. 3 . V Rapport de la Commmion de» arme» et poudre», — L’agent 
comptable des usines sur bateaux, à qui nous avons adressé votre 
arrêté qui prononce leur suppression h compter du no du courant, 
nous en accuse réception , mais nous observe qu’il lui est impossible 
dans un délai si' court de rendre ses comptes tant pour la finance que 
pour les matières, etc. Il nous prie en conséquence de lui accorder, 
à lui seulement et à ses commis dont il a ’absoliunent besoin pour 
épurer ses comptes, la continuation de leurs appointements jusqu'à la 
fin de ventôse. Vous jugerez, ainsi que nous, de la justice de la récla- 
mation ; nous vous proposons à cet effet d’y faire droit en quelque ma- 
nière en prorogent le délai jusqu’au 10 du mois prochain. Signé : Bé- 
NKZKcii. » — Le Comité de salut public proroge le délai jusqu’au 1 o du 
mois prochain <*>. 

AA. Le Comité de salut public, d’après l’observation qui lui a été 
faite par la Commission de la marine, que la loi du 4 octobre 1793, 
qui met en réquisition les bâtiments marchands dans tous les ports do 
l’Océan , ne détermine pas l’indemnité à laquelle auront droit leurs pro- 
priétaires dans le cas oh lesdits bâtiments seraient perdus ou pris par 
l’ennemi, arrête : Les bâtiments mis en réquisition pour le compte delà 
République, qui se trouvent perdus ou pris par l’ennemi, seront payés 
à leurs propriétaires sur le pied de l’estimation qui en a été faite par 
experts, conformément aux dispositions de la loi, indépendamment 


Arcli. nat., AF*n, 197. — Non em'egiitré. 
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des 10 p. ioo pour le prix du fret, en justifiant légalement de la perte 
ou de la prise desdits navires 

A 5 . Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, approuve i’arrété du représentant du 
peuple Sautereau, en date du 9 frimaire, qui met en réquisition, pour 
continuer les fondions de chancelier du Consulat des États-Unis de 
TAmérique au Havre, le citoyen Victor Franque, novice de la réqui- 
sition, et arrête en conséquence qu’il sera rayé des registres des classes 
de ce quartier. La Commission de la marine et des colonies est chargée 
de l’exécution du présent arrêté 

46 . Vu le décret de la Convention nationale de ce jour, par lequel 
elle confirme et ratifie les articles de paix signés le 1 de ce mois, 
entre le Comité de salut public et l’envoyé extraordinaire du grand-duc 
de Toscane, le Comité de salut public arrête que toute expédition hos- 
tile ordonnée ou projetée soit contre Livourne, soit contre toute autre 
partie du territoire toscan, est dès ce moment conlremandée et sera 
regardée comme nulle et non avenue; arrête pareillement la cessation 
de toute hostilité contre la personne ou les propriétés de tout individu 
de la nation toscane, arrête qu’une expédition en forme du décret de 
ratification de ce traité, avec semblable expédition du présent arrêté, 
seront sur-le-champ adressées par un courrier extraordinaire aux repré- 
sentants du peuple délégués tant près l’armée d’Italie que près l’aimée 
navale de la Méditerranée, et que pareilles expéditions seront remises 
à M. Carletti, envoyé extraordinaire du gouvernement toscan près la 
République française 

47 . [Le dtoyen Bertrand Attazin est autorise à faire naviguer sous pavillon et 
avec un équipage danois son navire ta CharloUe. Au retour de la paix, il reprendra 
le pavillon national — Arch. nat., AP 11, 139. Nott enregutri,] 

48 . [ Bichard-Henri- Alexandre Bennett , commandant la corvette anglaise la Mo- 
$eBe , actuellement prbonnier de guerre , sera échangé contre le citoyen Perrien , 
conunandant la fr^pHe la Pmmme^ et revenu des prisons d'Angleterre sur sa 
parole. En outre, la Commission de la marine proposera l'échange d'on prisonnier 

Arch. AF*iî, 139. Km Arcb. nat., AF*ii, 139. — • Ao» 

ptmgiBtrii. Arch. nat., AF* n, 139. — Non rnregitirl 
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(le gaen« anglais du grade de Uentenant de vaia^ean ltoat^ eeloi da EMieBant & 
vaisseau Jean-Marie Letdlier, p'risonnier de guerre a PeMrsfidd. Bat, 

KlTiiy Nonenregùlri.] 

U9. [Indenmitii aux capitaines de trois navires danois pour cause éSidéviaâMi 
et de retard. — Arch. nat., AF*n, i3g. Nmenreguiri.] 

■ .^>0. [Indemnité au capitaine du navire américain le Hmry, d^aré neutre» ~ 
Arch. nat., APii, 189. Non enregistré.] 

.11 . Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de légit» 
lation, conformément au décret du 90 nivôse dernier, qui autorise les 
trois Comités h statuer définitivement sur les récbmations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Vallée, arrêtent le payement de la somme 
totale de 1 3,3oo livres pour le remboursement et indemnité des pertes 
que lui a occasionnées sa détention. 

Signé : ViBDON, i.-S. Rovèrb, BonniH, Gomov, IjOuont, 
Ph.-Ch.-A. GoDPitLBAP**>. 

5^. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission d’agriculture et des arts sur les avantages que l’on peut 
espérer de la fabrication d’une carabine de nouvelle invention proposée 
par le citoyen Gengembre , arrête : La carabine proposée par le citoyen 
Gengembre sera exécutée, sans délai, à l’atelier de perfectionnement. 
Il sera invité à donner les dessins et explications nécessaires. La Com- 
mission d’agriculture et des arts rendra compte au Comité de l’exécu- 
tion du présent. 

Fourgroy, Carnot, CAMSicéRès, Mkrun (de Douai), 
A. Dcmont , Pei.et, J.-B. Chazal<2). 

58. [Le citoyen Berlin iiis, compris par son ége dans la levée des citoyens dé 
la première réquisition pour la commune de Paris, ci-devant employé à la fabri- 
caüon des armes, est mis en réquisition pour seconder le citoyen Bertin, son 
père, dans la fabrication des instruments de chirurgie vétérinaire. CAMUcéiihs, 
Carnot, Peut, Dosois-GaANcé, A. Dumont, Boissv, J. P.-Chazai. — Arch, nat., 
F'*, 77. Non enr^fùtré.] 

Arch. nat., AF*ii,« 77. --Afmenrs- Arch. aat., F**, 77, (st F“, 8. — flfoH 

gûtré. mregitlré. 
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54. Le Comité de salut public arrête que le commandement en 
chef des forces navales pour l’expédition contre le Cap de Bonne-Espé- 
rance sera confié au contre-amiral Bouret. Les bâtiments destinés pour 
cette expédition se réuniront dans le plus court délai à l’ile d’Aix. La 
Commission de la marine et des colonies donnera les ordres nécessaires 
pour l'exécution du présent arrêté. 

Mabbc, CiMBAcéalcs, Mkblin (de Douai), J.-P. Lacohbe 
(du Tarn), Pelbt, Carnot, Boissï 

55. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour que le citoyen 
Aubert Dubayet, général de division, soit embarqué sur les vaisseaux 
^tinés pour l’expédition contre le Cap de Bonne-Espérance, et pour 
qu’fl commande en chef toutes les troupes de débarquement, et pour 
que le citoyen Tuncq, général de division, elle citoyen Magallon , chef 
de l’étaL-major de l’armée des côtes de Brest et de Cherbourg, en qua- 
lité de général de division, soient embarqués et employés sous les 
ordres du général de division Dubayet. Ladite Commission donnera 
également les ordres pour que les objets d’artillerie , attirails d’artil- 
lerie et munitions de guerre nécessaires, ainsi que les troupes, soient 
embarqués sans délai, afin que le départ des vaisseaux ait lieu sans 
retard. 

Marec, Cambacérès, Boissy, Pelet, Merlin (de Douai), 
Carnot, J.-P. Lacombe (du Tarn)*^*. 

56. Les Comités de salut public et des finances, réunis, en exécu- 
tion des décrets qui lèvent le séquestre des biens des étrangers, réta- 
blissent la liberté du commerce, suppriment la loi du maximum et les 
réquisitions, arrêtent que les négociations des effets de change, tant 
sur l’intérieur de la République que sur l’étranger, se feront librement. 
Le présent arrêté sera inséré au Êtdletm 

<’> CdiectiimdeM.FnncLRouwelol.— <’) „»!. AF*ii, no. el Bulletin 

(lArrSté Mcret». Non enregietré. de la Convention nationale du 99 plnviAso. 

® Coliection de M. Franck RouMelet. — > Non enregietré, 

■ — Arrête «aecrete. Afon enregietré. ' 
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mSSION DE DANJOU DANS LE DiPABTElIENT DE L’OISE. .. 

Comité de sûreté générak y ^ \ ' 

séance du s 5 pluviôse an iii~ 1 S février 

Le Comité de sûreté générale arrête que le représentant du p^pie 
Danjou <*> se rendra au chef-lieu du département de l’Oise pour ' 
prendre des renseignements sur la tranquillité et le maintien des prin- . 
cipes d’ordre et de justice mis l’ordre du jour par la Convoaüon, 
nationale. 

Signé : Matiiiei’, Bourdon (de l’Oise), J.-S. RotèRE, 
Boudin, Vabdon, Augois. 

[AiT.Ii. nat., AP», 977.] 


LE COMIxé DE sOrETÉ céNéRALE AU REPRESENTANT DANS L’EBRE. 

Paris, a 5 pluviôse an in- 1 3 février 

Le (iomité, citoyen collègue, vient d’être informé que les adminis- 
trateurs du district d’Évreux ont fait arrêter l’agent national près la 
commune de Goudres , faute par lui de^ s’être opposé à des rassemble- 
ments. Nous vous invitons à procurer au Comité tous les renseignements 
nécessaires sur cette affaire , afin qu’il puisse en connaissance de cause 
déterminer les mesures qu’il conviendra de prendre. 

Salut et fraternité. 

Signé ; Vardon , Aufiuis. 

[ Arch. liât., AF*», 3oo.| 


Jean-Pierre Danjou, né à Paris ie 
10 janvier 1760, procureurayndic du dis- 
Irîcl de Beauvais, député suppléant de 
rOise à ia Convention , admis à siéger le 
99 piuvièse an 11 (voir!. X, p. 55 o), 
député de rOise au Conseil des Cinq- 


Cents en l’an ti et en Tan vu, commissaire 
du gouvernement près le tribunal de POise 
en Pan viii , substitut du procureur géné- 
ral de la cour d’Amiens en i8ti, mort à 
Notre-Danio-du-Tbil (Oise), le iS juin 
i839. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i 3 r^v. 1795.] 


*50 


LS GOMiri D£ sObBTE GI^BiRALB AUX REPRESENTANTS DANS L£ MORBIHAN. 

PariSy u5 pluviôse an m- i3 février tyÿS. 

Les administrateurs du district d’Auray, citoyens collègues, ont 
écrit le 1 3 de ce moijs au Comité pour l’informer que les campagnes 
du Morbihan étaient en pleine insurrection et que ces désordres étaient 
excités par des prêtres réfractaires et des émigfés qui se sont parti- 
culièrement répandus dans les districts d’Hennebont, Faouët et Pon- 
tivy, ainsi que dans celui d’Auray. Comme il est à présumer que vous 
avez été instruits de toutes ces particularités, nous vous prions de faire 
part au Comité des mesures que vous n’avez sûrement pas manqué de 
prendre pour rétablir l’ordre et faire poursuivre les coupables. 

Salut et fraternité. 

Sifjrrté : Vardon, Augüis. 

[Arch. oat., APn, 3 00.] 


LE COMITE DE SÛREtE gEnErALE AU REPRESENTANT 
DANS LUNDRE-BT-LOIRE. 

Paris y pluviôse an m- i3 février 

L’i^ent national près le district d’Amboise, citoyens collègues, vient 
d’informer le Comité qu’il y avait eu dans la commune de IJmeray 
des rassemblements fanatiques, et que trois de ceux qui sont accusés 
de les avoir provoqués ont été mis en arrestation. Nous t’invitons à te 
procurer sur cette [affaire] tous les renseignements nécessaires et 
à faire part au Comité des mesures que tu auras jugé à propos de 
prendre pour assurer la tranquillité publique. 

SifpH* : Vardon, Adguis. 


[Arrh. nai, APir, . 3 oo.] 
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LB COMITÉ DE SÛHET^ G^IliBAU 

AUX BEPhAsENTANTS en HISSIOH BUUTEL, BOBDA8 ET TBE114XW, 
ACTUEUEMEKT \ BOBOEAUX. 

Ptu'ù, a5 pluvidxean m-tS févriertjgS. 

. ' 'f 

Le Comité de sûreté générale a communiqué à la Conveiition natîo^ 
nnle votre correspondance des i 3 , t 4 et 17* de ce Me a 

approuvé toutes les mesures que vous avez prises pour arrêter les mou- ^ 
vements qui paraissent se manifester Vous recevrez officiellement le 
décret qui s’en est suivi; continuez, citoyens collègues, à suivre les 
malveillants et déjouer leurs complots. Nous connaissons votre zèle et^ 
votre activité è servir la cause publique. 

: Vasoon, Acguis. 

[ Arch. nat., AF*ii, 3oo.] 


LB COMITÉ DE LEGISLATION 

\ ALBEKT, REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L UJBE, \ CUilLONS. 

Paris, ü5 pluviôse an m-i3 février îjgS. 

Citoyen collègue, 

Le commissaire national pn^s le tribunal du district de Montagne- 
sur-Aisne a adressé au Comité des observations appuyées de pièces jus- 
tidcatives touchant Torganisation des justices de paix de ce district. 11 
annonce que la plupart des places de juges et de greffiers de paix sont 
occupées par des citoyens qui n^ont pas la moindre connaissance des 
lois, et qui sont absolument incapables de remplir ces fonctions impor- 
tantes. 

Nous te faisons passer le tout, citoyen collègue, en t'invitant 


Voir plus haut, p. i 5 et 86, les 
leltres de Treiihard et de Bordas des i 4 
el 17 pluviôse an 111. Nous n'en avons pa» 
h la date du 1 3 . 

Une de ces me-^urcs, c’ôlait la fer- 


meture de la Société populaire de Bor- 
deaux. Le décret approbatif fut rendu par 
la Convention dans la séance du 9 A plu- 
viôse an 111. 

Sainte-Mend&ould (Marne). 
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à prendre à ce sujet toutes les mesures nécessaires, et à nous donner 
connaissance de tes opérations. 

Salut et fraternité. T. Berlier, prés., PEn.soNNE. 

[Areh. nat., AA, h'j.] 


LB COMITÉ DE LÉ61.SLATIÜN 
À ALBBRT, BEraÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris, a 5 pluviôse an m- 1 S février 
Citoyen collègue, 

Le Comité te fait passer deux pièces dont l’objet est la démission du 
citoyen Gérard, agent national de la commune de Thil, canton du 
Mont-d’Or, ci-devant Saint-Thierry, district de Beims. Tu verras par la 
petite note jointe à ces pièces (]uc notre collègue Poulain propose pour 
lui succéder le citoyen Jacques Ville, cultivateur delà même commune. 
Le Comité t’invite à prendre cet objet eu oonsidération. 

Salut et fraternité. 

T. Beslier, prés., Ch. Pottieb. 

[Arch. nal., l).Si, h.] 


le comité de siIreté oénérale 

AUX REPBÉ.SBNTANTS DANS LE DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIBE. 

Paris, 2.5 pbnnôse an m- tS fm-ier ijg5. 

L’agent national près le district d’Autun, citoyens collègues, se plaint, 
par une lettre du 16 de ce mois, des abus qui résultent du trop grand 
nombre de commissaires envoyés dans les départements par les Comités 
ou par la Commission du gouvernement {sic). Le Comité, désirant 
concourir è réprimer ces abus, vous prie de vous faire rendre compte 
des commissaires dn gouvernement qui peuvent se trouver dans le 
département qui vous eiA confié, de l’objet de leurs missions, de leur 

Celte lettre prie m> ragûtre du Co- et etle figpure après une kttre du a 9 . La 
nûtè de sûreté génènde la date dn s5. date du a5 noua a pru plus iraucinblabJe 
maii H y rat quaetimi du tfi da aa «ail, que Hie du i&. 
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conduite, et de iui faire part ensuite de yos IStes ser- 

viront h le guider pour les mesures que l'intérêt pwïKe exigera. 

Salut cl fraternité. ' 

Signé : Vabdom, Aoèvis. 

[Arch. not., AF'n. .3oo. I ,■> 


LE COMITÉ DE SÜRBTÉ GÉNÉRALE AUX MÊMES. 

A 

Paris, St 5 pluviôse an la-iS février îjqS. 

Le Comité révolutionnaire du district de ChaloD-^ur-Saône, ctioyëfis 
collègues, vient de marquer au Comité quil avait fait mettre en arres- 
tation provisoire plusieurs individus de différentes communes du canton 
de Buxy, prévenus d’avoir souffert chez eux des rassemblements fana* 
tiques : nous vous prions de prendre à cet égard les instructions conve- 
nables. 

Le Comité, plein de confiance dans votre procédure, vous laisse le 
choix des moyens que vous croirez les plus propres à ramener ceux qui 
SC sont égarés. Votre sévérité ne doit frapper que les agitateurs et les 
malveillants. 

( Arch. liât. , AP ii , 3oo. | 


LK COMITE DE SÔRETE GENERALE AUX REPRESENTANTS 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE. 

Paris, St a pluviôse an lu-iS février* ^79^- 

Le (Comité révolutionnaire près le district de Commiine-d’Armes , 
citoyens collègues, rend compte au Comité d’un arrêté qu’il a pris de 
concert avec le district, portant qu’il sera envoyé deux commissaires et 
quatre brigades de gendarmerie pour surprendre et arrêter les princi- 
paux auteurs d’un rassemblement fanatique qui avait lieu à Jonzieux; 
il expose en même temps que, pour assurer le succès de cette expédi- 
tion, il avait été décidé qu’on distribuerait des armes aux gendarmes, 
il en avait fait demander au représentant Pierret, l’un de vous, qui les 
avait refusées, regardant cette mesure comme dangereuse. Le Comité, 
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citoyens collègues, désire connaître tes raisons de ce refus et les cir-*> 
constances qui ont accompagné et suivi le rassemblement dont il s agit; 
il vous prie de lui en faire part. 

Signé : Varoon, Augüis. 

[Arch. nat, AP 11, 3 oo.] 


us COMITE DE SALUT PUBLIC 
AUX REPAéSENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE. 

Palais, ü5 pluviôse an iu~î 3 fémer 

D’après le traité conclu entre la République et le grand-duc de Tos- 
cane, il n’est plus question de l’expédition projetée sur f^ivourne, mais 
vous n’en devez pas moins combattre l’ennemi sur mer le plus tôt pos- 
sible et le chasser entièrement de la Méditerranée. Les circonstances ne 
pourront jamais être plys favorables, attendu le délabrement certain 
delà flotte anglaise, et le secours de cinq vaisseaux qui va lui arriver, et 
qui la joindra, pour peu que nous différions à les attaquer. L’ennemi doit 
être poursuivi partout, même à Livourne, s’il allait s’y réfugier; telles 
sont les conventions faites avec l’envoyé Carletli. 

Lorsque la flotte anglaise sera dispersée, ainsi que nous l’espérons, 
il en faudra profiter pour nous emparer de la Corse, sinon en entier, 
du moins de quelques points essentiels, et surtout de Saint-Florent. 

Immédiatement après, et lorsque vous aurez des forces disponibles, 
il sera temps de songer à reprendre nos postes avancés à rarniée des 
Alpes, que vous savez être en ce moment fort dégarnie. 

Carnot. 

[Arch. nat,, AF ii, 2o4, — De la main de (Jarnot. | 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARUéES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MKU8E 
AU GOMiré DS SALUT PUBLIC. 

Crevait, a 5 pluviôse an iu-î3 février 

Il y a longtemps, cbers coi%uet, je me suis canivaiiicu de l’exis- 
tence d’un complet dont folijel est de rendre le gouvernement français 
odieux à tous les pays conquis et pour nous aliéner tous les cœurs; je 
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dois vous inslruire des moyens nouveUement mis «R tiSfigfB et je 
me serais jamais doutë, si l’bn né m’en avut^ mis là |Wèave snmi 
yeux. 

Deux agents, envoyés par je ne sais qui, sont à AiX'4i*<Cliiqiidle «vofi. 
un commissaire des guerres. Ils se transportent chez les n^goeiimts, 
les marchands, les banquiers, se font représenter leurs livres (te, eq^. 
merce; s’il est constaté qu’ils sont redevables de (pielqnes sommes en- 
vers qui que ce soit, habitant du pays ou étrangw, ils exigeM la rèffiise 
des fonds en numéraire, s’en emparent et rendent une somme é^^ie 
en assignats; le défaut de payement emporte la pmne de détention. 

Cet étrange procédé jette l’alarme dans tout le pays : un négociant 
est obligé d’exposer son bilan à des agents qu’il ne connaît pas, on 
s’empare de ses fonds, on le force de manquer à ses engagements, son 
crédit en souffre , et encore il est tourmenté par une inquisition sons 
exemple. 

Qui a pu donner lieu à cette vexation inouïe ? Il n’y a ni loi ni ar- 
rêté que je connaisse qui puisse l’autoriser, et elle est sévèrement pro- 
scrite par les principes de tout gouvernement raisonnable. 

Qu’en est- il résulté? Une indignation universelle, une alarme géné- 
rale, le discrédit total de nos assignats. On a dit ; « Pourquoi reclierchc- 
t-on ainsi le numéraire pour y substituer des assignats? N’esl-ce pas 
là la preuve la plus forte que le gouvernement lui-méme n’a pas con- 
fiance dans sa propre monnaie ? 

J’ai donné ordre d’arrêter ces agents , que je considère comme très 
coupables; ils doivent être conduits ici, il importe de savoir qui leur a 
confié pareille mission. 

Salut et fraternité, Gilliît. 

[Minislèi'e des aifaii'es étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 586. j 


LE BEI’néSENTANT DANS LA SEINE-lNFàRIBUBE À BOISST-D’ANGLAS, 
MEMBRE DU COMIté DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu(fiotten), a 5 pluviôse an in-i3 février 17 go. 

Je t’ai fait solliciter, cher collègue, par la députation de la Seine- 
Inférieure pour finir une afl'aire qu’a, au Comité, la maison de Bernard 
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Fontaine et de cette commune, et je n^apprends pas que le Comité 
s*en occupe. Par là les opérations qne j avais projetées pour tirer des 
subsistances de l’étranger, au nom et pour le crédit de quelques négo- 
ciants, se trouvent suspendues, arrêtées, empêchées. Si le gouverne- 
ment veut se servir des négociants, il faut qu’il rétablisse la réputation 
qu’il leur a enlevée, et moi, je ne vois pas d’autre moyen d’y parvenir 
qu’en satisfaisant aux engagements qu’il leur a fait contracter. 

Je te prie donc, cher collègue, au nom de l’humanité : accélérez la 
fin de cette trop longue affaire; de toutes parts je suis assailli par des 
réclamations : départements, districts, municipalités, individus, tous 
me réclament des subsistances, je leur parle au nom du gouvernement, 
ils espèrent, ils patientent, mais que le gouvernement agisse. 

Ceux qui le remettront la présente sont deux commissaires que la 
commune de Dieppe m’a envoyés. Ne pouvant, moi, satisfaire à leur 
demande, je les adresse au Comité. La situation de leur commune mé- 
rite considération : ainsi je ne doute point que le Comité ne les accueille 
favorablement. 

Je reviens à mon premier objet : nous savons que la République a 
besoin de tirer des subsistances de l’étranger; facilitons donc tous les 
moyens qui peuvent nous en donner, redonnons à nos négociants le nom 
et le crédit qu’ils avaient, et je suis presque assuré que nous n’en man- 
querons pas; soyons surtout fidèles à remplir nos engagements aux 
termes fixés. 

[Arcli. nat. , 17. — de coriesjïfmdaficc de Dupwrl.] 


LRS REPRESENTANTS À L ARMEE DE L’OUEST 
Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, s*) pluviôse an ui- 1 3 février' îygS. 

Nous nous empressons, citoyens collègues, de vous faire passer copie 
d’une lettre à nous adressée par le citoyen Royer-Préville, sous-chef 
des bureaux civils de la marine au Croisic 

<*5 Dms celle lettre, Royer PrénUein- ripportenl quii* n’étaient que quarante 
forme de f arrivée au CroUk de mx répu- prisonniers, gardés par des invalides, en- 

blifains écha|ipés des prisons de lersey. Us vs^és de Portsmoulh , parce qu’ils avaient 
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Elle contient des faits et des avis qu’if ndoi paitl de 

faire connaître au gouvernement. Nous vous pnons de^es 
la plus grande considération et âe nous informer le plus, tdtpo 98 i^ 4 ? 
la résolution que vous aurez prise, ainsi que des mesures qui vous àtt-» 
ront paru nécessaires. Vous nous trouverez toujours disposés^à cone^lferîir 
de tous nos moyens à Texécution de ces mesures, comme nous ser 4 >oe 
vigilants à vous instruire de tout ce qui nous paraîtra mériter votife «t^ 
lention. . ^ 

Salut et fraternité, 

P.-M. Delaünay, Lopfigul, Dornier, Morisson, Bollet. 

[Ministère de la gueri’e; Armée de l^Ouesl.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCHEPORT, 

BORDEAUX ET BAVONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordeaux^ ao pluviôse an ni-î3 farter îjg5. 

Je vous annonce, citoyens collègues, l’entrée au port de Rochefort 
du brick anglais f Edouard, du port do 200 tonneaux, chargé d’eau- 
dc-vie, venant de Barcelone, pris le 12 pluviôse par la frégate la 
Néréide, faisant partie de i’escadre. 

Je vous envoie les notices des ventes que j’ai arrêtées pour les i 5 , 20 
et 2 5 du mois prochain, à Rochefort, Bordeaux et Blaye. L’intrigue 
s’csl agitée en tout sens pour dérober ces objets à la circulation et en 
enrichir des particuliers. J’ai cru devoir déconcerter tous ces projets : 
je me suis opposé à toute délivrance de ces objets , autre que celle des- 
tinée aux besoins des armées de terre et de mer, des hôpitaux et des 
établissements publics. Jaloux de la confiance que vous m’avez accordée, 
je n’ai pas voulu servir les passions ni la vile cupidité de quelques fri- 


voulu ouvrir le» prisons aux François. Dans 
l'ile il n’y a que deux rëgiroenl.s irlandai.s. 
Un matelot prisonnier a (*tè enga^fé par 
des émigrés; ils viennent sur nos cèles au 
moyen d’un petit sloop, communiquent 


avec des personnes qu’ils abordent, etre-* 
tournent instruits 4 ^ nos mouvements. 
A Guernesey il y a A, 000 émigrés qui mé- 
ditenl une deseenle avec l’aide de l'Angle- 
terre. 

'7 


COMITÉ OB SAlüT nroLic. — XX. 


i«pniun;tr X.1T101AI.K. 
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pons; j ai mis de la fermeté dans ma conduite; ceux que j ai contrariés 
pourront m*accuser de roideur; mais le bien public a dirijjé mes ac- 
tions. On ne peut s’égarer en suivant un tel guide. 

Salut et fraternité. 

Signé : Bhjtël. 

[Journal des Débats et des Décrets, n" 880, p. 33 , et Bulletin de la (lonvention 
du a ventôse.] 


LK nKPRéSE^TANT DANS LES LANDES, 

LES BASSES-PVRf'nKES ET LES HAUTES-PYRENEES 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne, 9.5 pluviôse an m-t 3 févritr 
Citoyens collègues, 

J’apprends que j ai un successeur dans les départements des Hautes 
et des Basses-Pyrénées, qui m’avaient été confiés ainsi que celui des 
Landes. Ce dernier est dans l’état de situation la plus désirable; mon 
successeur y trouvera également les autres et surtout celui des Hautes- 
Pyrénées. Partout j’ai cherché à éteindre le système de Robespierre, que 
des hommes de boue, des fripons et tous les agents de l’anarchie la plus 
afllreuse avaient trop longtemps propagé pour anéantir la République. 
J’ai rendu compte aux Comités de gouvernement de toutes les mesures 
qui m’ont été inspirées pour son affermissement et pour le bonheur du 
peuple. Après avoir comprimé tous les coquins et les ennemis de la 
chose publique, j’ai terminé partout la recomposition des autorités 
constituées , et , comme elles n’ont été élues que d’après le vmu du peuple , 
leur administration, en faisant oublier celle de leurs prédécesseurs, re- 
çoit tous les jours des témoignages de satisfaction. Les sociétés popu- 
laires et les gardes nationales ont été également réorganisées, afin que 
désormais l’esprit public et tous ceux qui servent le gouvernement se 
trouvent dans une identité parfaite de principes et de conduite avec la 
Convention nationale. J’ai terminé ma mission à Bayonne , où les citoyens 

Cëtaitlioard, envoyé dam le» Bassetr décret du i/t p 1 uvi(t»e an iii. Voir plu» 

Pyrénée» et dins tes Hautes-Pyrâiée» par haut, p. 19. 
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la bénissent à l’envi d’avoir affranchi ie comioeroe des ieffitraves ^e les 
anarchistes avaient créées pour s’enrichir et àiÈe ft la use 

ressource si nécessaire à tout gonvernemcnt. J’espère que nntl^ dlBègite. . 
Izoard,mon successeur, n’aura qu’à consolider les résiikats hettgetU Je 
la révolution du 9 thermidor, dont tous les Français vous bénir^ ft 
jamais. • , • 

Le délabrement de ma santé et quelques affaires personodies 
faisant désirer un congé, je supplie la Convention nationale de m’ap* 't- 
corder celui de quatre décades. ^ 

Salut et fraternité, Mohbstikr. 

P.-S. — Je suis chargé par le citoyen Gaupenne^*) l’atné, ancien iMv 
litaire, habitant de la commune de Duhort, département des Landt», 
de transmettre au Comité de salut public un portefeuille contenant en- ’ 
viron trois cents plans topographiques des places frontières de la Ré- 
publique et des pays ennemis adjacents, ensemble plusieurs mémoires 
sur des opérations militaires, qu’il croit pouvoir être utiles à la chose 
publique. Je fais aujourd’hui cet envoi, et je dois ajouter, sur ie compte 
de celui qui me met à même de le faire, qu’il vient de donner au dé- 
partement des Landes une ressource bien précieuse à l’agriculture, c’est- 
à-dire une pépinière qu’on évalue plus de cent mille livres. 

Monestier. 

I Arcb. nat.. <1. 33.5. | 


UN DES REPHESENTANTS À L’ARMEE UES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Sébastien, 'pluviôse an ui-i 3 février lygô. 

(Reçu le aS février.) 

Je vous instruis, citoyens collègues, que le 10 de ce mois quatre 
fourneaux ont joué à Fontarabie et ont eu un plus heureux succès que 
les précédentes mines, puisqu’ils ont détruit de fond en comble la face 

(') Dans une autre lettre (au Comité do salut public, 39 pluviôse on iii), Monestier 
écrit ce nom Caeptne. 


» 7 - 
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droite du bastion de Santiago. Le citoyen Bérard, directeur géné- 
rai des fortifications, et le commandant des mineurs m’annoncent que ie 
demîfr jour de cette décade sera celui de ia chute de la seconde face 
de ce même bastion* Celte dernière opération faite, il en coûtera peu de 
travail pour détruire ensuite la partie comprise depuis ce bastion jus- 
qu’au boulevard de ia Madeleine, vu que le revêtement a peu d’épais- 
. seur* 

' Je suis trop ignorant en matière de fortiücations pour pouvoir vous 
instruire épistolairement de l’état actuel de Fontarabie. Elle n’est plus 
cette formidable forteresse qui a foudroyé Hendaye, elle ne sera plus 
bientôt qu’un village cerné par les ruines et décombres de ses anciens 
lÿorgueilleux remparts. Pour suppléer au défaut de mon détail épisto- 
lllro, vous rendre, citoyens collègues, la chose plus sensible et vous 
fdve connaître en même temps ce qui n’existe plus de l’enceinte de 
Fontarabie, je joins ici le plan qui m’a été fourni par le directeur Bé- 
rard^*^, sur lequel est marquée la partie détruite jusqu’à ce moment. 

Respects, salut et fraternité, 

Delchek. 

[Ministère de ia guerre: Armées des Pyrénées. \ 


LK KEPRÉSEÎNT\NT IH\S \A MARNK ET L AIBE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a 5 pluviôse an ni- 13 février lytji). 

Un arrêté, citoyens et chers collègues, du représentant du peuple 
près des armées du Rhin et de la Moselle, dont vous devez avoir con- 
naissance, supprime provisoirement le blutage dans la moulure des 
grains, règle la composition du pain, supprime le supplément de 
quatre onces accordées dans les places aux troupes qui en font le 
service et remplace cet objet par un soi de haute paie. 

Cet arrêté m’ayant été communiqué, j’ai cru que, dans un moment 
oh les approvisionnements éprouvent dans le département de l’Aube de 
grands obstacles que j’espère bientôt de vaincre, les dispositions de cct 


Ce plan a'eit joint 
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arrôté, en ce qui concerne la suppression du i!a|||pso!^ 

et le seigle, ainsi que du süpplément des quatre onces le 
remplacement de cet objet par un sol de haute paie, pourrme^ être/ 
/^gaiement adoptées pour ce département; j*ai en conséquence 
autre arrêté dont je joins ici rexpédilion^*^ 

I Arch. nat., D S 1, a.] 


LE nEPRESENTANT DANS LE GARD BT L^lÉnAULT 
AU COMITE DE SALOT PUBLIC. 

.. Brionrdu-Gard^^\ ^5 pluvtôHean 111- 1 S février 
Citoyens collègues, 

A mon arrivée à F'iorac, les administrateurs du district mWtinsti 
d’un acte de révolte qui a eu lieu dans le district de Saint^Geniez, dé- 
partement de l’Aveyron. Us m’ont appris que des brigands contre-révo- 
lutionnaires ont enlevé cent volontaires et les ont rendus prisonoiers. 
Us m’ont communiqué la lettre écrite par les administrateurs du dis- 
trict de Saint-Geniez aux administrateurs du district de Marvéjols, celle 
(les administrateurs du district de Marvéjols à l’administration du dé- 
partement de la Lozère, et enfin celle des administrateurs du départe- 
ment au district de Florac. Il est à présumer que tous les districts de la 
Lozère ont reçu copie des mêmes lettres. 

Les administrateurs du district de Florac m’ont paru animés du pa- 
triotisme le plus pur et le plus énergique ; ils sont disposés à employer 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour dissiper celle nouvelle 
horde de brigands et de fanatiques qui s’est formée dans l’Aveyron; 
mais comme leurs pouvoirs ne s’étendent pas au delà des limites de 
leur district, ils m’ont conjuré de prendre un arrêté qui donnât le mou- 
vement à tous les districts de ce département; ils m’ont parlé de la ra- 
pidité avec laquelle l’infâme Charrier se forma un parti qui causa des 


Colle expédition n’esl pas jointe. — 
Celte lettre, quoique non sifpiée, est 
d'Albert. — Profitons de celle occaàon 
pour rectifier deux erreurs de dates dans 
notre note biogi*aphique sur Albert (voir 
t. XIX, p. Soi); d'après M. S. Blum 
(La Miimn d* Albert dan% la Marne, articio 


publié dans la Révolution françaiee^ 
t. XLHI, p. èsi), Albert n'est pas né ié 
ao octobre 1789, mois le % octobre; il 
n'est pas mort le 90 juillet 1807, mais le 
i 5 juillet. 

C'était le nom revolulionnairo de 
Sainl-Jeau-d u-Gard. 
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moihenif i leur département. J*ai pensé qu’il était de mon devoir de 
. pren^MeSxUtiesures promptes et vigoureuses , qui pussent détruire dans 
^iBon principe le rassîmblement d’ennemis de la Révolution qui vient 
de je former, et qu’il était indispensable de faire intervenir l’autorité 
dio^ la Convention nationale m’a investi pour imprimer aux districts 
' mouvement uniforme et simultané. En conséquence, 

j’aijirîs un.arrêlé que le district de Florac est chargé de faire passer aux 
autres districts de la Lozère. Un seul district a été exempté de fournir 
i&oil^aontingent, p^iirce qu’ü renferme un trop grand nombre de citoyens 
^a<î#nts, susceptibles d’étrc égarés par le fanatisme. Le contingent 
"^deiî autres a été déterminé d’après les renseignements qui m’ont été 
|pi|nés par les administrateurs de Florac. 

^ pes administrateurs ont tout disposé pour faire marcher les citoyens 
£ieur district au premier signal qui leur sera donné. 
ê J’arriverai demain h Nîmes. Comme il y a un district du (irard et 
deux de l’Hérault qui confinent l’Aveyron, je prendrai les mêmes me- 
sures, et les autres seront prêts à marcher dans le cas ou les forces 
seraient insuffisantes. La difficulté que l’on éprouve à se procurer des 
subsistances m’a déterminé à n’employer que le nombre d’hommes qui 
sera nécessaire, et il ne se mettra en marche que sur les nouvelles in- 
structions qui arriveront de Saint-Geniez. 

On attribue les troubles au fanatisme; on croit qu’il y a des prêtres 
réfractaires qui sont cachés dans la montagne et qui se répandent dans 
les communes pour y exciter la révolte. 


On m’a appris aussi que le bataillon de Saint-Chély, composé des 
jeunes citoyens de la première réquisition , campé à l’armée près Mont- 
pellier, a déserté à plusieurs reprises presque en entier et a été ramené 
au camp par petits pelotons. Ce bataillon a été ensuite incorporé dans 
plusieurs autres bataillons. On pense que la plupart des volontaires in- 
corporés ont déserté et sont devenus instigateurs des troubles. On at- 
tribue encore cette révolte aux déserteurs du bataillon des Phocéens. Ce 


bataillon, qui est composé en grande partie de citoyens de la première 
réquisition des campagnes de Marseille et d’autres jeunes citoyens du 
département du Gard, était composé, il y a deux ou trois mois, de onze 
cent soixante et dix hommes lorsqu’il passa à Florac. Le qo pluviôse, 
lorsqu’il a repassé dans cette commune pour se rendre à Figuères, il 
n’était composé que de cent quatre-vingts hommes. On craint que les 
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déserteurs de bataitton ne se soient jetâi panniii|lb n^sdhiK; ledl 
mauvaise conduite , leur indiscipline et leuridâvtqbH^^^*^^^l|^''^^^‘ 
Des citoyens de l^lorac ont entendu les propos contredWliÉf|ïOiÉli|^8) 
qui ont été tenus par quelques volontaires. llsQl oâi'eatéoda wer â|i 

plusieurs reprises : « F République, sacrée République, 

fait manquer de tout, qui nous laisse sans pain! Nous ne vos 
la défendre; on ne nous conduira pas à Figuères, on ne nduA j||^^dwfsa 
même pas à Montpellier. » ; ^ H ‘ / 

Plusieurs de ces volontaires se sont plaints de l’incapaiâté de leA*' 
commandant, et l’on prétend que ces plaintes sent fondées;^ Kl 
sotit plaints surtout de ce qu’il les faisait mettre aux cachots 1otlîb’|||^ 
demandaient des souliers. • ^ji. 

Ce bataillon est en marche pour se rendre à Montpellier; R «PipsA, 
parti avant que j’y sois. Je vous communique à la bâte les instruct^^ 
qui m’ont été données. Vous saurez si le commandement du bataifi^ 
vous a instruits de tout ce qui s’est passé. Je m’empresse de vous faire»' 
part de tous les détails pour vous mettre à même de prendre toutes les 
mesures que vous dictera Votre sagesse. J’attends de nouveaux rensei- 
gnements de l’Aveyron. Je vous en ferai part aussitôt qu’ils me seront 
parvenus, et je prendrai toutes les mesures que les circonstances exige- 
ront pour prévenir les maux que l’on veut causer à la République. Je 
continue ma route après avoir passé une nuit entière sur une. montagne 
couverte de neige. 

Salut et fraternité, J.-B. Gibot, représentant du peuple. 

[Ministère de la guerre; Correspondance ginérale.] 


I.KS REPRESENTANTS DANS LES BOüCHES-DD -RHÔNE ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE, 

Marseille, a5 pluviôse an ui-i3 février ijq5. 

Citoyens collègues, 

La loi du 7 pluviôse, relative à MarseUle, avait laissé quelque inquié- 
tude dans les esprits ; mais celle du 1 3 , qui a rapporté les dispositions 
qui ordonnaient la poursuite de l’injure faite à 86^*^ a ramené la con- 

Cette loi, entre autre* meaurea, transférait à Aix l’administration du département 
des Bouches-da-Bh6nc. — Voir t. V, p. hti et 56, 
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l^aJI MO^^u ^éiat à la vie publique. L’amour de la patrie et l’atta- 
chi^mepl^ la Convention remplissent tous les cœurs; à chaque pas et 
'jih^^HsIü^ieux, nous recueillons l’expression de la reconnaissance; 
»*notrM«6iibiliÜ'est, dans tous les moments, délicieusement émue par 
le lillctacle ravissant des citoyens qui s’embrassent en se félicitant de 
vivre encore pour la patrie , par le tableau consolant et varié que pré- 
sente }e. conco.urs multiplié des vendeurs et des acheteurs sur la place 
obtè capi|jBro(l^éveloppe son industrie, et surtout par les cris vifs et 
éablimes, mille fois répétés dans le jour : 9 Vive la République ! Vive la 
Convention ! » 

]||lierreur n’est plus dans Marseille; le peuple ne veut plus de 
llontagne; les jacobins, les rohespierristes, les royalistes, les bri- 
sont pour iui des bêtes féroces qu’il poursuit à outrance. Le cou- 
f|j^e était, il y a peu de jours, comprimé par les commandants de la 
8% nationale, tous hommes dangereux, qui avaient su profiter de la 
■crise qui, naguère, menaçait la liberté dans cette commune pour acca- 
parer les grades supérieurs : nous avons licencié l’état-major et remplacé 
les terroristes par les amis de la justice et de l’humanité. La société 
populaire exerçait encore le despotisme de l’arbitraire et de prévention ; 
nous y avons appelé la vertu , les lumières et les bonnes mœurs. Les 
spectacles étaient dégradés chaque décadi par des rassemblements tu- 
multuaires, indisciplinés et peu décents : nous avons supprimé les re- 
présentations gratis. La confiance est universelle et entière; nous osons 
vous répondre de la tranquillité dans le Midi , si l’arrivage des subsis- 
tances n’est pas interrompu. 

Le même esprit règne dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
partout on chasse les dominateurs, on brise les idoles, on abat les au- 
tels, on n’adore que la liberté, l’égalité et la justice. Bientôt le départe- 
ment du Var opérera la même révolution. 

La translation du département et du tribunal criminel à Aix s’est 
faite décadi dernier, sans accident ni murmures. Toutes les volontés sont 
soumises à la vôtre , et le peuple s’efforce de réparer les erreurs passées 
par une soumission aveugle è vos décrets. 

Salut et fraternité, 

.• Cavkov, J. Marirtte. 

[Jomud iu Débat» et de» Décret», n" 58o, p. .‘15; et Bulletin de la (lonventiem 
thi a ventôse an iii.] 
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AU COMITÉ »E SALUT PUBLIC. 

Port-la-Montagne (Toulon), s 5 pluviôse’^ ui-tS i .?|a 

Gitoyons collègues, ,r. ' "i; ‘'if, 

Pendant qu’une partie des troupes destinées à i’expMhi<9^£tlîl <fejü 
embarquée et que celles qui restaient à embaxquef allaient l*étre,'^a 1 
reçu de mon collègue Le Tourneur votre arrêté qui me Ttqipelie aiy^n 
delà Convention «•‘''W*' 

J’obéis aux ordres qui me sont donnés, et je vais partir sous pep'pftuj 
me rendre à mon poste. 

J’ignore les motifs qui ont pu déterminer le Comité à contremandqlP 
une opération dont l’utilité avait été bien sentie, pour laquelle toiRllis 
les dépenses étaient faites , et dont les circonstances assuraient le succès. 
Quels qu’ils soient , les suites pourront mieux encore que le raisonne- 
ment fixer les opinions. 

Lorsque je serai rendu, je vous rendrai compte de tout ce qui a été 
fait. 

Salut et fraternité, Sauceti. 

( tirh. nal., AF in, iS.*). | 


COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 


Séance du aO pluméne an ui-jù févt'ter 

1 . Le Comité de salut public, voulant assurer le cours de la navi- 
gation de la basse Seine et de l’Oise et faciliter par tous les moyens 
l’approvisionnement de Paris, auquel ces deux rivières contribuent 
essentiellement, sur le rapport de la 7 ' Commission, arrête : i* La 

(’* Le regislrc du Comité ne relate, & 
celte date, aucim arrêté. 


Voir t. XIX, p. 088, l’arrélé du 
7 pluviôse, n“ ai). 
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Commission aemeure autorisée à établir sur différents points de la 
basse Seme et de TOise des dépôts de chevaux qui, avec ceux que 
VAgehce au navigation a déjà à sa disposition, seront employés au 
ba^e des bateaux chargés pour le compte de la République et pour 
rapprovisionnement de Paris, et même, en cas d’inactivité, à celui des 
bateaux chargés pour le compte du commerce. — La 7 * Commission 
pourra di^o^ à cet effet de deux cents chevaux, quelle tirera de 
ses difféiSts dépôts, et qu’en cas de besoin, elle complétera par des 
achats. — 3*" Le prix du travail des chevaux sera payé aux préposés de 
la Commission à raison de soixante livres par courbe et par raile 
et dans le cas où, par l’effet de la concurrence, les propriétaires 
, de chevaux consentiraient à les fournir à un prix inférieur, la 7 “ Com- 
jmi^sion fera suivre par ses préposés les taux communs. — 4® Les che- 
yaoi^^mployés à ce service par la Commission des transports seront 
nourris par les magasins de la République, et les rations fournies sur 
le pied de celles fixées par les précédents arrêtés, pour les chevaux de 
rivière. — 5® Les charretiers recevront aussi des magasins de la Répu- 
blique la ration de vingt-quatre onces de pain par jour, et leur solde 
est fixée à six livres par jour; ils sont mis en réquisition pour ce ser- 
vice. 

Roissy 

2 . [La Commission des approvisionnements est chargée de donner tous tes 
oidres nécessaires pour tirer des magasins de la commune de Paris la quantité de 
trois cents quintaux de farine , ou l’équivalent en grains , qui seront employés à 
la nourriture des mariniers , conducteurs des bateaux dans les canaux de Briare , 
Orléans et du Loing, chargés d appnnisionneinents pour Paris. Boissr. — Arch. 
nat. , AF II, 69. Non enregistré, ] 

3 . [La Commission des appn»visionncments est autorisée à mettre à la disposi- 
tion de la commune de Bercy, prés Paris, la somme de iH,ooo livres en assi- 
gnats pour achat de gi-ains. Bomsy. — Arch. nat.. AF 11, 70. Non enregistré,] 

4 . [Arrêté enjoignant aux districts de Gondrecourt, Salins-Libre^^ et Véxeiise 
d’effectuer sans aucun retard tes réquisitions frappées sur eux en faveur de la com- 
mune de Nancy et fixant k mode de celte opération. Boissv. — Arrii. itat. , AF 11 , 
71. Non enreffiêtri,] 


Arch. mu, AP U, 68. — Non enregistré, — ChAtcau-Salins (Meiirthe). 
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5 . [Le district de Carcassonne n’ayant pas produit et 

plusieurs communes éprouvant déjà des b^oins de sttbfllii^neep,âes^«ei^^ 
district, sur les fonds mis à la disposition de la Commmon dés 

ments, une avance de deux cent mille livres en assignats, pottr faire des joints 
de grains. Boissr. — Arch. nat. AF ii, 7a. Non enregistré»] 

6. [La réquisition de 6,000 quintaux de grains, frappée le 11 frimaire 

nier, par la Commission du commerce et des approvi|ionnemenis, sur le d^^ci 
de Pons (Charente-Inférieure), en faveur de celui de Libourne (HeaJ||mW èsl 
levée, pouj* ce qui reste k fournir, vu Timpossibilité où se trouve Wdistrict de 
l'oiis de lexécuter. Boissr. — Arch. nat.. AF 11, 78. Non enr^i^é,] ^ 


7 . [Sur les fonds mis à la disposition de la Commission , il sera fait à i’Édnftis^ 

iration du district de Cherbourg une avance de douze cent mille livres, ea^ âsfié^ 
guats, pour être uniquement employée en achat de grains chez l’étranger. Boissv.i 
— Arch. nat., AF u, 78. Non enregistré.] , ^ 

8. [Le citoyen Chanipréaux, adjoint du génie, est autorisé à se rendre à Pmris < 
pour se présenter à Texamen que subissent les aspirants aux places d’âèves des 
Mines. Chazu., — Arch. nat., AF ii, 79. Non enregistré.] 


9 . [ Réquisition de soldats pour aller travailler aux mines de houille de Littry 
(Calvados) , où ils étaient pi-écédemment employés, Chazai.. — Arch. nat., AF n ♦ 79. 
/Vo» enregistré.] 


10 . Vu rarrété du district de Valenciennes du 19 nivôse dernier, 
concernant celui du Comité de salut public du 5 dudit mois'^0^ relatif 
aux demandes des citoyens TafTin et Désaudroin , intéressés aux mines 
de charbon de terre d’Anzin , Fresne et Vieux-Nord-Libre portant qu il 
sera demandé au Comité de législation si la loi du 17 frimaire der- 
nier, relative aux établissements dans lesquels étaient intéressés des in- 
dividus dont les biens ont été confisqués au profil de la République, est 
applicable aux établissements concernant les Mines vu le renvoi 
fait, le a 3 nivôse, par le Comité de législation à celui de salut public, 
de larrêté du district de Valenciennes; le Comité de salut publie per- 
siste dans son arrêté du 5 nivôse dernier, motivé sur l’article a 1 du 
titre 3 de ladite loi du 17 frimaire, portant que les dispositions de 
cette loi sont applicables à toute espèce de fabriques et usines; ar- 
rête en outre qu’attendu le grand intérêt qu’a la République dans les 

Voir l. XIX, p. 8ü, Tarpélé n® la. Dans rarrêlé du 5 nivése, il n’était 

Vîeux-Gondé (Nord). pas question du Comité de législation. 
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mines d’Anzin , Fresne et Vieux-Nord-Libre , elle ne doit pas se dessaisir 
des titres et ppiei*s qui les concernent. En conséquence, les citoyens 
Tafiin,Désaudroin et sont autorisés à examiner, sans déplacer et en 
présence du secrétaire du district de Valenciennes, tous les titres et 
papiers relatifs à la propriété desdits établissements, et à indiquer ceux 
de ces iiü*es et papiers dont ils désireraient avoir des extraits, qui leur 
seront délités de suite et gratuitement par le directoire dudit district; 
arrête cn& que le délai fixé par l’article 4 du titre 1®" de la loi du 
if frimaire dernier ne courra, contre les citoyens Taflin, Désaudroin 
0 l impars cointéressés, que du jour où les extraits qu ils auront demandés 
leuilseront délivrés. Expédition du présent arrêté sera adressée au dis- 
trict de Valenciennes, qui en donnera sur-le-cbamp connaissance aux 
citoyens Taffin et Désaudroin. 

J.-B. Ghazu.^^^ 

1 1« Le Comité de salut public arrête que les équipages de campagne 
et de siège de la première et deuxième division, débarqués, par ordr(‘ 
du Comité, à Port-Malo, ainsi que tous les objets d’aiiiüerie qui en 
dépendent, seront mis sous la surveillance et à la disposition de lu 
Commission des armes et poudres, à l’effet de faire réparer ceux qui 
sont dégradés et remplacer ceux hors d’état de servir. La Commission 
de la marine et des colonies et celle des approvisionnements sont char- 
gées, chacune en ce qui la concerne, de mettre à exécution le présent 
arrêté. 

Boissv ^2), 

12. [IjC Comité, instruit que le citoyen Pelielier, canonnier réquisitionné de la 
section de Brulns de Paris, aclaellement à Paris pour cause de maladie, a des 
connaissances propres à Taérostation, le requiert de se rendre, aussilêl qu'il sera 
rétabli, à Meudon, où il sera admis dans la compagnie des aérostiers. Foracaou 

— Arch. nat., AFn, aao. AVm carc^istré.] 

13. [Le citoyen Laurent Veilban, capitaine dans l'arme du génie, suspendu de 
ses fonctions dans ie mois de brumaire an ii , est réintégré dans son emploi. Carnot. 

— Arch. nat., AF h, aai. iVo» enregiêtrl] 

ArcLnit*, AF ii, 79, et AD xviii*, a 3 o (Recueil des Arr^lh o6%a(otm). — Non 
eiete^lré, ^ W Arch. nat., APfi,si€. ~ Non enreffUtré, 
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14. Le Comité de salât public, vu la pétHittmiÎM bij^taiits de ia 
commune de Saint-Valéry-en-'Caux et le rapport die la' 7 ^ CoaHnia* 
sion exécutive, considérant que cette grande C(»niiuineVn!a point 4e 
moulins dans son étendue, et qu’elle est obligée de reciratv pottf'' 8 CHli 
besoins journaliers à ceux qui existent dans celle de Veules^^favoi* 
sine; que le citoyen Martin Quesnel, meunier, qui fait valoir 'pluoiews 
de ces meules, n’a cessé depuis dix-huit ans d’alimenter ieo,BOiid>reiix. 
habitants de Saint-Valéry en allant chercher leur blé et en nq>poita»t 
leur farine; que cette ressource unique et indispenâible leur imnqHf- 
rait totalement, si on ne laissait pas à ce citoyen utile tes moyenitÿié^ 
cessaires pour continuer ce service journalier, arrête 1 * Le cit^^ 
Martin Quesnel, meunier à Vcules, pourra se procurer, pour les besdbs 
{sic) de sa profession , le nombre de chevaux tant de trait que de somme, 
lesquels ne pourront être mis en réquisition pour quelque cause et sous 
quelque prétexte que ce soit. — a* La Commission des transports mi- 
litaires, postes, relais et messageries fera exécuter les dispositions du 
présent arrêté. 

Boissy 

15. [Jourdan, général en chef de l’année <te Sambre-et-Mense, sera payé de 
son Iraitemenl pendant la durée du congé qui lui a été accordé par le Comité 
lie salut public et qui vient d’expirer. Cabnot. — Arch. nal., AF n, 3i5. De la 
tiiuiu de Carnot. Non enregistré, j 

10. [Le citoyen Paucbel est maintenu dans scs fonctions de capitaine; sa desti* 
(ulion est considérée comme non avenue. La nomination d'Hébécoui't est annulée, 
ainsi que celle de Lagarenne, promus, l’un chef d’escadron , l’autre capitaine. Dl- 
hois-Cbavck. — Arch. nat. , AF ii, 3i5. Non enregistré.'l 

17. [Le général de brigade Lemoine fera provisoirement son service à l’armée 
des cAtes de Brest et de Cherboui'g, jusqu’à la nouvelle organisation des états- 
majors. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 5. Non enregistré. ] 

18 à 39. [Congés et réquisitions. — Arch. nal., AFn, 3i5. Non enre- 
gistré.] 

^lO et 41. [Indemnité à deux capitaines de navires bréinois et à un capitoine 
de navire suédois. — Arcb. nat., AF* ii, 139 . Non enregistré.] 


Arcb. n«l., AF 11 , a86. — Non enregistre. 
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i2. Le Comité de saiut public arrête que , sur la demande du citoyen 
Peyron , agent principal et chef comptoir de la République et établi 
à la Caiie en Afrique, dont la conservation est reconnue importante 
à la République, il sera expédié au fort de la Galle 5oo hommes de 
troupes, de la grosse artillerie et les munitions de guerre ci-après ; 
aoo^ de mèches; aoo livres de balles douces; i,oüo pierres à fusil; 
Sobois de fusils; loo baguettes de fusils en bois; 6*^ émeri; 6 barils de 
poudre. La Commission de Torganisation et du mouvement des armées 
de terre et celle des armes et poudres procureront à celle de la marine 
colonies, dans le port qu’elle leur indiquera, les hommes et mu- 
nitions désignés ci-dessus. La Commission de la marine et des colonies 
est chargée de l’expédition ultérieure, et ces trois Commissions sont pa- 
reillement chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du 
présent arrêté 

43. Le Comité de salut public, improuvant le refus fait parle ciloj en 
Riston, enseigne non entretenu, d’exécuter Tordre qui lui avait été 
donné de partir sur le navire la Justine, de Bordeaux, destiné pour le 
port du Passage, et jugeant que cette désobéissance, préjudiciable aux 
intérêts du service, ne doit pas rester impunie, arrête <jue le cito\en 
Riston sera destitué de son grade d’enseigne non entretenu, charge la 
Commission de la marine et des colonies de mettre le présent arrêté en 
exécution 

44. Le Comité de salut public, ayant égard aux réclamations du 
citoyen Charlesmagne, dit Perrigny, ci-devant capitaine de vaisseau de la 
t'hélasse, relativement aux dépenses que sa détention lui a occasion- 
nées, arrête que, sur les fonds mis a la disposition de la Commission 
de la marine et des colonies, il sera payé de ses appointements de ca- 
pitaine depuis le jour de sa destitution jusqu’à celui de son élargisse- 
ment prononcé par décret de la Convention nationale du 1 3 nivôse 
dernier; charge la Commission de la marine et des colonies de Texécu- 
lion du présent arrêté 

45. Les Comités réunis de salut public, sAreté générale et de légis- 

4 rdi. mt, AF* », --- W AwJi. AF* «, iSa. — N(m 

^ Ardi. aat., AF* ii, 139. — emregniré. 
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iation, conformémeat au décret da a o mrôse deniîar» attlorne le» 
trois Comités réunis à statuer définitivement sur les récieJEntfioits des 
représentants du pupie décrétés d’accusation ou de mis hors la loi» 
délibérant sur celle du citoyen Babey, arrêtent : 1° la rsdiatiim de 
son nom sur la liste des émigrés du département du Jura; a" le paye- 
ment de la somme de 3,733 livres 10 sols produit de la vente de ses 
meubles de Lons-le-Saunier; 3 ** la restitution de ses linges, de qiid||iie 
espèce qu’ils soient, de ses lits garnis de ma^as, traversins, etc., etde 
tous les autres meubles compris dans le procès-verbal qui en constate 
la remise, le tout en nature, s’ils se trouvent encore audit dépôt, s^tmla 
valeur de l’estimation qui en sera faite de concert avec les autorités 
constituées; A” la restitution de tous frais, loyers et fermages pwçus 
par les receveurs des domaines nationaux, à laquelle restitution les 
receveurs seront tenus au vu du présent arrêté; B" la résiliation de 
tous baux faits par les administrations de district; 6” enfin que les frais 
de scellés, de garde et d’administration seront à la charge du Trésor 
public. 

; J. -S. Rovère, Garnier (de l’Aube), Perrin., Aoouis, 
Lowont, Mathieu, Salarie, Berlier, Pons (de Verdun), 
Massa, Genevois, Carnot, Lagoubb (du Tarn), Merlin 
(de Douai), Ciiazal**^ 

'16. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du 30 nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur les déclarations des re- 
présentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors de la loi, 
délibérant sur celle du citoyen Moysset, député du Gers, arrêtent le rem- 
boursement de la somme totale de 870 livres tant pour frais de garde 
de scellés et payement du loyer de la chambre qu’il occupait. 

Siffur : J.-S. Kovèbk , Garnier (de l’Aube) , Merlin (de Douai) , 
Salarie, Perrin, Lomont, Pons (de Verdun), Berlier, 
Legbnrrk, Massa, L.-B. Genevois, Chazal, Lagombe (du 
Tarn), Carnot*®'. 


<» Arch.nat.,AF*ii.a77. -JVoB«»ir»- <’> Arch.nal.,AF*ii,s77. — iVoBaiir*- 
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kl. Les Comités de salai public , sûreté générale et légirialion , réunis, 
conformément au décret du 90 nivôse dernier, qui autorise les trois 
Comités à statuer définitivement sur les réclamations des représentants 
du peuple décrétés d’accusaUon ou mis bors la loi , délibérant sur celle du 
citoyen Salmon [arrêtent le remboursement] de la somme de Boo livres 
pour les frais de loyer de son appartement dont il n’a pu jouir ni 
donner congé par rapport aux scellés qui y étaient apposés. 

&gné ; CiMBAcéRÈs, Aueois, Perrin, Gvffroy, Dourdon, 
Ddbano-Maillanb, Mathieu, Berlier, Lonont, J. -S. Ko- 
vÈRE, Laurence, Boudin, Laignelot, Eschasseriaux 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DANS LES COLONIES. 

Convention natùmak, séance du a 6 phmàse an ni-tà févrio' ijgS. 

Par suite de la séance d’hier la discussion sc reproduit de nouveau 
sur la question de savoir s’il sera envoyé dans les colonies françaises, 
orientales et occidentales, des commissaires représentants du peuple, 
ou des commissaires civils. Dans l’un ou l’autre cas, quels seront leurs 
pouvoirs? 

Sur la proposition d’un membre, la Convention nationale décrète, 
comme base des instructions à donner aux commissaires à envoyer dans 
les colonies, qu’ils ne pourront en aucune manière s’écarter du principe 


Arch. nat, AF*, «77. — Non enre- 
gûlré. 

Le procèa-verba) de la séance de ia 
Convention nationale du pkiviéae an ni 
ne relate pas ce débat Mais «m lit daiM 
le Jounud de$ DétMOi et des Déeretê, 
n* B73, p. 359, à la fia do compte 
rendu de la «éaâec du a 5 : eLe président 
demande ai rAasemblée vent paaaer à 
rappel nomma) sur la question de Mvmr 


si Ton enverra des représentants dans 
les colonies. Un membre observe qu*il 
faut, avant de décider cette question, sa* 
voir ai les pouvoirs seront ou non illimités, 
question qui, lorsqu*e!ie sera résolue, dé* 
terminera le vote de plusieurs membres. 
Le tout est ajourné k demain, d Voir plus 
haut, p. 70, le décret du 16 pluviôse. 
Voir aussi, plus loin, les décrets des 9, 3 
bt h ventôse an iii. 
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par lequel les colonies sont reco/inues partie intégrâiitè de la République 
une 9 indivisible et démocratique ; ils ne pourront également rien changer 
sur Tétât des personnes fixé par la loi du 1 6 pluviôse* 

Les commissaires ne pourront être choisis ni parmi les colons ni 
parmi ceux qui pourraient avoir des iptérôts personnels, directs ou in- 
directs, dans les colonies. 

La Convention nationale décrète , d’après le décret d’hier et sur la de- 
mande de plus de cinquante membres, qu’elle va passer à Tappel no- 
minal , par oui ou par non, sur la question de savoir si elle enverra dans 
les colonies françaises des commissaires pris dans son sein, oui ou non. 

L’appel nominal fait, procédant au recensement des voix, il s’est 
trouvé A 89 votants, dont 3 oA ont voté pour oui, et 1 78 pour non; ce 
(jui a donné une majorité de lafi voix pour oui. En conséquence, la 
Convention nationale a décrété qu’il serait envoyé des commissaires pris 
dans son sein dans les colonies françaises orientales et occidentales. 


LK COMITÉ DIS SALUT PIBLIC 
\l(X IIEPIUSSISNTAISTS \ I/AItMEE DK SAMB«E-ET-MEUSK. 

Pana, t>.6 pluviôse an iii-iâ février 1 y 
Citoyens coUèjfues, 

La première ré(|uisition de 18 à îîT) ans ayant enlevé aux travaux des 
lorgcs, des manufactures d’armes, des poudreries et aux exploitations 
des mines un grand nombre d’ouvriers, ces établissements, qui inté- 
ressent si essentiellement le bien public et sans lesquels les années ne 
peuvent obtenir de succès, sont tombés tout à coup dans un état d’in- 
activité qui rendent presque nuis leurs produits. Pour faire cesser cet 
état de choses choquant, nous pensâmes qu’il était urgent de rappeler 
de Tarmée les ouvriers employés à ces travaux avant la réquisition. 

En conséquence toutes les fois que la Commission <Jcs armes et 
poudres nous a fait connaître les besoins de ces établissements, nous 
avons requis dans les armées les ouvriers qu’elle nous indiquait d’y re- 
prendre leurs travaux, et ce, après s'élrc assuré par des certificats des 
municipalités visés par les directoires de districts qui constataient que 
ces ouvriers étaient employés dans ces établissements avant la Révolu- 
tion et que leur présence y était nécessaire pour y ramener l’activité. 


OnMlTK DR SALUT PUBLIC. — X\, 


IMPRtWrittF VATtO'liLK, 
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Mais, dans la crainte que l’effet de ces réquisitions n’exposât quel- 
ques-uns des corps militaires à un trop grand affaiblissement, nous vous 
avons confié l’exécution , en vous recommandant d’en faire l’emploi qui 
voiLs paraîtrait le plus utile. 

Beaucoup de ces réquisitions sont restées sans exécution ; vous nous 
avez laissé ignorer les causes , et la Commission des armes et poudres 
nous fait chaque jour des représentations à cet égard. 

Cependant, citoyens collègues, vous devez sentir comme nous toute 
l'importance de ces établissements, et vous n’ignorez pas que le salut 
public dépend en quelque sorte de leur activité. 

Nous vous invitons en conséquence à peser ces considérations dans 
votre sagesse et à nous faire connaître le plus tôt possible rem[)loi de 
toutes les réquisitions que nous vous avons adressées jusqu’à ce jour. 

Salut et fraternité, 

CAMBAciBÈs, J.-P. CuAza, Cabnot, Mabec, Mkhi.ï> 
(do Douai), Dubois-Cbaiscé, Boîssy. 

I Ministère de la guerre: Armée-^ du \m/ et de Samhrf*^f~ \leuxe. | 


Lfi COMITE DE SÔRETE GENERALE AUX REPRESENTANTS À BORDEAIX. 

Paris f ü() pluviôse an iih] â fétrier 

Nous vous adressons ci-joint une lettre d’après laquelle il paraît que, 
par une méprise, on a incarcéré un citoyen de Bordeaux qui n’est rien 
moins qu’un mauvais citoyen. Nous vous invitons à prendre des rensei- 
gnements sur son compte et à lui rendre la liberté, s’il > a lieu. 

Salut et fraternité. 

Sifrné : Aiglis, Pkbhin. 

[Arch. nat, AF* 11. 3 oo.J 

LE COMITE DE SÔBETi GENERALE AL REPRESENTANT DANS LA MEURTHK. 

Pariê^ â6 pluviàëe an iii-tk février 

Nous t’adressons, citoyen collègue, la dénonciation, faite par notre 
collègue Pflieger contre les citoyens Brice, Vuillé, Philippe, Arsant et 
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Moreton, de Nancy, et les autres pièces relatives à tes- particuliers, avec 
invitation de vérifier les faits qui leur sont imputés et de prendre en- 
suite les mesures que tu jugeras convenables à leur égard. 

Salut et fraternité. 

Sifjfué : Pkrrik , Lohont, Matkikü. 

I Arcli. liai. , AF* ii, 3oo. | 


l,N K\-BKl>RKSENTANT I)\VS L'ORNE ET LA .SAHITIIE 
AU COMITÉ I)E SALUT MIBLIC. 

Paris, ‘iH pliirioiie an iir-tâ fétrier 
(iitoyens collègues, 

Pendant ma mission dans les départements de l’Orne et de la Sarthe, 
étant en séjour au Mans, j’y trouvai un nommé Bécus, qui s’érigeait en 
espèce de directeur du Comité de surveillance, par suite, disait-on. des 
ordres de notre collègue Garnier (de Saintes), qu’il avait suivi pendant 
sa mission antérieure à la mienne. Diverses circonstances m’ayant fait 
soupçonner que c’était un intrigant qui faisait trafic d’industrie, j’or- 
donnai la saisie de ses papiers par l’arrété motivé du la frimaire. 
Pressé d’affaires, je ne pus dépouiller moi-méme ses papiers, et, dans 
une procédure commencée devant le juge de paix, j’en chaigeai le Co- 
mité révolutionnaire du Mans, que j’avais renouvelé en entier. Cette 
instruction faite, je chargeai encore le Comité révolutionnaire de me 
donner son avis; c’est ce qu’il fit; mais le temps de ma mission expira 
sans que j’eusse pu l’examiner comme j’ai fait depuis. Une copie du tout 
sera par moi envoyée au Comité de sâreté générale. Je vous fais passer 
copie : i" d’un fragment du procès-verbal dans la partie qui concerne 
un nommé Tristan, ex-prétre, camarade de Bécus, et qui suivait avec 
lui Garnier (de Saintes), dans ses opérations; a" de l’avis du Comité ré- 
volutionnaire sur Bécus. Si la lecture vous persuade que Bécus est un 
intrigant et un coquin, vous aurez la mesure de la moralité de Tristan, 
son ami et son confident, et, en voyant la copie du fragment où se trouve 
par extrait une lettre de ce Tristan, vous jugerez que ce sont deux 
hommes dangereux. Cependant on m’assure que Garnier (de Saintes), qui 
probablement ne connaît pas bien ces deux hommes et qui aura pu être 
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leur dupe, leur a procuré de l’emploi dans les armées, el que Tristan 
est inspecteur des côtes de l’Ouest avec un grade militaire et des dispo- 
sitions de fonds pour dépenses secrètes. A mon avis de pareilles fonc- 
tions ne peuvent être en de plus mauvaises mains. Quant à Bécus, j(‘ 
ne sais où il est employé, s’il ne Test pas depuis peu par vous, il sera 
retourné au Mans ou bien il sera allé à Briquebec ou environs, lieu oii 
est sa femme; au surplus je crois que mon collègue Castaing, déput*' 
de l’Orne , vous donnera quelques instructions sur les juments et clievaux 
dont parle Tristan dans sa lettre. 

Salut et fraternité. 

|ArcIi. liât. , D 1, aa. — De la uuiiii de Géiimieu, qui n’a fus signé. \ 


liN DBS nEPRKSENTAMS AUX ARMEES Dü NORD ET DE SVUBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DU SALIT DUBLIC. 

Crevelt, îi6‘ pluviôse au iii-iâ février lyg'». 

Une contribution de vingt-cinq luillions en numéraire avait été im- 
posée sur le pays entre Meuse et Rhin. L’état violent dans lequel j’ai 
trouvé ce pays à mon arrivée m’a déterminé sur-le-champ à prendre 
un parti qui pût faire renaître le calme dans les esprits agités, fl est 
sur cet objet des faits qu’on ne peut pas se dissimuler, lie pays est dé- 
vasté depuis trois ans par les calamités de la guerre ; beaucoup de capi- 
talistes et de riches propriétaires ont foi avec leur numéraire. Le comté 
de Mœurs paya, il y a trois ans, une contribution de a 00,000 livres, le 
duché de Limbourg en a fourni cette année [une] de 600,000 livres; 
les fabriques sont paralysées faute de matières premières ; le séjour des 
armées depuis six mois a consommé grains, fourrage.s, bestiaux; le pro- 
duit des manufactures a été livré pour l’habiliement des troupes; les 
chevaux de trait, les voitures sont employés pour le service de l’armée, 
et l’agriculture est négligée. Le débordement du Rhin vient de mettre 
le comble à tous ces fléaux : il a dévasté toutes les villes et villages de la 
rive gauche depuis Cologne jusqu’è Nimègue. Que reste-t-il? Rien ou à 
peu près rien. 

Vingt-cinq millions en numéraire n’existent pas dans tout le pays, et, 
si on retire tout celui qui peut y rester encore, si les habitants n’ont 
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que des assignats, si le commerce étant inieitlil avec la France, et cette 
monnaie étant admise dans l’étranger comment se procureront-ils 
des subsistances et des matières premières pour leurs manufactures? 

Nous ne faisons pas la guerre aux peuples, nous ne voulons pas les 
réduire au désespoir; c’est pourtant ce qtn serait arrivé, si on avait per- 
sisté dans cette contribution. J’ai cru qu’une rigueur inflexible aiuuit 
été à la fois dangereuse et contraire aux principes de justice et de mo- 
dération qui caractérisent notre gouvernement. J’ai cru enfin que l’a- 
mitié d’un peuple était inappréciable , qu’on ne devait surtout jamais 
la mettre en balance avec un intérêt pécuniaire. 

J’ai donc réduit la contribution à huit millions : une moitié de cette 
somme sera payée en numéraire, l’autre moitié sera fournie en eflets 
d’habillement. Cette condition m’a paru avantageuse aux deux parties : 
à nous parce que nos soldats sont nus et que nous avons plus besoin 
d’habillement que d’argent; aux habitants parce qu’ils trouvent l’avan- 
tage de conserver leur numéraire et celui d’échanger contre cette mon- 
naie le produit de leurs fabriques, ressource qui leur assure le moyen 
de se procurer des matières premières pour soutenir ces fabriques, qui, 
sans cela , allaient être totalement ruinées. 

Je joins ici l’arrêté qui contient ces dispositions (*>. On s’occupe en ce 
moment de leur exécution , et je crois pouvoir espérer qu’on s’en acquit- 
tera avec zèle. Vous trouverez peut-être la mesure hardie; mais, lorsque 
j’ai envisagé l’état où se trouvait le pays, l’agitation qui y régnait, les 
conséquences qui en pouvaient résulter, la sûreté d’une armée précieuse 
disséminée au milieu d’une population de six millions d’hommes, je 
n’ai point hésité à me charger d’une grande responsabilité, pour pré- 
venir dos malheurs que je regardais comme trop certains. J’ai la convic- 
tion d’avoir fait une chose juste, une chose utile aux intérêts mêmes 
de la République, et ce motif seul m’a paru suffisant pour mériter votre 
approbation. 

Salut et fraternité, 

Giust. 

[Ministère desaflairesétrangèiTs; Correspondance da IloUande , vol. 586.] 
Cetto phrase incorrecte est textuelle. — Cette pièce qfbst pas jointe. 
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LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, a 6 pluviôse an iii-tâ février l’jgS. 

Le siège de Mayence ne pouvant avoir lien dans ce moment, cher.'i 
collègues, je vous prie de renvoyer le général Kléber à l’armée de 
Sambre-et-Meuse. Vous savez qu’il n’en avait été détaché que momen- 
tanément et dans l’espoir que Merlin avait conçu de réaliser sur-le-champ 
l’entreprise de Mayence. La rigueur de la saison ayant fait changer ce 
iprojet, le bien du service exige que Kléber rentre à son poste, il serait 
fort inutile à l’armée du Rhin, au lieu qu’il sera très utile ici; on peut 
même dire qu’il y est en quelque sorte indispensable , tandis ipie l’armée 
sera aussi nombreuse. Elle est divisée en trois corps principaux; il en 
commandait un, et il serait remplacé définitivement. Kléber demande 
lui-même à revenir à son poste, l’armée formule le même venu, ses 
camarades l’estiment et le désirent. 

Je vous recommande toujours le point de Coblentz à Andernach qui 
ne serait du tout point gardé sutfisamment pour couvrir le blocus de 
Luxembourg. 

Salut et fraternité, Gillkt. 

[Ministère delà {jiierre; Im/Vv du \ord vl dv Sfimhro-Pt-Mpusr, — J)p ht 
mmtt de Gillef. ] 


1Æ MÊME AU COMITÉ DE SAU T PURUC. 

Crevelt^ a fi plmmise an lu-iâ féiTter 

[ff Gillet rend compte de Tètat déplorable des subsistances et du matériel. Néces- 
sité d'abolir radministration des charrois. CAOtisommalion prodigieuse de chevaux 
de trait et autres; la ration de fourrage réduite à lo livres de paille. Épuisement du 
pays conquis. Secours quHt a sollicités près des départements voisins. La rigueur 
de la saison ne lui permet pas de compter sur des secours delà Hollande. Entraves 
qu'éprouvent les évacuations; les malades transportés sur des voitures de paysans 
arrivent morts à destination. Nécessité d'établir de^î magasins sur la frontière. Propose 
de porter la guerre dans le Brisgau et cte rassembler, à cet effet, i5o,ooo hommes 
dans le Haut-Rhin.^ — Ministère de la guerre; Arméex du Nord et de f%amhro-eu 
Meute, Analyse.] 
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LK REPHIÎSBNTAN't DANS LA SARTHS ET L’ORNB 
AD COMITÉ DE SALUT PDBLIC. 

Alençon, a6 pluviôse an ni-tà février 
(Citoyens collègues, 

Mes soins, mes efforts et mon zèle ne peuvent suppléer è ce qui 
manque pour alimenter les départements de l’Ofne et de la Sartbc, 
ainsi que la Mayenne, qui m’avoisine. 11 est instant que vous jetiez des 
regards d’une sollicitude efficace sur ces départements. Ils exigent d’au- 
tant plus vos soins qu’ils sont voisins de la Vendée, infectés de Chouans , 
dont le nombre |)lus considérable encore est retenu inactif jusqu’à ce 
jour. 

Ajoutons à ces hommes égarés les fanatiques dont le nombre aussi 
est incalculable, et vous jugerez combien il est important de ne pas 
encore grossir cette tourbe dangereuse de ceux que la plus cruelle di- 
sette porterait au désespoir. Us savent que les Vendéens sont abondam- 
ment pourvus, qu’ils ont leurs dimanches et leurs vêpres, qu’ils ont 
l’espérance de voir remplacer les assignats par les écus, et ils ne se fe- 
raient pas prier pour prendre le même parti. Cependant fournissez-moi 
de quoi seulement ne pas mourir de faim . et je réponds du reste. 

Vous avez trois points principaux pour ne perdre de vue, Alençon, 
le Mans et Mayenne. Ce sont les colonnes du pays, qu’il est essentiel de 
soutenir et conséquemment de pourvoir. Ces communes se voient au 
moment de manquer absolument , si vous ne venez promptement à leur 
secours et si vous n’y faites reffuer des grains des départements d’Eure- 
et-Loir et autres, où les subsistances abondent. Si vous prévoyez avoir 
des ressources qui remplacent celles que vous fourniriez à ces départe- 
ments des approvisionnements de Paris , n’hésitez pas un instant à le 
faire. 

Je vous le répète encore, citoyens collègues, l’arrêté de Lequinio 
m’a donné bien de l’inquiétude et des peines pour en arrêter les effets 
funestes Je crois que vous ne devez pas différer un instant de l’anéantir 
nominativement, car il a porté la désolation et le désespoir dans tous 


Du Hoir du Bals fait ici allusion a une lotire dt* lui que nous n'avons pas. 
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les coeurs, môme ies plus résignés à souffrir, et il fait pleuvoir sur 
moi les plus douloureuses et inquiétantes réclamations. Il faut vôus hAter 
de les calmer et de faire rendre provisoirement aux communes le prix de 
leurs «chats , si vous persistez h ne pas faire rendre leurs grains; mais 
la plus consolante mesure, et celle qui produirait les meilleurs efl’ets, 
serait ce dernier parti. 

Par exemple la Commission du commerce a donné à la commune 
d’Alençon une réquisition de 10,000 quinfaux de grains sur le district 
de Domfront; c’est comme si on l’eût donnée sur les brouillards de la 
mer, car qui ne sait pas que le district de Domfront n’est couvert en 
grande partie que de bois et bruyères, et que le terrain qui ne l’esl pas 
est très médiocre? Ainsi il faut la regarder comme nulle, cette réquisi- 
tion, et cependant voilà toute sa ressource actuelle. 

Par un arrêté je lui ai donné à prendre sur les grains des émigrés; 
mais il n’y a rien, et ils sont épuisés. Ainsi néant encore à cet égard. 
Avec toutes les facultés, le zèle et le génie que l’on pourrait suppos<»r 
a un représentant du peuple, il ne peut pas créer, el il lui est impos- 
sible de changer les pierres en grains. Nous ne croyons plus aux nû- 
racles des saints : il ne faut donc pas croire aux mieris, malgré toute 
ma bonne volonté, dont certainement vous ne douiez pas. 

Vous m’avez adressé, c’est-à-dire la {Commission du commerce, l’avis 
de l’arrêté que vous avez pris pour mettre un million à ma disposition 
pour les communes du département de la Sarthe. J’en attends un de la 
même somme pour le département de l’Orne ; el , sur l’assurance de 
Boissy d’Anglas,lors de mon départ , je délivre par avance des mandats, 
heureux encore avec cette ressource de calmer les inquiétudes. 

Méditez bien, mesebers collègues, tout ce que ma lettre eontitmt, et 
ne douiez pas un instant de mon zèle le plus actif. 

Salut et fraternité, 

Dr Bois nu Bais. 

P. - 5 . — Malgré vos reproches sur la manière dont j’ai disposé d’une 
petite partie des troupes envoyées dans ces départements^*^, j’ai h vous 
assurer quelle a déjà produit ies meilleurs effets et quelle a rétabli la 
plus grande partie des communications qui étaient interceptées. J’ai 
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tout lieu d’cspt^'rer que les Chouans ne feront plus de progrès et que par 
suite iis seront anéantis. 11 faut extirper le mal éans sa racine, pour 
qu’il ne prenne pas un accroissement redoutable, mais du pain, do 
pain seulement pour se substanter, et tout est sauvé. # v 

Cependant j’apprends à l’instant qu’un général (car il en pleut ici) 
vient de m’enlever deux cents hommes que j’avais fait placer à Sillé, oh 
ils étaient très utiles et d’où ils auraient anéanti quelques hordes dont 
ou connaissait les repaires. L’administration de ce district et les citoyens 
sont plongés dans le désespoir en voyant changer les mesures salutaires 
que j’avais prises pour eux ; ils viennent de m’en écrire et me conjurer 
de leur rendre cette troupe, qui a disparu sur un ordre de je ne sais 
d’où 

Je me flattais de faire quelque chose d’heureux dans cette partie, 
mais je serai obligé d’abandonner mes projets, puisque tous les généraux 
veulent de gros corps là où il n’en faut point, vu que ce sont des bri- 
gands sans ordre et disséminés et dont la tourbe se grossit par l’im- 
punité, 

Kh bien! qu’ils me disent donc ce qu’ils en font, car il n’y a encore 
que mes mesures qui ont produit quelques bons effets, rassuré les ha- 
bitants désolés et arrêté les brigands, et je n’entends parler d’aucun 
résultat de leurs grandes dispositions. 

Avant de finir, je suis bien aise de vous instruire que jamais au temps 
de la plus grande abondance le pain et lu viande ne furent à si bon 
marché. Le pain ne vaut qu’un sol la livre, la paire de benufs deux 
cents livres et le reste des denrées en proportion, mais à la vérité en 
Huméroiir. On m’assure qu’avec du numéraire, et à bas prix, nous 
ne manquerions pas de pain. Il est évident que c’est le mépris des assi- 
gnats qui dans ce pays fanatisé, royalisé, dérépublicanisé à l’excès dans 
les campagnes (car les villes sont encore bonnes, ainsi que les chefs-lieux 
de canton) qui est la cause de tous nos maux. Avec un million de nu- 
méraire je vous achèterai pour dix millions d’assignats. 11 me semble 
que le gouvernement pourrait faire, des spéculations très avantageuses 
pour en retirer une masse énorme et avec peu de numéraire. 

Quoique ma lettre contienne bien des objets différents, je vous con- 
jure de ne pas perdre de vue celui des subsistances pour les comiAunes 
d’Alençon, du Mans et de Mayenne, qui sont dans la plus grande dé- 
tresse. 
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On m’assure aussi qu’avec du numéraire on tirerait des grains même 
de la Vendée, où l’on affirme qu’on en regorge. 

Dd Bois nu Bais. 

[Miiiislère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg,] 


I N DES nEPRËSENTANTS ki \ ARMÉES DES COTES DE BREST ET DE CHERROliRC 
AU COMITE DE S\LÜT PUBLIC. 


Vannes, s 6 pluviôse an iii-tk février îjgü. 

Le 2 A pluviôse je suis parti de Quimperlé à 1 1 heures du matin 
pour me rendre à Hennebont. Je marchais avec vingt et un chasseurs à 
cheval du i6* régiment, soixante-huit grenadiers du 8'’ régiment d’in- 
fanterie, cent hommes de divers corps en quartier à Hennebont, com- 
mandés par le citoyen Pianelly, capitaine au même 8“ régiment et les 
citoyens Lucas, administrateur du département du Morbihan, Guérin, 
chef d’escadron de la gendarmerie nationale et chef supérieur de la 
garde nationale dudit département du Morbihan , et Duportal, gendarme 
à la résidence de Vannes. Ces troupes escortaient : t'' six prisonniers 
amenés du Faouét quelques jours auparavant par ordre de mon collègue 
Guezno, et arrêtés comme avant fait partie de rattroupement qui avait 
attaqué ladite commune du Faouët (l’un deux était le nommé Calan, 
dit Louis de Plumeliau^*^ se faisant nommer par sa troupe le général 


Cet homme a élé pris peu d'instanb 
après 1 attaque du Faouet , muni d'un fusil 
à deux coups, au château de herdroau, 
commune de Piouay, appartenant k la ci- 
devant comtesse de Bordéru. J'ai les signes 
dultnctifs contre-révolutionnaires et royaux 
de ce commandant. Ils consistent: i^en une 
épaulette en faux or qu'il avait prise au ci- 
devant curé de [Saint-] Tugdiiai, oRicier de 
garde nationale, tué par lui; en un cha- 
peau garni d'une cocarde de soie blanche, 
ayant à chaque nœud une Bear de lis bro- 
dée en argent avec te nom de Jésus et de 
Marie; une frange de soie blanche, pro- 
venant de f fieharpe d'un oflicier municipal 
de PontrScorff, Venioiirait; une croix de 
plomb était au milieu de cette cocarde. 


De l'autre côté du chapeau se trouvait un 
scapulaire brodé, garni d'une frange en ar- 
gent , provenant enrore d'une autre écharpe. 
Autour de fa cuve de re chapeau étaient 
des plumes de paon : il avait en panache des 
plumes noires qu'il avait enlevées du cha- 
peau d'une citoyenne qu'il avait tuée k 
Pont-ScorfT. Le corps de cet homme était 
ceint de l'écharpe de l'oIBcier municifial 
de Pont-ScorfT, dont il avait eu soin d'ex- 
traire le blanc pour faire des cocardes. 11 
a étéinleiTogé plusieurs fois, tant par mes 
collègues Guexno et Guermeur, que par 
mot; jamais il n'a voulu donner aucun 
renieignement 11 paraissait ne pas craindre 
la mort : cependant au moment d'èirts fu- 
sillé, il a. m'a-t-on assuré, été très lâche. 
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Salomon; il avait présidé à cette attaque du Faouet; il a tué d’après 
les déclarations reçues plus de cinquante patriotes,^ et a été, il y a huit 
ans, m’a-t-on assuré, condamné par contumace à être pmidu); a* une 
caisse contenant dix mille cartouches à balle; 3” trois cents livres de 
cuir fait. Nous sommes tous arrivés à Hennebont, vers les 3 heures et 
demie, sans aucun accident et sans avoir trouvé de brigands. • 

A Hennebont, le citoyen Raoul, substitut de l’accusateur public de 
la section du tribunal militaire de cette armée, s’est joint h nous; noos 
en sommes partis tous le a5 à 9 heures du matin, après avoir encore 
pris, en ladite commune d’Hennebont, six prisonniers. Cependant les 
cent hommes commandés par le citoyen Pianelly avaient été relevés 
par cent autres de la garnison d’Hennebont, commandés par un capi- 
taine du même 8 * régiment d’infanterie. La troupe marchait militaire- 
ment. Vers midi, à une petite lieue de Landévant, vis-à-vis le Trezidy- 
Keriagun commune de Landaul, les grenadiers éclaireurs de l’avant- 
garde ont aperçu en embuscade, derrière le fossé qu’ils montaient, un 
nombre considérable d’hommes (que nous avons estimés être deux cents 
au moins) tous armés, très bien vêtus, et presque généralement en car- 
magnole et pantalon bleus, dont plusieurs garnis en basane. Ceux-ci leur 
ont crié : Pasxrz; mais ces grenadiers, n’entendant rien à cette capitu- 
lation, et les voyant se lever avec leurs armes, se sont mis en défense; 
alors les brigands ont fait une décharge qui a blessé quatre d’entre eux , 
dont deux très grièvement; on en désespère même. Le pas de charge a 
(Hé battu sur-le-champ ; les grenadiers , les chasseurs et une partie du 
détachement d’Hennebont , ayant à leur tête le chef d’escadron Guérin . 
les trois officiers de grenadiers, le citoyen Duhem, commandant les 
chasseurs, et un officier du détachement d’ilennebont , ont avancé sur 
eux et les ont poursuivis répubiicainement. Malgré la fusillade vive des 
brigands, (pii, forcés de s(î replier, chargeaient et tiraient en marchant, 
ils ont attrdnt plusieurs de ces scélérats qu’ils ont tués. Beaucoup d’entre 
eux ont été réduits à passer à la nage un ruisseau au delà dudit village 
de Trezidy-Keriagun, qui était sur leur derrière. Ce ruisseau, par les 
crues d’eau , avait plus (le douze pieds de profondeur. Des chasseurs , des 

(iCl homme avait 5 pieds à pouces, était f*' Sic. Est-co Keriagime, village situe 

vigoureuRcment hÂti« mais féroce et sans à gauche de l.’i route de Landévant à Phi» 
tslents. vigner? Voir la carte de, T Etat -Major, 

feuille 89. 


{Note de rorifrinat imprimé.) 
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grenadiers et le hrave Ouhem iui-méme, avec son courage ordinaire, 
les ont suivis aussi à la nage, et en ont même tué deux de l’autre côl<^ 
de ce ruisseau. Ces brigands y ont jeté en passant une trentaine de 
fusils que le commandant d’Âuray devait faire draguer par un détache- 
ment. Cette poursuite a duré plus d’une heure. Le nombre des morts , 
du côté des rebelles, a été de plus de vingt. 

Pendant cette affaire le convoi et les prisonniers étaient restés sur la 
grande route, gardés par trente hommes environ, dont plusieurs très 
jeunes et non faits au feu. 

A l’instant où Calan vit les troupes se diviser pour marcher au {)as 
décharge contre les brigands, et que quatre grenadiers blessés étaient 
couverts de sang, il se mit à rire; il croyait que nos soldats étaient ré- 
poussés, et qu’il allait être délivré. 

Les mouvements des brigands étaient à peu près généraux sur le 
terrain que nous occupions. Ils se montraient cependant de trois côtés 
particulièrement. Le convoi elles prisonniers étaient comme cernés, et 
pendant la poursuite qui se faisait contre les deux cents au moins (]ui 
avaient attaqué, nous avions à craindre que ceux qui étaient sur les 
diverses hauteurs, et du côté de Landaul, n’avançassent encore davantage 
subitement et simultanément, comme nous en étions menacés; alors 
les trente hommes restés auprès du convoi et des prisonniers ne pou- 
vaient plus les garder; ceux-ci étaient à coup sAr délivrés. Calan, ce 
chef dont l’audace lui avait mérité une confiance entière de la part des 
habitants des campagnes, était un objet très précieux pour ces brigands. 
Attaqués ouvertement par eux, quoique nous fussions à peu près deux 
cents hommes , nul doute que ces scélérats ne fussent dans ces cantons 
avec une force encora plus imposante que celle que nous apercevions. 
Leurs balles venaient même jusqu’à nous autres (jui étions restés aux 
environs du convoi pour le garder soigneusement; et un des soldats, 
qui y était aussi, en fut blessé. D’ailleurs les mouvements, je le re- 
pète, qui avaient lieu autour de nous, nous indiquaient une attaque 
plus vigoureuse, et faite par un bien plus grand nombre d’hommes. 
Ce qui restait [à faire] était de mettre cet homme hors d’état d’élre 
enlevé par. 8i>s soldats ( car nous étions attaqués sur le territoire qu’il 
commandait) : il fut donc fusillé. J’en étais convenu avec mes collègues 
Guezno et Guermeur à Quimperlé, si j’étais attaqué en route : d’ail- 
leurs c’est une règle générale en pareil cas. 
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Au même instant, on m’apprend que cinq hommes, presque tous de 
la première réquisition (j’ai leurs fusils), pris au milieu de l’attroupe- 
ment, ayant des munitions dans leurs poches, couverts du sang de nos 
frères et déjà maléficiés eux-mémes, sont arrêtés. Je cours les voir. 
Les soldats , animés par la résistance qu’ils, ont faite et par la vue de 
leurs camarades, dont deux sans voix et sans connaissance, réclament 
à grands cris le juste châtiment de ces'hommes pleinement atteints et 
convaincus. En outre, notre position ne nous permet pas de nous charger 
encore de plus de la garde de cos cinq hommes. Nous formions un jury 
bien instruit, et ils furent fusillés à l’endroit et sur-le-champ. Ils n’ont 
voulu parler ni en français ni en breton. Avant ces fusillades et celle de 
tJulan,j’en conférai avec mes estimables compagnons de voyage, les 
citoyens Lucas, Guérin, Raoul et Duportal. Tous reconnurent cette 
mesure indispensable. 

Vingt fusils environ ont été pris dans cette affaire; aucun n’est de 
calibre, mais presque tous cmarditrs; ils ont une portée étonnante. 

Les deux cents et quelques hommes qui nous ont attaqués étaient 
commandés par un homme de 5 pieds 1 o pouces , ayant de très grandes 
moustaches noires, des pistolets à la ceinture, un sabre et un chapeau 
à haute cuve. 11 pressait et poussait ses soldats pour leur donner plus 
d’assurance au feu. Il avait, dans sa troupe, à peu près cinquante hommes 
a>nntde bonnes gibernc.s; quelques autres en avaient en ceinture qui 
sortaient de l’École. de Mars. 

Le lieu oh nous avons été attaqués est célèbre par les assassinats 
que ces brigands y ont commis depuis la création de la chouannerie 
dans ces pays. Là, trois canonniers ont été tués: des prêtres réfractaires 
y ont été enlevés à un fort détachement qui les conduisait; le brigadier 
de la gendarmerie nationale d’Auray y a été blessé dangereusement; un 
chasseur d’ordonnance y a perdu son cheval; j’y ai reçu, le 18 fri- 
maire, quoique avec trente hommes à cheval, onze coups de fusils; 
Calan y avait été vu à la tête de plus de deux cents hommes, etc. 
Un exemple, et un bon, sur ces scélérats y était donc absolument 
nécessaire. Ils l’ont seuls provoqué en venant nous attaquer, et à force 
ouverte. 

Ces brigands, embusqués tout à fait sur le bord du grand chemin, 
avaient laissé passer une ordonnance composée de deux chasseurs allant 
à Aurny; une autre de quatre allant à Hennebont; un oflicicr et deux 
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fourriers se rendaol à Auray pour ie logement de notre troupe; enfin, 
k diligence, qui n était escortée que de dix hommes. 

Le feu a été vif de part et d’autre. Ces gueux, en sortant de leur em- 
buscade, chargeaient et tiraient en courant. Soixante-dix hommes se 
sont rendus de Landévant vers nous avec une célérité presque inconce- 
vable, si quelque chose pouvait étonner des républicains zélés. 

La retraite des brigands qui nous entouraient, et qui n’étaient restés 
en observation que pour attendre une occasion favorable, si les plus 
audacieux obtenaient quelques succès, est due en grande partie à la 
marche rapide de ce détachement que, par leur position , ils apercevaient 
sortir de Landévant même. 

Tous les prisonniers du Faouét et d’ilennebont, qui avaient été con- 
fiés à notre détachement, ont été respectés, et viennent d’étre conduits 
aii^lvisons de cette commune de Vannes, pour y attendre le jugement 
qü’Üs ont mérité, quand la compétence du tribunal qui doit prononcer 
sur leur sort aura été déterminée par la Convention nationale ou par le 
Comité de législation. Quelques-uns d’eux sont cependant des chefs; 
iis ont été pris les armes à la main, et étaient même les aides-de-camp 
de Calan; mais iis étaient là passifs, et n’avaient pas le même crédit et 
la même confiance que ce Calan. 

Un d’eux n’a pu s’empêcher de dire au lieutenant des grenadiers , un 
moment après que ce Calan eut été fusillé, que, si cela avait eu lieu, 
il y a trois mois , plus de vingt-cinq hommes vivraient encore. 

Il eût été à souhaiter, je le sens bien , que ces expéditions eussent 
été plus solennelles et plus évidentes; enfin , qu’elles eussent été faites 
sur les lieux et après un jugement public; mais les circonstances où 
nous nous sommes trouvés n’ont pu permettre d’attendre jusqu’à ce 
temps et m’ont réduit à ces actes, dans la crainte bien fondée de nous 
voir enlever des hommes bien dangereux, et surtout ce Calan, dont la 
capture avait déjà été regardée par les brigands comme une vraie cala- 
nûté. Voilà les faits tels qu’ils se sont passés réellement ; aucun n’est 
dénaturé. 

Et moi aussi, je respecte les principes; je ne vois pas le sang sans 
frémir; j’abhorre l’arbitraire; je ne veux pas qu’on se joue de la vie, de 
la liberté des hommes; le règne de la terreur m’est odieux. Je voudrais, 
au prix des plus fortes fatigues, au prix de tout ce qui m’est le plus 
cher, substituer au désordre, aux attentats qui se commettent chaque 
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jour, en trompant notre surveillance, je voudrais', dis^-je, y substituer 
la paix, l’union et la fraternité. Tai prouvé d’une nuaatmiim certaine 
({ue tels sont mes sentiments; j’ai pris, tant de concert avec plusieurs 
de mes dignes collègues «pie seul, des arrêtés quj ne. laissent aucun 
doute à cet égard. J’ai appelé avec force, quoique avec l’accent de la 
douleur et de la désolation , ces êtres cruels et ingrats qui né courent 
qu’après la destruction , je les ai appelés h se rendre è nous avec con- 
iiance; je les ai appelés au nom sacré de la patrie et de ses enfants; je 
leur ai offert avec franchise et loyauté oubli et pardon, s’ils voulaient 
revenir à eux; je leur ai même garanti protection pour leurs personnes, 
pour leurs familles. J’ai concouni à autoriser les administrations à 
donner des congés de deux , trois et même quatre mois aux jeunes gens 
de première réquisition des campagnes qui viendraient en demai^et*, 
lorsqu’ils seraient utiles à leurs frères, à l’agriculture. J’ai admijiiPa 
détention seulement les premiers réfractaires , bannis de la société 
une loi formelle , en attendant une nouvelle détermination sur leur sort 
de la part de la Convention nationale. J’ai signé avec mes collègues 
Bollet et Boursault amnütîp pour les rebelles , avant que la Convention 
l’eut décrétée. J’ai fait infliger des peines publiques et infamantes aux 
soldats qui osaient, malgré nos soins et notre vigilance, se livrer au plus 
petit pillage. J’ai fait porter aux rebelles pris les armes à la main et 
détenus dans les prisons, en attendant un jugement, tous les secours 
(}tie l’humanité avai.t droit de réclamer. Enfin j’ai pris sur ma tête 
de.s mesures de clémence et de douceur, j’ose le dire, dont la pu- 
reté des motifs et le but peuvent seuls m’empêcher de paraître cou- 
pable. Mais cependant tous ces principes, auxquels je serai fidèlement 
attaché, tout le ilésir que j’ai de n’apporter, même sans le vouloir, aucune 
entrave aux projets et à l’espoir d’une pacification prochaine et entière 
dans la Vendée et dans ces départements en proie à la rébeUion, ne 
me feront pas oublier mon devoir. 11 m’ordonne de repousser la force 
parla force. 11 m’ordonne de venger le sang de braves camarades, et 
toutes les horreurs commises contre ceux qui ne voient que la Répu- 
blique et ne veulent que son triomphe. Il m’ordonne encore d’infliger 
une punition méritée au crime opiniâtre, d’empêcher que les coupables 
arrêtés ne retournent grossir et alimenter les rebelles, enfin de prendre 
les mesures que le salut public exige dans toutes les circonstances. De 
tous côtés je ne reçois, et ma correspondance en fait foi, que nouvelles 
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(le pillage, de meurtre ou de mutilation. Dans un endroit, ces prêtres 
catholiques, ces vrais brigands tondent les oUiciers municipaux qu’ils 
rencontrent, lorsqu’ils sont restés fidèles à la patrie. Dans un autre, 
ils leur coupent les oreilles, ils les assassinent, etc. Partout ils en- 
lèvent les armes qu’ils viennent à bout de découvrir. Il n’y a encore que 
treize jours que j’avais été attaqué par eux sur la route de Pontivy au 
Guémené, et qu’ils m’avaient tué deux hommes, dont l’un chasseur d(' 
mon escorte, cl l’autre le jeune et brave Chantre! . adjoint de fadjudant 
général Champeaux, aujourd’hui chef de letat-major de cette division, 
lesquels m’accompagnaient. 

Certes l’indulgence nationale doit être déployée envers ceux (jui 
n’ont été que séduits ou égarés; mais peut-on aujourd’hui regarder 
cçmme tels ceux qui, de sang-froid, de guet-apens, restent patiemment 
elBlisqués pour attendre leurs victimes, afin de les assassiner et cn- 
îéiær la proie qu’ils se sont promise? Certes le sang des hommes doit 
être épargné; mais est-ce celui des scédérats qui se jouent de la bontés 
nationale, du pardon généreux que la (Convention nationale et les re- 
présentants du peuple qui y ont été envoyés en mission leur offrent 
inutilement depuis quatre mois dans ce pays, el qui ne veulent vivn* 
que de brigandages et d’asssasinals ? 

On parle de suspension d’armes : il eut été a désirer ([u’elic n’eut 
pas été ici un vain mot; mais j<î vois que ceux qui disiml l’y avoir or- 
donné(i,ou ne sont pas maîtres de ce qu’ils appellent leurs soldats, ou 
({ue leurs discours, loin d’être sinctVes, ne cachent que de nouveaux 
pièges. Ils veulent jeter dans la sécurité les hommes qu’ils ont désigncîs 
pour tomber sous leurs coups, afin de s’organiser complètement, de 
prendre de nouvelles forces, d’inspirer une terreur complète à des âmes 
peu énergiques, et de se lever ensuite pour porter de grands coijps. 
Pour excuse, d’autres font passer tous ces attentats affreux et sans cesser 
répétés sur le compte d’hommes isolés, que l’on a même l’adresse de 
renier, parce que, dit-on, ils n’appartiennent pas a la vraie masse 
royale et catholique. Mais, en attendant, le pillage, le meurtre, les atro- 
cités, dont la vue el les traces font frémir, se perpétuent, et chaque jour 
voit des patriotes enlevés à la République. 

C’est dans i’ioteution de servir utilement mon pays; c’est après toutes 
ces horreurs qui se renouvellent à chaque pas; c’est après avoir essuyé 
trois fois le feu de ces brigands, dont' la conduite est bien éloignée de 
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répondre aux discours de quelqpes-uns de leurs cllefs;cW après avoir 
vu couler le sang des défenseurs de la patrie qui marchaient avec moi; 
c est d’après le danger oîi nous nous trouvions; c’est diaprée fout cela, 
dis-je, qu’investi par deux décrets de pouvoirs üliinités pour terminer 
la guerre des Chouans, et notamment par celui du 97 nivôse dernier, 
que (stc) j’ai agi et que j’ai cru devoir agir de cette manière. 

Salut et fraternité, Baug. 

A-S. — Suivant des détails certains et postérieurs au a 6 pluviôse^ 
le nombre des brigands tués a cette affaire s’est trouvé monter à què*»^, 
rnnte-deux. 

I Ministère de la guerre; Artnée des Cotes de Brest et de Cherbourg, 11 y a aussi 
aux Arcii. nat., Al) 1, 79, deux exemplaii'es imprimés de cette lettre «Jlimi 
imprime par ordre du représentant du peuple, à Vannes, de rimprimerieiP^ 
Galles; Tautre, réimprimé à Paris, chez R. Vatar,] 


DES REPRESENTANTS 

A I/ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

NantPH, ü6 pluvidne anui-tü février lygS. 

I Rollet a reçu la lelti'e du Gioniité du «la nivôse ilernier<*\ avec les l'éclamations 
du citoyen Provost, quarlier-niaitre du a” bataillon de Seine-et-Oise. rrJe me snis 
empressé de prendre, sur cette affaire, tous les renseignements possibles, et, aussi- 
tôt qu'il m en sera parvenu un assez grand nombre pour me mettre è môme de 
juger sôrcnient et avec pleine connaissance de cause, je prononcerai défînitive- 
Bollet. — Arch. nat., AF n, a 70.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LV MAYENNE ET \ LHRMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ImvuI, a 6 pluviôse an m - 1 â février l'jgS. 

Le citoyen Goiissë-Lalande, rommissairc-ordonateur, me sollicite par 
une lettre du a 5 d’autoriser le directoire du district de Laval de faire 

Celle lettre nous manque. 

‘9 


COMITÉ Dlî SAUiT PI) 1)1.10. XX*. 
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mettre en coupe une partie de la forêt de Concise qui avoisine le grand 
chemin de cette commune. 

Il en résulterait, suivant son exposé, les avantages ci-après : 

i"* Que les hôpitaux de la place, les corps de garde et cantonne- 
ments en seraient moins difficilement approvisionnés, par la faculté 
que Ton aurait de mettre en réquisition les bûcherons et les ouvriers 
nécessaires, et les chevaux d’artillerie qui sont ici à ne rien faire; 

a® Qu’en fixant le prix de la charretée de bois prise dans la forêt de 
Concise à i5 livres, on établirait une concurrence avec les proprié- 
taires d’une autre forêt qui vendent actuellement la charretée de bois 
3 o livres; 

3 ” Qu’en abattant cette partie de la forêt qui avoisine le grand cbe- 
mi|||on rendrait sûre cette route, qu’il dit être très dangereuee dans b‘ 
lenïps où nous sommes. 

Comme je n’aperçois pas urgence bien caractérisée dans ces motifs, 
et que j’ignore s’il entre dans les projets du gouvernement d’abattre 
cette partie de la forêt de Concise, qui m’est d’ailleurs inconnue, je nie 
hûte de vous en donner avis, pour que vous me mandiex en répons(‘, 
le plus tôt possible, ce que vous aurez déterminé sur un tel projet. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple. 

Baudran. 

Raynaud, secr. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg". | 


LE REPRÉSENTANT DANS LA M\RNE ET L AURE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, 26 pluviôse anm-tU février ^790. 

[Albert a mis en réquisition , pour six décades, le citoyen Jean-Baptiste Paiigoi, 
hussard au 5* régiment, actuellement en convalescence dans la commune de 
Fontvannes, département de TAiibe. «rJe serai très économe de semblables me- 
sures; vous êtes sans doute bien persuadés que je n y aurai recours que lorsqu'elles 
seront impérieusement commandées par les circonstances r. — Arch. nat., 
D.Si, 1.] 
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L£ BËPRÉSENTANT DARS LA DRÔME, L’ARDÈCUE ET LE VAUCLUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Montélimar, 36 pluviôse an iti-tà février 1 
Citoyens collègues , 

Je dois vous faire part d’un événement affreux qui vieqt d’avoir lieu 
près d’Avignon. Un citoyen chéri de tous, et surtout du pauvre, Polli^, 
membre du conseil général de la commune d’Avignon , a été assassiné 
chez lui de quatre coups de feu et un coup de poignard, par une bande’ 
de scélérats masqués et complètement armés, qui l’ont piHé. Ils allaient 
faire subir le même sort à son épouse, qu’ils frappaient outrageuse- 
ment, qu’ils avaient fait mettre six fois à genoux pour la fusiller, i^gré 
son état de grossesse , lorsque l’arrivée de Rochelin , maire d’Avignon , 
de Martin Etienne, capitaine de la gendarmerie nationale, de Lacombe, 
gendarme, et Duprat, chef de la légion, et des dragons du g* régi- 
ment, fit évader les brigands, qui laissèrent une partie de leurs armes. 
Je me suis rendu sur les lieux, j’ai fait faire toutes les poursuites : 
l’on tient déjà quelijues complices nantis d’une partie du vol. Je ne 
dois pas oublier de vous dire qu’espérant me trouver dans la maison, 
leur première demande a été le représentant du peuple. Je transmets 
à votre Comité de sûreté générale tous les détails de cette affaire, qui 
tient évidemment à un plan , et qui exige les plus promptes détermi- 
nations 

Je prie la Convention de s’en faire rendre compte. J’ai donné à la 
famille Pollier, conjointement avec les autorités civiles et mibtaires 
et tous les bons citoyens d’Avignon, les consolations que la justice et 
l’hospitalité française devaient à la nation suisse, dont le malbemeux 
PoUier était originaire. Je ne négligerai rien pour justifier la confiance 
de la Convention, en employant les mesures que sa sagesse lui dictera 
pour prévenir la propagation des principes qui ont déterminé de sem- 
blables forfaits, et ceux que l’on se proposait d’exécuter encore. Chacun 
à Avignon, et dans les départements oû je suis, est pénétré d’horreur 
pour cet attentat : ce qui m’en était réservé m’a donné lieu de voir Tal- 


On trouvera celle lettre, datée du 97 pluviôse, dans le Moniteur, réimp., t. X.XU1, 
p. 533. 


* 9 * 
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tacfaenuîut profond des bons citoyens à la représentation nationale, et 
j’ai su me convaincre quà son exemple le peuple, arlisans, ouvriers, 
défenseurs de la patrie, négociants, cultivateurs, le peuple enfin exé- 
crait le crime; les voleurs, leségorgeurs et les incendiaires; car on avait 
tenté de mettre le feu à sa maison. 

Le tribunal criminel est saisi de l’affaire; je donnerai toute mon at- 
tention aux sixtes que son développement peut offrir. 

Salut et respect. Votre collègue, 

^ Slgtté : Jean IJk Br y. 

[Jimiitai des Débats et des Décrets, n“ , p. 53 . — Lut* à la (]oinojiti<>n 
le ti ventôse an 111, celle lettre, dit le môme journal, ffovcila à plu.sienrs reprises 
de \ ifs mouvements d rndignaiionn , et provoqua un décret qui donna au tri- 
bunal criminel de Vaucluse des pouvoirs révolutionnaires. 

«ï, 


lîS DKS RÜPIIÉSEMTANTS À L’ARUKE DES PYRKNKKS ORIENT VI.KS 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Figmères, si 6 pitmdse an iij-i ^4 février 1 790. 

Les militaires porteurs de cette dépêche sont chargés, citoyens col- 
lègues, d’offrir à la Convention nationale les vingt -cinq drapeaux, j 
compris le pavillon de Figuières, pris sur l’armée espagnole les 97 et 
3 o brumaire dernier et au fort de Figuières. Nous ne doutons pas que 
vous ne vous empressiez d’offrir aux braves militaires l’occasiou de les 
présenter à la Convention nationale. 

Salut et fraternité, Coi pille 41 (de Fontenay). 

[ Ministère de la guerie; Armée des Pyrénées, j 


LE MEME À LV CONVENTION NATIONALE. 

Figuim^eft, sG pluviôse an nt-ii février ijgS. 

La Convention nationale accueillera sans doute avec satisfaction les 
braves militaires chargés de lui présenter les dépouilles des Espagnols 
et des Portugais. Ces 2 5 drapeaux seront des témoignages irrécusables 
du courage et de l’intrépidité de Tarmée des Pyrénées orientales dans 
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les métnorabies journées des aj et 3 o bruoiiiirc dernier. Ils sont aussi 
le résultat de la reddition du fort de Figuières; ils attestent la valeur 
des défenseurs de la patrie. Dans les occasions qui se sont prêtent^ , 
ils sont aussi les gages des nouveaux trionq)he8 auxqtwls ils se pré- 
parent. 

Stgn^ : GoupatEAü (de 
I Arcb. du départ, des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 1 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séonf4! dv -JJ phmdse an iii-n'i féirin' ï7,9*'î. 

1 . Le Comité de salut public, sur lu demande du Comité d’instruc- 
tion publique, met en réquisition le citoyen Joseph Lacoste, ex-capi- 
taine du 4 * bataillon de la Corrèze, pour être envoyé à l’Ecole nor- 
male. 

CAMBAoéni'S 

2 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public, instruit que plusieurs fermiers des biens nationaux, 
d’i'migrt's condamnés, déportés, détenus, dont les baux stipulaient 
rju’ils seraient payables en monnaie courante et, qui, suivant la loi du 
1 1 janvier 1793 (v. st.), devaient être payés en nature, n’avaient pas 
versé le produit de cos biens aux époques fixées par leurs baux, que 
leur lenteur et leur négligence porteraient un préjudice notable à la 
République , s’ils recevaient leurs quittances soit d’après le décret du 
19 brumaire, qui fixe le nouveau maximum des grains et fourrages, 
soit d’après la loi du 4 nivôse, qui supprime tout maximum, ar- 
rête ce qui suit : i” Les fermiers des biens nationaux, d’émigrés, con- 
damnés, déportés, etc., dont le prix desixaux est stipulé payable en 
deniers, et qui, suivant la loi du 1 1 janvier » 793 (v. s.), doit être payé 
en nature, qui n’auront pas encore versé le produit de ces baux dans 


Arcli. nat., AF* Hy 
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les magasins de la République, ou qui ne les auraient versés que 
depuis la loi du 19 brumaire, qui augmente le prix des grains et 
fourrages, ne pourront recevoir quittance des receveurs d’enregistre- 
ment jue conformément au prix courant à l’époque oii ils devaient ef- 
fectuer le payement de leurs baux. — 3 *" Sont exceptés toutefois ceux 
qui doivent peyer avec des grains qui ne se vendent ou ne peuvent se 
livrer que longtemps apr^s l’échéance des époques fixées pour le paye- 
ment en derniir de la valeur desdits grains , les quels recevront quittance 
du receveur de l’enregistrement suivant le taux où se trouve le prix de 
ces sortes dé grains aux époques où on est dans l’usage de les vendre 
ou de les livrer. — 3® Les dispositions du présent arrêté ne s’étendent 
point aux grains et autres denrées fournis en vertu de réquisitions, la 
loi du 3 pluviôse ayant à cet égard tracé la marche que doivent 
suivre lesVlministrations. 

Roissy 

3. Sur le ra|)port de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
est autorisée à tirer, tant des magasins de la République situés à Paris 
destinés à l’approvisionnement de cette commune que des autres ma- 
gasins nationaux établis dans les différents départements, tout ce qui 
s’y trouve en fromage, beurre, saindoux , morues, merluches, stockfischs, 
jambons, saumons, maquereaux, cabillaux, harengs blancs et saurs et 
viandes salées, et à les faire mettre incessamment en vente publique au 
plus offrant, distinctions néanmoins faites de ce qui pourra être néces- 
saire pour les armées tant de terre que de mer et de ce qui est destiné 
à l’approvisionnement des hôpitaux. Le produit desdites ventes s^^ra 
versé pour Paris à la Trésorerie nationale et pour les départements dans 
la caisse des receveurs de districts; à cet effet la Trésorerie nationale au- 
torisera les receveurs de districts d’effectuer lesdites recettes. Les agents 
chargés par la (iommission de diriger lesdites ventes lui adresseront, 
avec l’état des denrées vendues, l’indication des caisses dans lesquelles 
les versements auront été faits. 

Roissy 


Arcb. Bal., AF u, ao, «l AD xriii* «3o (Htcueiï dn Arrêtai ohligatnhu^n), — Nm 
enrefftêtré. — Arch nat., AF 11, — Non 
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It, [ 1* 11 est aecordé au district de Tulle, sur iW foiida^is à la dispo^oa de 
la Gommissioa des approvisionnements, une avaiiee di| celit diujuaiite mifle livres 
en assignats pour faire des achats de grains destinés A#rapprovisk)iiiieiiieQt des 
communes pënurieuses dudit district , et notamment de celle de Tulle , et deiiOiivriers 
employés h la manu&cture d'armes. Boissv. — Arch. nat, 79. Êm Mre- 

T). [Arrêté relatif a des coupes de bois à faire en Belgique. Bôissr. Arch. , 
nat., AF ii, 77. Non enregistré.] * / • ^ 

(), [Arrêté autorisant une exportation. CAMBAcéahs MérIIk» (de Douai), 
Roissy, Düboïs-Gbance, J.-P. Ghazal, Pblet, Carnot, J.*P, Lagoiii«k (du Tarn). 
— Arch. nat., AF ii, 77. Non enr^slré.] 

7 . [ Arrêté des Comités des finances et de salut public autorisant la Trësdrerie 
nationale à payer au citoyen Godard un million sept cent soixant# ak-neuf mille 
soixante trois livres un sol six deniers : il fera remettre sur le champ les fils à 
dentelle, objet du payement ci>dessus, à la Commission des approvi^nnemeilts. 
CuiBON fils aîné, Vernier, Joh4nnot, Boissy. — Arch. nat., AF n, 7^ Non enre- 
ffistrc. ] 

K. I Arrêté autorisant la Commission des approvisionnements à traiter poui* la 
livraison de deux h trois mille pièces de drap offertes par le négociant américain 
Ramsden. Boissr. — Arch. nat., AF n, 77. Non enregistré.] 

9 . [f^ citoyen Cachin, ingénieur en chef du département du Calvados, cont»||| 
iiuera à remplir les fonctions dont il est chargé dans ce département. Est rapporté 
Tarrêté du 19 de ce moi8^'\ qui le nommait pour se rendre h Constantinople, en 
exécution des arrêtés précédents. Carnot. — Arch. nat,, AFii, 80. Nonenre^ 
gistré. I 

10 . [La» Comité lève la suspension sans réintégration du citoyen J. Clarke, ci- 
(le\anl général de brigade, et Taulorise à domeui'er ou il jugera l>on. Carnot. — 
Arcli. liai., AF ii, aok. Non enregistré.] 

11. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics du îj /i de ce mois, considérant que les officiers du génie 
sont en activité de service dès l’instant de leur nomination, arrête ; Les 
officiers et adjoints du génie promus à de nouveaux grades dans cette 
arme et les élèves de l’École du génie établie à Metz recevront leur 
traitement à compter du jour de leur nomination. 

Carnot 

Voir plus haut, p. lafi, l’arrêté Arch. nat., AF 11, 931, — Non 

'11. gistré. 
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Le Comité de ealut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux’ publics, en date d’hier, considérant qu’il est nécessaire, pour 
statuer sur des di^sitions ultérieures, de faire faire des expériences 
SU!' leé*effets de II fumée dans les réduits de sûreté et casemates défen- 
sives , afin d’en^oonattre les résultats dans les places de Besançon, 
Metz et Perpignan, où ces sortes d’ouvrages existent, arrête : Les 
CoiMiisiÿilns^des armes et poudres, des travaux publics et celle de l’or- 
ganisation ^et du mouvement des armées de terre donneront à leurs 
^agents respecâfs les ordres nécessaires pour la prompte exécution des 
susdites expéi^ences, dont ils devront adresser les résultats au Comité 
de salut public, avant le a 5 ventôse prochain. 

Carnot 


j|J[ 3 . [Le prix de la livre de viande fournie par les citoyens Ancre, Heuiiief et 
Bigourdan# jusqu'au cinquième jour des dernières sans-culottides inclusivement, 
en exéeutioD du marché qu'ils oui passé le i*' germinal , demeure IWé à \ingt- 
un sols. Boissy. — Arch. nat., AF ii, 383. Non enreffùttré.] 


lÂ. Le Comité de salut public, après avoir pris connaissance de la 
pétition faite par les citoyens Tissot et Petetin , inspecteurs des hôpi- 
taux militaires, destitués par la Commission des secours, dans laquelle 
ils réclament la confirmation de la réintégration provisoire faite par les 
représentants du peuple Calés et Sevestre, arrête : Les citoyens Tissot 
et Petetin , inspecteurs des hôpitaux militaires, sont réintégrés dans 
Jeurs fonctions; ils se conformeront aux instructions du Conseil de 
santé et de la Commission des secours, auxquels ils sont subordonnés 
d’après l’article 5 du titre 7 de la loi du 3 ventôse 

A. Dumont 


15 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, voulant assurer l’approvisionnement des vins 
pour la marine par tous les moyens compatibles avec l’intérêt du com- 
merce, arrête : 1® La réquisition des 1 10,000 pièces de vins portée 
par l’arrêté de la Commission de commerce du a 2 brumaire sur les 

Arch. nat., AP », 391. — Non enrogiitré, — 11 s’agil de la loi du 3 venliW* 

an H iur le «ervîce de santé des armées ot des liAptiaux militaires. - Arch. nat. , 
AF II, 98^1. — Non enrogiêiré* 
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départements du Bec-d’Ambez, de la Dordognf, du Gers, <ilu %t 
Lot-et-Garonne est levée. — 9” En conséquence, iq| ptovoirs donnés 
au citoyen Lerispour la suite de cette réquisition 80n^jî|yÿqtiés,'BHoa8 
ses préposés dans les districts desdits départements «OKronl*' tout n- 
couvrement ultérieur. — 3 ” Toutes les quantités obtUhiès par fel&t 
de la réquisition, ou qui auront été dégustés par le citoy«iip|U^(Mi^^ 
préposés avant la réception du présent arrêté, resteront à UûdibpofilSiin 
de la Commission des approvisionnements pour le service de la marine. 
— A” Il sera pourvu au complément des besoins de ce service par voie 
d’achats libres, — 5 ” Dans le cas oü ce mode serait inàllbsant poâ* 
l’objet proposé , la Commission demeure autorisée à exercer]^ préeni- 
tion, jusqu’à concurrence des quantités nécessaires, sur lesdmra ^épôts 
de vins existants dans les départements ci-dessus désignés en se renfer^i 
mant dans l’espèce de ceux propres à la marine et qui ne seraient point 
destinés à remplir les engagements pris par le gouvernement avec* les 
neutres. — 6 ° La Commission des approvisionnements est chargée 
(le prendre toutes les mesures relatives à l’exécution du présent arrêté. 

Boissy^'*. 

1(> à 2A. [Cuugés cl mjuisitioiis. — Arch. nat., AF 11 , .ti!). /Voit mr^^lré.] 

2.1. I Sur le rapport de la 9 ' Comiuigston , tous les niiiitaii'es qui ne sont point 
employés aux travaux maritimes et aux transports militaires , ou dont les ré<joisi- 
lions antérieures au t3 fiimaire n'oiil pas été renouvelées, sont invités à rqoindre 
leurs (xiips respectifs. DosoiftAiaANcé. — .treh. nat., AF 11 . 3i5. Aon eiiregislré.] 

26 . Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de lé- 
gislation, conformément au décret du 90 nivôse, qui autorise les trois 
Comités à statuer définitivement sur les réclamations des représentants 
du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, délibérant sur 
celle de Charles-Robert llecquet , arrêtent le payement de la somme 
de SyS livres 10 sous, pour le remboursement de différentes sommes 
qu’il a été obligé de payer pendant sa détention. 

Siffné : Pebhuv, Garnier, Boudin, Ci,aüzki,, 
J.-S. Rovkrk, Lomont <*1 

Aroli. nul., AF II, U95. — An» «are- <*> Arch. nat. , AF* ii , 377. — jVoii «are- 

ffiêtré, fiiniré. 



298 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [i5 rév. 1796 .] 

27i Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de légis» 
lation, conforméaient au décret du âo nivôse dernier qui autorise ies 
trois Comités à^statuer définitivement sur les réclamations des repré- 
sentanl^ du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, déli- 
bérant sur Jelll du^ipitoyen Descamps , arrêtent le payement de la somme 
de^gÇS liées pour le remboursement de différentes dépenses qu’il 
a é{^ obl^ de faire pendant sa détention comme frais de scellés, 
loyers, etc. 

Signé: J,-S. Rovéirk, Glauzel, Perrin, Boudin, 
Garnier (de l’Aube), Lomont^*^. 

28. Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de légis- 
ialion, conformément au décret du 90 nivôse dernier, qui autorise les 
trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’arrestation ou de mis hors la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Bohan , arrêtent le remboursement de la 
somme totale de 969 livres 11 sols 8 deniers, pour les différentes 
sommes qui! a été obligé de payer pendant sa détention. 

Signé : J. -S. Rovère, (Ilauzel, Lomont, Bour- 
don (de l’Oise), Perrin, Boudin, 
Garnier (de l’Aube) 

29. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du 30 nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations des re- 
présentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, dé- 
libérant sur celle du citoyen Honoré Fleury, arrêtent le payement de 
la somme totale de 455 livres pour le remboursement de différentes 
sommes qu’il a été obligé de payer pendant douze mois et vingt jours 
qu’il a été détenu. 

Signé : Rovère, Cuuzrl, Boudin, Perrin, 
Lomont, Garnier (de l’Aube) 

30. Les Comités réunis de salut public, desûreté généraleet delégis- 

Apch. nat, AF* 11, 377. — Nm 0m'$gi$hé. — w Arch. nat., AF*ii, 377. — Non 
enreÿfiêtré, — Arch. nat, AF*!i, »77. — Non 
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htion, conformément au décret du no nivôse dernier, qui autorise leç. 
trois Comités à statuer définitivement sur les réclamatioDS des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hers là Im, déli- 
bérant sur celle du citoyen Brunei, arrêtent le pa]^ement de la sommé 
de i,&5o livres pour frais de loyer, frais extraordinaires 4 ^ les pri- 
sons où il a été détenu et autres sommes q^’il a été oblijlfde^piiÿ^r 
pendant sa détention. ^ 

Signé: J.-S. Rovère, Culzel, Perrin, Lo- 
MONT, Boudin, Garnier (derAube)^*^ 

31. Les Comités réunis de salut public, sûreté générale igtde légis- 
lation, conformément au décret du âo nivôse dernier, qui autorise les 
trois Comités h statuer définitivement sur les réclamations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Claude Dugué-Dassé, arrêtent le payement 
(le la somme totale de 655 livres 9 sols pour différentes sommes qi?il 
a été obligé de payer pendant douze mois et vingt jours qu’il a été dé- 
lenu. 

Signé : i. -S. Ro\kre, Perrin, Clauzel, Gar- 
nier (de l’Aube), Boudin, Lomont'*^^. 

32 . [Réquisition du gendarme Charles-René- Marie Caille pour se rendre sur-le- 
champ chez son père, commune de Ferrières, canton de Lagny, district de Meaux , 
département de ^ine-et-Marne, pour le seconder dans la culture des terres dont il 
est chargé. CAMBACÉRàs, Pelet, Carnot, Roissy, Du bois- Grange, Dümünt, J.-P. 
(hiAZAL. — Arch. nat., F'“76, et F’® .3. — Nm enregistré.] 

33 . [ Indépendamment des six cent mille livres qui ont été accordées au district 
de Clermont poui* achats de grains en faveur des communes infei liles de son arron- 
dissement, par arrêté du représentant du peuple Musset, du 8 nivôse dernier, , ap- 
prouvé par le Comité de salut ptibiic le 1 1 du présent mois^'*^ , il sera mis à la dis- 
position de la même odminislralîon, sur les fonds dont la Commission est autorisée 
à disposer, la somme de huit cent mille livres en assignats. — Arch. nat. , F“, 389. 
Non enregistré. ] 

3 /ii. [Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que la Tré- 
sorerie nationMe payera la somme de 3 o,a 1 & livres & sois au citoyen Biorstrœm , 

Arch. nat., AF*ii, 277. — Non enregisU'c. — Arch. nat,, AF* 11, 277. — Non 
pnrpginiré. — Voir l, XIX . p. 769 , l'arrété n** 6. 
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en papier sur Hambourg, pour ie prix de la cargaison du uàvire La Pmdenc(^, 
prise par ia Galathée, et <l}ui est déclarée propriété neutre. — Arcli. 

nat, AP II, 110. Non enreffi$lré.\ 

V 

*1JÊÊS!U 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BBPBÉSENTANTS EN MISSION POUR L’APPROVISIONNEMENT DF. P\IUS. 

Parisy fij pluviôse an uî-îT} fétrier 

La tâche dont vous «Mes chargés, citoyens collègues, est difficile, et il 
est de notre devoir de seconder votre zèle et voire activité en vous in- 
diquant toutes les mesures que nous croyons propres à terminer promp- 
tement vos opérations, ou du moins de les faciliter. 

La multiplicité des lois sur les subsistances est un très grand vice, cl 
c en est un plus grand encore que la multiplicité des arrêtés interpré- 
tatifs que les circonstances locales vous ont forcés de prendre. Mais il 
est un point sur lequel il importe surtout de s’accorder, c est le prix à 
donner aux cultivateurs qui fournissent en vi*rtu de réquisition. 

Dans tous les marchés où il j a plus de protection pour le vendeur 
la denrée monte à un prix plus haut , et cette circonstance a lieu dans 
tous les chefs-lieux de district. 

L’avidité du cultivateur veut être satisfaite, et il importe de ne point 
employer pour cela des moyens qui puissent dénioralis^T le commerce 
plus qu^il ne l’est actuellement. I^rofiions donc de l’avantage qui existe 
pour eux par la force des choses, faisons-les tous payer sur le prix du 
marché du chef-lieu du district. Nous vous invitons de prendre chacun 
un arrêté conforme à cette disposition. Les localités [leuvent exiger des 
modifications ou des explications, et c’est ce qui nous empêche de rien 
fiiire de général à cet égard. 

On pense généralement que cette mesure doit suffire pour satisfaire 
la cupidité et en obtenir tout c^e que nos besoins exigent. Si vous pen- 
siez cependant qu’il fallût en ajouter d’autres, vous en trouverez le 



[iSkév. 1795.J REPRÉSENTANTS EN MISSm ? ' ^ 301 

droit dans les pouvoirs illimités que la Gonventioi^voiw a confiés. Ifais 
nous vous invitons à être extrêmement sobres dece^noyens, qui sonl^ 
sans cesse en opposition avec la bonne foi commerriaie qu’il fatit à’oc> 
cuper de faire renaître. « ^ * v 

^ ^^'ly^sY. 

A 

I Bibl. de 1 a ville de Paris. Manuscrits. Nouvdles acquisitions, 
devant 36909 ). — Celte lettre est accompa{faëe de la pièce suivante :] , 


Inslructton pour 1rs représentants du peuple envoyés dans les disiricls 
affcciés t\ rapprovmonnemént de Parts. 

Il faut ([lie Paris ne puisse plus craindre le défaut des subsistances; 
il faut de nouvelles mesures, un système uniforme d’exécution pour* 
faire valoir les réquisitions. 

11 faut que les réquisitions, basées d’après la comparaison des pro- 
duits de la dernière récolte avec la levée faite et la consommation des 
habitants, soient exécutées à la rigueur. Il faut que les représentants 
s’isolent des administrations faildes, disposées pour leurs intérêts per- 
sonnels à favoriser leurs administrés. 11 faut n’avoir aucun égard aux 
réclamations. 11 faut des moyens vifs, un mouvement prompt; enfin il 
faut ne s’occuper que de sauver Paris. 

Dans la plupart des localités, l’impossibilité fictive d’exécuter le bat- 
tage ou la proximité d’un vignoble sont des prétextes à la cupidité, au 
défaut de confiance et à l’égoïsme; il faut donc forcer ces passions dans 
leurs derniers retranchements. 

liC battage extraordinaire fait par nos prisonniers de guerre ou 
aulres batteurs, et soutenu par une force de cavalerie protectrice qui ne 
pourrait être portée là que pour éviter les vexations , semble au Comité 
pouvoir remplir ce but. 

Les agents des subsistances de la commune de Paris, stationnés dans 
chaque district , seront en conséquence envoyés par les représentants 
avec une force armée sullisante pour parcourir et exécuter; ils seront 
porteurs de la réquisition restante à livrer par chaque commune : arrivés 
dans l’une d’elles, ils appelleront le maire, lui feront part de leur mis- 
sion, fie feront conduire dans les granges les plus considérables, or- 
donneront le battage et l’enlèvement des grains dans les vingt-quatre 
heures, et, pour aider à cette opération, laisseront un nombre de bat- 
teurs suifisant avec deux cavaliers, l’un chargé de rendre compte aux 
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représentants des moindres mouvements qui pourraient avoir lieu , et 
Tautre d’en faire alitant près de l’agent. 

Si le battage est fait, les grains seront enlevés sur-le-cbanip et es- 
cortés ; dans tons les cas ils seront portés dans le chef-lieu que se sera 
choisi le rupréseotant, s’il est possible, ou à portée des moulins et dans 
le cantoii.j|^lu8 productif. 

IjCs grains arrivés par cette voie seront sur-le-champ expédiés dans 
les moulins pour les alimenter, et tout l’excédent sur Paris. 

Les représentants, après avoir rassemblé ainsi les ressources des 
cantons «agricoles , feront faire les mêmes perquisitions dans tes vi- 
gnobles, et ordonneront le versement dans le grenier d’abondance du 
district. 

Pendant cette opération, il sera de la plus haute importance (pi’ils 
veillent à l’approvisionnement des marchés des grandes communes , (|uc 
ce mouvément soit imprimé promptement, enfin qu’il ait lieu en même 
temps, dans la plus grande étendue possible. 

A. Dumont, Boiss^. 

f Bibl. de la ville de Paris. ManuscriLs. Nouvelles acqiiisi lions, n° au-aS (ci- 
devant 36933).] 


LK COMITÉ DE sêBETÉ GÉNÉRALE AU REPRÉSENTANT I)\N.S LE KINISTÈHE. 

Paris, aj pluvûJse an tii-iô ferner 

Vous trouverez ci-joint, citoyen collègue, un mandat d’arrêt décerné 
contre le nommé Jacob, ci-devant membre du Comité révolutionnaire de 
la section de Guillaume-Tell, parti depuis pu pour Brest. Vous vou- 
drez bien le faire mettre sur-le-cfaamp à exêestioB et noos bire port, 
sans délai, du résultat de tes^P opérations. 

Salut et fraternité. 

Lra représentants du peuple présents à la délibération : 

&gné: Rovère, Goupillbao, Boudin, Adguis, Vardon, Barras. 

[Arcli. nat, AF* 11 , 3oo.j 

.Sic. Comité de lutrel^ générale avait d'abord dit eoM â ce reprcseDtanl, au 
début de h lettre. 
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LB COMITE DB sOrKTB G^N^RALB AU RBPR^SBBTANT DAm LB VAB. 

Paris, ùj pluviôse an février tygS. 

*0 

Tu trouveras ci-joint, citoyen collègue, un mandat d’ai^ contre le 
nommé Barry, ci-devant membre du Comité révolutionnaire de la sec- 
tion de Guillaume-Tell. Tu voudras le faire mettre sar-le-champ à exé- 
cution et nous faire part, sans délai, du résultat de ton opération. 

Sifpié : Vaiu>on, UoviRE, Bouimn, Aüoüis, Goupilceau, Barras, 
présents h la délibération. 

[Arch. liât., AF* fi, 3oo.J 


LK COMITÉ DE LEGISLATION A FLORENT GUIOT, 
REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, LE PAS-DE-CALAIS ET LK NORD. 

Parts, 37 pluviôse an in-iü février 
(jitoyen collègue, 

Nous te donnons avis que nos collègues de la députation de la Somme 
viennent de nous observer qu’il était instant de pourvoir au remplace- 
ment de Boffier, administrateur du directoire du district d’Abbeville, 
décédé. Ils nous ont exprimé leur vœu en faveur du citoyen Cordier. 

Le Comité avait arrête de ne point procéder à aucune nomination de 
fonctionnaire public, lorsqu’il existe un représentant du peuple en mis- 
sion sur les lieux ; nous le prévenons de cette demande, nous t’engageons 
à procéder le plus tôt qu’il te sera possible à cet indispensable rempla- 
cement. 

Salut et fraternité. 


[Arcli. nat., Dm, 334”. J 
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LE couvri DE LEGISLATION A BOUESAULT, RUELLE ET BOLLET, 
REPRÉSENTANTS DANS L'ILLE-ET-VILAINE. 

^ariSf 37 pluviôse an m-^tü février lygd* 

Citoyens collègues, 

Nous \;^ous adressons IWêté que les administrateurs du district de 
Vitré ont pris, le 3 nivôse dernier, par lequel ils ont ordonné que les 
registres des naissances, mariages et décès des habitants de leurs 
\ ^ communes qui sont le plus menacées par les brigands seront transport 
'f* tés provisoirement à Vitré Cet arrêté est d’une trop grande impor- 
tance pour qu’il ne vous soit pas soumis; il n’y a que vous, citoyens 
collègues^^ui soyez à même de vous assurer de la nécessité de cette 
mestjure:|Wf^les connaissances locales que vous avez. Vous jugerez dans 
votre salfesse si cet arrêté doit être ratifié. 

" Salut et fraternité. 

fArcb. nat.,Din, 334®.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION \ UBEHT, 

REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AI BE, À CHÎLONS. 

Paris y 37 pluviôse an ni-ii) févriei' ijgi). 

Le citoyen Facioti, ex-accusateur public du tribunal criminel du 
département de la Marne, demande au Comité de le réintégrer dans 
cette place, dont il prétend n’avoir été destitué que par l’effet de l’in- 
trigue et de la calomnie qui ont, dit-il, surpris la religion de notre 
collègue Bo, lors de sa mission dans ce département. Nous te faisons 
passer sa pétition, citoyen collègue, et nous t’invitons à lui rendre 
la justice qui peut lui être due et a nous donner connaissance de ta 
décisioMi 

Salut et fraternité, F. Berlier, Laplaignk. 

[Arch. naL,D S t, 5.j 


Ccl «iTélé ii’wl pas joint. 
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LKS RBPn^SENTANTS AUX ARHISBS DU NORD ET DE SAMRRE-n^âBD^E 
\ LA CONVENTION NATIONALE - 


Bruxelles, fij pluviôse an février 


Citoyens collègues, 

L’administration centrale de la Belgique nous prie de v^s trails-* 
mettre une adresse oii elle manifeste le vœu le plus formel et le plàs 
précis pour la réunion prochaine de ce pays à la République française* 
Elle observe quen l’énonçant, elle n’est que Torgane de la majeuM| ^ 
partie des administrés, qui bràlent de porter le beau nom de Fran^^itiirç^ 
et d’étre associés a la doire dont il réveille l’idée* 

Nous recevons, au même instant, une adresse de la çiiiâi|iqiic de 
Mons, que nous vous faisons passer aussi; elle est rédig^^Ém le 
même objet. Toutes les communes de la Belgique nous témo|||bent la 
même impatience à cet égard; toutes désirent ardemment que voua; 
fassiez cesser l’état d’incertitude dans laquelle flotte leur existence civile 
et politique, depuis que, pour la seconde fois, nous les avons arrachés 
au joug de la tyrannie. Maintenant examinez. 

Nous vous invitons, citoyens collègues, à peser leur demande dans 
voire sagesse, et a prononcer une réunion que nous leur avons pro- 
mise en votre nom ^ et dont nous les jugeons dignes de recevoir le 
bienfait. 

Salut et fraternité, Pkuks, IIaussmann. 


I Aicli. liai., F'* et 3, iia.j 


LES M&MËS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 37 pluviôse an ui-î 5 févtnef* 17 ^ 0 . 

Nous vous envoyons, chers collègues, l’arrêté que nous avott» pris 
|>our l’exécution de celui que vous nous avez envoyé par votre lettre 
du 3 3^^^. Le courrier de ce jour le porte à toutes les administrations. 

Dans le lUdletiu df In Omimuton du Voir plus haut, p. âo5. L'arn^tédont 

ventdse an iti, où cotto lolire est rc~ Haussmann ci Pérès annonriml Ton vot nVsl 

produite, elhî est datée du 3o pfiivûW. pas joint. 

OOmTÉ DK SAT.VT PUBUa. XX» âO 


«urniiirikta NATiAVitr, 
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Nous doiàions en même temps les ordres pour la prompte mise en 
liberté de tous les otages pour la contribution. 

(iet arrêté fera un plaisir infini aux habitants des pays con(|uis. Nous 
désirons qu’il en fasse autant à nos braves défenseurs qui souffrent 
beaucoup de la cberté excessive de toutes les denrées. 

Salut et fraternité, 

N* HaDSSHANN, PÉBfiS. 

[Areh. uaL, F”, s8. — De la main de Haïuimanu.] 


, LES mOhES au comité DE SALUT PUBLIC. 

,î ^pruxeUes, 27 pluviôse an 111-15 février ij() 5 . 

[Deux lettres de ces représentants : i^Haussmann et Pérès, conformément à In 
lettre du Comité du 19 de ce mois^'^ ont demandé compte à lagent principal 
dH vivres-viandes de Pempioi des cuirs et des suifs, lis envoient an Comité le 
compte qu’il vient de leur rendre. — Arch. nat., DS 3, 1 15. — a® Haussmann 
annonce l’envoi, par les voitures du payeur qui conduisent quelques miilion.s à la 
Trésorerie, en i4 caisses, de 335 rames de papier conforme aux échantillons. 
papier s'est trouvé à la chambre des comptes, et nous avons pensé qu’il vous ferait 
plaisir de le recevoir. — Arch. nat, iWd.] 


m DEaS BBPRIÎSENTAIITS À L^ARMéE DES CÔTES DI BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE aSALUT PUBLIC. 

Rennes y s y pluviôse anui--i 5 février 

Je reçois è l’instant , chers collègues, )a lettre efue vous nous adressez 
sur les inconvénients qui en résulteraient, si nos collègues pouvaient, 
et sans en prévenir le général et sans le concert de tous, disposer de 
batailldllt, ralentir ou activer leur marche 

Mes précédentes vous avaient sans doute fait connaître combien peu 

ùaiUè liUrc mur manquo, — Vdr haut, p. i3o, la leUre du CSomité du 
19 piuvièae aa tu. 
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j’approûvais ces mesures partieiles, et des copies m vos d^péAo# seroat 
envoyées à tous mes collègues de ces départouents^ 

Quant aux rapprochements des postes sur la çôte, à la dfittrïbMieà 
des chasse-marées armés ou autres bâtiments sîtationnaii:^, kj , 
avais envoyé le projet que j’avais conçu k Brest, que iqe# coffîgôbp' ' 
Villers, Desrues et tous les bons marins de Brest avaient appnmvl^ . 
projet pour l’exécution duquel toutes les mesurés sont dégâ 
dont mes collègues Tréhouartet Faure ont trouvé êrleur retoitf l’exéea<- 
tion faite et peu dispendieuse pour la République. Je vous soumettrai, à 
mon prochain retour à Paris, tous les détails de ce projet.Mes ponvoBV 
cessent le A ventôse, je compte partir d’ici le 3 o et donner quelque! 
détails à mon collègue Baudran à Laval. Si vos intentions sont d’en- 
voyer un représentant dans ces départements, je laisse le éflt^en Cham- 
bon, commissaire des guerres, qui a été à la tête de mes Sureaux, à 
même de donner à mon collègue tous les renseignements pcTssibles. 

Quant à la formation d’une cavalerie légère nationale , l’adjudant gé- 
néral Champeaux , qui est à cette armée, a sans doute conçu le prqje^ 
(|ue son père vous a présenté. Créer une cavalerie légère nationale 
pour faire le service de chasseurs à cheval serait d’un avantage réel dans 
un autre pays , et s’il était possible de savoir où prendre les hommes 
et les chevaux. 

Six cents chasseurs du 1 4 °" régiment sont à pied, les campagnes to- 
talement appauvries de poulins, un bidet très ordinaire sê vend 9,000 
francs; mais en supposant ces hommes montés, ils seraient, relative- 
ment è leur service, forcés de se tenir dans des communes isolées, par 
conséquent exposés à la rage des Chouans. Il faudrait donc, pour ainsi 
dire, une escorte à une escorte. Mais je veux encore que les hommes et 
les chevaux soient trouvés. Comment faire pour parer à la pénurie des 
fourrages, des avoines? Elle est telle que je vois la nécessité de prendre 
avant peu la grande mesure de retirer une partie de la cavalerie de ces 
départements et de n’y laisser que l’absolu nécessaire an service des es- 
cortes. D’ailleurs la gendarmerie montée, bien organisée, représente- 
rait assez le service de cette cavalerie légère nationale, donj 4 e projet 
est bon, mais dont l’exécution est impossible. Eh bien, presque toute 
la gendarmerie est â pied et presque nulle.' Le premier mérite d’un 


Lp convontionnol PalaBne-ChampeauE. 


ao. 
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projet est dans son exécution possible ; tous autres avantages doivent 
céder à cette première nécessité. 

J*ai passé trois jours à Fougères. J’ai renouvelé toutes les autorités 
constituées, et je vous assure que tous les partis se sont réunis en un 
seul : celui du bien public. Cette ville a été doublement fouettée et par 
le passage des brigands et par la calomnie. Des administrateurs à lîi 
façon de Carrier avaient aigri les habitants des campagnes : je les ai 
destitués, et tous paraissent satisfaits. 

Des déserteurs des grenadiers réunis, des chasseurs des bataillons 
de Rouen, dits de la Montagne, désolent ce pays. Je n’ai que des rap- 
ports incertains sur ce qui se traite à Nantes et j’ai ici les bras liés. Je 
ne cesserai cependant pas d’agir et de mettre à même nos collègues et 
le général de i^parer, sur des notes certaines, les maux que cette trêve 
impoiitique, absurde, ridicule et meurtrière a faits à ce pays. Je ne 
parie que de la trêve avec les Chouans; celle avec la Vendée peut 
encore produire d’heureux effets, et alors la guerre de ce pays sera plus 
facile è terminer sans doute. J’ai vu passer les deux demi-brigades à 
Fougères, j’ai rassemblé la troupe, j’ai rappelé les héros du Nord à la 
discipline et au respect des propriétés, qu’ils semblaient déjà oublier 
en entrant sur ce malheureux pajs. Mais si vous ne prenez des me- 
sures promptes, sévères et répressives, je crains, chers collègues, que 
les mauvais sujets, rassurés, enhardis par la lenteur des formes, ne se 
livrent encore plus au brigandage. 

Vous jugerez par les divers rapports ci-joints de la situation de ce 
pays, de la disposition des esprits et des effets qui en seront les suites. 
Quant à moi, je gémis de n’avoir pu suivre depuis six semaines le plan 
que je m’étais proposé, mais ma correspondance vous a instruits de mes 
moindres démarches, des obstacles que j’ai rencontrés, et je n’aspire 
plus qu’au moment de pouvoir déposer dans votre sein mes réflexions 
et mes justes sujets de crainte. 

Disposez de moi en tout. Boijbsaui.t. 

P.-S. — Je vous donne avis que je vais faire partir pour Paris, avec 
les papiers de ma mission, une caisse contenant environ 800,000 livres 


J! n’y a <|ti’an de tes rapporta qui du (lépariefiïunt des CôtewJo-Nijrd sur le» 

soit joint : c’osl celui odniiniMroleiir» t>r^iido|^ de» diiotian». 
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on assignats et une somme de 4,-3/ii‘ livres id^À^eiti nwœ^airei 1® 
tout pris sur les Chouans dans les nombreuses expéditiSits j’u j|eît 
ftlire par mes agents. ^ , 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes dè Brest et de Cherhmtrg, — Le 
fosU^criptum est de la main de Boursauli,] 


LE nEPRKSKNTANT DANS ÏA MWENNE ET \ L'ARM^e' 1>tS cAtéS M BlOî^ 

KT DE CHEBROUna 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iMvaK *^7 pluviôse an lu-iü févner (Rpçd «n février. ) 

I e’Kaudran fail passer le quatrième envoi de pièces relatives aux t^bonans qui 
«l^sulenl le tei*riloii*e du <Iistri(‘t de Ilhâteaii-Gontier - — Arch. nat., AF ii, 
•^70. Analyse . | 


LE BEPHKSENTANT DANS LA VIENNE, LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

lîoimac, J pluviôse an ui- t T) février îjgC). 

( Ueçu le 1 7 février.) 

I ^(Hénlel annonce que les troubles qui s'étaient élevés dans l«*i commune de Ma- 
guac, district du Dorât, ainsi qu'il eu a pré\enu le (lomité par sa lettiv» du 17 
courant, viennent dVire apaisés — Arch. nat., AF 11, 180. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA HAUTE-MARNE 
Al COMITÉ DE SALUT FUBLIC. 

Chaumont, 57 pluviôse an nj-i 5 févrter 

(Reçu le 90 février.) 

[ ff Pépin annonce que, depuis son arrivée, il est accablé de demandes de congé ou 
de prolongations pour ceux qui se trouvent dans le département en convalescence. 

Ces pièces ne sont pas jointes. — Nous n'avons pas celle lettre. 
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fl eet qu'on ne doit acGord^* cette faveur k aucun pour ne pas dësorganiaer 
ies armées. Qoelques cultivateurs offrent des l'emplaçanls pour leurs enfants : il 
demande au Comité des instructions à ce sujet. « — Arch. nat, APii, 3i6; 
Analysc^^^ ] 


COMITÉ DE S4LÜT PUBLIC. 


Séance du s 8 pluviôse an ni- 1 6 février îjd fi 

1. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements^'^^, le 
Comité de salut public, considérant que, dans plusieurs districts, le 
maximum fixé par la loi du 1 9 brumaire dernier a fait tomber le prix 
des fourrages aurdessous de celui auquel l’arrêté du Comité de salut 
public du 5 messidor l’avait porté et que par laies cultivateurs, bien 
loin de recevoir pour les fourrages qu’ils ont été requis de livrer un 
prix proportionné à celui des autres objets de consommation , les voient 
réduits à une valeur moindre que celle que leur assurait l’ancien maxi- 
mum, et se trouvent privés du fruit de leur travail, voulant concilier la 
justice due à ces cultivateurs avec les intérêts de la République et lever 
les entraves qu’éprouve le payement des fourrages de réquisition , arrête : 
i"* Dans tous les lieux ou le maximum fixé par la loi du 19 brumaire 
aurait fait tomber les foins au-dessous de quatre livres le quintal , le 
prix pourra s’élever jusqu’à cinq livres le quintal. — a® Ce prix ne 
pourra être exigé par les cultivateurs que pour les foins qu’ils auront 
livrés depuis le 19 brumaire jusqu’à la suppression du maximum. — 
3® La Commission des approvisionnements est chargée de la notifi- 
cation et de l’application des dispositions du présent arrêté. 

Boissy 


Eo marge df* cette analyae. do ia 
main de Dub^-Crancé : «^Répondu quii 
faut être en garde contre tes faussea décia- 
ration», mai» qu'il obt des circonstances ou 
Ton ne petit refuser un congé. Quant aux 
remplaçants, ne ies accepter qa'autaot 
qu'ils sont mieux eonstiitiés que tes rem- 
placés. 7 reniése an ui. » 


l^e registre du Comité ne relaie 
cette date, aucun arrêté. 

Ce rapport n'est pas joint. 

Voir t. XIV, p. 468, l'arrété du Co- 
mité n" n . 

Arch. nat., AFii, 68 , et ADxriii*, 
a3o. (Bêcueil dit» An*été» Mgaloiret)* — 
iVop tntegiêlré. 
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â . Le Comité de salut public informé qu’nn 1 
derniers, des malveillants onf commis sur le camd de'^lBtiiKie diÇS dd* 
gradations préjudiciables à la navigation et à TapprovisioiineiBeid de 
Paris par la perte considérable d’eaux qui en est résulté, 
venir de semblables délits, sur le rapport de la 7* Gommissi|^a, 

1° L’accusateur public du département du Loiret est chargé 'd’idrdràepr: 
des délits commis sur le canal de Briare pendant les mois de 
et vendémiaire derniers; il se fera remettre à cet effet les 
baux dressés par le juge de paix du canton de CliAtMioB;Wrdboiag,'ik 
19 messidor, et parla municipalité de Montbouy, le 3 o vendémiaiM. 
— 2® L’article 35 de la 2* section du titre 2® de la loi pénale du 6 octch 
bre 1 79 (vieux style) [sera] exécuté, et la peine y portée)^), subie par 
les auteurs reconnus desdits , et par tous ceux qui p|ir la suite se ren- 
dront coupables des mêmes faits. — 3 ® Le présent arrêté sera envoyé 
par la Commission des transports dans tontes les communes voirines 
des canaux de Briare, d’Orléans et du Loing, et de tous autres canaux 
de la République, et les autorités constituées les y feront afficha en 
nombre suffisant. 

Boissv^**. 


3 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que son arrêté du 19 messidor der- 
nier qui met en, réquisition les hommes, chevaux et voitures des 
meuniers dénommés en l’état annexé au présent arrêté, est commun 
au citoyen Guettard, meunier du canton d’Étampes. 

Boissr 


4 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit que les élèves de l’école vétérinaire 
d’Alfort, près Paris, rencontrent des difficultés pour se procurer les 
grains nécessaires à leur subsistance; que le directeur de cet établisse- 


C'est la date de ta sanction. Le Gode 
pénal avait été décrété le 95 septembre. 

C*éiaitla peine de aix ou de neuf an- 
nées de fers# 

Arche nat, AFii» 6B. — Non mtre- 

gittré* 


Nous n'avons pas d'arrété à cette 
date. Il s'agit évidemment de Tarrété du 
Comité n** 7, du ii messidor an 11. Voir 
t. XIV, p. 589. 

Arcli. nal., AF 11, 69. — Non 
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ment sur le territoire de Maisons deux fermes .dont le produit 

en ^ins pouitail fournir pendant quelle temps à la subsistance de 
ces élèves ; voulant prévenir les inconvénients qui résulteraient, pour le 
bien de cet établissement, de la perte de temps qu’occasionneraient à 
ces âèves les recherches et les démarches nécessaires pour se procurer 
des grains; autorise le directeur de l’école vétérinaire à employer exclu- 
sivement, à l’usage de ces élèves, les grains provenant des deux fermes 
qa’AlÉéesède dans la commune de Maisons, lesquels grains ne pour- 
réltt I Ire requis pour aucun autre usage. 

Boissy^*^ 

5 . [La Commission des approvisioniiemeiils meltrn a la disposition de la com- 
mune de Saint-Mandd la somme de six mille livres en assignats pour être employée 
en achats de grains. Boissr. — Arch. nal., AFii, 70. Non enregktré.] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête : 1 ® La commune de Metz est autorisée à 
faire acheter, dans le Palaiinat et autres pays conquis depuis la Moselle 
jtiâ^’au Rhin, les quantités de grains nécessaires à son approvision- 
nement. — 9*" Ladite commune combinera ses achats de manitVe qu'ils 
ne puissent nuire à ceux qui pourront être faits dans le même pays 
pour l’approvisionnement de l’armée du Rhin. — 3" La commune de 
Metz est autorisée à nommer les agents qu’elic sera obligée d’employer 
à ces opérations; elle pourra les confier h des agents ou à des associa- 
tions de citoyens, ainsi qu’elle le jugera convenable; mais, dans tous les 
cas, ses agents se concerteront avec ceux de la Commission. — Les 
représentants du peuple près l’armée du Rhin sont invités à favoriser 
de tous leurs pouvoirs les opérations ci-dessus mentionnées et à faire 
cesser tous les obstacles qui pourraient les em}>écher ou les suspendre. 
En consi^uencc il leur sera adressé une copie du présent arrêté. 

Roissy 


7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête: i"" La réquisition de vingt mille quin- 
taux de grains frappée sur les districts de Semur, Arnay et Belle- 

Areh. ust., AFii, (>9. — Nm «nre- Arch. mit., AF ii, 71. — Non «ir^- 
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Défense au profit 4iela commune de Dijon « pai^|Bit^4fei'f<i^|fesu^ 
du peuple Calés, le 9 5 vendémiaire dernier, estannd.ée pow ék ^ 
en restera & fournir à la réception du présent airété,. — ■ 9* La cwn- 
mune de Dijon est tenue de rappeler tous les commissaires ^'elk^ aura^ * 
envoyés pour suivre l’exécution de cette réquisition. — â* Ghaciux (fcs 
districts requis rendra compte à la Commission des quanfités qui' au- 
ront été livrées. — h" La Commission des approvisionnements lest 
chargée de faire parvenir le présent arrêté aux districts ci-^|anjÉ||iéfa‘» 
gnés et à la commune de Dijon. ' ^ lü 

Boissv '*>. 

8 h 13 . [Sur les fonds mis à la disposition de la Commission des approvisionne- 
nient K il est accordé : i " au district de Quingey, une avance de cent mille livres en as* 
signets pour être employée en achats de gniins |K)ur rapprovisionnement de ses ad* 
roiiiislrés; â" au district d'Ussel, une nouvelle avance de cent (juaiante mille livres, 
ffiii, avec les soixante mille livres accordées par l'arrétédu Comité de salut public du 
1 5 lie ce mois^^^ forment un total de deux cent mille livres, pour être employées en 
achats de graine destinés aux communes pénurieuses du district; 3*" au département 
des Basses-Alpes, une avance de deux millions deux cent mille livres en assignats, 
pour être uniquement employée à faire chez l’étranger des achats de grains destinés 
à l’approvisionnement des communes pénurieuses dudit district; &* au district de 
Cadillac , une avance d’un million en assignats pour êtie. uniquement employée à 
faire chez l'étrauger des achats de grains destinés l’approvisionnement des com- 
munes pénurieuses dudit district; 5 ” au district de Bordeaux, une avance de 
trois millions en assignats pour être uuiquement employée au paiement des grains 
requis en faveur du district et de la commune de Bordeaux et en achats de grains 
chez l’étranger pour l'approvisionnement du district et notamment de la commune 
de Bordeaux ; 6* au district de Nemours la somme de cent mille livres en assignats 
pour être employée en achats de graius destinés aux communes de ce district, et 
notamment à celle de Nemours. Boissv. — . 4 rch. nat. , AF ii, 7*1. Non enregi&irè, ] 

14. Sur le rapport de la Comoiission des approvisionnements, le 
(.iomité de saint public arrête; i"* Le Comité de salut public casse et 
annule, comme contraire à Tarticle 3 de la loi du A nivôse, la délibé- 
ration prise par l’administration du district d’ Argentan, le 18 nivôse 
dernier, portant que la réquisition de A , 000 quintaux de grains faite 
le lA frimaire, pour le district de Laigle, n’aura aucune suite et de- 

Nom rovolulionnairo de Saint-Jean-de-Losno. — Arch. nat., AF 11, 71. — Nm 
e«rc/pfilré. — Voir plus haut, p. 39, rarrélén* la. 
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meiire aifeantie. — a° Ladite réquisition sera exécutée dans le délai 
d’une décade. — 3* Les administrateurs et l’agent national du district 
d’Ai^entan demeurent coUeetivement et individuellement responsables 
de tout délai ultérieur, sous les peines portées par la loi du 1 8 ger- 
minal dernier. 

Boissy**’. 

15 [Sur les fonds mis à la disposition de la Commission des ap[>ro\U 
sioimeBMnts, il sera fait à la miinicipalitë de Laigle une avance de cent miiic 
livres en assignats pour être employée en achats de grains nécessaires à Tappro- 
visionoement de cette commune, et à la municipalité de Mayenne une avance de 
trois cent mille livres en assignats, pour le même objet, sans préjudice des cent 
mille livres qui lui ont déjà été accordé par arrêté du Comité de salut public du 
9 pluviôse Boissy. — Arch. nat., AF n , 73. Non enregistré,] 

17. Le Comité de salut public arrête: T Conformément à l’arrêté 
du représentant du peuple du Bois du Bais, délégué dans les départe- 
méats de l’Orne et de la Sarthe, du 17 de ce mois, le district de Bel- 
léi)|e est déchargé de la réquisition de deux mille quintaux de grains 
frappée sur lui en faveur du district de Mortagne. — Le report fait 
par le même arrêté desdits deux mille quintaux sur la totalité du dépar- 
tement d’Eure-et-Loir est annulé. — 4® Ladite réquisition de deux 
mille quintaux au profit du district de Mortagne est affectée sur le dis- 
trict de Châtcauneuf seulement, qui est tenu de l’effectuer dans le plus 
bref délai, — 4® La Commission des approvisionnements est chargée 
d’exécuter le présent arrêté. 

Cambacérès, Merlin (de Douai), Boissy, Carnot, Düboïs- 
Crancé, Mabkc, Pklkt^^^. 

18. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des approvisionnements, arrête que, conformément aux dispositions de 
son arrêté du t 6 pluviôse il est enjoint à toutes autorités constituées 
et leurs agents nationaux dans le ressort desquels les commissaires des 
communes et district de Mortagne, département de l’Orne, auront 
acheté des grains et farines, ou sur le territoire desquels lesdits grains 

Arch. aat, AF 11 , 78. — ^on enrê- W Arch. nal., AF 11 , 78. — Non pnr«- 
ffittré, gtitré. 

Voir i. XIX, p. 595,fârrêté n* 1 . W Voir plus haut, p. 58 , TarrAu* n® 3. 
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devront passer, sont tenus («te] d’en 
üon par tous les moyens que la loi 1 
viduellement et collectivement r^ponsables des entravée qui pourmKDt 
y être apportées de quelque manière que ce soit. 

BoWffjrW. 

19. Sur le rapport de la Commission des < approvisionnemMtte* 
le Comité de salut public arrête : 1* Le Comité approuve iSerr^ 
pris le 3 pluviôse courant parle Conseil général de 1»: cominnibe de 
Lille , dont l’objet est d’acbeter des subsistances aux frais de la com- 
mune. — a” Il sera fait h ladite commune une .avance de trois millions 
en assignats, pris sur les fonds tenus à la disposition de la ComQussâon, 
des approvisionnements, à laquelle la commune de Lille rendra 
compte de ses opérations. 

Boisst***. 

20. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 11 est permis aux citoyens Fiévet et 
Beaussier-Mathon , commissaires' de la commune de Lille, d’aller 
acheter en Hollande jusqu’à la concurrence de vingt mille quintaux 
de blé, pour compte de leur commune, à la charge de faire cerbBer 
par les représentants du peuple en mission que le déplacement de 
cette denrée ne peut préjudicier à l’approvisionnement des armées qui 
sont sur les lieux. 

Boissy 

21 . Le Comité de salut public arrête : 1° Les districts de Bapaume, 
Saint-Pol et Béthune sont tenus d’effectuer, sans aucun retard, l’ar- 
riéré des réquisitions en grains , frappées sur eux en faveur de la com- 
mune d’Arras. — a” Les administrateurs et les agents nationaux des- 
dits trois districts activeront ces livraisons par tous les moyens que la 
loi met dans leurs mains, les feront protéger paria force armée, s’il en 
est besoin, et seront, chacun pour leur ressort, collectivement et indivi- 
duellement, responsables des entraves qui pourraient y être apportées. 

(') Arch. nat., AF 11, 78. — Non «nragittrtf. — '*1 Arcli. nal., AF 11, ’ji . — Non tnro- 
gitlri, — Arch. nat., AP 11, 74. — Non enrogûtré. 
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3** La même responsabilité pèsera, soit sur les autorités constituées 
ci agents natioiDaux dont les communes devront fournir l’arriéré de 
leur contingent dans jesdites réqoisitiqns, soit sur les autorités consti- 
tuées et agents nationaux sur le territoire desquels passeront lesdits 
grains pour être conduits à Arras. — 4“ La Commission des approvi- 
sionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à déli- 
vrer au Conseil général de la commune d’Arras, à litre d’avance, la 
somme de six cent mille livres, en assignats, pour être employée en 
achats de grains, soit dans l’étendue de la République, soit chez l'é- 
tranger. — 5® Ces achats n’auront lieu que pour les besoins pressants 
de la commune d’Arras, et dans le cas oii les voies ordinaires du com- 
merce ne suffiraient pas pour les alimenter. — fi'* Le Conseil général 
de la commune d’Arras est responsable de l’emploi et du remplace- 
ment de ladite somme de six cent mille livres, lequel remplacement 
devra être fait à la Trésorerie nationale pour le vendémiain* 
an quatrième; il en rendra compte au Comité de salut public et à la 
Commission des approvisionnements. — La Commission des approvi- 
sionnements est chargée d’exécuter le présent arrêté. 

Boissv^*'. 

23. [l^a Commission des approvisionnements est aulonsée à faire achetcM* à 
Bordeaux, en Hollande et à Dunkerque du chanvre, de rhuiie de lin, de litbnrge, 
et de la toile grise. Boissv. — Arch. nat.,AF 11 , 77 . Non enr^effistri,] 

23. [Les commissaires envoyés par la commune de Bayonne au Havi*e [)oui* 
achat de subsistances sont autorisés à charger, sur te navire américain avec lequel 
ils ont traité pour une partie de riz d après i arrêté du 3 de ce mois divers 
autres articles (froment, fromages, beurre, suif). Boiss), CAUBAcéab, Drsois- 
CfiANcé, A. Di mont, J,-P. Chazal, Pelet, Marec. — Arch, nai., AFii, 78. iVo« 
ewregiêtri.] 

24. [Arrêté mointenant et confirmant celui du a 3 frimaire dernier concernant 
le citoyen Labonadière raine Boissy. — Arch. nat., AFu, 78 . Nm ente- 
ffUtré.] 

25. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête ce qui suit : i° Les travaux du forage 
ordonné en messidor dernier par le représentant du peuple Richard , 

kxdh nat, AF 11, 74. — Nmt eitre- 

gU(ré, 


Voir t XIX, p. 61 5, IVrAlé n*a». 
/oirt XVJli,p. 679,raprélé n® iC. 
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à i’cffet de chercher de la houille dans les enviroinî di LSlei t Lea^m 
cl h L 00 S 9 département du Nord» sous la direction du cjtopil 
seront arrêtés sur-le-champ. — Le compte général des recette et 
dépenses qui ont eu lieu pour ce forage sera fermé successiveiiient et 
présenté au directoire du district de Lille, qui renverl^a son avis 
sur chaque article. — 3“ Le citoyen Périès sera remboursé par le 
T résor public de ce qui pourrait lui être dû par le résultat de ce comftté* 

— i"" La Commission des armes et poudres est chargée de rexécufion 
du présent arrêté. 

J. -P. ClIAZAL^^^. 

! 26 . [Arrêté explicatif et rectificatif de celui du 9 nivôse deiniier, coiic<3maiit 
fies concessions de mines dans le département de TAveyron ^*K J.-P, Gbazal. — 
Arch. nat., AFii, 79. Non enregUtré»] 

27 et 28. [Les trois (lornités réunis de salut public, d'inslrrndion publique et 
fif's travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux publics des a 3 
et a 6 de ce mois, approuvent la nomination du citoyen Joseph Girard pour être 
employé en qualité de dessinateur au bureau des dessinateurs de PÉcole centrale 
des travaux publics , et celle des citoyens Jacotot et Barrud en qualité d’examina- 
teurs pour la ])artie des sciences pendant le concours ouvert pour ladite école. 
J.-P. CiiAZAL, CAMBAcéaks, Plaichard, C.-A. Prielr, Massiei , GRéooiRB, Garrot. 
Habaut, Laxarai.. B\railo\, Marracor, Roix-Pazillac, Marec, a. Dchont, 
G. Coüppé, Oreur, J.-B. Édolard, Pei.bt, N. Pkriks (cadet), Merun (de Douai) 

— Arch. nat., AF ii, 80 . Non eni'egistré,] 

29, Le {Comité (le salut public arrête que les professeurs de TEculc 
(raiiiiierie de (3iâioiis ne seront plus distingués par premier et second, 
et qu’ils seront payés sur le même pied que le citoyen Mousseras ; 
charge la Commission de forganisation et du mouvement des armées 
de terre de Texécution du présent arrêté. 

Carnot 


30. Vu la demande du général Hoche, le citoyen Dejeu lui sera 
envoyé en qualité d’adjudant général chef de bataillon. 


Arcli. nat., AF 11, 79. — Non ciw'e- 

gi»tré. 

Voir t. Xl\, p. iBo, Tarrêlf^ du 
Comité n" 18. 


DiTBois-Cnmé 

Arcli. nat., AF 11, aoa, — Non euro* 
//titré. 

Arcli. nat., AF 11, 3 i 5 . De la 
main do Duhoiit-CiiMrô, — Non onroghtré^ 
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31 . [Le ci-devant gënëral de brigade Gboderios-Laclos sei’a payt^ des appointe- 
ments qui lui sont dns du i*' avril 1798 au si septembre, jour ou il a donné sa 
démission. DuBOis-Gamé. — Arch. nat., AFii, 3i5. Non enregitiré.] 

32. [Le capitaine Léger, réintégré par le Gomité, ne pouvant être coniirmé 
par la Convention que dans trois décades , est autorisé à passer ce temps dans sa 
fiuniile. Doaois-Gaàacé. — Arch. nat., AF 11 , 3i5. Non enregistré»] 

33. [L'adjudant Mandriilon restera dans son corps, s'il n'est pas promu dans 
les prochaines nominations. Donois-GiUNcé. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 5. Non en- 
registré,] 

3^. [L'acyudant générai Pinon passera, sur sa demande, de l'armée des 
GAtes de Brest è cdle du Nord. DcBOis-GaANcé. — Arch. nat., AF 11 , 3i5. Non 
enregistré,] 


35 à 50. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFu, 3i5. Non enregistré, [ 

51 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : 1 ° La brigade d^armuriers travaillant auv 
réparations des armes à Lille, et envoyée dans celte commune par le ci- 
devant ministre de la guerre, est licenciée. — a" Ceux des ouvriers qui 
seront en état de travailler à leurs pièces pourront être reçus dans les 
autres ateliers de Lille; dans le cas contraire, il leur sera libre de 
rentrer dans leurs foyers respectifs. — 3'' Il leur sera alloué pour le re- 
tour six sols par lieue. — à"" La Commission des armes est chargée de 
Pexécution du présent arrêté 

52. [Secours à deux ouvriers dfîs atdiers d'armes de Paris. — Arch. nat», 
AF^îi, 197. Non enregistré,] 

53. Le Comité de salut public, sur le rapport fait par la Commis- 
sion de la marine et des colonies , arrête que les prisonniers de guerre 
qui se trouvaient k bord du cutter de la République la Montagne^ lors-- 
qu’il fut assailli par la tempête, et qui, par leur courage, ont aidé k 
sauver ce bâtiment, seront compris dans le premier éàtangt qar pourra 
avoir lieu. La Commisaiott de k marine et des colonies est chargée de 
mettre le présent arrêté à exécution 

Airh. ntt. , AF*ii ,197. — Nm mte- Arch. nat , AF* 11 , 1 Bp. — Non enre- 
gistré. gttiré. 



f»6 ri!r. 1795 .] COMITÉ DE SALÜT POMÆÇ. 819 

54 . Le Comité de salut public, considéraal «st cfiptlaté par 
divers certificats que le citoyen La Moisse, ancien soiie 4 i«Mit^il^ ^ 
vaisseau, voyageant pour le commerce, n’a pu être ied^t éoalIlMi?' 
cemenls qu’il a obtenus depuis le 6 juillet 1793 (v. s.), et eoor ' 
séquence il est de toute justice de le faire jouir du grade de^dfjNillié : 
de vaisseau, qui lui avait été accordé en janvier 1798, arrête qse^ ' 
citoyen La Moisse sera porté sur la liste des officiers de ée grwk; à 
compter du jour où il a été promu, charge la Commission de lajmari^ 
et (les colonies de l’exécution du présent arrêté^'). 

. 55 . [Le citoyen Benjamin- Jean Gabet est promu an grade de iienteoaiit de 
vaisseau. — Arch. nat., AF*ii. 189. Non enregistré.] 

5 f). Le Comité de salut public, considérant l’extrême diUgence que 
sera obligé de faire Leleu, employé dans les bureaux de l’Agence de la 
marine du port de Dunkerque, pour pouvoir arriver à temps à la nou- 
velle destination qui vient de lui être donnée, arrête : La Commission 
de la marine et des colonies est autorisée à faire payer au citoyen . 
Leleu ses frais de route sur le pied de la poste ; l’excédent de ce que 
lui accorde la loi lui sera payé comme indemnité 

57 . Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent : 
t° La Commission des approvisionnements fera cesser sur-le-champ, 
au dehors et au dedans de la République, tous achats de marchandises 
et autres objets de commerce qui ne sont pas nécessaires au service 
des armées de terre et de mer de la République. — a“ Tous les cor- 
respondants, commissionnaires ou agents sont tenus d’envoyer à la 
Commission des approvisionnements des états détaillés renseignant [sur] 
les objets achetés et la destination qui leur a été donnée. Ils joindront à 
ces états leur compte courant en débit et crédit. — 3 ° Pour l’exécution 
complète des dispositions ci-dessus, la ci-devant Commission du com- 
merce et des approvisionnements fournira à la Commission des appro- 
visionnements l’état des ordres par elle donnés dont l’exécution n’était 
pas terminée lors de sa suppression 

O Arch. nai , AF*ii , 189. — Non enregùtri . — Arch. nat.,AF*ii, 189. — Nonen- 
regietri. — <•) Arch. nat. , ADxviii*, aZo (Recueildee Arrêté* obligatofree). —^Noneuregittri. 
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MISSION DIS BORKt DANS LA SAÔNË>ET-L01HIS , L'AIN^ LA LOlUR 
CT LA LO/inc. 

Convention nationale y 
Heamedti û 8 pluviôse an 6 février 

lia Convenlioü nationale décrète que le représentant du peuple 
Borel^*^ se rendra dans les départements de Saône-et-Loire, TAin, 
Loire et Lozère ; il est investi des pouvoirs donnés aux représentants du 
peuple envoyés dans les départements. 


MISSION DE GUÉRIN DANS LES fiOUCHES-Dl-IUlÔNE ET LE \ AR. 

Conventimy meme séance, 

La Convention nationale, ouï son Comité de sûreté générale, décrèhî 
que le représentant du peuple Guérin se rendra dans les départe- 
ments des Bouches-du-Rhône et du Var ; il est investi des mêmes pou- 
voirs que les autres représentants du peuple en mission dans l(‘s 
départements. 


Hyacinthe-Marcelin Borel, nô. à La 
S alle (Hautes- Alpes), le ]6 août 1766, 
négociant A Briançon, procureur-syndic 
de ce district, député du département des 
Hautes- Alpes A la Convention natimiale, 
}wüi au Conseil des Cinq-Cients en Tan iv, 
mort à Paris, le s mai 1796. ^ 

Piare Guérin, né A Gien, le â 5 iuil- 
let 1759, bomme de loi A Gien, député 


du département du Loiret A la Convention 
nationale, membro du Conseil des Cinq- 
Onts de Tan iv A l’an viii, délégué des 
Consuls dans le département du Calvados, 
de rOme et de la Afanclie, membre du 
Corps légidatii' pour le dé[)artement de la 
lA>ire de Tan vin à 1806, président du tri- 
bunal de Gien, mort A Gieu, le 96 février 
1818. 
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" ’-i '• , . 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC ^ 

AUX REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE, A LA HAYE. 

Paris f ù 8 pluviôse an ///-iff février lyÿS. , 

Chers collègues, / 

Le silence que vous avez gardé à noire égard depuis votre lettre du 
9 de ce mois^^^ nous avait mis dans f impossibilité de rendre compte à 
la Convention nationale de notre véritable situation dans les Provinces^ 
Unies. Après avoir reçu la dernière dépêche que vous nous avez expédiée 
le 9 9^^^ nous avons cru qu’il devenait indispensable d’en communiquer 
le résultat à la Convention nationale et de lui faire connaître les capî» 
tulations de la Zélande et de la marine hollandaise. Nous ne devons 
pas vous le dissimuler : la lecture de ces capitulations a produit sur 
tous les esprits la plus fâcheuse sensation^^). On s’est demandé comment 
nous étions entrés dans les Provinces-Unies, si nous étions les vain- 
queurs ou les alliés des peuples qui les habitent, si les vainqueurs 
recevraient la loi des vaincus. Comme les détails de cette séance peu- 
vent être connus de la Hollande et y produire de funestes effets, nous 
avons cru qu’il était important de vous en donner le premier avis par 
un courrier qu’expédie en ce moment un inspecteur de la salle. La 
Convention nous demande un rapport circonstancié; elle nous ordonne 
de donner à tous nos collègues les renseignements qu’ils peuvent exiger. 
Nous obéirons à ses ordres , et dans deux heures le Comité sera as- 
semblé. Il vous fera part de suite des résolutions qu’il aura dâ prendre. 
Il est essentiel que vous fassiez passer sans délai une plus grande masse 
de forces dans la Zélande et surtout h Flessingue. Il faut, comme nous 
vous l’avons déjà dit, prendre les mesures les plus efficaces pour que 
nous demeurions exclusivement maîtres de toutes les forteresses et de 
la clef des inondations. 

Nous vous avons dit, chers collègues, que la politique ne permet- 
tait pas de laisser les troupes disséminées dans une grande ville comme 

Voir t. XIX, p. 735. tionaie du aB piuviAse an 111, dans le 

Voir plus haut, p. i 85 . Jtmrmd d$» déhati H de» décret», tC* 876, 

( 3 ) Voir ta séance de ta Convention na* p. hoh et Ao 5 . 

ai 


GOMtTé DR S4UIT MIRLIC. — XX. 


iMPtittrutr KmftNAiK. 
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celle d*Amsterdam, et vous devez reconnaître de plus en plus Tur- 
gence de cette résolution. 

Saiut et fraternité, 

Cambagi*^rès, Carnot, A. Dumont, Boissy, Mareg, 
J.-P. Chazal, Merlin (de Douai), Lagombk 
(du Tarn). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meme, — De la 
lAoài de Cambaeirhê 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À BAUDOT^ REPRESENTANT À L’ARMEE DES PYRËnEeS OCCIDENTALES, 

À BAYONNE. 

Paris ^ ü8 pluviôse an ///- 16 février t'/yo- 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec la lettre du 5 de ce mois 
les quatre arrêtés ou proclamations qui y étaient joints; nous en avons 
fait le renvoi à la 1 " division de notre (iomité, spécialement chargée 
de la surveillance relative aux armées de la République. 

Salut et fraternité, 

A. Dumont. 

[Areb. nat. , AF 11, 38 . j 


LE GOMITé DE SALUT PU BLIC 

À PELLETIER, REPRESENTANT DANS LE DOUBS, LE JURA, LE MONT-BLANC, 
LA MOSELLE, LE IfAUT-RHfN ET LE BAS-RHIN, À BESANCON. 

Paris 9 a 8 pluvûhe an m- 1 6 févrim^ ^79^^- 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre sans date et les divers 
arrêtés qui y étaient joints. 

(le.s arrêtés étant tous relatifs aux subsistances et approvisionnements 
de la République, nous avons fait le renvoi à la 4* division de notre 


lettre eût d'use lectiire diffi- 

die. 


W Voirl.XlX,p. 66 S. 
Voir L XIX, p. 7/13. 
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Comité, spéeialement chargée tle surveiller 'cette^partie de iWnaiai»-' 
tratiori. 

Salut et fraternité, A. Dirttoijt. ^ 

[Arch. nol., AFii, 38.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A MERLUS (de THIONVILLE ) , REPRESENTANT AUX KmiEB 
DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris f a 8 pluviôse an ni-î6 février t'jgf}. 

Tu nous as promis, cher collègue, au moment de ton départ de 
Paris, au commencement de ce mois, de ne rester auprès des armées 
du Rhin et de la Moselle que le temps nécessaire pour y installer notre 
collègue Cavaignac. 

D’après ce que tu nous avais dit toî-même, tu devrais déjà être 
rendu ici. Nous avonè le plus grand besoin de recueillir les renseigne- 
ments que tu es seul en état de nous donner. Nous t’invitons donc à 
te rendre incessamment à Paris, si tu peux le faire sans compromettre 
le sort de nos armées ; et nous t’attendons avec l’impatience que le 
patriotisme et l’amitié peuvent inspirer. 

Salut et fraternité, Merlin (de Douai). 

[ \rch. nat., AF ii, 9o3. — De ta main de Merlin {de Douai)]. 


LE COMITE DE LEGISLATION 

\ BERNIER, REPRESENTANT DANS L'EURE ET L’EURE-ET-LOIH. 

Paris, a 8 pluviôse an m - 1 6 février 
Citoyens collègues. 

Nous te faisons passer la pétition qu’ont présentée a la Convention 
les citoyens Joachim Ducoste, Jean-Louis Bocage et Maillard l’aîné, 
cultivateurs de la commune de Pierre-D’Autils canton deVernon, 
district d’Évreux , et qui nous a été renvoyée. Ils demandent justice 


SainlrPierre-d'Autiis. 
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contre les vexations qu’ils disent avoir éprouvées de la pari de lugent 
national et des administrateurs du district d’Évreux. Tu jugeras dans 
ta sagesse le mérite de cette plainte. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, 3â^^j 


m DfiS BEeBESENTAMTS À L'AHMEB DU NORD ET DK SAMBRE-KT-MKCSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Bruxelles), ^j 8 pluviôse an ///- 16 Jéiriet' ijfjô- 

[rrHaussmaim envoie une lolli*c signée du duc d’Orsel et [une] du prince 
d’Arenbeig^*^ qui annoncent aux Etats généraux qn’ils se rendront à i armée 

pour apaiser le mécontentement qu’elle avait fait éclater. Ministère de la 

guerre ; Armées du Nord et de Sf^mbre^l-^feufie. Anahso.j 


m DES REPRÉSENTANTS V L’ARMEE Dl NORD. EN HOLLANDE, 

AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, â8 phmôse an ni-tii février 

Malgré tous mes efforts pour accélérer mon arrivée en Hollande, je 
n’ai pu me rendre ici qu’aujourd’hui; jen partirai demain après midi 
pour continuer ma route, et je ne serai à Amsterdam que le ^ ventôse. 

Je crois devoir vous faire part des premiers renseignements que j ai 
recueillis ici sur notre situation en Hollande, quoique je sache que nos 
collègues qui sont dans ce pays vous ont envoyé un courrier qui vous 
sera sans doute parvenu quand vous recevrez ma lettre. 

Nous ne sommes point en conquérants au milieu des Holjandais, 
mais en amis et en alliés. Leurs troupes sont mêlées avec les nôtres, et 
le service sc fait en commun. Les caisses publiques, les magasins, les 
arsenaux, les chantiers, les hôpitaux sont au pouvoir du gouvernement 
des Provinces-Unies, a Texception des objets qui appartenaient aux 
Autrichiens et aux Anglais. 

Les assignais n ont point cours en Hollande. lios habitants sont seu* 


Cts leltrr^ 1»^^ üo.ii joiaifh. 
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icment obligés de les recevoir de nos soldats jusqt^Â fe cojiettïTeiiee de 
leur solde. La plus forte somine qu’ils puissent présentei^ m 
c’est dix livres. 

Nos collègues et les généraux sont logés et nourris aux diépene dîi 
gouvernement hollandais , qui fait tous les frais de leur maison et àp 
table. Je vous avoue que je ne puis me résoudre à vivre ain^ dans œ 
pays-iè , et, sans prétendre blAmer la conduite des autres, je crois damif 
à la République R'ançaise de ne pas souffrir qu’un gouvemement étran^ 
ger fasse les frais de la dépense que ma mission nécessite. Je me trou- 
verai peut-être par la suite dans le cas d’avoir des démêlés avec leè 
États généraux pour l’exécution des ordres que vous pourrez me trans- 
mettre, et je ne veux pas qu’ils aient à me reprocher de reconnatire 
mal leurs soins. 

Boissy-d’Anglas peut être tranquille sur les armées du Nord et de 
Sarnbre-et-Meusc; elles vivront toute la campagne aux dépens de la 
Hollande, et, dès a présent, elles n’ont pas besoin de nos magasins de 
France. Excepté ce qui est nécessaire aux faibles garnisons dè nos 
places et aux passages imprévus, vous pouvez disposer de toutes les res- 
sources que vous destinez à ces deux armées. 

Haussmann se propose de partir sous deux ou trois jours; il a des 
choses intéressantes à vous dire sur la Belgique. Briez est dangereuse- 
ment malade. 11 faut vous hâter de les remplacer, ainsi que ceux dont 
le temps est fini. Il suffira d’en envoyer deux ici et deux à Aix-la-Cha- 
pelle, et il faudra faire mention dans le décret du lieu de leur résidence 
et de la nature de leurs fonctions, qui consistent à surveiller l’adminis- 
tration des pays conquis, les uns dans la Belgique et les autres dans 
les pays d’entre M<*usc et Rhin. Pérès est ici; vous verrez s’il faut l’y 
laisser, et alors vous n’en enverriez qu’un à Bruxelles, Choisissez des 
hommes sages, instruits et laborieux. Ils auront bien des affaires; 
cependant cela commence à marcher. Ne jugez pas légèrement ceux 
qui reviennent : il paraît qu’ils ont fait beaucoup de besogne et un 
grand nombre de bonnes choses. 

Je vous écrirai avec la plus grande exactitude; je déposerai avec con- 
fiance dans votre sein toutes mes obsen'ations, toutes mes réflexions, 
parce que je suis persuadé que vous ne verrez que mes bonnes inten- 
tions, même dans ce qui pourrait ne pas vous paraître conforme à vos 
vues et è vos projets. 
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Vous ne ^remplacerez pas aisément Gillet auprès de Tannée de 
Sambre-et'Sfeuse. Il faut là un homme plein de prudence, de fermeté 
et de connaissances administratives. Cette armée aura de grandes choses 
à faire à la prochaine campagne. 

J.-E. Righab». 

Je viens de voir la lettre de Pérès, insérée dans le Bulletin du 3 5 
dans laquelle il annonce que les assignats sont au pair en Hollande : 
rien n’est moins vrai; ils ne se prennent qu’au coura du change et 
volontairement, sauf pour les soldats jusqu’à la concurrence du mon- 
tant de leur solde comme je vous l’ai dit plus haut. 

R. 

[Ministère de la guerre; Armée* du Nord et de Sambre-et-Meusr. ] 


ON DE.S neraésENTANTS AOX ABMÉES DU NORD BT DE SAMBRE-ET-MEIISK 
” Al, COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, ù8 pluviô$e-î6 février 17g'). 

Je viens de recevoir, chers collègues, votre lettre du tC, par la- 
quelle vous m’annoncez le projet d’épurer les agences militaires em- 
ployées au service des armées 

Je vous proteste que ce projet ne sera pas contrarié par moi; si cet 
objet peut m’inspirer un regret, c’est qu’il u’ait pas été plutôt exécuté. 

Toutes les parties du gouvernement ont été soumises à l’épuration ; 
l’administration militaire seule [est] restée sur l’ancien pied; aussi il 
n’existe rien de plus mauvais dans le monde. 

L’administration des charrois ne doit pas seulement être épurée; 
elle doit être supprimée en totalité. Les Autrichiens ou les Prussiens ne 
la dirigeraient pas autrement pour nous mettre dans l’impuissance 
d’agir. 

Celle des hôpitaux est détestable; sa négligence ou sa malveillance 
désole, assassine l’humanité. 

Cette lettre n'eet pM dea* le Bulle- Nous l'avons donnée plus haut , p. 1 53 . 
tin du s 5 , mais dans celw du sd. Elle est d'après le Journal de» DSal» et de» BkreU, 
datée de Valeneieane* le 30 pluvièse an ni. Voir plus haut , p. 7 1 . 
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Pourquoi une adminUlration de chauffage 11 ia'euite de^Jtroiéet iSHe 
n a pas fourni un fagot pendant le cours de la eampagheî et.^dle ren- 
ferme une légion d’employés. 

Epurez les commissaires des guerres; la moitié au moins SMit îiiot- 
pables. 

Quel est le caractère de l’administration mUitaire? 
l’insoleoAl, la dureté envers les soldats, le mépris pour 11aimipÉK»'> 
le sybarisme («c). Voilé ses vertus. 

Sans doute il s'y trouve aussi des employés hoiinéte8;-mus dlMl4ik 
sont en petit nombre, et ils sont réduits à gémir sur des iûaux qn^iis^ 
n’ont pas le pouvoi;- de prévenir. L’armée sera sauvée le jour qu’on 
aura chass> de ces adminisb'ations les ignorants, les fripons et les 
malveillants. 

Salut et fraternité, Gillet. 

I Ministère de la guerre: Armées du Nord rt de S«mbre-et-Meu$e.] 


LR HEPRRSRNTANT DANS LA HAUTE-GARONNE, LE TARN BT LE GERS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Toulouse, a8 pluviôse an ni-i6 février tygo. 

(Reçu le 93 février.) 

[nColiombel (de laMeurthe) transmet sou arrêté pour maintenir ou rétablir le 
séquestre établi sur les biens des parents d’émigrés majeurs qui sont en état de 
prouver leur opposition active au départ de leurs enfants, et ce jusqu'é ce qu'il 
ait été statué par la Convention nationale sur le mode d’exécution qui déterminera 
la nature et la qualité de la preuve qui devra être rapportée à cet égard.» — 
Airh. nal., AFii, 197. Analyse**’.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nogenl-sur-Seine, a 8 pluviôse an ni- 16 février ijgB. 

Le général-major Foulon, citoyens et chers collègues, Autrichien, a 
été fait prisonnier de guerre et déposé à Troyes; il sollicite la faculté 


‘‘J Ea marge î ir Arrélé renvoyé au Comité de iégialation.» 
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f'*' ^ 

<le se retirer à Linz, dans la Haute-Autriche, auprès de sa famille^ au- 
tant pour rétablir sa santé que pour ses affaires > qui paraissent avoir ' 
beaucoup souffert de son absence; il s'engage sur sa parole d’honneur 
de ne pas prendre les armes contre la République. 

Je me borne, citoyens collègues, à vous renvoyer son mémoire, en 
vous observant seulement qui! ne m’a été porté aucune plainte contre 
cet officier, et qu’il me parait, par son grand âge, dans le cas d’obtenir la 
faveur qu’il sollicite, et qui d’ailleurs ne pourrait produire qu’un très 
bon effet. 

Je vous prie donc, citoyens collègues, de me faire passer votre déci- 
sion sur cette demande; je désirerais être k portée de la faire connaître 
au pétitionnaire le plus promptement possible, étant sur le point de 
passer du département de l’Aube dans celui de la Marne pour conti- 
nuer à remplir les devoirs que m’impose ma mission. 

Je vous invite aussi à me répondre à deux pareilles pétitions que 
m’MU présenté des officiers hollandais prisonniers, qui demandent à 
s’en retourner chez eux. Semblables réclamations sont faites par presque 
tous les officiers belges, hollandais et autrichiens. Je vous serai donc 
très obligé de me faire connaître d’une manière précise et prompte les 
intentons du gouvernement sur la conduite que je dois tenir à cet 

\krc\i, nal., D S i, i.] 



!.E REPRESENTANT AU CREÜSOT Al! COMITE UK SALUT PUBLIC. 

Le Crmmty a 8 pbwiâse an févrm* 

Citoyens collègues, 

Après six jours de marche, retardé par les chemins impraticables et 
le mauvais service des postes, j’arrive enfin au Creuset. Je n’ai pas eu 
le temps de visiter cet important établissement dans tous ses détails , 
mats malheureusement, au prmnier aperçu, je le vois dans la plus 
funeste inactivité. 

Tout le zèle et l’inteiligence de ftamus ne pouvaient pas suppléer au 
défaut d’approvisionnements en tout genre, dont il est totalement 
dénué, Ccile intéressante fonderie ne ressemble plus à la même que 
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j’ai visitée il y a neuf mois; ce n’est plus ee niliiii voleaii; bmIa enfin, 

* puisqu’il a été si fort négligé, je mettrai tout en œa«re|Mnir lui dminer 
l’activité qui lui convient , et qu’il n’aurait jamais dû perdre. 

Je vais d’abord m’occuper d’approfondir le mal et en déotmvî^ ^ . 
causes; après quoi je chercherai les remèdes les plus pwmi^ et iée 
plus efficaces; je vous ferai bientôt connaître la vérHabte sHmitiott de 
cette fonderie, en vous instruisant des mesures que j’aurai prisésLjpeifr’^ 
lui redonner son ancienne vigueur. , 

Salut et fraternité, Signé .--Ndêl Points. 

1 Airh. nat., ADxviii", 50. — Compte rendu imprimé, pr Noël Pointe.] 


UN DES BEPRÉSENTANTS X L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE S\I.UT PUBLIC. 

Jt 

Au quartier général dp Figuièm, uS pluviôse an ui-t 6 février 17 ^ 0 . 

Citoyens collègues, 

En l’absence de mes collègues Projean et Delbrel , qui sont ^ans le 
moment en tournée dans les départements pour les transports et les 
autres besoins de l’armée, j’ai reçu vos trois dépêches, la première du 
1 ô et les deux autres du 1 9 de ce mois^'-^’. 

Si, tors de la réponse de Pérignon du 97 nivôse au général espagnol, 
nous avions eu les instructions contenues dans vos dernières dépêches , 
cette réponse aurait été plus mesurée; mais nous ne pensions pas de- 
voir prendre sur nous d’autoriser Pérignon à tenir un langage moins 
affirmatif, lorsque le Comité ne nous avait encore tracé aucune marche 
dans une circonstance aussi délicate. 

Je n’ai pas perdu un instant pour me conformer à vos intentions; 
avant-hier au soir, je reçus vos lettres; hier matin, un trompette fut 
porteur de celle du ministre des États-Unis d’Amérique è son collègue 
en Espagne, et je fis accompagner cet envoi d’une lettre de Pérignon 
au général espagnol; je vous en envoie copie sous le n” 1 

Cette lettre nous manque. Comilé do salut public è ces représentants, 

Voir plus haut, p. i33. Mais nous et non deux, 
n'avons , à cette date , qu'une lettre du Cette copie n'est pas jointe. 
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Uiatention prononcée du Comité étant de renouer une correspon- 
dance qui puisse faire pressentir les dispositions de TEspagne pour la 
paix et en accélérer Tépoque, jai pensé qu*en envoyant au général 
espagnol le discours de Merlin de Douai et celui de Boissy, je ne pou- 
vais mieux faire connaître les principes qui vous dirigent et nos propres 
dispositions envers TEspagne, sous le prétexte de rendre ces principes 
publics et de les proclamer, s’il était possible, dans les quatre parties 
du monde. Je me doutais bien que le général espagnol ne manquerait 
|>as de s’attacher à ce qui concerne l’Espagne et qu’il prendrait de là 
occasion ^de rappeler ce qu’il avait dit dans sa première lettre du 
i3 janvier i 796. Vous vous convaincrez que je ne me suis pas trompé 
lorsque vous lirez sa réponse de ce jour que je vous envoie en original 
sous le n* a 

Vous nous aviez chargé de rouvrir la correspondance des deux 
généraux et d’employer à cet effet les moyens que nous jugerions 
compatibles avec la dignité de la République; vous nous aviez re- 
commandé célérité, prudence et dignité; je crois avoir rempli vos 
vues. 

L’agent national du district de Montpellier m’écrit que, Grillon étant 
malad^ il ne pourra le faire conduire ici que dans le courant de la 
prochmne décade. Vous pouvez compter que je me conformerai à cet 
égard à ce que vous me prescrivez par votre lettre du 1 9 , et que je ne 
négligerai rien pour tirer de cette circonstance tout l’avantage qu’elle 
peut offrir, en ne perdant jamais de vue la dignité du peuple français 
et la nécessité de la paix avec l’Espagne. 

La pièce sous le n® 4 est la réponse du général espagnol relative- 
ment à l’échange des payeurs des prisonniers de guerre des deux na- 
tions. 

Celle sous le n** 5 est le reçu du général espagnol de la lettre pour 
le ministre des Etats-Unis d’Amérique. Vous remarquerez qu’elle a été 
envoyée sur-le-champ par un courrier extraordinaire à Madrid. Si mes 
pressentiments ne sont pas faux, si, comme je n’en doute pas, l’Espagne 
désire sincèrement la paix, je ne tarderai pas à vous transmettre 
d’autres dépêches. 

Si j’ai bien fait, chers collègues, dites-le-moi; si j’ai mal fait, 

flelO» pim* esl j<ûnUt« -- t*' Cetl^ pièe<' enanque, aiiwi <jii« la pî^re n" 5. 
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.dites-le-moi encore; je n’ni d’autre désir, d’aitife IhiI de (K»llcoaiir 
avec vous au bonheur de notre patrie. 

Goupillb^o (de Fontmajf!). 

[Arch. nat. , AFiu, 6i.j , , 

V; 

^ T , ' 

UN DBS REPRESENTANTS DANS LES BODCHES-DU-BhAnE ET LE TAU ;s 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

► - 

Sans lien, aS ■pluviôse an m-t 6 février ijgS., 

[frMoriette invite la Convention ii prendre un parti déciaif relatif aux priaes 
amenéefl dans les ports et qui depuis six mois attendent un jugement de la Com^ 
mission de marine et colonies. « — Arch, nat., AFii, agg. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du s g pluviôse an /r- 1 7 février tjgS. lit 

1. Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité de législation 
datée de ce jour, prréte que la Commission des transports, postes et 
messageries mettra sans délai à la disposition du Comité de législa- 
tion deux voitures à quatre places pour son usage journalier. Elle sera 
tenue de faire le choix des cochers et des chevaux nécessaires pour 
assurer invariablement ce service, et rendra compte au Comité de salut 
public de lexécution du présent arrêté. 

CAMBAcéafes^^l 

!2. Le Comité de salut public arrête : i*" La démission des citoyens 
Choulx-Tillemont, Debatz, Étienne Col, Labitte, Maillot, Desprès, 
Guttinguer et Massieu, nommés à diverses agences par arrêté du 
i8 pluviôse est acceptée. Ces nominations seront par conséquent 
regardées comme non avenues. — 2 ® Les citoyens Pothier, ancien 


Arrli. nat., AF h, 33. — Non» n’avcins pas cet arrête. 
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directeur des vivres à Metz, et Clément, agent à l’armée des Pyrénées 
orientales, sont nommés agents de la section des vivres de terre. — 

3 ® Le citoyen Dumas, déjà agent de la section des fourrages, restera , 
attaché à sa section et fera en même temps le service d’agent des équi>^ 
pages, à la place du citoyen Ghoulx-Tiilemont, dont la démission a été 
acceptée. — 4 ® Le citoyen Laveuverte, ci-devant agent, est nommé 
de nouveau agent de la section des vivres. — 5 ® Le citoyen Dubnis- 
soç,, directeur des étapes, est nommé agent des étapes. — 6® Le . 
citoyen Girard, ci-devant agent, et le citoyen Goguet, sont nommés 
agents de lai section des approvisionnements de Paris. — 7® Le citoynCp * 
Teissier, ci-devant agent, et le citoyen Dacosta, négociant, sont nom- 
més agents de la section des achats. — 8® Les citoyens Gardrez , Buis- ' 
son, Huet, Monet et Dumeray sont nommés agents de l’habillement. 
— g® La Commission des approvisionnements est chargée de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Boissy^^^ 

3 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® lie pain, la viande, les salaisons, le 
bois, le charbon, le savon et la chandelle continueront provisoire- 
ment dPêtre délivrés comme par le passé; les deux derniers articles 
seulement au prix qui sera hxé en proportion de celui courant du 
commerce. — a® Toutes les denrées, matières et marchandises exis- 
tantes dans les magasins de l’Agence des approvisionnements sont mises 
à la disposition des Commissions de secours publics, des armes et 
poudres, des transports et des approvisionnements pour leurs besoins 
respectifs, suivant le tableau qui en sera dressé et qui leur sera com- 
muniqué. — 3 ® Sont exceptés de l’article ci-dessus le riz qui est ré- 
servé jusqu’à nouvel ordre, et l’alun , dont l’emploi se trouve déterminé 
par l’arrêté du 36 nivôse ^2}^ — 4 " Quant aux autres objets qui ne seront 
pas n^essaircs aux Commissions ci-dessus citées, l’Agence des appro- 
visionnements de Paris est autorisée à les faire vendre à l’enchère, dans 
le plus bref délai, ainsi que ceux destinés pour les Commissions et dont 
elles ne peuvent pas faire l’enlèvement dans une décade à compter 

Arclt. nat , AF II, siA. — Nm enve^ Nous n*avons pas, à ct^tte date, 

d'amHé »'ir cct ofijut. 
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dq jçvr oi'i ie présent arrêté leur sera notifié — h^ U, ed dérogé à 
lotts arrêtés contenant des dispositions contraires au préseât^ La 
Commission des approvisionnements demeura chargée de 
dè^cet arrêté. . • 


. 4. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La Commission des ipprovisienneméntS' 
est autorisée 4 traiter avec le citoyen Vieil pour l’achat jje (jainae à - 
vingt milliers d’huile de Ihi aux conditions suivantes : t” Cette hmde 
-.aéra livrée à Nantes dans l’espace de. deux mois et payée aussitôt après 
la réception, à raison de cinq livres cinq sols la livre en assignats, sur 
les fonds rais à la disposition de la Commission des approvisionne- 
ments. — Les livraisons seront au moins de quatre ou six milliers 
tous les trois mois. — 3° Dans le cas où il n’y aurait pas sûreté et 
possibilité d’envoyer lesdites huiles par la Loire et qu’il convint aux 
besoins de la marine de les recevoir par terre, la différence des frais 
de transports serait supportée par la République. 

' Boissï**’. 


5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public atxêtc : i"La 7* Commission fera arriver chaque 
jour dans Paris, a commencer du a 9 de ce mois, trois cents voies 
de bois vert provenant des coupes extraordinaires et les déposera, 
savoir : environ cent cinquante dans le chantier du citoyen Marcellos, 
faubourg Honoré, et cent cinquante dans l’He Louviers. Ce bois sera 
affecté uniquement aux boulangers pour la cuisson du pain. — 3° Ces 
bois seront déli\ré3 aux boulangers sur les bons de l’Agence des sub- 
sistances générales, section de l’approvisionnement de Paris, et les bou- 
langers le paieront vingt-huit livres la voie, comptant à la livraison. 
Ce bas prix leur servira d’indemnité. — d" L’exécution du présent 
arrêté est envoyée à la 4° et è la 7' Commission , diacunc en ce qui la 
concerne. 

Boissy 


Arch. nat., AF 11, 08. — Non enngitli-ê, — Arcli. ntU, AF 11, 08. — N«n 
em-egitU-c. — l’> Anli. nat., AF 11, 70. — Non mrtgiurê. 
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< 

Sur ie rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de saint public arrête : Le garde-magasin de la commune 
de Paris, à Corbeil, fera délivrer sur-le-champ au commissaire natio- 
nal des poudres, à Essonnes, la quantité de dix quintaux de grains, 
dont la Commission versera le prix dans la caisse du receveur du district 
de Corbeil, au taux courant du marché du chefdieu de ce district — 
Le commissaire national des poudres, k Essonnes, est chargé, con- 
^rmément k Tarrété du Comité du q 5 pluviôse de pourvoir par des 
achats de, gpùns à la nourriture des ouvriers employés à la poudrerie 
d’Essonnes. 

tf , Boissy 


7 . Sur le rapport de la Commission de approvisionnements, le Co- 
mité de salut public approuve l’arrêté pris à Gorbeil, le ao pluviôse, 
par le représentant du peuple Charles Delacroix, délégué dans le 
^ département de Seine-et-Oise, par lequel il a porté k vingt-quatre 
quintaux par jour, pendant une décade seulement, k compter dudit 
jour 30 pluviôse, le secours de dix quintaux que le (iomité a accordé k 
la commune de Corheii, sur les magasins de Paris; ordonne (juf» ledit 
arrêté sera exécuté pendant deux décades k partir de sa date. 


Boissy 


8. JH est accordé à la coiumuue de Pont«à>Mousï*ou (Meurlhe), sur les fonds 
mis k la disjmsitîon de la Commission des approvisionnements, une avance de 
quatre-vingt mille livres pour être employées en achats de grains pour Taïqiro- 
visionnement de ses administrés, lloissv. — Arcb. nat., AFii, 71 . Non enre^ 
ftüré,] 

9 k il. [H sera avancé, pour achats de grains, 4 oo,ooo livre» en assignats 
aux maire et ofliciers municipux de la commune de Bourges; 1 5 0,000 livres au 
district de Saint-Aignan; 3 oo,ooo livres au district dlseoudon, Boissy. — Arch. 
nat., AF ir. 73. Non enr^iré,] 

12. Sur le rapport de la Commission des revenus nationaux, qu’il 
a été entreposé depuis longtemps dans les magasins de la douane de 


Voir plu» iiaut, p. 0S9. rarrété a* b. — W nat, AF 11, 70. — iVo» ears- 
giitré* — Arch. a»t, AF 11, 70. — N(m «nrtgble». 
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# iSfe ï 

Bordeaux oent soixante barils de sel étranger n^ss^e i i 
nement des habitants de cette commune, le Gomtld do sÉ&t pubfic 
arrête que iesdits sels seront admis dans la consommatbn natîo^de en 
payant les mêmes droits que les sels étrangers provenant des {mses. 


Boisst f**. 


13 . Sur le rapport de la Commission des approvisionneâientSy le * 
Comité, de salut public arrête que la réquisition de dix mi(|^'qqintaii^ 
(le grains faite par la Commission du commerce et des approvisionne^ 
ments le 9 4 brumaire dernier, sur le district d’Issoudiin, en^ faveur de 
celui de La Châtre, est suspendue pour ce qui reste h fournir. ^ 

Boisst 


14 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Jomitif de salut public, informé des besoins extrêmement urgents eu 
subsistances qu’éprouvent le district d’Avesnes et la commune de Lan- 
drecies , et voulant y subvenir par les moyens les plus prompts et les 
plus efficaces, arrête : i" Les districts de Bapaume et de Saint- Pol 
fourniront au district d’Avesnes chacun 5 ,ooo quintaux de grains dans 
la proportion de trois quarts en froment et un quart en seigle ou orge. 
— a® Ces 10,000 quintaux sont imputés sur ce qui reste à fournir 
par Iesdits districts dans le contingent qui leur a été assigné par arrêté 
de la Commission du commerce du 3 ® thermidor, pour Tannée. — 
3 ® Le versement de ces 10,000 quintaux de grains sera effectué sans 
délai et, de préférence, ceux destinés pour Tarmée. — 4 ® Sur ces 
10,000 quintaux, il sera fourni 1,800 quintaux à la commune de 
Landrecies et, pour cet effet, elle participera pour un tiers de son con- 
tingent aux premières livraisons, qui seront faites par les districts de 
Bapaume et de Sainl-PoL — 5 ® Les administrateurs et les agents na- 
tionaux des districts de Bapaume et de Saint-Pol justifieront à la Com- 
mission, avant le 30 ventôse, de Tentier acquittement des 10,000 
quintaux, dont ces deux districts sont requis, pour celui d’Avcsnes et la 


Arcli. nal., AF 11, 7a. — Non enre^ Arch. nat., AF 11, 7a. — Nm enri- 

giêtré» ÿfiatré. 
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commiirie do Landreçies. — B*" La Commission des approvisionnements 
est chargée de rexéciition du présent arrêté. 

Boissy 

15 à 17 . [Autorisations d’exporter et d’importei*. Boissy. — kvch, nat., 
AF H, 77. Non mr^fùtré,] 

18 . [La Commission des approvisionnements traitera pour l’achat en numéraire 
de la caigaison du navire américain V America, consistant en bœuf salé. Boissy. 

— Ardb. nat, APn» 77. #0» enregistré.] 

19 . [Approbation des instructions données par la Commission des apjHuvisioiH 
nements à Gabriel Damesme, chargé secrètemeui de faire en Suisse des achats 
potir le service de l'habillement, équipement et campement des trou|>e8. Boissv. 

w — Arch. nat, AFii, 78. Non enregistré.] 

20 à 23 . [Autorisation d’expédier, par bâtiment neutre et avec deslinalion si- 
mulée, diverses marchandises d'un port français â un autre. Boissy. — Arch. nat., 
AF U, 78. Nm enregistré.] 

2 û. [Indemnité aux citoyens Zacharie Doit et (V*, ci-de\ant entrepreneurs 
de la fourniture des bois et lumières aux corps de garde de Colmar. Boisst. 

— Ardi. nat., AF ii, 198. Nm enregistré.] 

25 . [Le Comité rapporte son arrêté du 8 brumaire, qui suspendait le citoyi u 
Cemin le rétablit dans ses fonctions militaires jiisqirà ce jour, lui accorde de 
nouveau sa retraite et le {payement de ses appointements jusqu'audit jour. 
J-P. Lacombs (du Tarn). — An:b. nat., AF 11, a 64 . Non enregistré.] 

26. Sur le rapport de la Commission des approvisionnemeriLs, le 
Comité de salut public arrête : i"* Les approvisionnements destinés à 
larmée des Pyrénées occidentales seront dirigés autant qu’il sera pos- 
sible sur Bordeaux. — a” La Commission des approvisionnements s’as- 
surera dans ce port d’un nombre suflisant de navires marchands pour 
prendre lesdits approvisionnements en chargement et les transporter a 
Saint-Sébastien 9 Foniarabie et Cbauvin-Dragon^^^ — 3® Ces navires ne 
partiront pas tous à la fois, mais au fur et k mesure de leurs charge- 
ments, pour revenir ensuite à Bordeaux , et en repartir lorsque le besoin 
du service l’exigera. — .4* La Ccmunission de marine donnera les ordres 

‘‘J Arch. tut., AF II, 7 A. —■ Non enrt^ rélé crt du a brumaire; voir t XVll, 
pstré. p, 583,rarrèlé n* 10 . 

Son nom Sarai-Ccmin ♦ et Par- ^ijit-Jean-do-Luz. 
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pour qu’il y ait constamment quatre frégates en statton dmi 4t||a IttnÀi 
pour protéger l’aller et le retour desdits bâtiments de transport» dTaprès 
l’instruction qui sera donnée aux commandants desdites frégrtef. ta. . 
Commission des approvisionnements s’entendra» à 
la Commission de marine. . .. ’ j 

BosiSY^’^I " 

27. Sur le rapport de la Commission des approvisionnementaV le 
Comité de salut puÛic arrête ce qui suit : 1 " Les directoires de disfr^ls 
qui n’auraient pas encore réglé, en conformité des arrét(5s du Comi^ de 
salut public des a germinal an ii et A vendémiaire derniw^^^ les in- 
demnités qui peuvent être dues aux préposés ^ la subsistance des irofi{kes 
en marche, en raison des pertes qu’ils ont faites sur les viandes 
ont distribuées aux troupes de passage depuis le 1 0 vendémiaire jdÉh 
qu’au 5** jour complémentaire de la deuxième année inclusivement, 
seront tenus de statuer sur les réclamations de ces préposés dans le délai 
de quinze jours au plus tard après la réception des avis qui ont dâ ou 
doivent leur être remis à cet effet par les directeurs ou employés prin- 
cipaux de l’Agence des subsistances générales. — Les officiers muni- 
cipaux des lieux de logement militaire qui auraient refusé de constater 
le prix réel de la viande distribuée aux troupes de passage et aux pri- 
sonniers de guerre marchant en vertu de routes sont tenus de délivrer 
sans aucun retard lés certificats qui leur seront demandés à cet effet 
par les préposés a la subsistance des troupes en marche , sous peine 
d’être contraints solidairement d’acquitter les indemnités qui pourront 
revenir auxdits préposés en raison des pertes qu’ils justifieront avoir 
faites sur les viandes fournies aux troupes de passage. — 3*" Les préposés 
à la subsistance des troupes en marche ayant été acquittés des fourni- 
tures de viande qu’ils ont faites depuis le vendémiaire de cette 
aimée jusqu’à l’époque de la promulgation de la loi du A nivôse der- 
nier, qui a fait cesser l’effet de celle portant fixation d’un nMxmum, 
d’après les prix auxquels cette denrée avait été réglée en vertu de la loi 
du G ventôse an 11 , les directoires de district sont autorisés à régler, 
mois par mois, la différence qui se trouve entre ce prix et le prix réel 


Arch. oaL, AF 11, iBa. — Non enro^ 

(fiêtré. 


W Voir l. Xn, p. to6, rairêté a* 17. 
w Voir t. XVII , p. 69 , TarrCtë n* «. 
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dç la ™nde sur pied, déduction faite de celui des suifs et cuirs, ainsi 
que de la partie des ^sses viandes qui ne seraient pas entrées dans les 
distributions. Les directeurs ou employés principaux de l’Agence des 
subsistances générales remettront à cet effet à ces corps administratifs 
leur avis motivé sur les pertes que chaque préposé pourra avoir faites, 
appuyé des extraits des registres, des quittances d’achat et procès- 
verbaux d’abat dont lesdits préposés ont dù se munir en conformité des 
.articles 4 et 5 de l’arrété du 4 vendémiaire. — 4® Dans le cas oii 
quelques préposés se trouveraient dans l’impossibilité de produire des 
quittances d’achat et procès-verbaux de la totalité des bestiaux qu’ils 
ont fait abattre pour l’exécution du service des étapes, les officiers mu- 
nicipaux des lieux de logement militaire, pour mettre les directoires de 
dtalpet à portée de régler les indemnités qui peuvent être dues auxdils 
préposés, sont autorisés, après avoir pris des renseignements certains 
sur les ventes et achats de bestiaux sur pied, à évaluer en leur âme et 
conscience, et par chaque mois, le prix de la livre de viande qui aura été 
distribuée aux troupes de passage, et de constater en même temps si 
les basses viandes sont entrées dans la distribution. — 5® L’Agence 
des subsistances générales est autorisée à payer provisoirement aux 
préposés à la subsistance des troupes en marche les deux tiers de l’in- 
demnité que les directoires de district auront jugé devoir leur être 
allouée. — 6® La Commission des approvisionnements veillera ù l’exécu- 
t tion de cet arrêté. 

Boissy^^I 


28. Le Comité de salut public, informé qu’il y a au ci-devant châ- 
teau du Raincy, district de Gonesse, département de Seinli-el^Oise, 
quatre chevaux entiers noirs zinc, de sûre race normande, ayant appar- 
tenu au ci-devant duc d’Oiiéans, arrête que les administrateurs du 
district de Gonesse, ainsi que le citoyen Thiron, ne pourront disposer 
de ces quatre chevaux jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, 
et que lesdits administrateurs ainsi que le citoyen Thiron demeurent 
obligés de les représenter dans l’état oh ils se trouvaient, lorsque l’esti- 
mation en a été faite par les citoyens Verdière et Chanvre , commissaires 
nommés à cet effet par le district de Gonesse. La Commission des ad- 

Arcb. Mil*, AFiifiïSj. — iVon * 
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ministrations civiles et tribunaux est chargée 4 e hMtlire lûrrjie-chMDp h 
exécution le présent arrêté. . ' 

' Bèknrffl; 

39. [Le Comité rapporte son arrêté du a {dnviése^^ : le» '4lnps||ei'3^ 
mentionnés seront restitués. Boissr. — Arch. net, AFn, 989. Nm surfjwrinA] ' / 

30. [La Commissioa des approvisionneinenls est automëe à traita et- 

loyen Manceaux, de Paris, agissant pour le compte d'Xbf^hmîi Mii^ et Ft^leiir 
beig, de Bâle, d’une partie de drap bleu et blanc. Bmssr; ^ Arcb.^nat 

Non enreffistré.] * f 

3 1 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnememiSt le 
Comitd de salut public arrête qu’il sera payé par la Commissi^des 
approvisionnements au citoyen Lefèvre, char^, par un mareSe du 
10 octobre 179a, de la fourniture dans les magasins de Strasbourg 
de^i 0,000 paillasses, 10,000 sacs h paille, i 5 ,ooo paires de draps et 
10,000 sacs k distribution , une somme de /ig,i 58 livres nS centimes 
à lui payée pour 6,019 paillasses, 8 , 48 n sacs à paille, 10,974 paires 
de draps et 10,000 sacs à distribution livrés jusqu’à présent, et que 
le marché ci-dessus, du 1 0 octobre 1 79s , est résilié en ce qui concerne 
les paillasses , sacs à paille et draps qui n’ont pas été fournis. 

Boissy 

32 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® L’Agence des habillements est auto- 
risée à donner au citoyen Godard une prolongation de trois mois pour 
l’exécution complète de sa soumission du 26 frimaire dernier, à la 
charge par lui de fournir les 3oo,ooo chemises y portées dans lea 
qualités de toiles dont Téchantillon est déposé à l’Agence. — 2® Ladite 
Agence est également autorisée à accepter à compte de ladite soumission 
les 4 0,000 chemises versées dans les magasins militaires, quoique dans 
les dimensions non stipulées, et à convenir du prix de ces chemises, 
si elle trouve qu’il y ait lieu à faire une distinction, — 3 ® Charge 


Arcli. nat , AF u, 386. — Non enrogiêtré, — Voir l. XIX, p. 597, rari*é(é n® 9. 
— W Arcb. naL, AF 11, 389. — Non enregUti é, 


sa. 
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ia Commission dos approvisionnements de l’exécution du présent 

wété. 

Boissy 


33 à 37 . [Congés, réquisitions, mise à la l'etraite. — Arch. nat, AF 11, 3 i 5 . 
Km earegffsoé.] 

88. [Supplément de prix accordé à des propriétaires de forges , pour fournitures. 
— Arch. nat., APn, 127. Km mngUtré,] 

39 . [Le Comité approuve ia nomination faite du citoyen Wrain, artiste, à la 
place d'ouvrier d'État près Parsenal de Givet, et lui assan» un traitement de 
tSo livres par mois, — Arch. nat, AF* 11, 1 27. Km enregistré.] 

[Q est permis aux citoyens CastagUoie et Jacques Fronde de s'embarquer, 
en qiMdké de subrécargues, celni-là à bord du navire les Deiur Frères, celui-ci à 
bord des Quatre Sceurs, ces deux bâtiments étant présentement dans te port de 
Dunkerque et pouvant sortir de ce port sous pavillon danois. — Arcb. nat , AP 11 . 
189. Km enregistré.] 


4!. Le Comité de salut public, instruit par les représentants du 
peuple Guezno et Guermeur des abus d’autorité commis dans la com- 
mune de Lorient par Antoine, syndic des classes, Lacroix père, 
membre , sculpteur entretenu , et Lacroix fils , membre , peintre entretenu 
pour le service de la marine, tous trois membres du Comité révolution- 
naire de cette commune , arrête ce qui suit : t*" Antoine, syndic des 
classes, Lacroix père, membre, sculpteur, et Lacroix fils, membre, 
peintre, entretenus pour le service de la marine, sont destitués de leurs 
fonctions. — a* Il leur est enjoint de quitter sur-ie-champ la commune 
de Lorient et fait défense expresse d’en approcher de ao lieues, ainsi 
que d’aucun autre port et de Paris, conformément à la loi. La Commis* 
sion de la marine et des colonies est chargée de la prompte exécution 
du présent arrêté 

42. Les Comités réunis de salut public ^sûreté générale et de légis- 
lation, conformément au décret du ao nivôse dernier, qui autorise les 


Arcb. mt., APn, aSg. — Km m- 
rsgistré. A cette date, il y a encore, dans 
ce même culon, one autre minute de far- 
rélé sur U ratton de luacuti k la mer, que 
nous avons d^è dénué plus haut à la date 


des 19 pluviôse et a 5 jéuviôse an tu. Voir 
p. 137 et aàkf les arrêtés du Comité de 
salut public Aa et 33 . 

w Arcb, nat, AF* 11, iBg* — Non 
enrtffiifré. 
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trois Comités à statuer définitivement sur les rédasiatioiia doft l!é|Kr 4 » 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mis liors de la Jott dé- 
libérant en définitif sur celle du citoyen MolievAut, arrêtent le payeuse 
de la somme totale de Aa >599 livres, 3 sols, pour raisen pes’iMnie» 
que le décret de mis hors la loi lui a fait éprouver, tant^dadl^'' «ÜA’’ 
meubles que dans ses immeubles, suivant l’état détaillé et par lui wunii 
au Comité. ' . f ‘ 

Signé : VAnooN, J.>S. Rovèss, Avoois, Lomont, LseiilMaVjiii 
Bourdos (de rOise)*’^ ' ^ 

A 3 . Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de légis- 
lation, conformément au décret du 90 nivûse dernier, qui autorise les 
trois Comités à statuer définitivement sur les déclarations des représen- 
tants du peuple décrétés d’accusation ou de mis hors de la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Pierre-Joseph-Denis-Guillaume Faure, 
député du département de la Seine-Inférieure, arrêtent le payement et 
remboursement de la somme totale de 891 livres t 3 sois, tant pour 
le loyer que dépenses faites à la prison pour la chambre tout le temps 
de sa détention. 

Signé : Vardon, Rovins , Augdis , Lomont, Lsonfans, 
Bourdon (de l’Oise)®. 

hh. Sur le rapport de la Commissiqn des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit: 1° Les lois des 1 1 septembre 
1 798 (v. st.), 6 ventôse et 9 germinal deuxième année et 9 3 brumaire 
dernier et toutes autres lois et règlements rendus avant la promulgation 
de la loi du 4 nivôse dernier, et qui portaient fixation d’un maximum 
sur le prix des frais de transport, cesseront d’avoir leur exécution dans 
les lieux où ils ont continué d’être suivis. — 9® Les préposés aux 
services des armées ou autres services publics traiteront de gré à gré 
avec les propriétaires, cultivateurs et voituriers des frais qui devront 
leur être alloués pour le transport des denrées et marchandises néces- 
saires à l’exécution de ces services. — 3 ® Si ces préposés ne pouvaient 
se procurer un nombre suffisant de voitures et de chevaux , ils en ren- 

Arch. nat., AF®ii, 877. — tVou Arch. nat., AF® 11, 877. — /Va* 

Mtregùtvi, »nngi»tré. 
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dh>nt compte aux autorités constituées qui inviteront les cultivateurs et 
propriétaires des voitures et chevaux, résidant dans l’étendue de leurs 
arrondissements respectifs, à traiter de gré à gré avec iesdits préposés. 
— ^4® Dans le cas où les propriétaires cultivateurs et voituriers refuse- 
raient de marcher, les directeurs des districts et les municipalités seront 
tenus, sous leur responsabilité, de requérir le nombre de chevaux et 
voitures qui auront été jugés nécessaires pour transporter les grains, 
fourrages et autres denrées et marchandises qui . auront été achetées 
ou requises en vertu des lois des 4 nivôse et 1 3 pluviôse de la présente 
année, pour le service des armées, et notamment celui des troupes en 
marche, qui ne peut souffrir aucun retard dans son exécution. — 
5® Les frais relatifs aux transports que les propriétaires et cultivateurs 
auront été requis d’exécuter, en vertu de l’article précédent, seront 
réglés par les directoires de districts d’après le prix courant des frais 
' de transport dans le chef-lieu de chaque district, à l’époque à laquelle 
ils auront été effectués. — 6 ® Les préposés aux services des armées 
étant obligés de produire des certificats signés des municipalités et visés 
des directoires des districts qui constatent le prix convenu des frais Je 
transport dans chaque district, ces autorités constituées sont tenues 
de délivrer auidits préposés les certificats qu’ils leur demanderont à cet 
effet. — 7 ® Les Commissions exécutives, les directoires de district cl 
les municipalités veilleront, chacun en ce qui le concerne, à l’exécution 
du présent arrêté. 

Cambacérès, Boissy, Cabnot, Mareg, Pelet, 
Dübois-Crangé, J.-P. Chazal^*^ 

45 . [Réquisition du cavalier Fercet pour aller tra> ailler chez son père, fabri- 
Icantd'iiuile à Verberie (Oise), — Arch. nat, 77 , et F‘® 3. Non enr^istré,] 

46. Le Comité de salut public, vu la note officielle qui lui a été 
remise aujourd’hui par t’envové extraordinaire de Toscane, tendant au 
rétablissement de la poste entre cet Etat et la République française; 
considérant que le décret de la Convention nationale du a 5 de ce mois, 
portant ratification et confirmation du traité de paix avec la Toscane, 

Ardi. ii«t.,F**77,F‘‘79, et AFn, du méttie arrêtai, signée du scnl Boissy, 
M.Nüh U»e autre minute porte la date da 1 6 ventôse an ut. 
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a, de plmn droit, remis eo vigueur les aneiènaJi rll3l(m< ieiotre pays 
et ia France, arrête que ie service des postes aura Ueu doréMViU^ da 
la France à la Toscane comme avant le 8 octobre lyqB. Le piiMiit' 
arrêté sera inséré au Bulletin de correepondanee. Il en sera ramis' uil^' 
expédition à l’envoyé extraordinaire de Toscane. La Goillmisnoii dêÉ 
transports, postes et messageries est chargée de son exécution. „ tv 

Signé : CAMBicénÈs , Mbblin ( de Douai) , A..D^moht, L-P. Gffizkii , 
Cabnot, Marec, Boissy, Peih''’?. 

il. Le Comité de salut public, considérant que les accidente 
viennent de priver de plusieurs vaisseaux l’armée navale nécessitent ^s 
changements dans les dispositions qui avaient été antérieurement don- 
nées, arrête que l’expédition de 6 vaisseaux, 3 frégates et 3 corvettes 
ou avisos, dont le commandement avait d’abord été confié au contre- 
amiral Vanstabel, et ensuite au contre-amiral Nielly, est suspendue'"' 
jusqu’à nouvel ordre. La Commission de la marine et des colonies 
donnera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Marec, J.-P. Lacohbe (du Tarn), Merlin (de Douai), 
DuBOis-CnANcé, Foorcroy, Pelet, Boissy®. 

/i8. Le Comité de salut public arrête que l’armement des bélandres 
en canonnières, destinées à naviguer dans les canaux de Flandre et dans 
l’Ëscaut , est suspendu. La Commission de la marine et des colonies don- 
nera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Marec, J. -P. Lacombe (du Tarn), Foürcroy, 
Merlin (de Douai), Pelet, DuBOis-GaANcé, 
Boissy 

49*. «Mouile le jeune, commerçant à Paris, rue des Enfante-Rouges, 
n” 1 , vend à la Commission des approvisionnements de la Républicpie 
une partie d’environ douze cents barils goudron de l’Amérique septen- 
trionale, arrivés à Brest par le navire le Robert, capitaine Cofi^n 

0 BuUtti» de la Convention du 3o pluviôse an iii. — Non enregistré. — Collection de 
M. Franck Bousseloi — Arrétt? «fsecrelr. Non enregiitrS, — Collection de Franck 
Rouaaeloto — Arrêta « secret». Non onregUtré, 
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Whippey^ aux pm» clauses et conditions suivantes, savoir : 1 . Les 
douze cents barils de goudron ci-dessus étant pleins, bien conditionnés, 
de bonne qualité et portant la marque de la vérification aux États- 
Unis, seront livrés, sans aucun retard, à l’Agence de commerce de 
Brest par le citoyen Lorois, négociant audit lieu. — a. Sur le vu des 
pièces justificatives de la bonne livraison de ces goudrons, le payement 
en sera lait au citoyen Moufle le jeune, ou à son fondé de pouvoirs, à 
raison de cent vingt-sept livres dix sois le baril, en assignats. — «3. Les 
droits d’entrée de cette partie de goudron seront à la charge de la 
République. Fait de bonne foi en double original à Paris, le 28 plu- 
viôse. S^fni : Moufle, n — La Commission des approvisionnements 
de la République accepte le présent marché, sous la réserve qu’il sera 
approuvé par le Comité de salut public, et, dans ce cas seulement, il 
sera exécuté en tout son contenu. — Vu et approuvé par le Comité 
^de salut public 

50. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
est autorisée h allouera ses préposés envoyés en mission, pour dépenses 
extraordinaires d’auberge, savoir : à ceux envoyés dans le pays con- 
quis trente-cinq livres; à ceux qui voyagent dans l’intérieur de la 
République vingt-cinq livres par jour^^^. 


REPRÉSENTANTS EN MTSSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PLBLIC 

AUX REPEliSENTANTS À L’AEMés DES CÔTES DE «BEST BT DK CIIBRBOlIRfl, 

À RENNES. 

Pam, ùg pluviôte m w-i y février i yg5. 

Nous vous adressons, chers collègues, une lettre de notre collègue 
Guyomar, datée de Guingamp, le a i pluviôse. 

Apch, Mt., AF’ii.iio. — flf» « hO». ntt., AF» ii, no. — Nott 

r$gi$lré, 
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Les faits qui y sont détaillés méritent toute #tri BCHM 

ne doutons pas que vous ne l’y fixiez ^ sérieusement.^ ; , , 

n serait essentiel que l’un de vous se portât dans le ddÿarteiBmut 
des Côtes-du-Nord et s’y tint à poste fixe. ' ‘ y 

Le Comité de salut public vous invite à pre[ndre à eet ef le |ittt 

tôt possible, les arrangements nécessaires. 

Salut et fraternité, . *' ' 

(de Douai). 

f Areh. nnt. , AFu , ao3. — De ta main, de Meriin (de Down).} i 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BAILLY, 

RKPnéSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS^HIN, LE MONT-TERRIRLE, 

LE JURA ET LES VOSGES. 

' ■* 

Paris, ag pluviôse an iii-iy février tjgS. 

Nous avons reçu, chers collègues, la lettre que tu nous as écrite le 
16 de ce mois*^’, au sujet de l’autorisation demandée par un Suisse 
d’exporter le numéraire et l’argenterie qu’il a recueillis d’une succession 
qui lui est échue è Strasbourg. 

Tu as pris sur cette demande un arrêté dont nous approuvons les 
dispositions. Lorsque le Suisse auquel appartient la succession dont il 
s’agit aura rempli les formalités prescrites par les traités, qu’il aura 
remis aux administrateurs du district le certificat prescrit par l’article q 
du traité de 1 77 7, et que les administrateurs t’auront transmis avec ce 
certificat les renseignements que tu les as chargés de prendre, tu voudras 
bien envoyer le tout aux Comités de salut public et des finances, qui 
statueront définitivement sur la demande de l’héritier. En vertu de la 
loi du 7 fructidor, il n’appartient qu’à eux seuls de permettre l’expor- 
tation du numéraire. 

Sdut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Ministère des ai&iree étrangères; Carreepondnnee de Smete, voi, ASa.] 


Nous ii’avons pas cette Ietlr«\ 
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«6 

LE COmTA DE sCeBTIÎ céNiRALB X JBAN DE BRY, 
REPRifSENTANT DAMS tA DRÔME, L’ABDÈCHE BT LE VAUCLUSE. 

Pari», ag pluviôse an in-ij février tjgS. 

Le Comité, citoyea collègue, a lu avec autant d’intérêt que de satis- 
faction les arrêtés que tu as cru devoir prendre pour détruire à Gar- 
pentras le système de terreur et ranimer le courage de ceux qui conser- 
vent encore le souvenir de toutes les horreurs dont ce district a été le 
théâtre. 11 a trop de confiance dans ton zèle pour ne pas s’en rapporter 
entièrement â toi relativement à la marche h tenir vis-à-vis de ceux 
queiu as fait mettre en arrestation. C’est à toi de savoir si, d’après les 
délits dont ils se sont rendus coupables, ils doivent être traduits au tri- 
bunal révolutionnaire à Paris ou devant le tribunal criminel du dépar- 
tement. Le Comité approuve d’avance ce que tu jugeras le plus conve- 
nable. Examen fait de la procédure qui était jointe à ta lettre du s 3 du 
courant le Comité croit encore ne pouvoir mieux faire que de laisser 
entre tes mains le sort du nommé Martial Dupuis qu’elle concerne. Les 
renseignements que tu n’as sûrement pas manqué de prendre doivent 
te détermmer ou à le mettre en liberté, ou à le renvoyer par devant le 
tribunal qui doit en connaître. En supposant cependant que tu ne 
veuilles rien prendre sur toi, tu auras soin de transmettre au Comité 
tous les faits qui' seront parvenus à ta connaissance, et il avisera au parti 
que tes circonstances exigeront. Nous terminerons par t’assurer du 
plaisir que le Comité a éprouvé en apprenant l’hcurcuse issue de l’affaire 
d’Orange. Continue à comprimer les malveillants et à faire jouir les 
départements qui te sont confiés de tous les effets qu’on doit attendre 
du règne de la justice. A l’égard des quinze agitateurs que tu as fait 
arrêter, lorsque tu auras pris sur leur compte les informations néces- 
saires, tu pourras, s’il y a Heu, les traduire au tribunal qui se trouvera 
compétent. 

Signé : Vardom, Perrin, Goupilleau. 

[Arch. naL, APu, 3oo.] 

Noi» iCvmm pas cette lettre. 
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REPfiÉSENÏANTS EN MISSÉN. 


s» 1 


*47 


LE COMlTé DK gfiBETlé O^NliRALX ï HmCHBBy 
RECRéSBNTANT DANS LE LOIRET, LE LOIR-ET-CHER ET L’IRWRE-RTi^MKdHlL 

Parts, ùg pluviôse an iii- 17 février i'jgB^ 

Au désir de la lettre que tu as écrite au citoyen Boudin^ 
lègue, le 18 du courant, nous t’adressons, citoyen coUègue^ toutet.^ 
pièces concernant le district d’Oriéans, avec le double -de î^venitfl^ 
qui en a été dressé. Dès que le tout te sera parvenu , tu voudras bien en 
informer le Comité. 

Salut et fraternité, Signé : Âocuis, Perrin. 

[Ârch. nat., AF* 11 , 3oo.J 


LE COMITE DE LEGISLATION AUX REPRESENTANTS DANS LA LOZÈRE. 

Paris, 3 g pluviôse an lit- t y fémier îyg5. 

Citoyens collègues. 

Nous vous adressons copie de deux pièces signées Bonnat, contenant 
diverses dénonciations et demandes en remplacement de plusieurs 
membres de la municipalité de Fontans. 

Nous vous invitons à les examiner et à donner votre avis au Comité 
sur leur contenu , avec les renseignements que vous pourrez recueillir 
pour mettre le Comité à portée de statuer sur cet objet. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, 334*.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION AUX REPRÉSENTANTS DANS LE VAR. 

Paris, le 3 g pluviôse an in-iy février i yg5. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons ci-joint une lettre datée de Rians, district de 
Saint-Maximin, département du Var, adressée au Comité de salut 
public et par lui renvoyée à celui de législation , contenant une dénon- 



8&8 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [17 1795.] 

ciation faite par le citoyen Rafussat contre les citoyens Lanta^' et 
Oalmassis. 

Nous vous invitons à l'examiner et à faire passer vos réflexions sur 
son contenu au Comité, qui attendra votre avis pour déterminer ce qu’il 
doit prononcer à ce sujet. 

Salut et fraternité. 

[Areh. nat.. Dm, 334*.] 


LES BEPnéSENTANTS AUX ABHÉES DU NORD ET DE .SAMBRE-ET-MEUSE 
ET EN HOLLANDE AU COMlTli DE .SALUT PUBLIC. 

Amtterâdm, ap pluviôse an ni- 1 7 février t ygS. 

Nous n’avons reçu ultérieurement, chers collègues, aucunes nou- 
velles de 4 a Zélande. Les communications sont toujours extrêmement 
difficiles, et il n’a pas encore été possible d’y faire pénétrer toutes les 
troupes qui y seraient nécessaires pour nous en assurer fortement la 
possession. On avait d’abord conçu quelques inquiétudes sur les dispo- 
sitions des équipages des bâtiments de guerre hollandais qui se trouvent 
dans ces parages, et il était à craindre qu’ils ne tentassent de les con- 
duire en An^eterre. Mais le désir qu’ont assez universellement les ma- 
telots .d’âtre licenciés et les facilités qui ont été données à cet égard au 
génénd nous garantissent contre l’efiet de leurs intentions, si toutefois 
même elles étaient telles qu’on a pu les supposer. 

La province de Hollande, entièrement renouvelée dans sa représen- 
tation , nous l’a solennellement notifié ; les patriotes sont actuellement en 
majorité dans les États généraux, et, sous peu de jours, l’unanimité y 
sera acquise à nos principes et à nos vues. Ën attendant qu’une connais- 
sance approfondie des ressources de ce pays noos permette de fixer les 
demandes que nous avons à lui faire, nous pressons le recouvrement 
des objets d’approvisionnements que nous avons requis par notre note 
du 7. Seize mille paires de souliers vont être distribuées à l’avant-garde 
de l’armée du Nord, et, dès l’instant que la Meuse sera navigable, on 
fera filer sur Nimègue, Grave, Venloo, Maèstricht, etc., cent mille 
quintaux de blé et tout ce qu’il sera possible en fourrages et eflets 
d’habillement et d’équipement. 



REPRÉSENTANTS EN . ^41^ 

' V agence est nommée pour dresser les iilveiii|n9BSidos 

4 tiii|è%; etd^s cargaisons appartenant aux ennemis de la 

.qï^ '90118 aurons reçu les premiers résultats de ses opmlmdii^ omis .. 

. nous einpesserons de vous les transmettre. » ■ . , 

Nous nous occupons sans cesse de la recherche des mo]f|ms | voua 2 
proposer pour procurer A la Républic[ue les avantages qu’dle doit ih. 
tendre des victoires de ses armées; nous consultons toutes lespersoqiMÉ 
qui nous paraissent unir du patriotisme à la connsissanco éa pajl» 
persuadés qu’on ne peut rassembler trop de lumières et mettre trcq» de 
circonspection lorsqu’il s’agit d’adopter un pbn d’opérations dont iw 
suites sont d’une si haute conséquence. Tout ce qui tient au erédht duk 
peuple dont l’existence politique dépend entièrement de ses relations 
commerciales mérite l’examen le plus réfléchi, et ce n’est qu’en évi- 
tant d’j porter atteinte que nous pouvons espérer de grands avantages 
de l’invasion des Provinces-ünies. 

Ën sentant la nécessité de prendre promptement un parti; nous ne 
nous dissimulons point l’extrême délicatesse de notre position. Un re- 
gard attentif sur la situation de la Hollande nous démontre qu’elle est 
bien loin de nous offrir les immenses moyens que l’imagination se plaît 
à y supposer. Ses richesses , qu’elle ne tire pas de son sol , sont fugitives 
comme le crédit qui en est la base. Créancière de tous les peuples de 
l’Europe, elle est dans une dépendance absolue des événements qui 
peuvent influer sur les transactions commerciales. Il n’est point de pays 
oii un vainqueur puisse espérer plus de la confiance et de la l^ne 
volonté, et obtenir moins de la force. 

On nous présente plusieurs plans : 

1* Le mode de réquisitions directes adressées par nos agents aux 
individus et aux corporations de citoyens; 

a” Une contribution militaire en argent, au moyen de laquelle nous 
ferions les achats de tous les objets dont nous pourrons avoir besoin; 

3 ° Un emprunt volontaire ou forcé, au moyen duquel nous couvri- 
rions nos dépenses et nos marchés; 

h’ Des demandes adressées au gouvernement, qui serait chargé du 
mode d’exécution et de la suite des recouvrements, sans intervention 
d’aucun agent de la République. 

Le premier des moyens qui nous ont été proposés ne mérite aucune 
attention. Il occasionnerait tous les malheurs et toutes les plaintes dont 
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nous nWns eu que trop à gémir dans la Belgique et dans les pays 
conquis, 11 serait, d ailleurs, entièrement opposé aux principes que 
nous avons annoncés en entrant en Hollande, et qui nous ont ouvert les 
places fortes qui nous restaient à soumettre, en nous conciliant la con- 
fiance des habitants. 

Le second parti qu’on nous propose ne serait pas sans avantages. Si 
nous pouvions nous flatter d obtenir par une contribution levée müi- 
tairemeht des sommes considérables, nous serions à portée de conclure 
des marchés et de trouver sans embarras et avec certitude toutes les 
ressources qui manquent à nos armées, mais nous voyons de grandes 
difiieultés dans la forme militaire qu’il nous faudrait employer : i"" elle 
pourrait révolter les habitants, qui attendent de nous les procédés d’un 
pays ami; a® nous n’avons pas de données certaines qui puissent servir 
de base à notre demande, soit pour les sommes, soit pour le terme du 
payement; une pareille opération peut, si elle venait à manquer, com- 
promettre notre existence dans le pays et nous faire perdre le fruit de 
nos victoires et de notre conduite. 

Le troisième parti qu’on nous présente réunit à quelques avantages 
des inconvénients plus grands; si l’emprunt est forcé, il équivaut à une 
taxe militaire; et tous les dangers que nous avons prévus se reprodui- 
sent. S’il est volontaire, qui nous garantira que les Hollandais s’em- 
pressent à le remplir? Nos besoins sont pressants, et nous ne pouvons 
point donner au hasard les moyens d’y pourvoir. Dans l’un et l’autre 
caay ^nous ne pouvons donner d’autre hypothèque à cet emprunt que 
celle sur laquelle repose le crédit de notre monnaie républicaine. Il est 
donc évident que ce crédit s’affaiblirait dans la proportion de la somme 
que nous aurions empruntée. 

Le quatrième moyen est celui auquel nous nous attachons avec le 
plus de confiance. Le gouvernement auquel nous nous adresserions 
connaît mieux que nous les moyens et les ressources du pays; les Hol- 
landais verraient dans cette manière d’agir le respect que nous avons 
annoncé pour leur indépendance politique; le crédit commercial, que 
la moindre démarche inconsidérée de votre part pourrait anéantir, n’en 
souflrirait aucune atteinte; les Hollandais s’attendent bien à des sacri- 
fices; ils ne sont effrayés que des fm'mes impérieuses qu’on pourrait y 
mettre pour les réclamer. Le goimeiiieBmfit eii inléresaét par sa nou- 
velle composition , à cimenter une dliaiieç durable avec nous, et chacun 
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de 868 membres ne peut espérer de salut que daeilk Mitre proteelapn» et . 
ils savent tous que nos succ^ à venir, et par conséquent je ^ 

l’ordre de choses qui vient de s’établir, dépend nniqomnént ij è rttH i y iM ; 
qu’ils vous procureront de soutenir la guerre avec” vigueur, t ‘ ^ ’ •; 

La demande que nous avons à leur faire peut se composM d^di^jH^ ' 
rente éléments : des objets en nature que leur sol produit, ^ si 
vent dans leurs magasins et leurs ports ; de numéraire , et en&f ^ <aré^ 
C’est en combinant celte demande avec leurs facultés, avec léùr çir^ 
tère, en donnant des termes plus ou moins éloignés, en oumnt fn vaste 
champ à leurs spéculations, surtout en leur offrant la perspective d’uni' 
alliance indestructible et d’une protection constante de leurjj^vigatiOB, 
de leurs établissements dans les différentes parties du monde, que nous 
pouvons obtenir, et très promptement, un résultat vraiment avantageux. 
Qu’on ne craigne point la lenteur innée chez cette nation : le gouver- 
nement a trop d’inlérél à accélérer nos mesures pour y mettre des en- 
traves, et d’ailleurs nous ne cesserons de les surveiller, de les exâter, 
et la nécessité des circonstances et, s’il le fallait, la volonté du vain- 
queur toujours présent suppléerait efficacement à tout ce que les formes 
de leur administration pourraient présenter de vicieux et d’embarras- 
sant; mais il faut dissiper les illusions qu’on s’est faites et ne pas se 
reposer exclusivement sur la Hollande de l’approvisionnement de nos 
armées, de l’entretien et de l’équipement de nos flottes. 

C’est d’après ces principes que nous proposons d’agir avec les Hol- 
landais. Toutefois nous nous réservons d’y réfléchir encore et d’appeler, 
avant d’agir, autour de nous les lumières qui nous sont nécessaires, sur- 
tout pour dresser les demandes que nous avons à faire et de les com- 
biner de manière à nous en assurer le succès. Un d’entre nous, d’ail- 
leurs, se rendra à Paris, et vous présentera les détails de ce pian, si 
nous nous y arrêtons. 

Il est très instant, chers collègues, que les pays conquis avant l’in- 
vasion de la Hollande partagent les avantages de cette conquête et 
soient soulagés. Notre collègue Gillet, témoin de la misère qui règne 
dans le pays d’entre Meuse cl Rhin, qui a eu tant à souffrir delà 
guerre, a réduit à 8 millions lu contribution de a S millions qui a été 
imposée sur ce pays. Il y a des vices considérables à détruire dans Tad- 
ministration de la Belgique , et il est temps de songer à dléger le fardeau 
des contributions dont elle est accablée et qu’il lui est impossible de 
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^yer. L’un d'entre nous se rendra à Bruxelles, un autre à Aix-la- 
Gfaapelje, pour y suivre ce plan de soulagement et de consolation. Il est 
plus que temps de dtercher à conquérir l’affection des peuples que nos 
armes ont soumis, et il faut avouer que jusqu’à présent la conduite 
des Français, commandée il est vrai par la nécessité, a été bien peu 
juopre à atteindre ce but. 


Bsubgarob, Charles Cochon , Jovbert, i).-V. Kamkl, 
Portiez (de l’Oise). 


[Ministère des aflàires étraugères; Coiretpondanee de IJoltrinde, voi. 586 .] 


UiS RüraKSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amterdam, üg pluviôse an in-ij févriev lygo- 

Vous êtes impaUents, chers collègues, de connaître la situation de 
la Hollande et les ressources qu’on en peut tirer. Nous partageons bien 
vivement votre impatience; mais, quelque zèle que nous ayons pu y 
mettre, il nous est impossible de vous donner encore des résultats 
exacts et satisfaisants. Le caractère distinctif du Hollandais est la len- 
teur, et il se surpasse dans celte circonstance ; il est dans la défiance cl 
la crainte des événements, et il croit faire beaucoup que de gagner du 
temps. Nous avons d’ailleurs été singulièrement contrariés par la sai- 
son; le froid continue toujours; le dégel ne se fait point, ou ne se fait 
que très lentement , et la navigation ne sera peut-être pas libre avant 
quinze jours. Les passages sont fort dango^ux; l’état-major de l’armée 
et aubes agents militaires n’ont pu passer, en sorte que nous sommes 
presipie isolés, et que nous n’avons pas à beaucoup près le nombre 
d’agents nécessaire pour la célérité des opérations; cependant nous les 
pressons le plus qu’il nous est possible. Avant d’avoir reçu votre arrêté 
relatif à la marine, nous avons déjà fait venir le citoyen Touffail, l’un des 
agents nommi^ par la Commission, et nous l’avons chargé de prendre 
tous les rensdi^mients sur Tétât de la marine hollandaise et les res- 
sources qu’on en peut tirer, ainsi que de mettre sous la main de la 
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nation tous les bâtiments et cargaisons appartenant auxgamre^peiiiento 
ou aux individus des nations avec lesquelles nous sommes en jg^rre ; 
nous venons de lui adjoindre ici le citoyen Auidibert-CaiUe9 ^ lions,, 
leur avons recommandé de mettre la plus grande activité dans lenif 
opérations. C’est une machine a monter; nous avons arrÀé te pan 
d’organisation de leurs bureaux, le plus simple possible, mais it fisflt' 
des agents dans tous les points, et nous manquons de sup^josqu’i 
ce que ceux que vous nous annoncez soient arrivés elTque les conanÿu* 
nications soient rétablies. 

V'^ous avez déjà reçu l’état des vaisseaux de guerre qui sont au Texcd; 
et de ceux qui sont dans la Zélande; nous vous adi*essons aajoiird%ui 
un aperçu de ce qui existe à Amsterdam : vous verrez que tout eek est 
bien peu de chose; la plupart des vaisseaux de guerre hollandais sont 
on Angleterre ou dans les colonies ou en station en mer, et il n’y faut 
pas compter, étant plus que probable que le Stathouder aura pris, de 
concert avec l’Angleterre , des mesures pour que ces vaisseaux ne ren- 
trent plus dans les ports de la Hollande. Nous savons même déjà que le 
gouvernement anglais a fait mettre un embargo sur tous les vaisseaux 
hollandais qui sont dans ses ports, et parmi lesquels il se trouve, à ce 
qu’il parait, trois ou quatre vaisseaux de la compagnie des Indes riche- 
ment chargés. 

Nous avons conféré de ces objets avec M. Paulus, président des 
Etats de Hollande, l’homme le plus influent de la révolution actuelle, et 
qui jouit ici de la plus grande réputation de probité et de patriotisme; 
il a été autrefois ministre de la marine, et connait très bien cette partie. 
Il nous a dit que la Hollande pourrait mettre en mer au mois de mai 
huit vaisseaux de ligne et douze frégates; mais d’après les aperçus 
que nous avons, cela nous parait fort difScile, surtout avec la lenteur 
ordinaire des Hollandais et la forme actuelle de leur gouvernement. 
D’ailleurs leurs arsenaux sont désorganisés : le Stathouder avait totale^ 
ment négligé cette partie afin de mettre de plus en plus la nation spus 
la dépendance des Anglais et s’était attaché d’augmenter l’armée de 
terre, afin de fortifier sa puissance dans l’intérieur. L’amirauté d’Amstei^ 
dam a été entièrement brûlée, il y a quelques années, avec ses immenses 
approvisionnements qui y existaient, ce qui a achevé de détruire la 
marine hollandaise. On nous dit cependant qu’il existe quelques res- 
sources en bois de construction et autres objets d’approvisionnements 
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maritimes dans des magasins particuliers : c’est ce que nous tâcherons 
de vérifier, mais nous devons agir avec prudence; car nous ne pouvons 
nous dissimuler que notre position dans ce pays ne soit entièrement 
critique. La Hollande ne produit rien par elle-même; elle est, il est 
vrai, la magasinière de toute l’Europe, mais ses magasins ont été épui- 
sés, soit par les fournitures faites aux puissances cotisées, soit par les 
évacuatihM^ faites sur Hambourg ou sur Londres. Ce pays peut cepen- 
dant nous offrir de grandes ressources, à l’exception de grains qui y 
manqueront peut-être bientôt; on peut trouver chezjdes particuliers 
des fourrages, des cuirs, des vins, des draps et autres objets d’appro- 
visionnement pour nos armées, mais il faut payer: on ne veut pas 
d’assignats, et nous n’avons pas de numéraire. Ce sera l’objet d’uno 
autre lettre; celle-ci n’est destinée que de (sic) vous parler de ce qui est 
relatif aux armées de terre et de mer. 

Nous ne pouvons tirer de ressources de ce pays que par la force ou 
la confiance; ce dernier moyen sera le plus sôr et le plus durable; 
mais il sera long, d’après ielcaractère connu des Hollandais, et nos be- 
soins sont instants. Les armées, celle de Sambre-et-Meuse surtout, 
manquent de tout; notre collègue Gillet nous annonce qu’elle n’est 
approvisionnée que pour cinq jours. La Belgique est épuisée, les habi- 
tants réduits au désespoir. Nous avons donné des ordres pour y faire 
passer de suite, de ce pays-ci, des secours provisoires en grains et four- 
rages; mais la navigation n’est pas encore libre. D’ailleurs il faut des 
chevaux, des souliers, des habits, des capotes, et nous n’en avons pas; 
la demande que nous avons faite aux États généraux se remplit avec 
une lenteur incroyable, et cependant nous voilé au mois de mars, et 
l’Autrichien peut bientôt rouvrir la campagne et surprendre nos armées 
sans moyens de transpoils, sans chevaux, sans approvisionnements 
dans les places fortes. Tout cela nous cause les plus vives inquiétudes, 
mais nous ne négligerons aucun des moyens qui sont en nous pour y 
pourvoir. 

La force nous procurerait peut-être des ressources plus promptes, 
mais elles seraient moins abondantes, moins durables, et la Hollande 
serait totalement ruinée. D’ailleurs sommes-nous en mesure pour em- 
ployer la force? On regardera ce moyen comme un manque de foi. 
d’après les promesses faites en entrant dans ce pays. Le Hollandais 
soutire assez patiemment, mais il ressent vivement les injures et la 
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mauvaise foi, et, lorsque sa pàticnce est h bout, alors ildevieirt terrât 
et implacable dans sa vengeance. Notre armée est dissémiiiét ésas 
les villes de la Hollande, et, s’il y avait un soulèvement gioAwi, qidz 
serait infailliblement partagé par les Belges, nos armées S6mien| oxpo^; 
sées aux plus grands dangers. 

11 paraît, chers collègues, par notre dernière que vous aves 

quelques inquiétudes sur l’armée hollandaise IjC généèiS ]^cb^[ra 

avait cru devoir la conserver, parce que nos troupes n^étaient pas en aSses 
grand nombre pour faire le service des différentes places dé la Hol- 
lande, et qu’il craignait que, si on la licenciait, les soldats, la plupali 
étrangers, ne désertassent a l’ennemi et ne commissent des excès en se 
répandant dans les campagnes. Il croyait en être plus sûr en les tenant 
sous sa main et en tirer quelque service; mais nous avions pensé, il y a 
déjà plusieurs jours , et avant d’avoir reçu de vos nouvelles que les places 
fortes et les écluses devaient être exclusivement confiées à nos troupes, 
ci les ordres ont été donnés en conséquence. Au surplus, les Etats 
généraux s’occupent de la réorganisation de leur armée , et sous peu 
de jours les troupes suspectes seront licenciées et les officiers, presque 
tous stathoudériens, réformés. 

Nous recevons à l’instant l’état d’un magasin de û3,ooo quintaux de 
seigle trouvés à Muyden. Nous avons donné des ordres pour les faire 
amener aussitôt que la navigation sera libre. Nous espérons trouver ici 
des ressources en foins, mais il n’y a point ou peu d’avoine : il faut que 
la Commission des approvisionnements prenne des mesures pour en 
faire venir du dehors. Celui de nous qui se rendra à Paris pour se con- 
certer avec vous vous portera les renseignements ultérieurs que nous 
recevrons. 

Bries, Bellegarde, Frécine, Haussmann et Gillet vont se rendre au 
sein de la Convention nationale , leur mission finissant le k du mois 
prochain. Alquier et nous, nous resterons en Hollande. Un de nous 
passera en Zàande sitôt que les passages seront praticables. Portiez va 
se rendre à l’armée de Sambre-et-Meuse et suivra en passant le mou- 
vement qui va se faire pour chasser totalement les ennemis de Grô- 
ningue. Roberjot part pour la Belgique, suivre les opérations dont il est 
chargé pour les mines; Joubert part à Bruxelles, oh il serait à désirer 
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^ue Pérès se rendit aussi, sa présence ne paraissant pas fort nécessaire 
è Valenciennes. 

Salut et fraternité , Charles Cochon , D.-V, Ramec. 

[Ministère des aflaires étrangères: f,om»imdaMe de Holluiule, vol 586. J 


LES BEPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE S VMBnE*ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUDLIG. 

Amsterdam^ ùg pluvùtse an ii!--! y février 
Citoyens collègues, 

Nous appelons aujourd’hui toute votre attention sur la situation des 
pays conquis situés entre la Hollande et la France. Nous vous devons 
la vfrité tout entière; ainsi nous dirons avec franchise et douleur : leur 
situation est véritablement déplorable. 

Ces pays sont le théâtre de la guerre depuis 179 a. Les productions 
sont considérablement diminuées par le ravage et le non-ensemence- 
ment d’une partie des terres. On se forme une idée fausse des revenus 
de ces pays dans le moment actuel. On les calcule sur le pied ordinaire 
en temps de paix , et ces contrées sont occupées par des armées nom- 
breuses depuis près de quatre ans. L’émigration par peur de chefs de 
manufactures et d’atelier prive grand noml)re de familles de travail et 
de pain. Elle a occasionné un écoulement considérable de richesses 
en pays étranger. Beaucoup d’habitants ont été vexés par les agents des 
commissaires delà République; plusieurs ont été ruinés par la loi du 
maximum. La voie des réquisitions a privé la République de grandes 
i*es$ources par la manière vexatoire dont elles ont été exécutées. 

En général, les taxes ont été imposées arbitrairement, sans base 
fixe, sans proportion avec les revenus du pays. H est à désirer que la 
Convention intervienne pour supprimer, confirmer ou modifier ces 
taxes : elle pourrait déclarer, par exemple, quelles seraient préemptées 
sur les impositions. On avait pensé que la contribution en numéraire 
tournerait au profit des assignats ; cette opération a nui au contraire 
à leur crédit. 

L’état des subsistances n’est pas pius^alisfabant, il ne faut se le 
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dissimuler. Sans l’espoir des ressources que faitispdreir U liOQqnéli^ 
la Hollande, des vêpres sicUiennes seraient peuMbre à reéoc^ 
le cas oii les armées françaises, venant à éprouver un revertl cm^H' 
rable, feraient une marche rétro^de. 

Les assignats sont tombés dans un discrédit étonnant; Üs«e |epien‘^i. 
dront leur véritable valeur que lorsque les HoUandais en conAattrUlit’ 
la véritable hypothèque; ils ne la connaîtront [comme] valemr 
lorsqu’ils pourront acheter, avec ce papier qu’on détruit, des biens-fonds, 
et qu’ils trouveront à les 'replacer en France en échange des ol)|et8 
dont ils ont besoin. 

Aussitôt que les arrangements pour l’approvisionnanent des armées 
seront terminés avec les Etats généraux régénérés, il importe de ré- 
tablir la liberté du commerce entre la Hollande et les autres pays con- 
quis. Le Hollandais, invité alors par l’appAt du gain en ira chercher à 
Dantzig, Kœnigsberg, Hambourg, Stockholm et tous les pays du 
Nord. 

Nous vous invitons aussi à fixer l’attention sur les pays de la géné- 
ralité. En supposant que vous abandonniez à la Hollande cette partie 
des pays conquis , vous jugerez sans doute nécessaire de conserver le 
libre cours de la Meuse avec les places de Maastricht, Nimègue, Grave, 
Heusden, Bréda, Berg-op-Zoom. 

Voici les résolutions que nous vous proposons : 

i” Faire très promptement à la tribune de la Convention un rapport 
solennel sur les principes du peuple français à l’égard des habitants des 
pays conquis et une adresse à ces peuples; 

a" Ouvrir le commerce avec la Hollande; 

.3" Prendre un parti définitif sur les pays conquis et celui de la 
généralité; 

4" Prononcer sur les contributions en argent imposées: les sup- 
primer, les confirmer ou les modifier; 

5’ Décider la question des absents émigrés des pays conquis; 

6° Faire cesser les réquisitions et abolir le maximum; 

7" Supprimer les Comités révolutionnaires, sauf à donner l’attribu- 
tion aux administrations d’arrondissement, ainsi que cela se pratique 
dans l’étendue de l'administration centrale de Bois-le-Duc. 

Ces mesures, ou autres semblables que votre sagesse vous suggérera, 
adoptées parla Convention nationale, rappelleraient la confiance, cal- 
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m<i||irnt les inquiétudes, affirmeraient notre crédit, et feraient aimer 
dds peuples conquis la République française, que ses ennemis craignent 
Jladmirent. 

BELLSGAnDE, PoniiEz (de rOise), Robbrjot, Joubert. 

[ jUsistère des afiaires étrangères; Comtpondattce de Hollande, vol. 586- — 
De la vum de PorUet. ] 


U?l DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES llG BREST ET DE CitERBOUBG 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Vannes, ag pluviôse an in-tj février ijg5. 

D’après des nouveaux renseignements que je viens de recevoir, chers 
collègues, sur la perte des brigades dans l’action dont je vous [ai] fait 
le détail par ma lettre du 36’”, il parait positif qu’au moins quarante 
de ces scélérats ont été victimes de leur audace et ont péri sous le feu de 
nos braves militaires. Outre les hommes tués sur le champ de bataille, 
jdusieurs, dangereusement blessés, auront péri dans les piliers oh ils 
se sont réfugiés. Il ne me fut pas possible de connaître sur les lieux la 
quantité des morts, parce que les cadavres étaient dispersés dansdiifé- 
rents lieux où les brigands avaient été entraînés dans leur fuite. Les 
soldats, conduits par leur zèle, tuaient tout ce qui leur résistait, sans 
calculer le nombre des vivants et des morts. 

Les rapports qui me sont faits m’apprennent journellement de nou- 
veaux malheurs. Les brigands répandus dans toutes les parties du dépar- 
tement du Morbihan y continuent leurs excès, et chaque jour quelques 
patriotes dans les campagnes sont immolés è leur fureur. Ces scélé- 
rats ne sont pas assez forts ni assez courageux pour attaquer les villes 
un pu importantes, mais ils prennent tous les moyens d’en affamer les 
habitants. Les cultivateurs, les uns intimidés par les menaces des bri- 
gands, d’autres, et c’est le plus grand nombre, dirigés par la malveil- 
lance, n’approvisionnent plus les marchés. Les habitants de la commune 
de Lorient sont réduits à une demi-livre de pain, suivant le rapprt qui 
m’en a été fait pr les administrateurs du district d’Hennebont. Dans 
toutes les communes populeus» des villes, si on n’éprouve pas encore 

•'> Voir jthtt b«3l, p. sSî. 
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cette rédaction, le peuple aies plus grandes inquiétudes iàrHbo 
tances; on ne peut en obtenir que par la force. JourneHemeut dû 
cbements sont en course pour parcourir les campagnes et en eQletij|||t 
les grains. Le peu de forces que l’on a dans ce département se permet , 
pas encore de faire des fouilles asses fréquentes dans les canmpgztes* 
Depuis longtemps on annonce l’arrivée de nouveaux bataillon^qui ne 
se rendent point. Cependant l'insurrection fait des progrès, et 90 nepéut 
y remédier qu’avec une force armée importante, et Je craii^ que le gé- 
néral en chef, ne trouvant pas le mal aussi grand qu'il l’est réellement, 
ne fournisse pas, pour la répartition qu’il va faire des troupes venant de 
l’armée du Nord , la quantité nécessaire à cette division. Cependant, 
mes collègues Guezno et Guermeur et moi, nous ne cessons de lui en de- 
mander. Plus tôton mettra en mouvement les troupes qu’exige la situation 
de ce département, plus on épargnera le sang d’hommes égarés par le 
fanatisme, qui n’ont de l’audace que parce qu’ils voient qu’on n’a pas une 
force assez considérable à leur opposer. 

Il circule depuis longtemps dans ce département de faux assignats 
qui discréditent la monnaie nationale. Ce n’est que par la contrainte 
qu’on peut faire passer les assignats dans les campagnes, et encore les 
cultivateurs vendent-ils toutes leurs denrées à des prix exorbitants, de 
manière que l’assignat de cent sols est tout au plus évalué par eux à 
dix sols. 

Salut et fraternité , Baiiü. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LE REPnÉSENTA>T DANS LES LANDES, LES HAUTES-PYRENEES 
ET LES BASSES-PYRÉNÉES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Baymne, a y pluviôse an iii-ij février tjgS. 

[Monestier (de la Lozère) envoie 800 plans topographiques qui lui ont été 
donnés par le citoyen Caupène'’'. — Ministère de la guerre; Correspondance 
générak]. 

Voir plus haut, p. aSg, le post-scrip- (où ce nom propre est écrit Gaupenne). 
lum de la lettre de Monestier A la Gon- Dans ce post-scriptum toute l'affaire est 
vention nationale du 9 5 pluviôse an ir eipliquée presque dans les mêmes termes. 
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à* '■*' * 

IjK BEI>R^8ilNnNT AUX SALINES À CAMBACERES, MEMBRE DU COMITlî 
DE SALUT PUBLIC. 

AS, f 

♦ Salins^ si g pluviôse an m- ly février i7p5. 

pssant à Bâle, pour vérifier avec lambassade Tétai de situation 
de la fourniture des sels aux Suisses, le citoyen Bâcher, premier secré- 
taire de Tafiibassade, et les agents du commerce extérieur mont pré- 
senté le citoyen O’Reilly, Irlandais, comme exemple de connaissances 
précieuses et capable d’opérer dans nos salines les améliorations les 
plus conséquentes. Je me suis déterminé à le conduire avec moi dans 
ces manufactures, où j’ai remarqué que tout ce qiTon m’avait dit de 
lui était au-dessous de ses connaissances réelles. C’est lui (jui m’a donné 
les plans de toutes les salines étrangères dont je parle dans mon rap- 
prt. Puis-je sans inconvénient, d’après la loi sur les étrangers, le con- 
duire avec moi à Paris, où je serais bien aise que le Comité Tentendît? 
N’est-il pas nécessaire que le Comité le mette en réquisition? Je puis 
t’assurer qu’on ne peut faire entrer on France un homme plus honnête 
et plus utile par les différents genres de connaissances qu’il réunit. Je 
te prie d’avoir la complaisance de me répondre ce que lu en penses 
Salins, département du Jura, où je suis en convalescence de la maladie 
que je viens de faire, 

ASalut et amitié, A. Besson. 

f Arch. nal., AFn, 43. | 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


SAmcedn S o pluviôse an ui-î8 févriet^ ^79*^* 

1 . Le Comité de salut public, par suite de son arrêté du 1 1 de ce 
mois, portant augmentation du traitement des cochers attachés à son 
service arrête que le citoyen Martine, chargé du soin des chevaux 



Voir!. XIX, P 760, farrété 0® 1. 
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de selle, sera payi^ à raison 

présent mois. „ 

CAMBAcéais, f .-P.' 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionitenl^ti, |e‘ 
Comité de salut public arrête que la somme de 1 1,634 
par le payeur général de l’armée des Alpes, montant de la veQlé^,^ 
343 moutons qui ont été illégalement saisis le' i4 août t^^S fvieiut 
style) au citoyen Larignon, fermier de la Coadimine« cmnouine de 
Buxière-la-Grue, district de Montmarault, département de l’Ailier, loi 
sera restituée. 

èoissirt®*. 


de se|it livres par joÿr,':;à eomptürdtt 


3. Extrait du registre des délibérations de la Commissim des apprtm- 
siottumenls. Séance du ü y pluviâse an 3 '. — La Commission des appro- 
visionnements, sur le rapport de l'Agence des subsistances générales, 
arrête : 1 " Les huiles au compte de la République délivrées en vertu 
des autorisations de la Commission par l’Agence des subsistances géné- 
rales, 7 *" section, depuis le 5 nivôse, et celles à délivrer par la suite 
pour des services publics, et dans des cas d’absolue nécessité, seront 
payées aux prix ci-après, savoir: l’huile d’olive fine, 6 livres la livre; 
idem, demi-fine, 5 livres 10 sols; d’œillette, 3 livres 10 sols; de colza, 
de navette, de rabette, de chènevis, 3 livres 5 sois; de lin, 3 livres; 
de baleine, 3 livres 10 sols; de poisson, 3 livres sols; de spermaceti 
épurée, 3 livres 5 sols; idem, ordinaire, 3 livres. — s® L’Agence des 
subsistances générales est chargée de l’exécution du présent arrêté. Le 
commissaire ; Lb Paykh. » — Vu et approuvé par le Comité de salut 
public, le 3o pluviôse, l’an 3'®® de la République française. 

Roissy (*). 

4. Sur le rapport de la (Jommission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
donnera tous les ordres nécessaires pour faire tirer des magasins de la 
commune de Paris à Égalité-sur-Marne^'^^ la quantité de cent cinquante 
quintaux de grains par mois , lesquels seront destinés à la nourriture 

Arcfa. nat., AP 11 , 33. Areh. nat., AF 11 , 68. — Nousnrs- 

(*> Arch. nat., AP 11 , 68. — N<m «are- gittri. 
giêtré. Château-'niieiTy. 
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des oavrîelB employés à la coupe des bois pour l’approvisionnement de 
cette eemmune, et répartis dans les ventes, en proportion de la quan- 
tité (Pouvriers travaillant dans chaque vente et de leurs besoins. 

fioissY 

5 . [ttCommiBsion des approvisionnements, sur les fonds mis k sa disposition, 
fera mettre à edie de la municipalité de la Branche du Pont-Saint-Maur<’> (district 
de Bourg-Ég^të), la somme de six mille livres, en assignats, à titre d’avance, 
pour être emjdoyëe en achats de grains. Boissr. — Arch. nat., AFn, 70. Nm 
aur^gittri.] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu la pétition à lui adressée le 5 pluviôse 
an m, par la municipalité de Bayonne, tendant à être dispensée du 
remplacement en nature d’une quantité de 9,670 quintaux i4 livres 
de grains et farines qui ont été fournis des magasins militaires, tant 
des vivres de terre que de la marine, en vertu d’arrétés des représen- 
tants du peuple prés l’armée des Pyrénées occidentales, vu aussi l’avis 
motivé du même représentant («iV), apposé en marge de ladite pétition , 
arrête : 1* La commune de Bayonne effectuera, dans le plus bref délai, 
et en même nature de grains et farines qui lui ont été prêtés à cette con- 
dition , les 3,670 quintaux 1 4 livres qu'elle a reçus des magasins mili- 
taires, tant des vivres de terre que de la marine et hôpitaux. — 3 ° La 
commune est autorisée à se procurer, par la voie des achats , ladite 
quantité de 3,670 quintaux i4 livres de grains au prix courant des 
marchés, ou qu’elle fera contrôler légalement. — 3* Et pour l’ex- 
cédent du prix desdits grains qu’elle est tenue de fournir en rem- 
placement, il lui sera alloué, à titre d’indemnité, une somme égale au 
montant dudit excédent, légalement constaté. — à" Renvoie, pour l’exé- 
cution du présent, à la Commission des approvisionnements, qui en fera 
passer copie en forme, tant à la municipalité de Bayonne qu’à l’Agence 
des subsistances générales, section des vivres-pain des armées de terre 
et de ceUe de mer. 

Boi8sï^*>, 


Aïdi. niL, AF 11, 69. — K»n m- 
regt$tré* 

w Sur cctltt v#tr il. Tu», 

tey, R^tmre, t. fl, H 

Dq»uiB iS3f, ûïk a efaiufé de imo «^1 


e'mt miiolMiiiit la commaae de loîmille- 
ie-Poui. 

C'efUà-dtfc : lê wnm$M dM« « • 
Areh. aat.^ AF ii, 7t. — Nm enre- 
ptiré. 
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7 . [La municipalité de Mont^rgia îm reatiMar Mu aite]t^pi at < 7 ?* 
marchanda quincailliera à Par», les marchandiws et efleta de 

avaient expédiée iea 9 et ii août 1798 (v. at.) kTadresae dw 4h>7(naiiàSai^#t 
Cadix à Lyon, et que ladite municipalité avait arrêtés. Bmaar. ^ 

AF B, 7a. Non murfffiêlri.] ' ' ' 

% m ' ' 

8. Sur le rapport de la Commission des approvistoilniMlieintsnè 
Comité de salut public arrête : 1 * La réquisition de dix mitte qrâi^litix 
accordée au district d’Argenton sur celui de MoBtitaorilion> par arrêté 
de la Commission du commerce et des approvisionneménts du a 5 bru- 
maire dernier, et celle de six mille quintaux accordée au même disttiet 
sur celui du Blanc, par autre arrêté de cette Commission du 1 1 fti- 
maire, seront exécutées. — 9 ” Les administrateurs des districts de 
Montmorillon et du Blanc sont tenus, sous leur responsabilité colleetive 
et individuelle, de faire livrer aux commissaires du district d’Argenton, 
dans deux décades à compter de la notification du présent, chacun ce 
qui leur reste h fournir sur les réquisitions ci-dessus. Ils emploieront à 
cet effet les moyens qui leur sont indiqués par la loi du 3 pluviêse. Ils 
rendront compte , tant au Comité qu’à la Commission des approvisionne- 
ments, des mesures qu’ils auront prises. — 3” Les agents nationaux 
près des districts sont spécialement chargés de tenir la main à l’exécu- 
tion du présent arrêté, sous les peines portées par la loi du 1 A frimaire 
an II. — A* La (iommission des approvisionnements est chargée de 
surveiller l’exécution du présent arrêté. 

Boisst f". 

t). [U sera fait au district de Montmorillon une avance de cent cinquante mille 
livres en assignats, pour être employée en achats de grains nécessaires à l'appro- 
visionnement du district. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 7a. Non enr^^lré,] 

10 et 1 1 . [Il sera fait à la municipalité de Lisieux une avance de 35 o,ooo li- 
vres pour achats de grains, et à la municipalité de Gailion une avance de 
19,000 livres, pour le même objet Boissr. — Arch. uat., AFn, 78. Non e«re- 

12. Extrait du registre des délibérations de la Commission des agpro- 
visibnnements. Séance du a g pluviôse, an 3*. — La Commisrion des 


‘O Arch. nat, AF 11, 7s. — iVon snrtgûtré. 
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approvisionnements delà République, vu la pétition des administrateurs 
du district de Sedan, du 1 1 pluviôse, considérant la nécessité de venir 
pirumptement ausecours des habitants dudit district de Sedan, et de leur 
faciliter les moyens de se procurer les grains dont la disette se fait 
sentir dans leur ressort, arrête ce qui suit: 1" L administration du 
district de Sedan est autorisée à faire exporter dans le duché de 
Bouillon et autres pays neutres jusqu’à la concurrence de deux mille 
pièces de vin. — a*" En échange de cette exportation, l’administration 
fera importer du blé et autres grains de première nécessité, jusqu’à 
la concurrence de la valeur de la quantité de vin exportée. — 3 ® Les 
directeurs de douanes aux frontières laisseront librement passer 
toutes les expéditions résultantes de l’exécution du présent arrêté sur 
la déclaration de l’administration du district de Sedan. — li*" L’admi- 
nistration du district de Sedan est autorisée à nommer les agents 
quelle sera obligée d’employer à ces opérations; elle pourra les confier 
à des négodants particuliers, ou à des associations de citoyens, ainsi 
qu elle le jugera convenable. — 5 " Le présent arrêté sera soumis à 
l’approbation du Comité de salut public. Fait et arrêté en la Com- 
mission les jour, mois et an que dessus. Le commissaire : Le Payept. m 
— Vu et approuvé par le Comité de salut public, le 3 o pluviôse, 
an 3 “* de la République une et indivisible. 

Roissy 

13 . [Arrêté suspendant pour deux décades, en plus des quatre décades indi- 
quées par rarrétë du 90 ni\ôse an iii la poursuite contre les citoyens Trécourt 
fils et Pochon. Boissr. — Arch. nat. AFii, 7/1. Non 

îà h 17 . [Autorisations d’exporter. Boissy. — Areh. nat, AF 11, 77. Non «ira- 
gitiri.] 

IB à 25 . [Antorisations d'exporter, d’un port français k un autre, diverses mar- 
chandises par bâtiment neutre et avec destination simidée. Boissy. — Arch. nat., 
AF II, 78. Non enregiitré^l 

26 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à traiter avec les 
citoyens Riconrl et C% de Paris, aux meilleures conditions possibles, pour l’achat 
de tout ce qu’ils pomront Ibumtr de cuivres rouges, vieux ou neufs, et de bonne 
qualité. Boissy. — Ardi. nat. ^ AF 11, 79. JViwi enr^^Utri.] 

Arch. nat, AF 11, 7 4 . — — W Voir t. XIX , p. 38 o, rarrété n* f». 
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S7. [Arrêté fixant le traitement de gardes d’aiütie^e latta fe iMj^iurteiae^ de 
Mont-Blanc. DcBois-CaANcé. — Aîrch. nat^ AF ii, aoa. Nm , 

âS. [Indemnités à des propriétaires de forges, pour foumitores. !•-?« 

— Arch. nat, AF ii, ai 6. Non enre^tré.] 

' I. 

29. [Fixation à 5oo livres par mois du traitmnent du eiteyen Deslandes^ , 
chaiigé de surveiller les opérations relatives h la pose, des grains éb Inimèire Hm ^ 
canons. J.-P. Chazal. — Arch. nat., AF ii, ai6. Non enr^Utri,] 

30. Le Comité de salut public, vu son arrêté dû A nivôse an 

par lequel il autorise les citoyens Peters^ et Aiban à importer de la 
Suisse le salpêtre nécessaire à l’entretien de leur manufactnre située 
près Lyon, et à payer ce salpêtre avec partie de l’acide sulfurique qui 
en sera le produit, ensemble le rapport de la Commission des armes ci 
poudres du a a pluviôse, arrête que les dispositions de son arrêté du 
A nivôse, ci-dessus énoncé, sont étendues à la manufacture d’acide sul- 
furique de Javel, près Paris, dont les citoyens Peters et Aiban sont 
également entrepreneurs. La Commission des armes et poudres et celle 
des approvisionnements veilleront à l’exécution du présent arrêté, cha- 
cune en ce qui la concerne. 

Fourcroy ^2). 


31. [ Ihqiiisition d’ouvrier» pour la fabrication fin salpêtrc. Fourcrov. — 
Arch. nat., AFii, a 1 * 7 . Non enreffistri,] 

32. Le citoyen (ioutelle, capitaine de la compagnie d’aérostiers em- 
ployée à l’armée de Sambre-et-Meuse, se rendra à Paris pour recevoir des 
instructions et concerter les pi*éparatifs et manœuvres relatifs au ser- 
vice, (jui pourront être nécessaires a rouverture de la campagne. 

Foürcroy 


33. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : que les instructions particulières 

adressées aux gardes-magasins par l’Agence de l’habillement seront 

(») Voir I. \IX, p. 6H, CHiTélL* 9, — Arch. Oÿt, AF 11, 817. — Non enrcgitfré. 
— (’) Arch. nnt., AFii, aao. — Non mreffittré» 
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exëcatées ponctmliement; 9 ” que la nomination des gardes-magasins 
et employé des effets militaires rdanis à l’Agence de l’habillement doit 
être faite par la Commission d’approvisionnements; 3° que le représen- 
tant du peuple Féraud, en mission près les armées de la Moselle^'^ 
sera invité à rapporter son arrêté du 98 nivôse dernier; charge la 
Commission des approvisionnements de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy^®*. 


3&. [Le prix de la livre de viande fournie par le citoyen Tliouin-Collior, innl 
à la gamiaon qu'aux hôpitaux militaires de la place de Douai, depuis le lo ther- 
midor dernier jusqu'au 3o brumaire inclus, et en exécution des deux marchés en 
date du A dudit mois de thermidor, demeure fixé définitivement à vingt et un sols. 
Boisst, — Arch. nat. AF, ii, aSa. Non enregistré.] 

35. [Le prix de la livre de viande fournie par les citoyens Roselle et Poly aux 
troupes et hospices militaires des places de Béthune et de Saint-Venant, ii compter 
du mois frimaire jusqu'au t*' brumaire suivant demeui’e définitivement fixé à vingt- 
ei-un sols la livre. Boissv. — Arch. nat., AF ii, aSa. Non enr^stré.] 

36. [H sera payé au citoyen Dulac, en sa qualité de sous-inspecteur des sub- 
sistances militaires, la somme de 1,498 livres 88 centimes, formant la moitié en 
sus du prix stipulé en numéraire, au moyen de laquelle somme la République 
sera entièremeut libérée envers le citoyen Dulac. Roissy. Arch. nat., AF 11 . 
a 8 a. Non enregistré,] 

37. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, lo 
Comité de salut public arrête que toute troupe campée ou cantonnée, 
tous postes 9 parcs d’équipages et généralement toutes parties pre-> 
nantes seront tenues de s’approvisionner dans les magasins fixes des 
fourrages, quand elles n’en seront pas éloignées de plus d’une lieue. 

Boissy^^i. 


38. [La Commission des secours donnera les ordres nécessaires à l'agence des 
hospices militaires pour faire réintégrer le citoyen Behaigue dans la place de direc- 
teur de rhôpital militaire de Rulshetm , k l’avantgarde de l'armée du Rhin. A. Dü- 
aoHT. — Arch. nat., AF 11, 98/1. Non enregistré,] 

<*> Kn réalité ü était m màmmk faenée du Rhîii. Voir t. XVI, p. 5i3. - W Awè. 
nat., AF u, — iVaa snr$gi$tré, — W Arch. ual., AF H» sSa. Non enrsgîslré. 
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39, &0. [IndemnitéB pour per{e de chevaux. LifiMmMi(iiii Tarp), ~ Aréfa. 
ntX., AFii,ü66. Nmi enr^fiiiré.] 

&1. [La Commiaiion des approvisionuements est autorisée k tnteaii U^to 
des intérêts de la République des douae mille cinq oeiits pièeea de é(«p eftrtes ; 
par les citoyens DamÀne et G^% à Paria. Bmssr. — Ardb. nat, P'\fe 89 « Nm 
rdffütré.] 

h% [Les citoyens Thiébaud et Réaux actudlement détenus aux prisons d*Oi^ 
mont, comme comptables insolvables, seront mis en libellé et qim T Agence de 
rhabillement sera déchargée des sommes dont ib se trouvent redevables pour les 
comptes arrêtes par le commissaire extraordinaire de ladite agence. Boissv* ^ — 
Arch. nat, AF ii, 389 . iVo» mregisiré,] 

A 3. [Est accordée une place de sous-lieutenant dans le 6 * r^iment de dragons 
au citoyen Thomas-Jean-Joseph Maiüani, adjoint k Tadjudant générai Duverger. 
DuBois-GaANcé, Maebc, A. Domout, Raéian, CisaoT, Meblii» (de Douai), Causa- 
césKS. — Arch. nat AFii, 393^ Non enreffistré^^K] 

hh, [Arrêté maintenant, malgré la réclamation faite par la Commission de la 
marine et des colonies , rarrêté du 8 nivôse dernier, qui permet au citoyen De» 
vinck d'acheter quatre navires de prise anglaise Boissr. — Arch. nat, AF 11 , 
395 . Non enrtgiitré,] 

05 k 85. [Congés, réquisitions, réint^rations. — Arch. nat, AF ii, 3i5. Non 
aitngva/ré,] 


86 . [I^ citoyen Desirai, secrétaire général de la section de la guerre du Comité, 
est nommé commissaire des guerres : il sera compris en cette qualité dans la nou- 
veUe organisation. DoBois-CaANcé. — Arch. nat, AFii, 3t5. Non cnnyfalré.J 

87. [Le citoyen Bertin, réint%ré dans son grade de général de brigade, sera 
employé à larméodes Alpes. DoBOi8-Ca\Ncé. — Arch. nat, AFii, 3t6. Non en- 
r^fütri,] 

88 . [La démission du commissaiœ des guerres Martin est acceptée. Dcaois- 
(iSANcé. — AiTh. nat, AFii, 3i5. Non enregistré,] 

89. [ Réquisition de Sénault , canonnier, pour continuer les travaux de tonnelierie 
de la raffinerie de salpêtre d’Orléans. — Arch. nat., AF* ii, i3a*. Non enregistré,] 

90. [Réquisition de François La Tour, canonnier, pour être admis dans les 
écoles révolutionnaires de navigation et de canonnage. — Arch. nat, AP n, 189 . 
Non enregistré,] 


Cet arrête est sans date du jour. — Voir, t XIX, p. t38, Tarrété n* il. 
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9 f. Le Comité de saiut public, informé par le représentant du 
peuple Cadroy de la mesure prise par ses collègues SalicetietJeanbon- 
Saint-André» de mettre en réquisition, pour les besoins du service de la 
marine française, une partie des équipages des navires génois abordés 
à Marseille et dans d’autres ports français de la Méditerranée avec des 
chargements de grains et autres denrées considérant qu’il n’a autorisé 
ni dû autoriser cette mesure, qui présente les caractères d’une violation 
du droit des gens et d’une entreprise sur les droits et l’autorité du gou> 
vernement génois; arrête que la mesure prise par les représentants du 
peuple Saliceti et Janbon-Saint-André sera regardée comme nulle et 
non avenue; qu’en conséquence les marins génois mis en réquisition 
pour les besoins de la marine française sont affranchis de cette réquisi- 
tion et seront sur-le-champ rendus à la liberté qui leur appartient et 
aux navires d’où ils ont été débarqués; arrête qu’expédition en forme 
du présent sera à l’instant envoyée par un courrier extraordinaire à 
l’agent de la République française près celle de Gênes pour être no- 
tifié è ce gouvernement, et que pareille expédition sera, par la Com- 
mission de la marine et des colonies , envoyée à tous les agents mari- 
times des ports français delà Méditerranée, avec injonction de tenir 
strictement la main à son exécution; arrête au surplus que semblable 
expédition sera adressée aux représentants du peuple envoyés les 9 et 
1 0 de ce mois près l’armée d’Italie et l’armée navale de la Méditer- 
ranée, avec invitation de surveiller l’exécution du présent arrêté. 

Marec, Merlix (de Douai), Foi ncRo>. Sibyes, Dibois- 
Cranck, La Porte, Boissv'^^ 


92. Le Comité de saiut public, vu le procès-verbal delà municipalité 
de Cherbourg du 5 nivôse dernier, constatant que le citoyen Pomme, 
représentant du peuple en cette commune, a autorisé le citoyen Monge, 


Voir Lévy-Schneider, hMhtm Samt- 
André iosr8. 

En réalité, r’wl aux datea du 7^ du 
8 et du 10 <{ue ia Lanveiitiun envoya en 
mi^Mon è tannée d'Italie Le Tourneur 
(de ia Maufhe), Pooltîer et Beffroy* 
Mitiialèfe dea alGûrea étmnj|èrea: 
Corrp$pfmdnnw de Cénety vol. 189; et 
Arch. nat., AF *11 — /V/>« enrepetré. 


On remarquera que, quoique daté du 
3o pluviô^, fet arrêté fut signé par 
Siey^ et La Porte, qui nVnlrérenl au 
Comité que le 1 5 vente. Il faut en cou- 
dure que la minute, préparée défi le 
3o pIttiîèïHs ne fut soimiiac k la niipiaturo 
du Comité qu’au moina quinae jour» plun 
tard, iwna que Ton aongeét è en modilier 
la date. 
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examinateur de la marine, à faire subir l’exantM iill.'ritojeii' 

Hippolyte-Victor Goilet-Doscotiis, considérant que <?e été, 

jugé suflisammont instruit, arrête qu’U lui swa d^wé ori èeHiSB^ ot 
un livret d’aspirant de la marine pour être empl&yé eû cette 
les bâtiments de la République. La Commission de la nterinei el dcff 
colonies est chargée de l’exécution du présent arrétéf*^ ' / . 

■ * 'V', 

93. Le Comité de salut public, considérant qup la loiqj^ a â 
•j/i livres le traitement de mer des lieutenants de yaiteeau commqn- 
danls n’a point prévu qu’il leur serait confié des vaisseaux de hgbe, 
arrête que le citoyen Matagne n’est point recevable dans sa demar^ 
(lu traitement de table de capitaine pour le temps qu’il a* comntandi^ 
le vaisseau le Tigre, et que tout lieutenant qui, par circonstan(Se,'sc . 
trouvera commander un vaisseau ne pourra prétendre qu’au traitement 
de table attribué à son grade; charge la Commission de la marine et 
des colonies de l’exécution du présent arrêté 

94. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Bachelier, qui 
a rempli à Ostende, pendant 4 mois a 5 jours, en qualité d’ensdigne 
non entretenu, les fonctions d’officier chargé des mouvements, en vertu 
d’un ordre du contre-amiral Vanstabel, approuvé par les représentants 
du peuple délégués à l’armée du Nord, recevra, en outre de ses ap- 
pointements, les vacations attribuées au grade d’enseigne non entre- 
l(‘nu ; charge la Commission de la marine et des colonies de l’exécution 
du présent arrêté 

95 . [La Commission des approvisionnements, sur les fonds mis à sa disposi- 
tion , avancera à la commune de Glioisy-snr-Seine la somme de six mille livres en 
assignats pour être employée en achat de grains. Signé : CxiiBAcénks, A. Domoht, 
UoissY, Gabhot, Mabsc, Foubcroï, Pelet. — Arch. nat., F", 389. Non enre- 
ffûtrc.l 

96. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Percheron, 
chef civil de la marine, en remplira les fonctions à bord de la division 
commandée par le contre-amiral Bouvet, et (|ue tous les autres mn- 

<» Arcb. n«t., AF*ii, 189. — Non «nregiêtré. — ® Arch. Bat, AF* 11, i 3 g. — W«* 
enrtgùlré, — Arch. uat, AF* ii, 189. Non tnrogitlré^ 

COMITA »E SAt.tT pirniAC. — AJ. a 5 

tMfMMCIire NATtOIAlC. 
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ployés civils qui poarront être attachés au même service seront sous 
ses ordres. La Commission de la marine et des colonies donnera les 
ordres nécessaires pour Texécution du présent arrêté. 

Mabec, J.-P. Lacombk (du Tarn), Mkbun (de Douai), 
Boissy, Fourcroy, DüBOis-CnANcé, Pelet ^‘1 


97 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Percheron 
remplira au cap de Bonne-Ëspérance, aussitôt que cette colonie sera 
soumise à la France, les mêmes fonctions qui sont attribuées a 1 ordon- 
nateur employé h Tile de France. La Commission de la marine et des 
colonies est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Markc, J.-P. Lacombe (du Tarn), 1 )ibdis-Crancé^‘^^ 
Pklet, ForncROY, Merlin (de Douai 

98 . ff^Soummicrnde 26,000 sacs d'avoine et de 10,000 sacs d'orfjfc de 
12 boisseaux chacun, mesure de Paris. — Je soussigné, (]erf Zacharias, 
domicilié à Metz, et fournisseur de la viande dos hôpitaux de l’armée 
de la Moselle, m’oblige et m’engage, comme pour les propres affaires do 
la République, de fournir, pour la subsistance des armées du Rhin et 
delà Moselle, la quantité de vingt-cinq mille sacs d’avoine de douze 
boisseaux, mesure de Paris chacun, et celle de dix mille sacs d’orge 
de pareille mesure, aux prix, clauses et conditions ci-après : 1® La to- 
talité des trente-cinq raille sacs d’avoine ou d’orge sera versée dans les 
magasins militaires indiqués ci-après dans l’espace de deux mois et 
demi, à dater de l’acceptation du présent marché. — 9® Les trente-cinq 
mille sacs seront distribués ainsi qu’il suit, so\oîr : Département du Bas- 
Rhin^^^ : à Somering, 3 , 000; à Kreuznach, 3 . 000; à Meiserheim, 
3,600 ; à Hombourg, 4 , 000 ; à Deux-Ponts, /i,ooo; Armée de la Mo- 
selle: h Sarrebrûck, 8,000; à Saint-Avold, 1,000; à Sarreguemines, 
4,000, à Sarrelibre^®^, 9 ,ooo^*l — 3 ® Le sac d’avoine ou d’orge sera 
de douze boisseaux, mesure de Paris. — 4 ® Il me sera payé cent quinze 


UoBectîon de M. Fmek Roosselot 
> Arrêté tr secret». Non entegiitro. 

Il a Mgûé deux tbis. 

Colleelién de M. Franck Acitawdot 
• Arrêté aaecriei». Non enrngütrOf 


Sic i ii tant sans doute lire : Amée 
du Rhin. 

Sarrolonis. 

On remarquera que cela fait un 
total de 37,600 aaes, et non de 35 , 000. 
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livres en assignats pour chaque sac d’avoine' de ~<|n>ie 
quarante livres pour chaque sac d’orge de douze.boissetmf éédariûer 
de même en assignats. — 5 * Le transport de ces grains des ^ 
ils seront achetés dans les magasins cités sera ^ mes friû^ Jlqttr ‘ 

la sûreté et l’activité du service, les agents en chef des fmipi^ 
armées feront an besoin, sur ma déclaration, les réquisi^QS a^Bèë* 
saires au commissaire général pour l’obtention des voitures dans h} cas . 
de refus de la part des habitants, sans toutefois qye le strviœdes'ràb- 
sistances puisse en souffrir. — 6” A compter du mopieat de raccefda- 
tion du présent marché, toutes commissions établies povur les réqut^ 
tiens de grains dans le Palatinat et les pays conquis adjacents seroeA 
annulées. — 7° Aussitôt l’acceptation du présent arrêté, les agentl ^ 
chef des fourrages des armées du Rhin et de la Moselle seront «mtori- 
sés à mettre à ma disposition les sacs vides qui pourront m’être néces- 
saires, desquels je fournirai récépissé et à la charge par moi de payer à 
l’Agence des subsistances cinq livres par sac que je ne pourrai repré- 
senter. — 8* Immédiatement après les livraisons du quart de la four- 
niture portée au présent marché, je serai tenu de déclarer à l’Agence 
des fourrages à Paris, ou à l’agent en chef desdits fourrages i l’armée ‘ 
du Rhin, s’il m’est possible ou non de passer un nouveau marché 
d’avuine ou d’orge , et un pour fournir des foins et pailles ; dans le pre- 
mier cas, je présenterai ma soumission dans les vingt-quatre heures à 
compter du moment où je serai requis pour les quantités que les res- 
sources du pays conquis pourront encore offrir; dans le second cas, je 
fournirai ma déclaration de ne pouvoir excéder les trente-cinq mille 
sacs d’avoine et d’orge portés au présent marché, et alors l’Agence 
pourra traiter avec d’autres fournisseurs sans que j’aie à réclamer au- 
cune indemnité pour raison de celte concurrence. — 9“ Je serai auto- 
risé par le Comité de salut public à exporter mes fonds, soit en numé- 
raire, soit en assignats de l’intérieur de la République dans le 
Palatinat, en faisant ma déclaration aux autorités constituées des 
sommes à exporter avec la faculté do requérir auprès d’elles les escortes 
dont je pourrais avoir besoin. — 10" A moins d’une autorisation 
expresse du Comité de salut public ou de toute autre autorité par lui 
déléguée, je ne pourrai faire aucun achat d’avoine ou d’orge pour 
raison du pnisent marché dans l’intérieur de la République, et je con- 
sens, dans le cas de contravention au pn'sent article, à la confiscation 
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des grains qui en proviendraient. — 1 Les premières livraisons ne 
commenceront à sWectuer qu’un mois après T acceptation du présent 
marché, à moins que le Comité de salut public ne juge à propos de me 
faire une avance de cent mille livres en numéraire, auquel cas lesdites 
livraisons auront lieu dans la décade qui suivra le terme de laccepta- 
tion du présent; pour la sâreté de cette avance, dont le remplacement 
sera fait en même nature, sous le délai d’un mois, je fournirai à la 
République bonne et valable caution. — 1 a*" Dans le cas où l’armée 
française évacuerait le Palatinat. le présent marché sera résilié, les 
fournitures faites jusqu’au jour de l’évacuation me seront soldées 
d’après les reçus des gardes-magasins , et je ne pourrai réclamer au- 
cuito indemnité pour les grains qui sc trouveraient arrhés et dont l’ar- 
rivée de l’ennemi m’aurait empêché de faire l’évacuation ou la remise 
en magasin. — Il sera fourni par l’Agence des subsistances géné- 
rales à mes commissionnaires dans l’étendue du Palatinat conquis des 
rations de pain, viande et fourrages à l’instar des employés des diffé- 
rentes agences, sauf les retenues de droit, lesquelles seront à ma 
chm*ge. — Dans le cas où des voitures chargées d’avoine ou 

d’orge seraient prises par rennenii dans le trajet d’une commune aux 
magasins militaires, je serai fondé à réclamer une indemnité comme 
accident ou force majeure en faisant légalement constater l’envoi et 
l’enlèvement desdits grains. — 1 b"* Dans le cas où le Comité de salut 
public ne jugerait pas à propos de me faire une avance de cent mille 
livres en numéraire, il m’en sera fait une d’un million en assignats 
afin de me faciliter promptement les moyens de me procurer le numé- 
raire qui m’est indispensable pour opérer dans le pays conquis. — 
Vu et approuvé par le Comité de salut public 


Arcb. liât., AF* 11, tio, — Nim mr^giitré. 
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LE COMITÉ DE SALUT PDBI.IC \ pAeÈS, 

BEPB^SBNTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMRRE-BT'IltUSE 4 / 
À BRUXELLES. ^ 


Parts, 3 O pluviôse an ni-i 8 janvier tyÿS. 

[ Le Comité loi accuse réceptioo de sa lettre du 1 9 de ce mois^') et ks 
rét^ qui y étaient joints. rNons en avons fait le renvoi aux di0éi«nles diviiôotti de 
notre Comité chargées du travail rdatif it l'ol^t de ces arrêtés, et nous ayons 
renvoyé an Comité des finances le mémoire que tn nons a adressé pour la dreula- 
lion (lans le pays bdge des assignats républicains.» A. DviioitT. — Ardi. nat., 
AP 11, 38.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À MORISSON, CHAILLON ET LOmCIAL, 
REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST, À NANTES. 

Paris, 3 o pluviôse an m- 1 H février fjgS. 

[Le Comité leur accuse réception de leui' lettre du .'> de ce mois^*' et des quatre 
arrêtés qui y étaient joints. «rNoiis avons renvoyé ceux des 5 , 1 1 et 1 a du courant 
de la 6* division du Comité, spécialement chaigée du travail relatif aux subsis- 
tances et celui du 6 à la 3* division , dont la surveillance a pour objet la fabrica- 
tion des ormes, poudres, etc.» — Arcli. nat., AF 11, 38.] 


LE COMItE de législation aux REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DES ALPES 

BT D’ITALIE. 

Paris, 3 o pluviôse an ni- 18 février t'/gS. 

f Le Comité a reçu les divers arrêtés qu’ils lui ont envoyés. — Arch. uat. , D iii, 
33/i'.] 


0 ) Voir plus haut, p. i 83 . — Voir, t XIX, p. 567. 
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LB RËPAÉSENTANT DANS L^ORNR ET LA SARTIIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon^ 3o phmâse an ni-î8 fArier 
^ Citoyens côllègues, 

Je m*empresse de vous faire passer ci-joint le rapport que m’a fait 
passer le général Varia sur les tentatives des Chouans dans l’étendue de 
quelques districts, ainsi que copie de la dernière lettre qui m’a été 
adressée par Tadministration du district du Mans^^l 

Je désire qu’il serve à vous éclairer sur la nature de cette guerre et 
stir la manière d’arrêter les funestes dévastations de ces incorrigibles 
brigands, dont le nombre augmente à mesure qu’ils trouvent de la fa- 
cilité è ^avancer. 

Vous jugerez aussi si la tactique des gros corps qui . par leur éloi- 
gnement, ne peuvent opposer aucune digue réelle aux entreprises de ces 
^ scélérats disséminés, qui savent toujours se porter où l’on n’est pas, 
est la véritable que l’on doit employer; Quant à moi, je dis que non. 
I^es généraux qui veulent autrement sont encore une fois, à mon avis 
et à celui de bien d’autres, ou des traîtres qui veulent laisser grossir 
ces bandes de coquins et procurer à la République une seconde 
Vendée lorsqu’ils seront assez puissants, ou de grands ignorants, comme 
je vous l’ai déjà mandé. 

Je sais, moi, en effet, que l’on combine dans le cabinet du (juarlier- 
général de grands projets, qu’on veut réunir de gros corps, parce qu’il 
n’est pas de la dignité d’un général de s’occuper de ce qui est meilleur 
et plus expédient, mais de ce qui fait le plus d’éclat. On mande à un 
pays : Abattez tous vos arbres, coupez toutes vos baies, remplissez 
tous vos fossés. » On sonne l’alarme chez les propriétaires, par ces dé- 
vastatrices et inutiles mesures, dans lesquelles iis voient des remèdes 
plus à craindre encore que leurs maux. Et tous, s’ils ne sont pas des 
Chouans, deviendront des rebelles. Il se formera alors une véritable 
Vendée, pour laquelle le généralat, aux dépens de la République et 
d’une immensité de victimes, aura à déployer toutes ses brillantes res- 


CiCE |iîèccR a« sont pan joiniea* 
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sources, de grosses colonnes à diriger, dfr grai^ ^ans' de càiim^ines 
à former, des sommes énonnes à dépenser, une grande étiNMue du 
pays à dévaster, et fera autant d’ennemis à la Répolbli^iteÿ 
malheureuses contrées, qu’il y aura cfindividus^Ge sera le jnânie'vésui'*'* 
tat que celui du paysan de la fable allant chercher son sejqjpèur pnar 
tuer dans son jardin un lièvre qui mangeait ses choux. Ml^s les nafci'U 
tants de ce pays, plus clairvoyants que ce maladrdt qui fit dévaster . 
jardin pour sauver quelques feuilles de choux, pr^éreront toîcyoi^/ 
quelques pertes partielles , occasionnées par les (Rouans, à une dévaS»' 
tation complète, commandée sans aucun résultat utâe par unefaositeet^ 
ignorante tactique d’un général. Ainsi que l’aigie, sans' doute, il ') 
veut pas s’amuser à prendre des mouches : il attend, pour faire ^lieir 
ses talents et s’acquérir plus de gloire, qu’elles soient cbangéeàen 
phants. 

Je prétends donc, citoyens collègues, que dans ce moment on agit . 
entièrement pour le profit et le plaisir d’un général, et non pour les 
vrais intérêts de la République , et que l’on fait pour ce pays ce que Foo ’ 
a fait pour laisser grossir la Vendée et la rendre redoutable. On'*h ri| 
gretté a,5oo hommes, dont j’ai disposé utilement, parce que M. le gé- 
néral n’a pu les avoir pour les réduire à la nullité. Il est vrai qu’ils au- 
raient grossi son corps d’armée qui, depuis dix-huit mois, n’a rien fait ' 
d’utile, et c’était quelque chose. 

Mais moi qui ^uis ici pour servir mon pays , et qui ne mets mon or- 
gueil qu’à ce qui peut être utile et efficace, je dois vous le dire encore, * 
mes collègues, et je ne cesserai de vous le répéter : il est nécessaire 
d’abord de former une ligne de détachements sur toute celle occupée 
par les Chouans; que ces détachements soient assez forts, non seule- 
ment pour les contenir, mais pour les attaquer et les harceler jour et nuit, 
avec cette simple tactique qui ne plaira sans doute pas à un général 
(parce qu’il ne trouvera pas de génie dans ce calcul, ni des marches 
savantes à exécuter, mais bien la simple combinaison d’un caporal)^ 
Bientôt la chouannerie ne sera plus. Alors ces scélérats ne pourront 
plus avancer ni se grossir. Alors les mécontents seront contenus, et 
l’on verra s’anéantir cette race exécrable, qui devient chaque jour plus 
dangereuse et plus formidable, parce que rien ne s’oppose ni à ses 
brigandages ni à ses projets, et alors aussi on aura sauvé de grands ^ 
maux à la patrie et peut être encore une nouvelle Vendée. 
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pour remplir Jonc cet objet, biea plus important que vous ne 
ntarres le croire par les suites terribles qui peuvent résulter Je la 
Souafloerie, si on ne Farréte dans son principe, il faut ; r doubler 
tes détaebemeats sur tous les points où j en ai déjà placé, en garnir 
quelques autres où la chouannerie se manifeste; mais pour cela il fau- 
drait que M. le général voulût s'abaisser jusqu'à notre petite lactique 
de caporal, et préférer ce qui est eflBcace, ce qui sauve, aux grands 
pjvycts qui dévastent, qui perdent et ruinent, qui font bien des mé- 
contents, et , qui pis est, n’arrélent point les brigandages des Chouans. 

Ainsi, il ^'agirait d’ajouter 3,ooo hommes aux a,45o dont j'ai dis- 
posé: à ce moyen les détachements, beaucoup trop faibles et qui par 
là ne peuvent que se tenir sur une défensive toujours précaire et même 
dangereuse, seraient portés au degré de force qui les mettrait dans \e 
cas d’attaquer, de poursuivre et d'anéantir cette désolante chouan- 


nerie. 


J'ai rempli mon devoir, mes chers collègues, en vous coinmunifjuûnt 
k,des pbservalions essentielles et en vous faisant connaître les seuls 
Ip^lbs efficaces de servir ma patrie contre les Chouans sur les points 
confiés à ma surveillance. C'est à vous maintenant à faire ce que 
votre ^gesse vous suggérera de plus convenable. 

Salut et fraternité, 

^ J)v Bois i)i Bais. 

[Ministère de ia pierre: Armée des Côles de Brest el de Cherbourg. | 


DW DES BEPRéSEWTANTS \ L’ABMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CIIERBOilRri 
AD COMITÉ DE SALDT PDitLIO. 

Sans lieu, 3o pluviôse an ni- 1 S fémei' i ygfi. 

(Reçu le 24 février.) 

a 

[«^Lettre du représentant Boursanll en mission près les armées des Côtes de Brest 
et de Cherbourg et départements contigus, sur les mesures de surveillance cpi’il 
a cru devoir pi'endre.i» — Arch. nat., AF ii, qo3. Analyse 

En de relie : eltenvoyi» k Carnot. Diukiw-Osiîfcé. 7 ventAse.i^ 
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LES nSPR^SENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST |M 
BT \ L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT 

Nantes, 3 o pluviôse an 111-18 février 1 

Citoyens collègues, '^vv’ . 

Nous avons été chargés de l’exécution du déc^t d’ROioistie 
13 frimaire, relatif aux Chouans et aux rebelles de la Vendée; toi;^ 
nos démarches n’ont pas eu d’autre objet, et nous vous deyons coRpij^ 
de nos opérations et de leurs résultats. Nohe silence n’a .pu TOttS 
donner d’inquiétude : nous allons vous dire ce que nous avons fsil. 

Nous avons cru devoir nous assurer de la situation d^ esprits. Des 
hommes de confiance ont parcouru la Vendée. Leurs rapports nous 
ont confirmé ce que nous savions i que les habitants de la Vendée sont 
fatigués par la guerre qui désole leur pays , mais qu’ils sont gouvernés 
despotiquement par leurs chefs, et que sans eux nous ne parviendr|fM|| 
pas à purifier ces contrées. 

Nous avons aussi jeté les yeux sur les dispositions de l’année, et 
nous devons à la justice de dire qu’elles sont excdientes. L’armée est 
remplie d’ardeur et de courage, la discipline militaire y fait les plu^ 
grands progrès. Tous les défenseurs de la patrie désirent la rentrée 
des Vendéens au swn de la République, avec le même patriotisme 
qu’ils les auraient combattus, s’ils avaient persisté dans leur rébdlion. 

Nous avons également consulté l’esprit des départements de l’Ouest: 
tous aspirent après la purification de leurs départements, surtout de- 
puis le progrès des Chouans, dont l’organisation nous parait complète 
à partir du Port-Malo jusqu’à Angers. 

Nous avons joint d’autres considérations, prises dans les faits mêmes. 
La disette des fourrages, la pénurie des vivres pour l’armée, le dé- 
nuement des grandes communes des départements de l’Ouest ont fixé 
notre attention et ont servi de base en partie à nos opérations. 

Instruit qu’un chef des Chouans était à Nantes, que Charette et les 
autres chefs vendéens désiraient avoir un entretien avec les représen- 
tants du peuple, nous avons cru que notre mission nous imposait le 
devoir d’accorder leur demande. Nous avons fixé le jour, le lieu et 
l’heure de Tentrevue. 





puBuc; 
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L'entrevoe a eu lieu le 9 A pluviôse, dans une tente, en rase campagne, 
sur laquelle flottait le drapeau tricolore et sous la volée du canon de 
la place de Nantes. Elle s’est prolongée jusqu’au 39. Charette et les 
généraux des deux armées vendéennes, dites du Centre et du Pays bas, 
qui comprennent les parties du Poitou et de la Bretagne occupées par 
les rebdles, s’y sont trouvés avec tous les chefs divisionnaires et les 
dedx conseils des deux armées. 

La dédaration dont nous vous faisons passer copie nous an- 
nonce qu’fls rentrent dans le sein de la République, et que nous pou- 
vons compter sur la pacification de cette partie de la Vendée. A l’instant 
ob cette déclaration allait être signée, ont paru quatre chefs de l’armée 
divinonnaire de Stofflet, dite Y armée d’Anjou. Ces chefs ont observé 
que Stofflet n’aurait pas été convoqué à cette entrevue, qu’il souscrirait 
aux mêmes conditions imposées à Charette. s’il en avait connaissance. 
Ils ont demandé un délai de trois jours pour le faire venir. 

Cet incident n’a pas arrêté la déclaration de Charette, de Fleuriot, 
||^«Couetres et Sapinaud, généraux des deux armées vendéennes du 
^Poitou. Mais nous avons jugé*qu’il était possible de terminer toute 
la guerre de la Vendée en recevant la déclaration de Stofflet et des 
t chefs de son armée, et qu’un délai de trois jours pouvait empêcher l’ef- 
fusion de sang. Le délai a été accordé, et Charette a expédié des cour- 
riers à Stofflet. Le premier a désiré que nous n’annonçassions pas 
la signature de la déclaration, dans la crainte que Stofflet, homme 
présomptueux, n’ayant pas assisté à l’entrevue, refusât de prendre le 
même parti. 

Vous trouverez dans la déclaration la signature de Cormatin, l’agent 
avoué des Chouans. Les chefs de ceux-ci ont rendez-vous sous dix jours 
pour souscrire une déclaration semblable à celle des Vendéens. Ainsi, 
chers collègues, nous espérons vous annoncer sous peu la pacification 
de la Vendée et de la chouannerie. Cormatin vient de faire partir au- 
jourd’hui des lettres pour airêter les assassinats qui se commettent sur 
les routes de Nantes à Vannes, Rennes et Angers par les Chouans. 

Nous ne pouvons entrer dans tous les détails qui nous ont amenés à 
ces résultats. Aussitôt que nous aurons terminé avec Stofflet, quclques- 

C’ Iji tapie de cette dédaration dea ciu^ vendéeiu eut jointe (domkr ««71, piété 
n“6i). 
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uns de nous se rendront auprès de vous poùr védsliMW 098 

mêmes détails. Nous vous invitons aussi à ne pis ren^ pHÜ^tte ta 
déclaration de Gharette, jusqu’à ce qu’dle soit signée de ses.idiw Üh . 
visionnaires, de Stofflet et des chefs de son armée. Un second coùn^ ; 
vous apprendra l’issue de la dernière entrevue que nous f^one^avwt 
Notre collègue Pomme, qui est dans cette commune, poorla eossaiwi 
particulière qui lui est confiée, a été invité à se joindre à npiuk'lleiie .. 
étions persuadés que, dans une position aussi importante ponr la 
publique, nous devions nous entourer de nos collègues: il s’est ceadË^ 
notre invitation et nous a été utile. 

Salut et fraternité , 

Chaillon, P.-M. Deuunay, DosNisn, Lofpicul, Jasy, Robub, 
Pomme VAméricain, Bollet, Mehdau, Moeisson. 

[Arch. nat., AFn, 970.] 


1.ER REPRESENTANTS À L’ARmEe DE L’OUEST AU COMItE DE SALUT PURy^ 

Nantes, 3o pluviAse an iij-î 8 février 1 7 p 5 . 

(Reçu le «J 5 février.) 

<1 

[ Chailion , Jary, Doroii^r, P.>M. Delaucay, Ruelle et LolFicial transmetteut uae 
demande qui leur a été faite par le conseil d'administration du 7* r^iment de 
chasseurs cheval , d'une compagnie à la nomination de la Convention nationale 
en faveur du citoyen Seurot, lieutenant dans ce corps. nNous pouvons vous as- 
surer et surtout notre collègue Dornier, qu'il mérite celte place, tant par son 
ancienneté de service que par sa bravoure, sa conduite et ses connaissances miii* 
taires.ft — Arch. na(,, AF ii, 


LE IIEPUESENTANT DANS LA UOSELLE ET L\ MEUBTnE 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Nancy, 3 o pluviôse an ia-18 février lygS. 

(Reçu le février.) 

Je t’adresse, citoyen président, un exemplaire de la proclamation 
que je viens de faire publier dans ce département^^) ; je me flatte que 

t') Cette prodamatîon est jointe; elle du a 5 pluviôse, par lequel U provoqiie 

est suivie d*un arrêté de Mazade, en date une séance publique de toutes les auU^ 
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ia Convention nationde y reconnaîtra l’expression fidèle de ses prin- 
dpes et les maximes qu’elle propage pour assurer la prospérité de la 
République. Je n’ai pmnt de peine à la faire chérir; elle l’était ici , géné- 
ralement, â mon arrivée. Il y a ici un petit nombre de malveillants qui 
sont tous les jours comprimé, mais c’est la justice qui les comprime; 
aucune violence ne se fait sentir. Je rends compte au Comité de salut 
public et à celui de sûreté générale des détails de ma mission. J’espère 
que b Convention nationale voudra bien approuver l’arrété que je lui 
fais parvenir. 

Salut et fraternité, J.-B.-D. Mazade. 

[Areh. nat, AF 11 , 3&7.j 


LB RBpaéSENTANT À L’AltHEB NAVALE OE LA MKDITEnRANKE 
BT À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT l'UBLiC. 

Sam lieu (Toulon), 3o pluviôse an iu-t8 févriev ijgS. 

Chers collègues, 

J’ai cru devoir différer de quelques jours à vous donner de mes nou- 
velles, pour prendre le temps de me reconnaître au milieu des im- 
menses détails dont je suis chargé et me mettre à portée de vous 
informer d’une manière précise des déterminations que j’ai prises rela- 
tivement aux grandes opérations qui se préparent. Je vous dirai fran- 
chement ma pensée et toute la vérité, parce que je n’ai jamais connu 
d’aubPe langage. 

J’ai trouvé, d’une part, infiniment d’exaspération contre le gouverne- 
ment, par conséquent des frottements difficiles à vaincre, à raison du 
défaut de confiance; de l’autre , beaucoup de zèle pour agir, mais sans b 
combinaison de b méthode néce^ire. Voilé, en deux mob, le tableau 
que j’ai aperçu è mon arrivée dans le port; Jeanbon SaintfAndré s’est 
éloigné de moi et ne m’a laissé d’autres renseignemenb que des cartons 
mal en ordre, qu’il faudrait deux mois pour visiter. Ritter et Salieeti 


niés ciwiw «t nifitauiH, qoi kl reaMt- 
tront, léaDce Unaate, ua aAiwAn 
8wnf*tioika MBHHike* nv ce «jai am c wn e 
leur puik : eorp» «tminwtnlifr , judi- 


ckiiw, oflieien de poüee, dieb nmSiUwe*. 
Cendaite A tenir pour la suite, rapports 
à bire aux représentants, etc. (Nancy, 
itnprsiaSrie H. Ktnimt, th pages, in-B*}. 
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au contraire, entièrement dévoués pour le suci^ 

jetées, fatigués des entraves perpétuelles qu’on lev^ oppenaît/^ 

montrés avec une franchise véritablement républicaine, ét 

me louer de leurs communications fraternelles. : ' 

La marine et la terre, par une suite natureUe de cette 4j||ls8(Mii|4|N!^ ; 
et le défaut d’accord enfre les représentants, m’ont paru 9^ 
ment en sens conbraire. Mon premier soin a été de raUier tane^prill , ^ 
de les diriger vers un même but, de les rapprocberJe fdn»' poesiblèt 
en un mot de faire tout coïncider, pour préparer un heureux féradti^ 

Je suis enfin parvenu à inspirer la confiance, sans laquelle on ne. p^. 
espérer de succès. La marine avait besoin d’être électrisée; j’ai visité m, 
vaisseaux, j’ai parlé le langage d’un militaire républicain, et j’ai beè 
d’espérer qu’il ne restera pas sans effet. L’armée de terre parait auÉsri 
mettre sa confiance en moi, et je fais tout marcher de front, autant qu’il 
m’est possible. 

L’état d’incertitude oii se trouvaient les esprits avait abattu l’énerçie, 
renversé le courage; j’ai jugé qu’il était instant de le faire cesser. Bar ' 
conséquence, après avoir manifesté la volonté bien prononcée d’agir, 
j’ai fait assembler les chefs de chaque partie tant adminisfrative que 
militaire, et après les avoir sommés de déclarer catégoriquement les 
obstacles qu’ils éprouvaient, nous les avons levés par des arrêtés que 
je joins ici***. Mais l’objet principal était de prendre un parti sur l’expé- 
dition la plus utile à-faire. Après un mûr examen , voici celui auquel je 
me* suis arrêté. J’ai pensé d’abord que, tant que nous ne serions pas 
supérieurs dans la Méditerranée , nous ne pourrions rien entreprendre 
que d’éventuel, en exposant l’armée navale et le convoi; c’est donc à la 
première à assurer le succès de toutes les opérations. Il faut chercher 
l’ennemi et le combattre. La flotte ennemie est au plus forte de quatonse 
vaisseaux, dont les équipages sont épuisés et incomplets, la nôtre est 
de 1 5 vaisseaux , et , au moyen des re.ssources extraordinaires que j ai 
puisées dans notre armée de terre pour suppléer au déficit des équi- 
pages, le service est assuré. Nos moyens incendiaires; la présence des 
représentants du peuple , et plus encore le désir de vaincre et l’éneigie 
des troupes républicaines; comparez et jugez*®*; mais il faut agir sans 


<’> Ce» arrêté» ne sont pas joinl». — <•) Cette phrase incorrecte ou inachevée est tei- 
toelto. 
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perte de temps , pour prévenir la réunion des forces espagnoles. C est 
ce qui me décide à ne pas attendre la division de Brest, probablement 
tenue en échec parla (lotte espagnole àlentrée du détroit. Je ne crois 
pas qu’elle coure des dangers, et cette diversion peut nous être utile; il 
faut en savoir profiter. J’ai pensé que l’escadre, sortant avec le convoi 
qu’elle serait forcée de protéger, perdrait infiniment de ses moyens, et 
j’ai ramené à l’avis de sortir d’abord sans lui , d’attaquer l’ennemi par- 
tout où il se trouvera, et de faire filer ensuite le convoi pour les expédi- 
tions ultérieures sans aucun danger pour lui. Si l’ennemi se réfugie 
dans son mouillage ordinaire (le golfe de Saint-Florent), je fais mettre 
à terre A, 000 hommes, derrière FIsle-Rousse; ils s’empareront des 
batteries de la côte, établiront des mortiers pour bombarder la flotte, 
qui, forcée d’appareiller, nous trouvera là pour la combattre. Je m’em- 
pare de Bastia et de Saint-Florent, oii je laisse une garnison suffisante, 
et qui ne devra pas être bien nombreuse; car il n’y a rien à craindre 
de l’intérieur de l’île. Je me rends ensuite à Livourne, vous savez tout ce 
' que nous pouvons y faire. Si l’ennemi, dans l’hypothèse où il refuserait 
le combat, s’embosse devant Livourne, nous débarquons alors dans le 
golfe de la Spezzia; l’expédition dans ce cas deviendra plus pénible et 
les moyens de transports plus difficiles pour arriver à Livourne; mais 
nous les surmonterons , et nous serons complètement dédommagés de 
nos peines par la certitude du succès. Voilà citoyens collègues, les 
bases que j’ai arrêtées, de concert avec Ritter, qui dirigera les opérations 
de terre, tandis que je suivrai les opérations navales. Toutes ces me- 
sures sont consignées dans l’arrêté que je joins ici^*^; les ordres sont 
donnés pour appareiller le 3 . J’ai prévenu nos collègues à Marseille du 
prochain départ de l’armée navale pour qu’un d’eux se rende ici. 

La présence d’un représentant du peuple est absolument nécessaire 
pour maintenir l’ordre ; je vous annonce avec un vrai plaisir qu’il n’a 
pas été troublé un seul instant depuis mon arrivée; je me suis annoncé 
avec la ferme volonté de planer sur tous les partis; je crois que c’est la 
seule marche qui convienne pour ôter à la malveillance tous les points 
d’appui. 

Les grands intérêts qui me sont confiés, et qui font le principal objet 
de ma sollicitude, ne me permettent pas d’entrer scrupuleuscmoril dans 


Get «itété s'esl p«B joint. 
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tous les délaiis de l*administratioD ; j’ai néaunioii^ IravaiUd evec tous 
les chefs, et je prendrai, avant de noi’embarquer, toutes les inesares con* 
venables pour détruire quelques frottements; je ne puis vôus disfumiiier 
qu’ils sont très multipliés; nous nous trouvons dans un dénuemenl, 
presque absolu; il vient cependant de nous arriver des boia de eqn^ 
struction d’Arles, et l’agent de la République m’annonce l’arrivée jpr^'^ 
chaîne de a, 000 quintaux de chanvre. Je prendrai demain des mesuré 
définitives pour venir au secours de la marine, et je vous inforâief^ide 
suite de ce que j’aurai pu faire. > < 

Il est un autre objet non moins essentiel, et qui mérite totite mon , 
attention, c’est celui des subsistances. Le séjour, de l’armée de terre, 
le peu de ressources dans les recettes nous réduisent à la position la 
plus alarmante à cet égard. D’après le compte qui m^a été rendu, 
nons n’avons que pour 1 8 jours de subsistances. Jugez où nous en se- 
rions, si le mauvais temps ou les revers nous forçaient de rentrer. J’es- 
père que cela n’arrivera pas, mais il faut tout prévoir. Inutilement nous, 
compterons sur Nice ou Marseille; encore moins sur les arrivages éven- 
tuels. Il faut d’ailleurs calculer sur les besoins à venir de l’armée na- 
vale, qui a tout au plus pour quatre mois de vivres. C’est d’après ces 
considérations que j’ai cru devoir prendre une mesure vigoureuse, qui 
peut seule nous tirer de cet embarras. J’envoie à Livourne un agent 
d’une probité reconnue , qui se fait fort de nous faire arriver sous trois 
semaines a 5 à 3 0,000 charges de blé et les légumes qu’il pourra se 
procurer, mais les payements ne pourront s’effectuer qu’en numéraire. 
Il faut donc savoir céder à la nécessité; et j’espère que vous ne me dés- 
approuverez pas. En conséquence, je donne ordre au payeur Amiot. à 
Marseille, de mettre à la disposition de l’Agence du commerce jusqu’à 
la concurrence d’une somme de deux millions en numéraire, qu’il est 
instant que vous fassiez remplacer dans le plus court délai. 

Salut et fraternité, 

Le Tourneur. 

[Re^isti’c de correspondance de Le Tourneur, collection Élîenne Charavay.] 
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L£ tfâHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 

Sans lieu (Toullon), 3o pluviôse an février ijg5. 

Citoyens coEègues, 

Au moment de mon arrivée, j’ai vu avec regret qu’oii pressait l’em- 
barquement des troupes, sans avoir de plan déterminé, qu’on n’avait 
même pris aucune mesure pour leur procurer l’absolu nécessaire. Je 
me sms décidé à le surseoir et à faire mouiller les batiments de trans- 
ports qui avaient des troupes à bord dans la Seyne, jusqu’au moment 
où 3 serait possible d’effectuer l’embarquement général. Le temps ne 
l’a pas permis hier, ni avant-hier. La mer était si grosse même en rade, 
que la chaloupe du Barras, venant à terre avec i5 hommes pour 
chercher des subsistances, a chaviré et a malheureusement péri sans 
qu’on ait pu en sauver un seul homme. Je vais me faire rendre compte 
de la situation des familles malheureuses de ces marins et accorder 
des secours provisoires à celles qui pourront en avoir besoin. 

Le temps me manque, citoyens collègues, pour entrer ici dans les 
détails qui ont motivé les arrêtés que j’ai pris; je les joins ici^*^; vous 
jugerez. 

Pesez dans votre sagesse si , pendant mon absence pour l’expédition 
projetée, il ne serait pas nécessaire de m’envoyer un collègue avec les 
mêmes pouvoirs, ou d’en investir celui qui se rendra ici de Marseille; 
quant à moi, je crois cette mesure indispensable, vu les immenses dé- 
tails dont je suis chargé. Mon collègue Brunei, de l’Hérault, a déjà été 
en mission dans ce port il est excellent administrateur, et je serais 
bien aise que le Comité jetât les yeux sur lui pour venir me seconder. 

Salut et fraternité, 

Le Tourneur. 

P.-S. — Le Comité m’a renvoyé la pétition du consul Hoffman pour 
y statuer ; n’ayant trouvé aucunes preuves des délits que lui imputait 

Ces arrêtés ne sont pas îomis. elîrl envoyé à Toulon par décret du 

Voirt, îl, p, 3 i 5 . Brune) lut en aS rentôsean 111. 
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$00 dénonciateur, et après avoir cônsuité $alié||^, nâ 

du mandat d’arrêt, j’ai cru devoir ordonner sa nÉse e^ liberté. ■ ’ 

' ' ’ ' ■ " . V .'j» * : J, , ^ 

La Toubksvb (de )a ilan<m|. ^ . 

[Registre do correspondancë de Le Tourneur, coiiectioii Étiœoe ClM0iiÉniy:.î 

t’’/ ‘ . ’ù 

- ‘ ^ '•I ^ 


LE HéME AU COMITÉ DE SALUT ruBLIC. 

Sanslica (Toulon), ‘io phwitkc an m-iS février 
(iiloyens collègues, ' 

Je viens de me faire rendre compte . par les dilTérents agents de l’ad- 
ministration de la marine, de l’étal actuel des approvisionnements. 
Vous verrez, par les pièces ci-jointes, que nos besoins sont grands, et 
([u’il importe de sortir le plus têt possible de l’état d’inertie àii se 
trouvent les constructions, faute de moyens. 

La Commission de marine a sous les yeux cet état de situation. De- 
puis l’époque où elle l’a reçu , il n’y a eu aucune recette et des consom- 
mations assez considérables. Conséquemment, notre état empire. Il 
n’y a donc pas un seul moment à perdre pour faire arriver ici tous les' 
objets que nous attendons avec la plus vive impatience. C’est à la 
(Commission de la marine à se concerter à cet égard avec celle des ap- 
provisionnements. 

Je travaille sans relâche è rendre plus actifs nos moyens de trans- 
port pour faire arriver du dépôt d’Arles tous les articles qui s’y 
trouvent, tant pour la marine que pour la terre. J’ai mandé les capi- 
taines de port d’Arles et de Marseille, pour les entendre sur les mesures 
les plus efficaces à prendre. Un des moyens les plus sûrs, c’est d’aug- 
menter le nombre des transports et de faire affecter au compte de la 
République le plus de bâtiments qui se trouveront à Marseille propres â 
ce service. 

Il est important que vous preniez en prompte considération les obr 
servations qui vous sont adressées relativement aux bâtiments neutres» 
retenus dans ce port, à défaut de leurs lettres, qui ont été adressées & la 
Commission de la marine, conformément à la loi. Chaque jour de;. délai 

COMITÉ »E 8AUÎT PUBLIC. X\. a5 


iNJ>aiH£*iB xaTiogaLt, 
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eBtntne des mdemnîtés considérables; il faut prendre un parti à cet 
éÿorà. 

Ne serait-ü pas plus convenable, pour éviter à l’avenir cet inconvé- 
nient, de charger le tribunal de commerce déjuger de la validité des 
prises? 

Aidea-nous de tous vos moyens, et croyez que mon zèle sera tou- 
jours inépuisable, comme le d^ir de seconder les opérations du gouver- 
nement. 

Le Tourneur (de la Manche). 

[lOnistère de la Marine, BB’ 85 , et Regisli-e de correspondance de Le 
Tourneur, collection Étienne Gharavay 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 *' ventôse an nr-tg février iyg5 1 **). 

1. Le commissaire des guerres chargé d’ordonnancer la solde des 
mSitaires en congé A Paris continuera de le faire comme par le passé , 
jusqn’A nouvel ordre du Comité de salut public. 

DuR01S-(]RANCé®. 

â. Le Comité de salut public arrête que les élèves de l’École nor- 
nude ne pourront être détournés de l’emploi auquel ils sont appelés, 
ni astreints à d’autres services. 

Carnot 

3. «L’urgente nécessité dans laquelle se trouvent les agents de la 
7 * section des subsistances générales de chmher à approvisionner Paris 


L^orîginal de celte lettre, m mi- 
nistATe de la marine, est «ani date. Cest 
dans le reÿrife de correEpondiiiee de Le 
Teumenr qn'eBe eut datée du So pimidae 
an tti, M, par eoneéfMl, iiotta area» 
cru éevét «lopter eéüe date. 


Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 

W Arch. nat., AF ii, So. •— Non aart- 
gUuré. 

Arch, nat., AF ii , 67. — Non «m*»- 
gktré. 
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par toutes les voies possibles les détenuiue b piop^aw an 
salut public d'étendre les pouvoirs déjà donnés au citoyen L%er à è» 
achats de riz, soit dans les ports du Havre et Rou^, ou fO«s niîrp 
lieux, qui promettraient un prochain arrivage. AdParis, le 99 
an Ht de la République française. Signé ; N.-G. Giaun j^sOTiffilfr. 

Vu par la Commission. Signé : Le Patïn. i> — Vu et apprenvé par 'le 
Comité de salut public, le 1" ventôse an iii de I4 République. ' .. f ■■ 


fV f ‘ 

à, ^ La Commission [des approvisionnements] 9 vu la potion àdreér' 
sée au Comité de salut public par les chefs de Tentrepirise dliorlogoriè 
établie à Besançon et appuyée par le représentant du peuple Calés, psir 
laquelle ils sollicitent une avance de fonds pour acquitter le prik des 
grains achetés par les soins du représentant Calés pour la subsistance 
des artistes employés à cette manufacture; vu la protection particulière 
accordée é cet établissement par la Convention; considérant que c*est 
entrer dans les vues du gouvernement pour la prospérité de cette en- 
treprise que de seconder les efforts du représentant Calés en facffitant 
les moyens d’acquitter le prix des grains qui leur sont destinés, arrête 
ce qui suit : t"’ Sur les fonds mis h la disposition de la Commission., 
il sera mis à celle de l’Agence d’horlogerie établie à Besançon la somme 
de 10 5 , 0 00 livres en assignats pour être employée spécialement é 
acquitter le prix des* grains achetés pour la subsistance des artistes qui 
y sont attachés. — a® Cette somme sera remise par le receveur du dis- 
trict au fur et à mesure des besoins de cette agence et en proportion 
des arrivages des grains. — 3 ® Le remplacement de cette somme sera 
pareillement fait au fur et k mesure de la revente des grains dans la 
caisse du receveur du district. — 4 ® Les membres composant cette 
Agence d’horiogerie seront personnellement et individuellement garants 
et responsables de l’emploi et du remplacement de ladite somme, dont 
ils rendront compte à la Commission. — 5 ® Le présent arrêté sera 
soumis à l’approbation du Comité de salut public. — Le commissaire : 
Le Païen, t — Vu et approuvé. 

Botssï^®^. 


Arcli. aat, AF 11, 69. — Non en- 
regietré. 


W Arch. nat., AF* 11, 71. — Nm 
em'Ogieiré^ 
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5 . [Soi* le rapport de la Gommission des approvisloimem^ts et vu la pétition 
du citoyen Paxot, manbre de TAgence commerciale du département de THérault, 
en date du 19 pluviôse, il est accordé au département de THérault, sur les fonds 
mis à la di^pontion de k Commission, une avance de quatrc millions en assignats, 
en sus des m millions qui lui ont été accordés par Tarrété du Comité de salut 
public du a& frimaire et de cent cinquante mille livres en numéraire qui lui 
ont été pareiliement accordés par un autre arrêté du Comité de salut public et 
des finances réunis le 4 nivôse Boissv. — Arch. nat., AF ii, 73. iVo» cnre- 
pstri.] 

6. a La Commission des approvisionnements de la République, en 
vertu de Tarrété du Comité de salut public du 1 8 pluviôse an ni qui 
autorise la Commission des approvivionnements à envoyer le citoyen 
Daudet dans le Palatinat pour y exercer le droit de préemption sur les 
dianvres qu’il trouvera d’après les ordres et sous l’inspection des repré- 
sentants du peuple, conformément aux instructions qui lui seront re- 
mises par ladite Commission, instruite qu’il existe dans le Palatinat 
une grande quantité de chanvres, dont ronièvement procurerait à la 
République une ressource précieuse pour sa marine, arrête : i'’ Le ci- 
toyen Daudet se rendra sur-le-champ près des représentants du peuple 
qui s’y trouvent en ce moment, et, après leur avoir fait connaître l’objet 
de sa mission, les invitera à statuer sur les mesures qu’ils croiront les 
plus convenables pour opérer cet enlèvement dans le plus bref délai. — 
3 '’ Le prix des chanvres, qui sera fixé par les représentants du peuple, 
sera payé en assignats par le payeur de l’armée à la réception de 
ces inatières dans les lieux de rassemblement qui seront indiqués. Le 
citoyen Daudet est autorisé à charger dos agents particuliers des diffé- 
rents rassemblements de ces chanvres et de leur envoi au dépôt général, 
Ce sera sur le récépissé de ces agents que les propriélaires seront payés 
à Strasbourg par le payeur de l’armée. — 3® Le citoyen Daudet se 
concertera avec les préposés de la Commission des transports pour le 
versement de ces chanvres dans les différents lieux indiqués pour leur 
rassemblement. — 4® Il rendra journellement h la Commission un 
compte exact de ses opérations d’après le plan qui lui sera tracé dans 
ses instructions. Il sera alloué audit agent une provision de 5 livres par 
quintal de chanvre de toute espèce qu’il aura fait entrer des différénts 


Nous ll'«vou^|Nls« a cettodate, 
réié sur cet oblet 


Voir t. XIX, p, 60, Tarpété n** 9, 
Voirjéus Iiaul, p. 99, l’arrétén® i5. 
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points du Palatinat dan» les magasins de la aib' MS M» 

de voyage et ceux de ses agents seront à son cimi^. ~ 5*ties .Mfaciltée 
constituées civiles et militmres sont chargées de protégor és 
pouvoir la mission du citoyen Daudet et de veiller pour ’toul ee Ipt 
concerne à l’exécution du présent arrêté. Signé : Le comroissakn: Mfétlnr.^ 

. — Vu et approuvé. ** r 

Botssv^t^ 

7. Le Comité de salut public, sur le rapport de’^ lé t^mnmtMioa des 
armes et poudres, considérant que l'exécution rigourèüse de son acrêfé 
du 1 3 frimaire qui ordonne aux militaires employés dàns les arsè»' 
naux de rejoindre leurs corps, réduirait à tfne inactivité presque ahsO'^ 
lue la plupart de ces établissements, compromettrait la s^té et le ser^ 
vire des armées, arrête qu’il est accordé aux militaires employés coiÉime 
ouvriers dans les arsenaux de la République un délai de deux ohms, 
pendant lequel ils obtiendront, s’il y a lieu, du Comité une réi^aisition 
individuelle pour continuer d’être dispensés de rejoindre leurs corps 
respectifs. Après ce délai expiré, ceux des ouvriers militaires qui ne 
seront pas porteurs de réquisiüon du Comité se rendront aux armées. 
La Commission des armes et poudras est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

J. -P. Chazal^*’. 

8 à 10 . [Ijfl Commission des armes et poudres est autorisée à payer aux ci- 
toyens Lcvacher et Grandmaison, maîtres de foigcs à Bretenil, Vivaux, maître de 
Aiïges i Morfey, et Carvillon, maîtres de forges à Couches, leurs fouruitures d’o- 
bus et de boulets comme si elles avaient été livrées avant le i" germinal de l’an ii. 
J.-P. Chacal. — . 4 ivh, nat., AFii, ai6. Non enregittri.] 

1 1 . 1æ Comité de salut public arrête : Il sera construit sans délai 
cinq équipages de bateaux propres à servir au passage du Rhin, dont 
un près d’Huningue,un près de Strasbourg, un près de Mannheim, un 
près de Coblentz, un au-dessous de Cologne. La Commission des armes 
et poudres, celle des travaux publics et celle du mouvement des armées 


W Areh. nat., AF ii, 77. — iV«« tmtgithré. — Voir t XVOI, p. 48 i, l’arrété n* 1. 
— <*) Arch. nat., AF u, a 16. — Non enrogitlri. 
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danneront à leurs agents respectife les ordres les plus pressants pour 
rexéeution du présent arrêtée 

Carnot 

12* Sur le rapport de la f Commission, le Comité de salut public, 
considérant que, s’il a existé une différence en moins entre le poids du 
décbaigement à Landau et celui du chargement h Meudon des muni- 
tions de guerre expédiées par Brest, elle ne peut pas être attribuée au 
citoyen Lejeune, qui, de cinq lieues en cinq lieues, a été escorté par des 
brigades de gendarmerie, que les commandants seuls de ces escortes doi- 
ventrépondre des effets soustraits, et non pour^^^ le conducteur des équi- 
pages, qui n’est uniquement chargé que du pansement et de la nourri- 
ture des chevaux pour qu aucun accident n’arréte la marche, arrête : 
1 ® Le citoyen Lejeune, qui, pour les excuses ci-dessus exprimées, a 
été mal à propos incarcéré, sera sans délai mis en liberté. — a® La 
7 ® Commission sera chargée de mettre le présent arrêté à exécution et 
d’en faire passer une expédition à celle des autorités constituées qui a 
prononcé Tincarcération du citoyen Lejeune. 

J.-P. Lacombe (du Tarn)^^\ 

13 â 23 . [Réquisitions et congés. — Ai-ch. nal., AF n, 3 16. Non etiregistré,\ 

ih. [Le général de bi'igade Choderlos Laclos est autoiisé à réclamer sa 
retraite, qui lui avait étéaccoidée en 1791. BoBois-'CRANcé, CAMBâcéaks, Carnot, 
pRLBT, J.-P. CuAZAL. — Arch, nat., AFii, 3 16. Nan enre^^iré,] 

25 . [Le citoyen Bauduin sera proposé pour une lieutenance vacante dans la 
it 8* demi -brigade, au choix de la Convention. Dcaois-CRANcé. — Arch, nal., 
AF If, 3 i 6 . Non enreg^htri.] 

26 . [Le citoyen Garrel, dont la suspensicm a été levée, est réintégré dans son 
grade de sous-Iieulenant, DiBOis-CsARcé. — Arch. nat., AFii, 3 i 6 . Non care- 

27 . Ladjudant général Leblanc, employé à rarmée d'Italie, se rendra sans dé- 
lai à Brest et s'anharquera pour les Indes-Orientales, ou il sera employé dans son 

Arch. nat. , AP 11 , as i. Non «nre- t*) Arch, nat. , AP 11 , s86, — Non «w*#- 
giotré* gitiré, 

W Sic. Il faut p<mi 4 tre lire : Ettmp(u, W Voir l, I, p. hhB, 
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grade MW 1 m ordrae du général Aubert4)alMtyié. Çuuér. Ank iwl.^ ISFili 
D« la mamde Caruot, Nm «mugitiri.] A > 

^ ‘ i/ 

28 . Le Comité de salut publie arrête que le citoyen ( 3 tflÉlee- 4 lll^^ 
Fouilon» de Paris, hussard au 9* régiment, en gahiison à Lmii, kvlfia ; 
de la faculté accordée aux citoyens de la i** réquisition la 

a 1 septembre 1 7 93 ( v. s. ) d*opter pour le service de la mariike, 
les connaissances qu’il possède dans les mathématiques et le 
rendent plus propre qu’au service de terre, et qu’il ger|i remis tans d^l^ 
à la disposition de la Commission de la marine et des colonies, coofèc- 
mémentàrarrêté du Comité de salut public du 1 a ventêse de tm n^K 
La Commission de l’organisation et du mouvement des armées de tarrè 
et celle de la marine et des colonies sont chargées de donn«, ehaenne 
en ce qui la concerne, les ordres nécessaires pour la prompte exécufioii 
du présent arrêté ^2). 

29 , Le Comité de salut public arrête que les citoyens Desaint, 
Chouard, Cabarrus et Formalaguès, qui ont rempli avant et depuis 
l’établissement des Commissions et dans quatre divisions différentes les 
mêmes fonctions que les citoyens Boncourt et Bourdon, sous-chefs pro- 
visoires de la 5 * division, jouiront de la même augmentation de 5oo^ 
par an, à compter du i®' floréal an 11, conformément à l’arrêté du Co- 
mité de salut public du 1 7 nivôse dernier^^^ qui leur est rendu com- 
mun, ainsi que la loi du 4 pluviôse, relative à l’indemnité dont ils 
jouiront sur la totalité de leur traitement de 5 5 00^ 

30 à 34 . [Des Davii*e8 portugais, écossais, hambourgeois sont déclarés de 
bonne prise. — Arch, nat., AF*n, 189. Non enregistré,] 

. 35 . [Le produit des prises faites par les bâtiments le Pandour et le Courageux 
sera partagé entre les équipages de ces deux bricks, soit quelles aient été fiâtes 
ensemble, soit particulièrement par chaque bâtiment lors de leurs séparations mo- 
mentanées. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non cfir^gistré,] 

36 . [Le citoyen Jean-Fiédéric Périn, volontaire, sera promu au grade d’en- 
seigne entretenu. — Arch. nat., APu, 189. Non enregU^,] 

Voir t. XI, p. A93, Tarrété n** 1. W Voir t XIX , p. 3 i 1 , rairêté n* 3 a. 

W Arch. nat., AF* 11, 189. —-iVoA sors- Arcb.nat., AF*ii, 189. — Nonsme* 
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37. Les Comités réunis i3e salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du ao nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur les déductions des repré- 
sentants du peuple décrétés d accusation ou de mise hors la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Massa, député du département des Alpos- 
Maritimés, arrêtent le remboursement de la somme totale de 1,398 
livres pour les frais de scellés apposés chez lui que pour ceux de loyer 
de prison pendant le temps de sa détention. 


Siffté : Rovkrk, Boudin, Lomont, Vahdon, Auguis, 
Bourdon (de rOisc)^*l 


38. Le Comité de salut public, vu le rapport qui lui a été fait par 
la Commission d’agriculture sur le drap syrien et le cuir artificiel dont 
les échantillons ont été présentés au Comité par les citoyens Bernier et 
Marguerie, arrête ce qui suit : — 1. La Commission des approvision- 
nements fera promptement fabriquer par les citoyens Bernier et Mar- 
guerie: 1 ® la quantité de drap syrien nécessaire pour fournir aux 
housses d’un escadron de cavalerie; 2 ® la quantité convenable de cuir 
artificiel pour former les gibernes dune compagnie d’infanterie. — 
2 . Sitôt que ces objets seront fabriqués, ils seront délivrés à un esca- 
dron de cavalerie et à une compagnie d’infanterie. — 3. La Commis- 
sion des approvisionnements se concertera avec celle de l’organisation 
et du mouvement des armées de terre pour le choix des deux corps 
militaires qui feront l’essai des nouvelles matières sus-désignées. — 
A. La Commission de l’organisation et du mouvement des armées or- 
donnera aux commandants de ces corps de dresser des procès-ver- 
baux bien circonstanciés de l’usée de ces matières. Ces procès-verbaux 
seront faits quadruples. Les commandants des corps en adresseront une 
expédition au Comité de salut public, bureau central des renseigne- 
ments, une seconde au commissaire de l’organisation et du mouve- 
ment des armées de terre, une troisième à la Commission des approvi- 
sionnements, et la quatrième a la Commission d’agriculture et des 
arts. — 5, La Commission des approvisionnements rendra compte au 
Comité, bureau central des renseignements, de réxécution du présent 

t*) Awli. mi , , AF* U , «77* 
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arrêté, et y joindra déBnitivement un rapp^ IHF l'avantagé <q[ntf d'à- 
près les expériences prescrites ci-dessus, paraîtra^ cbsmv' rérâUtitf d^ 
l’emploi des matières sus-désignées aux fournitures des' afxnéés «i 
comparant les temps de leur durée et leurs prix avec ceux .des, 
tières employées jusqu’ici pour les mêmes fourbitures; " v . 

Cabnot, CAHBACBBits, J.-P. Cbazai, Mniof (de Dps$i),. / 
FoUBGBOY, DOBOIS-GBANcé, J.-P. Lacombx (d» 

39. Le Comité de aalut public arrête que le cmniU^ire Pitté 
passer à l’armée commandée par le générd Kellermann on r^üaimfd ^ 
de dragons, qui sera dirigé sur Carouge. ^ 

J.-P. Ghazal, J.-P. Lacombb (du Tarn), Mabbc, RbobbÙ, 
Fovbcboy, Mbbun (de Douai), Sieyès, Lapobtb^^^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


. LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSEKTANTS 
AUX ARMÉES DR SAMBRE-ET-MEUSE , DU RHIN BT DE LA MOSELLE. 

Paris, i"vetU(îse an ni- 1,9 février 
Citoyens collègues, 

Nous vous envoyons copie de l’arrêté que nous avons pris pour l’exé- 
cution de plusieurs équipages de bateaux en bois, propres à servir au 
passage du Rhin(^\ La célérité qu’exige cette opération importante 
nous porte à vous engager de prendre les mesures les plus actives pour 
en'bàter l’exécution. 

Carnot. 

[Arcb. nat, AFii, 991 .] 


W Arch. lut., F‘*, 79 . — Non enrt- pondatus» ginind». — Non onrogùM, 
ffitbd. Voir {diwAaut, p. âSg, rarrèt^ da 

P) Hiniatère de la guerre; Canot- GHuitén'ii. 
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LE COMITÉ DE sDeETA GildHALE il LE TOURNEUR (dE LA MANGHe), 
REPRÉSENTANT X L’ARMEE NAVALE 
DE LA MÉDITERRANÉE ET X L’ARMÉE D’ITALIE, X TOULON. 

Pom, I" vmtlife an ni~ig février lygS. 

Citoyen collègue. 

Tu trouveras lû- joint deux arrêtés pris par le Comité de sûreté géné- 
rée contre Philippe Buonarroti et Barthélemy Arena^'^. Ce dernier doit 
étre-racore à Toulon; l’autre se trouve vraisemblablement auprès de 
Tannée d’Italie, sur les frontières de la République de Gênes. Tu vou- 
dras bien les faire mettre à exécution le plus promptement possible. 

Signé : Gdffroy, président; Auguis, Vardon, Lovont, 
' Perrin, Bourdon (de TOise), Legendre, 

J.-S. Royère, Boudin, Ph.-Ch.-Ai. Gou- 
piLLEAU, tous présents à la délibération. 

[Arch. nat., AP 11, 3oo.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DD NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

BruxeUes, t*’’ ventôse an ui-tg février tygS. 

Citoyens collègues, 

départis de Valenciennes avec mon collègue Jean-Baptiste Lacoste, 
le ai pluviôse dernier, ainsi que je vous en prévins par une lettre delà 


Voie! ees deux arrêtés, tous deux en 
date du 1 *^ ventése an ui : r «Le Co- 
mité [de sûreté générde] arrête que Plu- 
l^pe Buonarroti, actaettenieat auprès do 
fannée dltaüe, sur les frontières de la 
répttlûique de Gênes, sera sur-ie-champ 
mis en état d^arrestetion, qu'examen sera 
fait de ses papiers, que les plus suspects 
seront adre^ au Comité de sûreté géné- 
rale, et les scellés seront apposés sur les 
autres. Signé : Gorriof, Aooius, Pmnuf, 
Vima, Lonont, Lsamas, 1.-$. iUiiia, 
Bobo», Bovanoa (de fOise), 

GûüpiuiiB, tous prés6iils.s [Areli.iptLt 


F’, 46 a 6 . Cupia). — a® «Le Comité ar- 
rête que Barthâemy Arena, natif de Corse, 
actuellement è Toulon, sera 8ur4e-champ 
mis en état d’arrestation, qu’examen sera 
fait de ses papiers, que les plus suspects 
d’entre eux seront’ adressés au Comité du 
sûreté générale, et les scellés seront appo- 
sés sur les autres. Signé : Gumoi, Aoeois, 
YhMDon, Paana, Botmeoii(de POise), Lo- 
JIOST, Leeism, J.-S. fiofènt, Boimnf, 
Fli.-€b.-Ai. GooruxBAV.n (Ardi. nat, P, 
A&Si. Cûfiê.) — Arena fut «irété à Nice, 
le th ventûse an iii, par les soins du re- 
présentBAi en misrîon Prost 
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veifle<^>. Nous nous rendimes à Mons, oh p«adnii timl jwftii ié^ 
blayimes lesbureaox de toute&ies a&ires ar^éré^li i^kaaneiMBrania^ 

11 n’eo est point qai présente un intérêt asses majoar'pnttr «jlMlèr 
que je vous en donne ici le résultat; j’en excepterai cependaiit : 

1° L’arrélé par lequel nous mimes à la dîspdsition de fedflÛBisatdïf .'. 
tion d’arrondissement quatre cents quintaux de farine, poln aabveàtr, 
aux subsistances de Mons qui manquaient momentanément^ Ht qiùÉe 
s’engagea de reverser avant la fin ^ mois (l’exactitude qoCeUe e lùlie 
dans d’autres circonstances à remplir de pareils eogfgen^la non^ylpl- 
rantit qu’elle n’en mettra pas moins dans celie-ci); ' ‘ ^ 

9* Celui par lequel nous mettons également à sa disposition cent 
cinquante mille livres, tant pour le payement du trutenient des foiâltf 
tionnaires publics, non encore fixé, et dus depuis la reprise de la 
gique, frais de bureaux , etc<, que pour venir provisoirement an secours 
des indigents, des citoyens qui ont éprouvé des pertes paria gume, 
et des familles de défenseurs de la patrie; car vous savez que, par une 
proclamation générale du 17 nivôse, le bureau centnd des représen- 
tants du peuple a rendu communes aux Belges toutesies lois de bien- 
faisance existantes dans la République; 

3 ” Un arrêté relatif aux mines qui se trouvent dans cet arrondisse- 
ment, ayant pour objet d’en épurer le service, d’en activer l’explmta- 
tion et de régler la distribution do charbon, tant entre les ateliers et 
usines qu’entre les citoyens qui s’y approvisionnent pour leur usage 
particulier; 

4 ° Un arrêté par lequel nous chargeâmes l’administration de faire 
donner trois représentations gratis pour le peuple, à raison de 800 li- 
vres chacune et dans l’espace de six décades, de pièces patriotiques 
propres à réchauffer le sentiment de la liberté dans l’âme des habitants 
de Mons, et à les corroborer dans la haine des rois et de leurs sup- 
pôts. 

Je ne vous envoie point l’extrait de ces divers arrêtés, mon collègue 
Lacoste les recueillit sur son registre et vous les apporte lui-mème 
avec tous les autres registres et papiers, tant des bureaux de Mons que 
de ceux de Valenciennes. 

Je suis à Bruxelles depuis le a 5 dudit mois , où j’ai trouvé Briex 


Voir plus haut, p. i5S. 
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malade pour pouvoir travaitier et Haussmann seul à la tête des af- 
faires. Sa mission étant près d’expirer, il part aujourd’hui. — J’ai 
tAché, pendant le peu de jours que nous avons (ne) resté ensemble, 
de me méttre au fait du gouvernement de la Belgique et de profiter de 
l’expérience que deux mois de séjour ici lui ont acquise. Je tâcherai, 
iâ comme partout ailleurs où je me transporterai pendant le cours de 
ma mission pour le service de la République, de propager les principes 
de la Convention, de faire chérir la liberté fondée sur les mœurs et 
de' donner à la marche des affaires le plus de rapidité qu’il me sera 
poJnble. 

Mon collée Haussmann vous rendra compte de l’état actuel de la 
Relique et de la disposition où s’y trouvent les esprits. Je vous envoie, 
en attendant, un exemplaire de notre arrêté du 9 a pluviôse, suivi de 
cdtti que nous avons pris le 97 pour son exécution. 11 y a produit un 
enthousiasme ''général, on n’y entend que des cris de : Vive la hèjmhlique 
franfaùe! vive la Convention! vivent les représentants! et tous demandent 
mi attendant avec impatience un dernier bienfait et le plus précieux 
de tous, celui de la réunion. 

Je me rendis hier au temple de la Raison au milieu d’un concours 
immense, je pariai aux habitants de Bruxelles et à tous les Belges le 
langage que je crois le plus propre dans la circonstance. Je soumis 
mon discours, avant de le prononcer, à mes collègues Richard et 
Haussmann, qui l’approuvèrent dans tout son contenu. Quoiqu’il ren- 
fermât des vérités dures, il fut accueilli avec transport, et toutes les voix 
se' réunirent pour en demander l’impression. Comme je la crois utile, 
je l’ai ordonnée , ainsi que l’envoi à toutes les communes. Aussitôt qu’il 
sera imprimé, je me ferai un devoir et un plaisir de vous en faire passer 
des exemplaires. 

Salut et fraternité. Pénis. 

P. S, — J’ai reçu votre lettre du 99 pluviôse*^^, et je m’y confor- 
merai en tout point. 

[Areh. nat., AFu, aSS. — Delà mam de Pérks.\ 

'*5 Vwr pla« hant, p. 180. 
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UN DSS REPRESENTANTS X L’ARMÎE DSS CÔTES DE BRBST ST f B CRSMÔ^H 

AU COMITE DE SAI.UT PUBUC« ■ " / 

■i ‘'V m/"' 

î’ » . ^ 

Bennes, i" ventôse an ni- tg février , /- x 


Je n’ai que le temps, chers collègues, de vous faire passer les 
originales saisies le a g sur dix émigrés qui débarquaient d’An^tore^^^ > * 
et qui vous prouveront combien le gouvernen^ent'aug^ajM cob^^jM^ 
corc sur la Vendée et sur les départements de la ctnievant Biretépt. 
Ces dix individus sont arrêtés, ainsi que leurs effets; j’ai donné mdre dé' 
me les amener ici sous bonne escorte. 

Je reçois à l’instant une lettre démon collègue Bollet, qui m’anncbce 
de Nantes que la Vendée est rendue. Vous aurez déjà reçu les détails 
de cet arrangement, dont les suites pourraient encore devenir daoge^ 
reuses par le séjour des chefs dans ces contrées. Ce retour, sincère peur 
quelques-uns, peut devenir un piège et une trahison pour beaucoup 
d’autres, d’autant que plusieurs chefs du Moibihan et autres lieux ont 
déclaré positivement qu’ils ne participeraient jamais à aucun arrange- 
ment. Cependant, puisque la Vendée met bas les armes, je pense qu’ils 
y regarderont à deux fois. 

Quant aux vrais Chouans, c’est-à-dire aux déserteurs et assassins de 
profession, j’ai déjà concerté avec le général sur les moyens à employer, 
je laisse des renseignements à mes collègues, et je me rends auprès de 
vous pour vous donner dos détails sur l’esprit des campagnes et les 
mesures à prendre pour assurer les subsistances. 

Salut et fraternité , Boursaiii.t. 


J’ajoute la copie d’une lettre aux officiers de santé en chef de l’armée 
pour nécessiter une mesure que je crois indispensable; elle sera mise à 
l’ordre; je désire qu’elle ait votre approbation 

I Ministère de la guerre; Armk des Côtes de Brest et de Cherbom^,] 


Ces {Mèces maiu|uent. pour objet de donner satisfaction aux 

<*) (jette ictire de Boiirsault aux ofiieiers plaintes des blessés et infirmes, auxquels 

de santé, en date du 3o pluviése an iii, a on refuse des certificats. 
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U BWdSBHTANT DANS LBS POBTS \ BltiABD, 
mmBE DU COMITÉ DB SALUT PUBLIC. 

Roehvlort, î" tmlôse an m- ig février 1 jg 5 . 

Je vietts d’apprendre, mon cher ami, par Oaibarade, que tu étais 
%BteDtt chez toi par la mdadie. J’ai pris infiniment de part à cet événe- 
BNBt, et j’espère qu’il ne sera pas de durée; mais niénage-toi pour ta 
famille et la patrie. 

Je t’adresse d-joint une lettre pour le Comité de salut public; fais- 
la remettre à son adresse, je te prie, après en avoir pris lecture. 

Les cbangmnents que l’on fait sans cesse aux mesures prises pour 
alimenter nos marins sont, selon moi, extrêmement dangereux. Veut-on 
#er vite dans les travaux, dans les armements? Il faut que tous ceux 
qui y sont occupés aient leur subsistance assurée. Les secousses que 
ces variations portent dans les esprits nuisent toujours à ia célérité des 
opérations. Que veut dire cet arrangement? Fournir du pain aux ouvriers 
et exposer les officiers de la marine qui les dirigent à mourir de faim, 
voüà ce que je ne conçois pas. Se conduit-on ainsi à l’armée ? L’oOicier 
y est pourvu comme le soldat. Que dira l’enseigne entretenu avec ses 
100 livres d’appointements par mois, lorsque dans de certains ports il 
payera la livre de pain au moins 3 o sols et qu’il verra le capitaine d’in- 
fantèrie, qui a un traitement bien plus considérable, ne ia payer que 
A sols. Réfléchis, je t’en conjure, sur les suites désastreuses de l’arrété 
que ia Commission des approvisionnements vient de demander et .d’ob- 
tenir du Comité de salut public ; ia promptitude et peut-être le succès 
de nos opérations maritimes dépendent des changements qui y seront 
faits. 

Je ne sais si mon sèle m’emporte trop loin , mais j’ai cru devoir dire 
dans cette circonstance, comme dans toute autre, ce que je pensais. On 
appréciera mes observations pour ce qu’elles valent. 

Adieu, je t’embrasse; je pars demam pour Lorient. 

Niou. 

[Ministère de is marine^ 83 .) 


W Cette lettre satiiqae. 
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tE BSPB^SRNTANT DANS LA HAUTB-MABNE X LA éoNVÈNTKRV NAfMMAUE. . 

Sam lieu ni date. ( Vere le i‘' ventée an ut - ig fimer 

y "• 'l " ' 

[tr On donne lecture d’une lettre du représentant du peuple Pép|il,.ei|viifé ' 
le département de la Haute-*Mamey Convention, dans la^ptdy# 3 
compte d'un incendie <jui s'est manifesté, le 3 o piuvidse dernier, dn**» la Jpimfie* 
commune de Biaise, du district de Chaumont. 17 maisons, sur ad fui 
saient cette commune, sont devenues la proie des flamme^, malgid efiorfi 
habitants de ceux des communes voisines qui ont accouru dés les p i mjferU, ~ 
instants où Tincendie s'est manifesté. 17 familles ont été plongées dans lanupte 
par ce funeste accident. U leur a fait distribuer a, 000 livres pour subvenir kmifê 
plus pressants besoins. « — Procis^^verbal de la Convetoioa, séance du 6 venh^ 
an ni. Analyse.] 


LE REPndHENTANT DANS LE RHÔNE, LA LOIRE, LUIN ET L^fSèllE Ü 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 


Lyon^ ventôse an ni-^ig février îjgS. 

(Reçu le a 4 février.) 

J’ai trouvé établi à MAcon, citoyens collègues, le citoyen Bonnard, 
général de brigade do l’armée du Rhin, qui m’a paru au moins inutile 
dans un département de l’intérieur ou il n’existe pas un seul bataillon. 
J’ai cru devoir rendre cet officier à un service plus actif et plus réelle- 
ment utile. Je l’ai requis en conséquence, par l’arrété ci-joint de se 
rendre h l’armée du Rhin. S’il a les talents militaires qu’exige le grade 
auquèl il a été promu , il pourra les développer avantageusement pour 
la République. S’ils lui manquent, il serait extrêmement abusif qu’il 
perçût des appointements considérables et occupât un rang dans l’armée 
sans rien faire pour le mériter. 

Salut et fraternité, H. Richaud. 

(Aitîh. nat.. AFii, 897.] 


Cet arrêté est joint : il y est donné 
ordre au générai Bonnard de rejoindre 
dans le délai d'un mois; passé ce d< 9 ai, le 
payeur général de Saôno-et-Loire ne lui 


payera aucun traitement Bonnard fut re- 
traité comme lieutenant, par un arrêté 
du 18 thermidor an tu, qu'on trouvera 
plus loin , k sa date. 
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m 


LE BEPKléSKNTANT 

i L’AHMéE NA VAU DE U MiDITERnAN^E ET À L’ARMEE’ D'ITALIË 
AD COMiri DE SALUT PUBLIC. 

* Sans lieu, le t*'' ventôse an 111-1 g février fjgS. 

Citoyens collègues, 

Vous aves jugé , par le compte que je vous ai rendu et les mesures 
" Sicyyos que j’ai ordonnées, de la ferme résolution où je suis d’agir lios- 
tilÆent et de sortir de l’état d’inertie où malbcureusement l’on était 
ici depuis tn^ longtemps. Les frottements disparaissent sensiblement 
depuis l’époque où l’expédition n’est plus un problème ; il y en a cepen- 
^ dant encore beaucoup à vaincre , et j’y consacre mes veilles. 

, ^ L’arrêté que je vous ai adressé sur la marche que nous nous pro- 
posons de suivre se trouve dans tous les cas, vous l'imaginez bien, sub- 
ordonné au succès de l’armée navale; c’est de là que dépend celui de 
l’expédition de terre. En conséquence , vous ne devez compter sur au- 
cun pian fixe; car il est impossible de prévoir celui que les circon- 
stances indiqueront comme le meilleur à suivre. Je vous avouerai 
même que la disposition relative au débarquement en Corse a pour but 
principal de donner le change sur nos intentions et de masquer le plus 
po^iUe les opérations ultérieures. Je ne me suis point dissimulé com- 
bien cette mesure entraîne de difficultés et offre d’inconvénients; je n’y 
timidrai donc qu’autant que je la jugerais indispensable pour forcer 
l’ennemi au combat. Tout ce dont je puis vous assurer en ce moment, 
c’est que je sortirai avec l’armée navale, aussitôt qu’il me sera possible, 
que j’offrirai le combat, que je poursuivrai l’ennemi pour l’y forcer, et 
que, d’après son résultat, je ferai tout ce que la prudence et le désir 
de contribuer aux succès de la République me dicteront de plus avan- 
tageux. 

Je me suis fortement opposé à ce que le convoi sortît avec l’armée 
navale, et vous en concevez sans doute parfaitement la raison. Une 
armée qui vent combattre doit se dégager de toutes espèces d’entraves, 
ef la plus grande , c’est Savoir un convoi à protéger. Ne pouvant d’ail- 
, leurs adopter que des mesures hypothétiques et subordonnées aux cir- 
constances, quoi de [dus ridieuk que de faire sortir des troupes de 
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débarquement sans lieu déterminé? Il est imposi^ki ih veur 1er 
sous un autre point de vue. ; • V 

Je sors donc avec l’armée navale, et, d’aj^ès les éirAteqràntiï jét 
donne ordre au convoi de sortir, en lui adressant une instmetion' .. 
taillée sur la marche qu’il aura à suivre et le point oh je me détenw- ^ 
ncrai à effectuer le débarquement. ' 

Voilà, citoyens collègues, le seul parti auquel ji soit prudent ée. iiN 
fixer. ^ 

J’ai fait embarquer hier environ 6,000 hommes 'de tronprs, ateds 
de préférence celles destinées à compléter la garnison des vatksoailll^^ 
parce que l’expédition navale doit être l’objet, pour l’inslanl, de fouM':' 
mes soUicitudes. 

Le temps m’a pas permis aujourd’hui de continuer l’embarquenifliit; 
il tombe prodigieusement de neige, et, de mémoire d’hommes, on n’a 
pas d’exemple ici d’une semblable température. 11 y a lieu dTespéred^ 
que cela ne sera pas de durée. 

J’ai détaché une corvette pour aller reconnaître l’ennemi; le gros 
temps l’a forcée de relâcher à la Ciotat, et je n’ai aucun renseignement 
à espérer de ce côté ; mais l’officier du génie à qui j’avais donné l’ordre 
de se porter sur les différentes vigies m’a rendu compte, ce matin, que 
tous les rapports qu’il a recueiUis sur la côte s’accordent à annoncer 
vingt voiles ennemies en avant des lies d’Hyères, du nombre desquelles 
il peut y avoir de la à i 5 vaisseaux. 

Quoiqu’il en soit, s’ils veulent en découdre, le succès me parait 
assuré. J’ai relevé l’énergie des marins , et j’ose espérer qu’ils remphront 
leur devoir en vrais républicains. 

Je me rendis hier au temple de la Raison, où j’ai parié au peuple 
assemblé de manière à m’attirer sa connance; j’ai également harangué 
les troupes au moment do rembarquement , et partout j’ai trouvé de l’é- 
nergie et le désir d’acquérir de la gloire. 

La situation des esprits me parait pour l’instant on ne peut plus 
tranquillisante. Je mets tous mes efforts à maintenir ce calme qui nous 
est si nécessaire pour le succès de nos opérations. Sans réveiller aucun 
parti, je m’attache à les comprimer tous et à rallier les esprits vers un 
but unique, le salut de la patrie. Comptez sur mon zèle et croyez que 
je ne négligerai rien pour répondre à la confiance que vous avez mise 
en moi en me chargeant de cette honorable mission. 

aC 


OOHITé ne .RALtlT PURIélA. — XX. 


lM»MMRRtr RâTtOXAtS. 
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Je joins ici les diltifeitto arrêtés que j’ai pris; je les crois tous fondés 
sur la justice et les principes. 

Signé : Le Tourneur. 

[Registre de correspondance de Le Tonmeor, coUection Étienne Ghamvay.] 


COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Séance du a ventôse an ///-ao février 17 g 5 . 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, André Dumont, Boissy, 
Dubois-Crancé, Bréard, Murée, Merlin (de Douai), Fourcroy, Lacombe 
(du Tarn). 

t. Le Comité de salut public, vu la note qui lui a été remise le 
3o pluviôse dernier par M. Six, tant en son nom qu’au nom de 
MM. Brantzen et Repelaer, ses collègues, députés des Etats généraux 
des Provinces-Unies, tendant à obtenir un témoignage dapprobution 
sur la manière dont iis ont, dans le cours de leurs négociations, tâché 
d’inspirer au Comité une opinion favorable et de mériter son suffrage; 
le Comité déclare que la conduite des sieurs BranUen, Repelaer et 
Six lui a paru annoncer le désir de remplir la mission qui leur avait 
été confiée et de rétablir la bonne intelligence entre le peuple français 
et le peuple batave. 

J.-P. Lacomrîv (du Tarn), J.-P. Camu, Carnot, 
CAMBAcéaès^^l 

3. [Le Comité autorise le citoyen Rayez, employé dans ses bureaux, section 
de la guerre, à s’absenter jusqu’au sS ventôse prt^nt mois. Le présent arrêté 
lui wrvira de passeport. Dssois-Caiiicii. — Arch. naL, AFii, aS. Non «are- 


3. Sur le rapport de la CommissioD des approvisionoemeats, le 
Comité de sabt public arrête : i” La Commission est autorisée k faire 


Cette répétitkmeKtleitttdle. — « Ardunab, AFn. 6i. 
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fure par rAgenee des subsistances générâtes* 80 i^èi| 'é»' 
nement de Paris, l’essai de la nouvelle manière m no^ 
posé par le citoyen Gharreau, delà commune de Paris. 
des subsistances générales, section de l’approvisionnemeirt (dé 
fournira au citoyen Gharreau tous les bois à brAler qui dewual 
poser les trains que ce citoyen fabriquera pour son essai. — 

Gharreau se fournira de rouelles et des ustensile^ nécessaim à {n> 4i>*s 
brication de ses trains dans les forêts nationales, et de préférence dàùs 
les adjudications faites, le tout à ses frais, et en cas de diffioHé Steie 
prix l’agent national le réglera. — h* L’Agence des 8ubsi8tances|;éltéliilisé^ ' 
section des approvisionnements de Paris, est tenue de faiite suivre par 
un préposé toute l’opération du citoyen Gharreau, depuis le coinnicn* ; 
cernent de la fabrication sur les canaux jusqu’à Tarrivée des trains é 
Paris; il dressera un procès-verbal du tout jour par jour, qu’il remiAtni 
à l’Agence, laquelle le fera passer à la Gommission. — 5” L’exé- 
cution de cet arrêté est renvoyée à la Gommission des approviskmne- 
ments. 

Boissy •**. 

A. [[.es bois secs existant rue d'Anjou, faubouif Honoré, mis en réquisition 
l>ar l’Agence des subsistances générales, sont mis à la disposition de cette agence 
pour le service des boulangers, k qui il sera délivré sur les bons de cette agence, 
sauf le payement ou le ramplacement en bois vert provenant des coupes extraor- 
dinaires. Boissr. — Acph. naL, AFii, 69. Non enrtgittré.] 

5. Sur le rapport de la Gommission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 .” L’administration du district de Baume, 
département du Doubs, en cas d’insuQisance de l’avance de 1 5o,ooo li- 
vres qu’il (sir) a déjà obtenue pour assurer son approvisionnement, est 
autorisée à prendre, à titre d’emprunt, dans la caisse du receveur du 
district de Baume jusqu’à concurrence de la somme de 5o,ooo livres. 
— a® Dans le cas oh le receveur du district ne pourrait fournir cette 
somme de 5o,ooo livres aux administrateurs du district de Baume, 
le payeur général du département du Doubs est autorisé à lui en 
faire l’avance. — 3® Ces 5o,ooo livres et les i5o,ooo livres 
qui ont déjà été prêtées au district de Baume pour achats de grains 


Arrli. nal* , AF ii , 69* — Non enro^tré. 
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seront réintégrées dans la caisse du receveur du district au vendé- 
miaire prochain au plus tard. — h*" Au moyen de ce remboursement, 
le receveur du district restituera à la caisse du payeur général les fonds 
qui y auront été pris en vertu de larlicle a du présent arrêté, — 
5 "* Les administrateurs du district de Baume sont personnellement res- 
ponsables du remboursement de ladite somme de 300,000 livres, et ils 
sont tenus d en justiber k la Commission des approvisionnements. 

Boissy 

6. I II est accordé à la commune de Bar-siir-Ornain . départimient de la Meuse», 
sur les fonds mis h la disposition de la Commission des approxisiounc^mcnls, une 
avance de cent mille livres en assignats, ]>oor être employée en achats de grains 
pour lapprovisionnemenl de s^‘s administrés. Boissv. — Arch. nat, AF ii, 71. 
Non enregiâlré,] 

7 . [Il est accoidé a la commune de Heims un(‘ avance de ,‘lo4>,ooo livres en 
assignais, qui 8en»nl employées 4'Q achats «le grains po\ir rapprovisîonni'iiicnl 
des citoyens. Cette somme sera prise sur h^s fonds mis à la disftosillon de la (Com- 
mission des approvisionnements. Boissv. — Arch. nat., AF ii, 71. Non enregis- 
tré,] 

8. [11 est accordé à la commune d<* Montiuhan. sur les fontls mis à la dispo- 
sition de la Commission, une avance d'un mitiion , destiné ui)i((uemeul a faire 
cher, letrangei' des achats de grains pour rajiproxisioimemenlde lailite commune. 
Boissv. — Arch. nat, AF u, 7a. Non enrepstre,] 

9 . [H est accordé an disüict de Sedan, indépendamment des 9uo,oou itvi*es 
qu'rik a obtenues dans la répartition des 6ou,ooo livres qui ont été aecoitlées 
au dépailement des Ardennes par arrêté du Gnnité de salut public du 3 plu- 
viôse une avance de a 00,000 Itvwîs jK>ur être emploxées en achats de grains 
pour rapprovisionnement de ses administrés. CAWBAcéalss, Boissr, Mialim (de 
Douai), Pblst, Duiiois-(]aA!«Gé, Lacomsi! (du Tarn). — Arch. nat., AF 11, 7/4. 
Non enregistré, \ 

10 . [La Trésorerie nationale payera au citoyen Kick, à Marseille, le prix du 
hlé dédiargéeit février 1798 à Sainl-Fïorent, en Corse. Boissv. — A reh. nat, 
AF II, 77. Non enregistré,] 

11. [fiC dto^eo Devtuck, de Diiakerque, est autorisé h faire exporter jiour 
Harnboufg des étidfes de laine. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 77. Non enregisiri,] 


Arch, nat , AP it , 7 1 , — /Voa mregiittri, — Voir t \IX , p. 7 1 A , l’arrété n’ f H, 
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13. Sur le /apport de la Coenibiséion des M 

Comité de salut public arrête Les Agences ^ m 
vertu de Tarrété du Comité de salut public du 1 A doréfld’derniiér^^^lpi^^ 
les armées de la République qui occupaient le territoire ennemi sont;;,, 
et demeurent supprimées. — a® Chaque Commission pourvoimt 
qni la concerne, h la conservation et administration de la partie 
au service qui lui est confié. — 3^ 11 sera pourvu à tous .les bes^ns 
intérieurs et extérieurs par les voies du commerce libre, et le ^uverfte-^ ' 
ment ne jouira à ce sujet d’aucune autre prérogative que dli droit' db ^ 
préemption autorisé par la loi. — A"" Les agents, ainsi qoQ li^ p$kf^ | 
ployés, cesseront dès à présent toutes fonctions actives autrm 
celles relatives à la reddition de leurs comptes. — 5® La A* Coa^ 
mission est chargée de Texéeution du présent arrêté et dfen donner 
connaissance aux Commissions qui avaient quelque relation directe oif 
indirecte avec les agents supprimés par le présent arrêté. 

Boissy 

1 ^ ii 15 . [Divers citoyens sont autorisés k faire des expéditions de mardiandiscs 
par navires neutres et avec destination simulée. — Arch. liai,, AF 11, 78. Non en- 
rfiffkirê,] 

16 . [La Commission de marine est autorisée à lemettre k la veuve Midy et au 
(‘itoyen Guilioiiit, propriétait*es d*ime ]naiiuraetuiH> de feuilles d'étain pour l'éta- 
mage des glaces, me du Fauboiu*g<Saint- Antoine, onze saumons d'étain fin pe- 
sant 3.374 itvn*s, versés daus les magasins du Hn\re par lesilits citoyens veuve 
Midy et Guilioult, en vertu de la loi du 20 sepUmibre 1798 (vieux style), h la 
charge par ces citoyens de s'engager nu remplncenieiit de ladite, quantité de mé- 
tal dans quatre mois à com[iler de ce jour. Boissy. - Ai-cIi. liai., AF ii, 79. ffm 
enregistré. ] 

17. Le Comité de salut public, instruit que les élèves de l’Ecole de 
Mars qui sont employés a la pose des grains de lumière aux pièces de 
canon évasées ne s’occupent aucunement de leurs fonctions, arrête que 
ces élèves cesseront d’être employés à ce travail. Ceux de ces élèves qui 
ne sont pas de Paris, et qui voudront se rendre dans leur domicile or- 
dinaire, iront prendre un ordre de route chez le citoyen Collet, qui 
a fait les fonctions des commissaires des guerres près celte école. Ces 

Arcli. nnl.| AF 11, 77. — Non enre-^ 
gittré. * 


Nrttt» n'avonn paï», k relie dale.cl’ar- 
rété sur eel olqet. 
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âèves recevront ponr leur retour un traitement égal à celui des élèves 
de i’Éetde de Mars lorsqu’ils sont partis. La Commission des ormes et 
poudres est diargée de l’exécution du présent arrêté. Elle demeure 
ausH chargée de pourvoir au remplacement des élèves de l’École de 
Mars à l’atelier de la pose des grains de lumière aux canons, de telle 
sorte que leur absence ne diminue pas l’activité du travail. 

J.-P. ChazalI'I 

K/* 

18 . [La Commission des armes et poudres, vu la pétition des courrîei's atta- 
ebës à son seinriee, est autorisée k leur fournir de la poudi’e pour charger les 

^ pistolets «pii servent k leur défense. J.-P. Chasal. — Arch. nat., AF 11, «17. 
Ifim eimgUtiré.] 

19. lie Comité de salut public, vu la pétition de ladjudant géné- 
ral Ësiienne, contenant les détails dun modèle daffAt de siège de son 
invention , qu il propose de faire examiner par des artistes, vu aussi le- 
dit modèle, charge la Commission des armes et poudres d’en faire faire 
Texamen en présence de l’auteur par les citoyens Durtubie, Borchonet 
Drouas, qui en dresseront procès-verbal et le déposeront au Comité, 
section des armes. 

J.-P. Ghazal^*^^ 

20. Le Comité de salut public, en conséquence du renvoi qui lui a 
été fait par la Convention nationale de l’adresse du citoyen Gaillan, 
armurier de la commune de Montauban, département du Lot, conte- 
nant i’bommage d’un fusil de son invention , charge la Commission des 
armes et poudres de faire examiner par trois artistes qu’elle nommera à 
cet effet le fusil du citoyen Gaillan , lequel sera appelé à cet examen , 
dont procès-verbal sera dressé et déposé ensuite au Comité, section des 
armes. 

J.-P, CHAZiL^^^. 

21 . [Le Comité, vu son arrêté du 99 pluviôse dernier qui met une somme 
de 900 livres à la disjmsition du citoyen Muneli pour l’expérience qu’il a proposée 

W Arch. nst. , AF 11 , 9 1 0 . Afoo «ire- t») Arch. nal. , AF 11 , aao. — Nûn ewe- 
gwOiJ. girtre. 

Arch. nat,, AFii , 990 . enre- W V^îr p|t,g p. ,.^3^ l’arrété 

• n'iS., 
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(l'un feu de guerre, ensemble 1« féA^aa dudU 

nécessaire à cette expérience , autorise la Commisriin dis irittto «t ÿ<iN|dm 

livrer à ce citoyen 5 livres de poudre. J.-P. Chasil. — Andu 

Non anrwisfré.] /. 

■«•‘jl'if . , ‘ 'j-' 1. ' ' 

33 . [Congé de quatre décades au lieutenant Nagerard. GsiintèÉdn^ .'i^^v,,'.. 
Gabüot, PaiCT, MBBua (de Douai), J.-P. Lsconaa (du Tarn), ; 

Areh. nat , AF II, 3 as. Nm enttfittré.] , 

‘ ''' )*.' ■ 

23 . [Il sera payé au citoyen’ Taillefer, n^Dciant, la aimuae de 83,690 Blewi,; ^ 
9 décimes 8 centimes qui lui est due, tant pour la vdearde 4 & bateimi dH^ *>. 
de fourrages arrivés en février 1798 (v. s,) au port de liège^' filmas 

en exécution d’un marché d’urgence à lui passé le 3 i janvier 179^4. 
été pris par l’ennemi , que pour indemnités résultant de la différence de payir^'^l 
ment, qui devait avoir lieu en numéraire, au moyen de laqndle souuiœ^ki Bi^u- 
blique sera entièrement libérée envers le citoyen Taillefer- Boissî. — Ai^. nat^, 
XFiu fiSü.Non enruffiâiréo] 

24 . [En exécution de l’artide a de la loi du 8 avril 1798 (vieux style), qui 
oi*donne que les marchés passés pour le compte de la République avec stipulation 
do payement en numéraire seront payés en assignats avec une indemnité pr^por- 
lionnée et d’après le règlement qui a été fait de ladite indemnité par la Gominission 
des approvisionnements aux termes de l'article 3 de ladite loi , il sera payé au citoyen 
Baruch Josept, habitant de Strasbourg, la somme de 38,095 livres formant la moitié 
en sus du prix stipulé en iiuméraii*c aux termes des cinq marchés souscrits par ledit 
citoyen Bai'ucli Josept le ao mars 1798 (v. s.), au moyen de laqndle somme la 
République sera entièrement liliéréc envers ce fournisseur. Boissr. — Arch. nat. , 

AF II, 389. Non enregistré.] 

25 et 26 . [Indemnités h deux voituriei’s poui* perte de chevaux et de voitures. 
J.-P. L-icoMBE. — AitIi. nat., AF ii, 986. Non miregistri.] 


27. Vu le rapport de la 7 ® Commission des transports militaires et 
les observations du commissaire ordonnateur de la 6 ® division , ten- 
dant à apporter autant que faire se peut Féconomie dans toutes les 
parties d’administration de la guerre; d'après les éclaircissements con- 
tenus dans ce rapport, le Comité, considérant que le citoyen Volff* vu 
le faible objet [sic) des effets relatifs à ses fonctions d’adjudant, n’aurait 
pas dû se faire fournir une voiture à deux chevaux aux frais de faiAéÿu-^ 
blique, arrête, pour cette fois seulement et sans tirer à conséqmuiee 
pour l’avenir, que le commissaire ordonnateur de la 6 ® dîviston ôéra - 
autorisé à faire faire une retenue de soixante et dix livres cinq sols sur 
les appointements de cet adjudant pour le payement des frais d® trans- 
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Aes leftsts dont il a voulu mal A propos et inconsidérément sur- 
^ie^ger le gouvernement. 

- J.-P. liàCOMBB (du Taru)<'l 






[Six ^ réforme provenant du dépôt des transports inüitaîi*e6 à 


Toim*s, demandé! par le citoyen Ijaumiei'-Ëstival pour les travauv de l*ateiier de 
salin situé dans la commune de Serain^*\ et qui, d'après Tordro du citoyen La- 
grange, commissaire des guerres, ont été distraits de la vente publique ordonnée 
prairéiéda a 3 vendémiairo, seront laissés au service dudit atdier, moyennant 
des sommes fixées par Testimatioii qui eu a été faite le 5 friniairt^ par des ar- 
tistes vétérinaires en présence du commissairo des guen*es Lagrange. J.-P. La- 
cottas (du Tarn). — Arch. nat., AF ii, 387. Non enregiglré,] 


39 à 31 . [Indemnité à divei*s |)oui* perle d'elfets A la guem\ DuBois-CnAScé. — 
AF II, a88. Non enr«gi»tré,] 


3 â. [La Trésorerie nationale est autorisée A faiiv payer au citoyen Taillefei’ 
négociant, la somme de 288,487 livres pour indiwuilés qui lui sont dues, ré- 
sultantes des fournitures qu'il a effectuées A Li<>ge et dans la Ibdgiipje en vertu 
d'un niarohé d’urgence à lui passé le 3 i janvier 1798 (v, s.). Boissv. — Arcli. 
nat., AF II, 989. Non enregistré.] 

33 à 57 . [Réquisitions, coiigi's, réiuléîgralions, - - Ait!!!, uni., AF 11, 3 16. 
Non ent^tré.] 

58 , [Le ci-devant colonei Clericy est rétabli dans son gnub» et i*envoyé dans 
son foqis, où il servira comme adjoint jusqu'à la pi'emièro vacance. Diiaois- 
CaAücé. — Arcli. nat, AFii, 3 ifi. Non enregistré.] 

59 . Le dragon Guy, plusieurs fois blessé, sera nommé sous-lieutenant Drsois- 
CsAxcé. — Arch. nat, AFir, 3 i(). Non enregistré.] 

60 , [Le capitaine de cavalerie PierfUmoy toucliera lt*s apfmtuiements de son 
grswle depuis le 2/1 octobre 1798. — Arch. nat., AFii, 3 i 6 . Non mreghlré.] 

61 . [Ijp citoy eu Mazurier est autorisé à choisir douze prisoumers de gueiTe 
logi^ à Courbevoie pour la culture d’un domaine national. Dt aois-CaANcé. — 
Arch. nat, AF 11, 3 16. Non enregietré.] 


63. Le Comité de salut public, sur ic voeu des représentants du 
peuple députés par Flle-de-France à la Convention nationale, met à 
la disposition de la Gommission de la murine et des colonies le citoyen 
Jean La Fai^ue, officier de santé de la 3* classe, employé 4 PhApital 

Arcli. mit, AF 11, aSS, -r- Non — **) gerain est aujourd'hui im bamoiti 

de la coukOHmc de S^anlAiifiçoy. — t*' Voir |iltta tiaot , p. 4i>7, rarrèlé n* a3 , du même jour. 
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[ao riv. 4796.] 

de l'Unité à Meaux, pour être embarqtuS mit 
destinés à partir pour voyages de long cours 


63 . Les Comités réunis do salut public, sûreté { 
lation, conformément au décret do ao nivôse dernier,^ 
trois Comités à statuer définitivement sur les dédaratioB&HilBS. 
sentants du peuple décrétés d'accusation ou de mise Ws k &i, 
rant sur celle du citoyen Michet, député du dépaHemmit 
Loire, arrêtent le remboursement de la somme totale de, t,o'no iin^ 
et dépenses extraordinaires, tant pour frais de loyer, que c^p 
dans les différentes prisons pour les chambres qu'il y a occupa 
dant son arrestation. ! 

Signé : Roviaa, Vàhdon, Cuusst,, Lomost, BooaooH, 



64 . Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du ao nivôse dernier, qui autorise 
les trois ('omités à statuer définitivement sur les déclarations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors la loi, déli- 
bérant sur celle du citoyen Dabray, député du département des ^pes- 
Maritimes, arrêtent le remboursement de la somme totale de t, a o4 livres 
1 0 sols, tant pour frais de gardien de scellés que ceux faits pendant le 
temps de sa détention. 

Signé: Vardon, Rovère, Clauzbl, IjOmont, Bourdon, Garnibr^^). 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


OKCRET BBLATIF A LA MISSION AUX COLONIES 

CAmvention nationale, séance du a ventôse an m-üo février t’jgS. 

Un membre demande que les députés inscrits dans la liste des can- 
didats qui ne pourraient pas accepter la nomination qui serait faite 

Arch. ntt, AF* h, 139. W Apch. nat,, AF* 11, «77. — iVon 

r^giêtré. 9 nr$giêtré. 

W ApcIi, nat., AF* 11, «77. — Nm W Voir ptua lianit, p.a7a« le déereldu 
enr»gi»trê. «6 pluviôse an iii« 
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aient à s’expliquer, afin de fixer ie choix précisément sur ceux 
qu’aucune raison n’empécherait d’entreprendre ce voyage. Cette motion 
est combattue; ü mi etA fait plusieurs autres; enfin, sur la proposition 
d’un autre B^imre, le décret suivant est adopté : 

«La Convention nationale décrète que ceux de ses membres quivou- 
drawnt ronplir les fonctions de commissaires dans les colonies, en 
vertu dn déôet du afi pluviôse dernier, iront s’inscrire dans le jour au 
Jpraoitédes décrets, quels liste en sera distribuée demain*, et que ce- 
pendant la nomination pourra tomber sur d’autres membres qui ne 
smnient point inscrits. » 


MISSUHN DE LEGENDBB (dE IK NlivRE) DANS LA DORDOGNE, LA CHARENTE, 
LA HAUTE-VIENNE ET LE BEC-D’AMBEZ; DE TOPSENT ET PALASNE-CHAM- 
PEADX, AUX CÔTES DE BREST ET DE LORIENT. EXTENSION DES POUVOIRS 
DE PAGANEL, DE NOËL POINTE ET DE PATRIN , ET DE RICHARD À L’ARMËE 
DU NORD. 

Cmmfionnaiimaie, $éance du a ventôse an in-ao févrien tjgS. 


Le môme membre [du Comité de salut public] a proposé et la 
Convention a décrété «que le représentant du peuple Legendre (de la 
Nièvre) se rendra de suite dans les départements de la Dordogne, do 
la Ghmente et de la Haute- Vienne, pour surveiller et activer les fonde- 
ries situées dans ces trois départements : il est investi de pleins pou- 
voirs. E31e a aussi décrété par amendement que ie départagent du 
Bec-d’Ambez serait compris parmi ceux désignés pour sa mission. » 
«La Convention nationale, sur la pnqtosition de son Comité de 
salut publie, décrète que les représentants du peuple Topscnt et Pn- 
lasne-Champeaux^*) ronplaceront près les côtes de Brest et de Lorient 
les représentants du peuple Faure et Tréhouart, dont la mission est 
expirée; ils sont revêtus des mêmes pouvoirs que les représentants du 
peuple envoyés aux armées. « 


JttUen-FrMifoÎB PidiSBo de Cbam- 
peaux, né iSmidkieiicleit «mi 171 ^ 6 « 
sénédbal royal i» $«iiil*»Bft«iie, député dhi 
üen éUt ést la aénédiiiMaée du Siéfit- 
Bfieac aux Etats ^oéraitx, préaideiit du 


tribonai de SambBrieuc, député des 
GétM^«<*Nord à la Convention nâtîonate, 
membre du Gonaeil des Cinq-Cents (oà il 
ne |Ms), mort k Brest ie i5 bru- 
maire an |f (4 novembre lygb)* 
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«La Convention nationde, sur la prqMMÎtüita 
public, décrète que les pouvoirs donnés au nquiéaeBMit di|i<'ÿë|j|||li;, 
Paganel pour surveiller et activer les travam de 
d’armes de Tulle sont étendus sur celle de Bergeracy et 4 |iib ke 
donnés au représentant du peuple Noël Pointe pour activer itrftdi|ilEMN>'' 
tion de la fonderie du Greuzot sont étendus sur cdle de Ponl ^ "tati^i ^ 
décrète, en outre, que le représentant du peuple Patrin^*^ eô miàdMl^ 
dans les départements de h Haute-Loire, la Loire et TArdbiàte* St 
chargé de veiller à la conservation de la manitfactunt ^ 
d’ArmeSjd’en activer les travaux, mettre en réquisiiitm les inéNiétly;:' 
pourvoir à leur subsistance, régler les prix de rarine et des parties^ 
d’armes et faire exécuter les réquisitions des fers destinés à â|irAw ti i |r 
cette manufacture. « ' < 

«La Convention nationale approuve le choix que son Coimté dé 
salut public a fait, en exécution du décret du sa pluviése^^ dti vqpré- 
sentant du peuple Richard pour se rendre en Hollande, et décrite 
le représentant du peuple Richard restera on mission près l’armée do 
Nord pendant le temps déterminé par la loi. n 


LB COMITÉ DB SALUT PUBLIC AUX MPBBSBNTANTS AUX ARMÉES 
DU NORD ET DB SAMBRE-ET-MEUSB EM HOLLANDE. 

Paris, a ventôse an iii-ao février tjÿS. 

Par notre [lettre] du s 8 pluviôse*®*, chers collègues, nous vous avons 
fait part de l’effet qu’avait produit sur la Convention nationale la lec- 
ture de vos lettres du a a et de la capitulation de la Zélande. 

Nous vous avons en même temps annoncé que la Convention natio- 
nale exigeait de nous un rapport circonstancié sur tout ce qui s’est 
passé en Hollande depuis l’entrée de nos troupes et sur la position que 
nous y avons actuellement. 

Ce rapport vient d'étre fait. La manière dont il a été accueilli par la 
Convention nationale annonce que les impressions Hicheuses manifesr 
téesdans la séance du sa sont entièrement dissipées. Nous aurions 


Dans le ProcU-vttrbal Jê h Ctnmn-- 
tioH on a imprimé par erreur Aifrt«. 


W Voir plus halil, p. 179. 
Voir plus ba«il, p. 3 at. 
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4é8ir^ pouvoir le faire suivre d*un projet de décret qui eût prescrit les 
mesures k prendre ostensiblement dans les circonstances vis-à-vis des 
Provinces- Unies. Mais , nous n*avons pas encore les renseignements 
nécessaires pour nous livrer avec succès à un travail de cette nature. 
En attendant nous ne pouvons que vous rappeler la recommandation 
que nous avons faite par notre lettre du a 8 pluviôse de mettre nos 
forces militaires dans la Zélande, et notamment à Flessingue, sur un 
pied respectable, et d’empécher les troupes de se disséminer dans les 
grandes villes, particulièrement dans celle d’Amsterdam. Nous y ajou- 
terons un point fort essentiel et dont le but ne sera point équivoque 
pour vous. C’est de placer de forts cantonnements autour de La Haye 
dans le temps où les États généraux seront assemblés pour délibérer 
sur les rapports à établir définitivement entre la République française 
et les Provinces-Unies. 

Vous ne perdez sûrement pas de vue les autres objets que nous 
avons recommandés à votre sollicitude par notre lettre du Rien 
n’est plus intéressant pour la République, rien par conséquent nest plus 
digne de votre attention. 

Vous sentez aussi combien il importe que la marine militaire des 
Provinces-Unies ne nous échappe pas, et c’est principalement vers ce 
grand objet que doivent se tourner tous vos efforts. Obliger tous les 
vaisseau! de se placer sous noire canon, établir dans chacun une gar- 
nison capable d’en imposer à l’équipage, sont des mesures indispen- 
sables, et nous comptons sur votre prudence autant que sur votre éner- 
gie pour les faire réussir. 

Un autre point non moins intéressant, c’est de prévenir toute dila- 
pidation des établissements publics. Il faut pour cela une surveillance 
très active, une grande fermeté et beaucoup de sagesse. Personne, 
conséquemment, n’est plus propre que vous à atteindre ce but. 

Enfin, comme il faudra bien un jour ou l’autre, et même le plus 
tôt possible, prendre un paKi définitif à l’égard des Provinces-Unies, 
il est essentiel que vous acceptiez sérieiisemenl de bien préparer les 
esprits au traité qui doit tout teminer. 

Nous n’avons pas cherché la guenre et nous ne l’avons pas faite pour 
agrandir notre territoire. Mais puisqu’on nous a forcés de prendre les 


Vair plus baul, p. ifia; 
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armes, nous ne devons les poser qn’après now aÿwttÿ fes ÊdOfftl» 
les plus propres à empêcher qu’on ne vienne eocoK ü 
quer notre liberté, et en nous faisant indemniser au .meéos 'ip ptftiie 
des énormes dépenses que trois années de combatç noos ont ' 

Cette double considération doit nous servir de guide dqu i| rê* 
cherche des bases du traité. 

11 résulte de la première que la République doit, en faisan la {MV« j , 
profiter de ses victoires pour donner à son tenitoire des UmitM^propÉli 
è en imposer à ses ennemis., et il nous parait par êette nmoéque Iw i, 
Provinces-Unies pourraient à l’avenir étl-e séparées de la Fraime.pif ' ' 
le Waal et la Meuse jusqu’à son embouchure. • : 

Quant aux indemnités que nous avons droit d’exiger des Proviaee»- 
Unies, elles doivent consister dans une somme exigée, soit paf forme de 
contributions, soit par forme d’emprunt; mais nous ne pouvons vous 
rien tracer à cet égard , nous attendons de vous des renseignements i 
cet égard. 

Au surplus, ce n’est pas seulement à titre d’indemnité que nous de> 
vous demander une somme quelconque, c’est encore à titre de subside , 
nécessaire pour le soutien de la guerre qui doit achever de consolider 
la liberté des Provinces-Unies. 11 est bien certain que ces provinces ne 
pourraient pas, sans le secours de nos armées, résister aux efforts que 
lu coalition des despotes ne manquera pas de faire pour les ramener 
sous le joug dont nous venons de les affranchir. Elles ont donc le plus 
grand intérêt à nous fournir les moyens de solder et de faire subsister 
nos armées. 

Le même motif nécessite, de la part des Provinces-Unies, le verse- 
ment de leurs magasins dans les nôtres, surtout pour l’approvisionne- 
ment des places fortes, que nous devons garder exclusivement. 

De là encore doit dériver l’abandon que les Provinces-Unies doivent 
nous faire d’une partie de leur marine militaire. En dernière analyse, 
vous devez, chers collègues, insister fortement sur une alliance offen- 
sive et défensive, et la présenter comme une mesure préliminaire à 
tout outre arrangement. Cette alliance, vous le savez, est tout ce qu’on 
a promis par la proclamation du a pluviôse, et elle peut seule mi^ver 
toutes les demandes articulées ci-dessus. Car la capitidation de la Zé- 
lande, on ne peut se le dissimuler, n’est autre clmse qu’un traité de 
neutralité d’après lequel nous n’aurions à exiger que la co-occûpation 



r < 
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jÉ^Uaire Btipidëe par l’article 5. Il en serait de même pour les 
aaires pwwinces, m les antres capitvdations ressonblent à celle-là, ce 
qui certes est fort ^sigad de l’iidention de la Convention nationale. 

Vwlà, chers eoUègnes, des aperce» qui peuvent vous guider dans 
vos poarpaii»v avec les membres du gouvernement batave. Nous nous 
en rdfârpns do reste à nos lettres précédentes. 

Salut et fraternité. 

^Ministère des affitires étrangères; Corre*poH9ance de Hollande, vol. 58G, 
Saç-SSa. — De la mam d« Sferltn (de Doyai).] 


» LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX RBPaÉSBNTAKTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBHE-ET-MEUSE , 

À LA HAYE. 

Paris, a ventôse an ni ~ ao février lyg^. 

Nous vous adressons, chers collègues, copie d’une noie du consul 
'général de la RépuUique près les Etats-Unis, relative à Jean (Juincy 
JldaBM, résident des États-Unis près les États généraux des Provinces- 
Unies^’^ 

Cette pièce mérite toute votre attention; vous en concluerex sans 
doute, comme nous, que vous devez extrêmement vous défîer de Jean 
Quincy Adams. 

■ Sabtt et fraternité, Meblir (de Douai). 

[Ministèi'c des aDaû-es étrangères; Cotreiipondanee de Hollande, vol. S86, 
fol. 38S. — Delà main de Merlin (de Douai). ] 


LE COMITÉ DE BALUT PUBLIC 

à TURBEAU, REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DBS ALPES ET D'ITALIE. 

Paris, 3 ventôse m ni - ao février ijgS. 

Le Comité, chw collègue, a reçu, avec ta lettre du 37 nivé8e'’‘^ l’ar- 
rêté que tu as cru devoir prendre pour l’établissement sur la côte de 
Gênes de cinq bo^ices mtütures. 

Cette pièce eit jeiale. — •** Cette ietire eet du sa nîvèw et aen du 87 (voir 
t. m , p. AaS). 
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Les motifs qui t’oot déterminé sont trop 
n'appronvions pas la mesure qui est l’objet de mi laiÉ|(ti^|pli# 
que tu as mandé à Viflar^», il est vraisaaUaUv^tt’S' amméiitt^ 
peine le consentmnent du gouveniement génois pour cet^taid iB i em i l i it 


Mbbliii (de Douai), GiMBieniifes.<b' ^ 

‘t- 


[Miuttlère des affaires étrangë’es; Comêpondancê de Gènes, ifdi. . 1697^,' ^ 

fd. |8«4 


fi f, 


UN DES REPRESENTANTS X L^ARkEe DU NORD 
AU GOMItE de SàLUT PUBLIC. 




Quartier général, Bréda, s ventât an in - ao février tyÿSï 


J’ai trouvé dans cette place le quartier général de l’armée du Nord; 
j’y suis resté hier et aujourd’hui pour prendre une connaissance emte 
de la position des différentes divisions de l’armée et vous en' rondre 
compte. Noos n’avons dans la Hollande proprement dite que la quan- 
tité de troupes nécessaires pour maintenir dans le pays la police et le 
bon ordre. Le reste a été porté, au nombre d’environ quarante mille 
hommes, sur TYssel, vers lequel on fait marcher tous les jours de nou- 
veaux corps, ou a été réparti dans les places de l’Escaut et de la 
Meuse et dans la Zélande. Il n’existe pas plus de deux bataillons à 
Amsterdam et à La Baye. Au reste, vous n’avez pu ignorer les différentes 
positions que l’armée occupe en ce moment et a occupé précédemment 
que parla négligence et l’infidélité de quelques-uns de vos bureaux, 
car le chef de l’état-major général m’a prouvé qu’il vous faisait passer 
régulièrement tous les cinq jours ses états de situation. 

Votre arrêté du a a pluviôse relativement au pays conquis, a produit 
dans la Belgique la satisfaction la plus vive. 11 parait que les comités fle 
surveillance avaient presque partout adopté le même système que cmix 
qui existaient précédenunent en France, c’est-è dire qu’üs tennent à la 
fois sous leurs verges et les citoyens et les autorités civiles et mUttaires. 
Leur suppression a particulièrement causé la plus grande jme. 


(■) Vilitr était envoyé do la République k Gènes. — <*> Voir pRis haut, p. 177, Farrèté 
■ n* 67. 
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B^es sont naturdlement doux et dociles, et, pour peu que le 
^ttv^ement les traite avec ménagement, et surtout avec justice, il 
pourra compter sur leur attachement et leur soumission. 

11 est lin point sur lequel je ne puis me dispenser d’appeler voire 
attention avant de quitter ce pays. A notre approche, dès le commen- 
cement de la campagne, un grand nombre d’habitants de tout âge et de 
tant sexe, frayés des horreurs de la guerre, et surtout égarés par le 
récit, que nos ennemis se plaisent à leur faire de notre prétendue féro- 
cité, se sont retirés dans les contrées plus éloignées, et notamment en 
Hollande. 

^ f)ivm arrêtés des représentants du peuple leur ont ordonné de ren- 
trer ches eux dans des délais déterminés, à peine d’étre traités comme 
émigrés. Aujourd’hui ces délais sont expirés, et la pluprt de ces indi- 
vidus n’ont pu en profiter parce que les armées des coalisés leur présen- 
taient une barrière qui (sic) leur était presque impossible de surmonter. 
Vous aves à examiner si , en raison de ce retard , iis doivent être consi- 
dérés et traités comme ennemis de la République , et s'il ne convient 
pas plutôt d’autoriser ceux d’entre eux qui n’ont pris aucune part aux 
^ i^semblements armés contre les Français à rentrer dans leur patrie et 



Il importe que votre décision sur cet objet, quelle qu’elle soit, vienne 
promptement dissiper les incertitudes des citoyens et des administra- 
teurs. 

Il est constant qu’il a été commis dans la Belgique des dilapidations 
effroyables par des administrateurs civils et militaires ^ des agents des 
Commissions exécutives. Il a été enlevé de ce pays une immense quan- 
tité d’objets de toutes espèces pour le compte de la République , dont la 
moitié au moins n’a point tourné à son profit. Votre intention n’est pas 
sans doute de laisser impunis ceux qui se sont rendus coupables de 
tant de pillages, mais je vous observe que, pour les découvrir, il n’y a 
pas un moment à perdre; je vous invite à nommer imc commission de 
trois individus probes et instruits, à l’effet d’examiner la conduite et les 
«opérations des agents qui ont été envoyés dans la Belgique, et de vous 
mi rendre compte. Ces commissaires trouveront dans les différentes 
communes des matéiaux précieux pour ce travail, et iis seront bientôt 
è même de dénmsqner et de vous indiqimr Ira fripons. 

Les communicatifHis avec la Hoflande son! extrêmement difficiles à* 
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cause de ia hauteur et de Tendue des ÎDon^tÎMiar ^ 
gelée rend impraticables. . # 

Le Mordick est le seul passage qui nous reste; encore est^ eittyCM 
de glaçons, et par conséquent souvent inaccessible et touJoimWàa^Pti*:' 
gereux. ' . 

Bots-le-Duc est depuis plusieurs jours sous leseaux,et toal4«o#MMir>' 
nication est devenue impossible avec cette place, ainsi qu’avec 
qudques efforts que le général Liébert fasse pour les rétablir. Ibi grai^ 
nombre d’autres postes se trouvent dans le même cas. ,11 noQS esl égth', 
lement impossible de faire usage de nos transports soit par terre, s^ 
par eau, de manière que malgré des magasins qu’on assure aoti^ 
breux et bien fournis, les troupes cantonnées en deçà de la Meuse se ^ 
trouvent souvent réduites aux plus grandes extrémités. Rien n’égaielc 
courage, ia patience et la gaieté des soldats de la République au n»- 
lieu de cette situation rigoureuse. 

Vous m’avez envoyé pour vous dire la vérité sur notre situation en 
Hollande. Sans doute déjà vous avez reçu des détails de la part de mes 
collègues qui s’y trouvent. Je n’en crois pas moins de mon devoir de 
vous présenter les observations que je suis à portée de vous faire. 

Notre position militaire dans ce pays esl dans ce moment on ne peut 
plus brillante ; d’un côté nous chassons de l’Overyssel les débris des ar- 
mées des coalisés et nous occupons Groningue; de l’autre nous sommes 
maîtres de Middlebourg et de Ftessingue. Au centre nous occupons 
toutes les places de l’Escaut, de la Meuse et du Rhin. Enfin nous avons 
des forces destinées à contenir l’intérieur de la Hollande et nous assurer 
de sa tranquillité. Cependant tout ceci est au fond beaucoup plus écla- 
tant que solide. D’abord toutes ces places sont sans aucune espèce 
d’approvisionnements, et l’armée elle-même vil au jour le jour avec les 
plus grandes difficultés. Les magasins que nous avons pris à l’ennemi,, 
assez considérables en fourrages, sont nuis en grains et farines et ob- 
jets d’habillement et d’équipement, dont nous avons le plus grand 
besoin. Toutes nos ressources en ce genre consistent dans les réquisi- 
tions faites par nos collègues aux États généraux et dont vous avez con- 
naissance. Il parait qu’elle («tir) sera exécutée, au moins en grande 
partie; mais vous sentez que cela ne conduira pas loin, si nous n’avions 
la perspective d’en faire encore quelques-unes de celte espèce. 

C’est sur quoi je compte fermement. 

COMITÉ l>K RAtüT 1»nBUr.. 
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’ G^endant il ne faut pas se dissimuler qu’il y a loin de la subsis- 
iance journalière de l’armée à l’approvisionnement d’environ quarante 
places que nous ne pouvons pas nous empêcher de garder jusqu’à ce 
que les affaires aient pris la direction qui nous convient. 

Un autre inconvénient de l’état actuel des choses en Hollande sous 
les rapports militaires, c'est que presque toutes les places, particulière- 
ment les plus importantes, telles que Berg-op-zoom, Bréda, Bois-le- 
Duc et autres, sont occupées en partie par des troupes allemandes et 
hollandaises, qui peuvent dans certaines circonstances devenir très 
embairassantes, quoiqu’on ne leur confie que des postes de police dans 
l’intérim des villes. Vous sentez bien que les choses ne peuvent rester 
en cet état. Déjà Pichegru en a fait tirer plusieurs bataillons qu’il a fait 
plactf à de grandes distances dans différentes villes de la Campinc. Il 
faudra prendre le même parti pour toutes les autres jusqu’à ce que des 
arrangements ultérieurs avec la Hollande aient déterminé d’une ma- 
nière positive la conduite que nous devrons tenir à leur égard. 

Je ne crains pas de vous dire, chers collègues, que vous devez vous 
hâter de prendre sur cet objet important des résolutions. Il faut que 
sous peu de temps nous puissions disposer de la majeure partie de 
l’armée du Nord et la tirer de la Hollande pour la porter du côté 
de l’Allemagne. 

Il est impossible que nous puissions faire la campagne avec avan- 
tage si nous ne présentons pas sur l’Yssel et sur l’Ëms les forces les 
plus imposantes. Nous ne devons pas douter que l’ennemi ne fasse 
les plus grands efforts pour se maintenir sur un point par lequel 
nous menacions d’envahir jusqu’au cœur de l’Empire germanique. Un 
échec considérable sen-iit là presque irréparable pour nous. Arrêtés sur 
notre droite par le Bliin , que nous n’avons aucun moyen de repasser, 
nous serions nécessairement acculés sur le Zuyderzée et le Texel. Vous 
jugez aisément oh noos conduirait une pareille position. 

On ne peut se dissimuler que les affaires de la Hollande prennent 
une direction qui ne nous promet rien d’avantageux. Ne perdez pas 
de vue, je vous en conjure, que mon but n’est pas de blâmer, mats 
seulement de vous faire connaître les inconvénients et les dangers 
que je erds apercevoir et de vous mettre à portée de les prévenir ou 
d’y rmnéiKer. 

D’après l’intérêt bien entendu de la Mépnbliqae française, et surtout 
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les principes que la Convention nationale' an faantenÉinit pfOeUini^» 
nous ne pouvions nous conduire en Holhtnckt, aatvant moi, que de 
deux manières. Ou nous devions la traiter en pays conquis, ou Inen, ' 
donnant à l’Europe une preuve éclatante et de notre modMratioB 
notre justice, il fallait lui laisser son gouverifemmt, ses ioil et oef 
usages, et nous borner à changer ce qui pouvait s’oppOo^r, éUna soii 
organisation, à l’amitié et à la bonne intelligence que noi» avonf l’in- v 
tcntion de maintenir avec elle. . * ' 

Quant au premier article, il parait démontré^que nous ne pouvons,! 
sans nous nuire è nous-mémcs, traiter parement et simplement la Hol^ 
lande en pays conquis; il ne me parait pas moins incontestaMe 'qo’fl 
nous importe essentiellement de ne faire ou de ne laisser faire pour le 
moment que de légers changements dans son gouvernement. 

En effet, le stathouder une fois parti et ses partisans remplacés dans . 
les emplois civils et militaires, nous n’avions plus rien è désirer. Nous 
nous assurions de deux points extrêmement importants. Le premier, 
c’est que, ni dans l’intérieur du pays, ni dans l’Europe, personne n’a- 
vait le droit de se soulever contre cet état de choses, parce qu’il eût été 
conforme à la Constitution hollandaise. Par là nous maintenions pour 
longtemps la tranquillité du pays et nous forcions à se taire ceux qui 
répandent chez l’étranger que nous n’avons d’autre objet que de muni- 
cipaliser tous les Etats de l’Europe. Le second , c’est que nous n’arrétions 
pas un instant la marche si nécessaire de ce gouvernement, que son 
crédit n’éprouvait ni altération ni secousse, et que nous pouvions 
presque de suite conclure avec lui un traité solide et avantageux, au 
moyen duquel nous aurions pu disposer, dès l’ouverture de la campagne 
prochaine , de la presque totalité de toutes nos forces et de ressources 
immenses dans tous les genres. Quoiqu’on vous en dise, on n’a rien fait 
de tout cela. 11 est bien vrai qu’on a déplacé les partisans du stathouder 
et que leurs emplois sont exercés par des hommes distingués par leur 
probité, leurs talents et leur patriolisiiie. Mais on ne s’est point borné 
là, et déjà il a été fait à la Constitution hollandaise des changements 
importants, qui semblent en annoncer de plus considérables encore. 
Je présume que nos collègues vous en auront rendu compte. 

Ils vous auront dit que, tandis que d’un côté les Etats généraux et les 
États particuliers de chaque province gouvernent à peu près suivant 
l’ancien ordre de choses, il existe, dans plusieurs de ces mêmes pro- 
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viiices et notamment dans ediie de Hollande, une assemblée de re- 
présentants du peuple provisoires, qui travaille à une nouvelle consti- 
tution, et qui en a même déjà décrété quelques bases. 

Certes, au premier aspect un républicain ne peut voir quavec en- 
thousiasme un peuple estimable s’élancer vers la liberté et l’égalité et se 
disposer à partager avec nous les titres sacrés qui nous ont attiré la 
haine de tous les oppresseurs du genre humain, et qui nous ont valu 
tant de succès et de gloire. 

Mais ce n’est pas ainsi que raisonne l’homme chargé de gouverner 
son pays et de le conduire, à travers les orages d’une longue révolution, 
à raffermissement de sa constitution eide ses droits. Il doit rapporter 
à ce but toutes ses pensées et toutes ses résolutions, et. sans aspirer a 
opprimer les peuples qu’il a vaincus, il ne doit les amener à la jouis- 
sance de leurs droits qu’avec les précautions nécessaires, pour ne [his 
compromettre les siens et pour ne pas s’exposer à perdre le fruit de 
son sang et de ses sacrifices. 

Maintenant, si vous rapprochez de ces principes conservateurs de 
Tordre social ce qui se passe aujourd’hui dans la Hollande, il ne vous 
sera pas difficile de vous convaincre que les intérêts de la République 
française se trouvent véritablement compromis. 

Il n’est pas douteux que tous les Hollandais ne sont point dans les 
mêmes dispositions relativement au changement qui se prépar(î chez 
eux, et, si tout parait s’y passer avec tranquillité, il ne faut l’attribuer 
qu’à la présence de nos troupes et u la protection que nous paraissoiis 
accorder au plan que l’on met à exécution. N’est~ii pas à craindre 
qu’aussitêt que cet appui sera éloigné l’édifice ne s’écroule, ou qu’il ne 
s’élève contre lui des orages violents, qui ne permeflent même pas de 
l’achever? 

Et, quand la Hollande n’arriverait pas à ce d^é de désordt^es et de 
troubles intérieurs qui la détruiraient infailliblement, n’estril pas évi- 
dent que, les changements qu’on se propose d’opérer dans sa Constitu- 
tion ne présentant point pour les étrangers la perspective de la stabi- 
lité, son crédit sera bientôt altéré, même détruit, et toutes les ressources 
qu’il nous présente anéanties? 

Voilà, citoyens collègues, les réflexions que m’ont fait naître les dif- 
férents mouvements qui ont lieu maintenant dans la Hollande. 

Je termine là celle lettre; j’aurais bien encore quelques autres ob- 
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scrvations à vous présenter; mais aupara^nt j’ai ))e8mo ^ piitnatirs 
renseignements, que je travaille à me procurer. ■ 

, Rioiak^, : - 

4 

[Ministère de la guerre; Armée» du Nord et de S«mbre~et-Meu$e.] 

s 
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Les REPBÉSENTANTS AUX ARMEES DU KOBD Et OC SAMBHB-ET-MEOSE , 

EN HOLLANDE, AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ S ,, 

La Haye, a ventâge an iii~ao février 

Nous recevons à l’instant, chers collègues, votre lettre da 98 plu- 
viôse ; nous ne pouvons vous dissimuler nos inquiétudes sur l’impras^ 
sion fAcheuse que pourra faire ici la discussion qui a eu lieu dans la 
Convention et sur les inconvénients qui peuvent en résulter par le ver- 
nis de mauvaise foi que cela peut jeter sur les institutions de ta France, 
ce qui nous ôtera toute espèce de confiance et nous fera perdre peut- 
être les principales ressources que nous pouvions tirer de ce pays. 

La capitulation de la Zélande, que vous nous dites avoir été si haute- 
ment blâmée dans la Convention, a été calquée sur celle des autres pro- 
vinces et sur celle de la flotte du Texel, que nos collègues vous ont 
envoyées dès les premiers jours avec la proclamation qu’ils ont faite 
lors de leur entrée. Vous ne vous êtes point expliqués sur ces mesures 
dans les différentes lettres que vous avez écrites depuis, et on en a in- 
duit naturellement que vous les approuviez. Votre silence sur cet objet 
nous a mis particulièrement dans un grand embarras; car, n’ayant point 
d’instructions précises de votre part, nous ne pouvions abandonner tout 
ù coup le système qui avait été adopté. Cependant, dès les premiers 
jours de notre arrivée, nous avons pris, de concert avec nos collègues« 
quelques mesures qui ont dû bien faire sentir aux Hollandais que nous 
ne renoncions pas totalement aux droits de conquête, puisque nous 
avons fait donner des ordres pour que les places fortes et les écluses 
fussent exclusivement occupées par nos troupes; nous avons nommé 
des agents pour faire l’inventaire des magasins, des vaisseaux et géné- 
ralement de toutes les denrées et marchandises apprtenant aux cnné- 


Voir plug liant, p. :ia(. 
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mis de la République. Nous n’avons pas compris nommément les Hol- 
landais au nombre de nos ennemis, mais nous ne les avons pas exceptés. 
Nous avons adopté une dénomination générale, sans désignation parti- 
culière, pour conserver toute la latitude nécessaire, et nous avons donné 
des instructions particulières aux agents pour faire constater tout ce 
qui appartient au gouvernement hollandais. Vous verrez même par les 
pièces que nous vous adressons que nous avons exigé de la Chambre 
des comptes un état des biens du stadhonder. 

Au surplus, toutes les mesures dont on s’est plaint à la Convention 
sont antérieures è notre arrivée ici. Nous sommes loin cependant de 
blâmer la conduite de nos collègues; nous pensons au contraire, d’après 
les renseignements que nous avons recueillis depuis que nous sommes 
ici, qu’elle était peut-être la seule à tenir dans les circonstances où ils 
se trouvaient. Le passage du Waal sur la glace ne décidait pas la con- 
quête de la Hollande, et, malgré l’abandon des Anglais, si les habitants 
eussent votüu se défendre, il eût été extrêmement dillicile, pour ne pas 
dire impossible , de pénétrer très loin dans un pays couvert de villes très 
peuplées, et entrecoupé d’une multitude de canaux et de rivières; d’ail- 
leurs les places les plus fortes, telles que Bréda, Berg-op-Zoom, Naarden 
et plusieurs autres tenaient encore, et n’étaient pas même attaquées. L’in- 
vasion de la Zélande était, pour ainsi dire, impossible , si elle avait voulu 
se défendre; et cependant il n’y avait pas un instant à perdre, car nous 
pouvons vous assurer avec vérité que, si l’invasion de la Hollande eût 
été retardée seulement de quinze jours , nos troupes étaient absolument 
obligées de se replier et d’abandonner la Belgique à défaut de subsis- 
tances. 

Si la Convention eût connu ces circonstances, sans doute elle n’eût 
pas désapprouvé la conduite qui a été tenue, qui a sauvé l’armée et lui 
a épargné une retraite dont les résultats eussent pu devenir très fu- 
nestes. 

Vous avez dû voir, par la lettre que nous vous avons écrite d’Amster- 
dam, que nous sentons comme vous les inconvénients de la dissémina- 
tion de nos troupes à Amsterdam et dans les autres villes de la Hollande. 
Nous ferons tout ce qui dépendra de nous poiu* atténuer ces inconvé- 
nients; maU. dans la pluprt des vHks de la Hollande, il y a des ports 
et des vaisseaux. Si nous laissons sortif nos troupes, tout disparaîtra, et. 
malgré nos précautions, il en est déjà sorti. 
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Au reste, tout dépendra de la détenmhatidb tdtértairaj^wa«{m&> 
drez relativement à la Hollande. Mais nous devons vonsdu^t avee toute 
la force que nous inspire l’amour de notre patrie, que si ron.n*i^^|MM 
avec prudence, que si l’on manque ouvertement et sons mé iingam ^ t 4 
la foi promise aux Hollandais, on ruinera le pays sans Un avantV|(n uël 
et durable pour la France, et on exposera nos années anx piaa.jg^yès 
dangers par l’indignation générale que pourrait exciter ee naanque 
foi et par la position de nos troupes. 

Nous vous ajouterons que, quoique les promesses d’amitié et ^ W* 
lernité aient été faites avant notre arrivée , et que nous ayons fait , dbpuift;. 
que nous sommes ici , des actes qui annoncent que noos n’avons pas re- 
noncé à tous les droits de la victoire, cependant, comme nous avons en 
partie suivi ce système d’amitié et de fraternité dans les communications 
que nous avons eues avec les patriotes du pays et les membres des 
Etats, nous serions mal vus et ne pourrions faire aucun bien ici, si on 
adoptait un système diamétralement opposé. 11 ne nous resterait qu’à 
rentrer dans le sein de la Convention pour lui rendre compte de tout 
ce qui s’est passé, et nous vous prierons, dans ce cas, de nous faire 
remplacer. 

Nous finissons en vous disant que nous avions prévenu vos yesax re- 
lativement à la Zélande, et que. sitôt après la capitulation, nous avons 
fait donner des ordres pour y faire passer le plus de troupes possible. 

Salut et fraternité , 

Ü.-V. Ranbl, Charles Cochon. 

[Minifttèi'o des affaires étrangèivs; Correspondance de Hollande, vol. 586 , 

fol. .349.] 


LES MÂNES AU CUHITÂ OB SALUT PUBLIC. 

Im Haye, a ventôse an iri — ao février 

Les Etats généraux, chers collègues, nous ont fait connaître, par 
une députation solennelle, les sentiments de la nation batave pour la 
République française, et nous ont communiqué la résolution qui abidit 
le stathoudérat, reconnaît la souveraineté du peuple ut consacre les 
droits de l’homme et du citoyen. 

Vous trouverez ci-joint copie de cette résolution, de plusieurs autres 
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également importantes et propres à vous mettre à portée de juger des 
progrès de la Révolution dans les Provinces-Unies, du discours de la 
députation des États et de la réponse que nous y avons faite. 

Cochon, qui part dmnain pour se rendre à Paris et qui y arrivera 
peut-être en même temps que les députés envoyés par les États généraux 
pour solliciter l’alliance et l’amitié du peuple français, vous donnera 
sur k pays, sur les ressources qu’il présente , la disposition des esprits, 
la situaUon de nos armées, etc., tous les renseignements que nous avons 
pu recueillir jusqu’ici. 

Nous vous adressons aussi, chers collègues : 

1" Une pétition des villes de Hulst et d’Axel, dans la Flandre hol- 
landaise, tendant à obtenir la suspension des démolitions commencées 
dans ces places; 

9* L’arrêté que nous avions cru devoir prendre, d’après les observa- 
tions contenues dans la pétiüon et l’avis du général en chef, pour or- 
donner la suspension demandée jusqu’à une décision ultérieure de 
votre part; 

' 3 ‘ Copie de la note officielle que nous avons pensé qu’il était de la 

dignité nationale d’adresser aux États généraux pour leur demander, en 
réparation de l’outrage fait à la nation française par l’arrestation et la 
détention dans une ville des Provinces Unies de nos collègues et du mi- 
nistre ficurnonville, la remise entre nos mains de tous les individus qui . 
au mois de mai 1793, composaient lesdütats généraux: cette mesure 
nous a paru d’autant plus utile quelle fait sortir de la Hollande des 
bmnmes dont le séjour dans ce pays ne pourrait qu’être dangereux 
pour les intérêts de la République ; 

&” Un arrêté relatif au baron de Linden , membre des États de Zé- 
lande. et àM. Van Citters, grand pensionnaire deoette province, connus 
tous deux pour leur dévouement au parti statboudérien . qui enjoint 
au premier de quitter la province de Zélande dans les vingt-quatre 
heures et au second de donner sur-le-champ sa démission ; 

5 ” Deux arrêtés portant destitution : l’un d’un officier condamné, 
pour infidélité à deux mois de détention, l’autre de plusieurs officiers, 
du 1* bataillon des tirailleurs qui, par leur immoralité et leur ineapa- , 
cité, sont la première cause de la désoi^nisation de ce corps; 

6* Un état des Inens appartenant au Slathoudcr, comme prince 
d’Orange; 
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7 " Quatre états de ce qui a été trouvé et^saisi.pour le coo^pie ,4e là 
nation dans les magasins appartenant aux ennemis de ia*.H^ldU£q<ie; 

8” Le rapport du général Dewinter, envoyé au Texel par te gfoüMi 
en chef; , " v 

9 ” Un arrêté ordonnant la vente à l’enchère de tous 
inutiles aux approvisionnements des armées appartenant aux , 

ments en guerre avec la France et le versement du prbdint de,fal 
entre les mains du payeur de l’armée; y * 

1 0 ° Enfin l’arrêté que nous avons pris pour rétt^lir ia libarté düi'" 
commerce entre la France, la Hollande et la Belgique. Persuadée, ci»' « 
toyens collègues, qu’il est de l’intérêt de la RépuMique de donner 4 cet 
arrêté toute la pudilicité possible, nous vous engageons àlefiiire insérer 
dans tous les journaux; nous attendrons encore quelques jours pour le 
faire ailicher et le répandre dans la Belgique et la Hollande, afin que 
les négociants français puissent tirer le plus d’avantag*‘8 de cette me- 
sure . en étant les premiers instruits. 

Salut et fraternité, 

D.-V. RàMEL, Charles Cochon, Alqdibb. 

[Ministère des a(raiix!s étrangères; Correspondance de UoUmie, vtd. 586, 
fol. 351 .] 

t'X DES HEPBÉSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Îm Haye, a ventôse an iii~ao février iyy5. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, un mémoire sur la situation 
de la Hollande considérée sous le rapport de la fortune publique et 
privée^'^ 11 contient le résultat de nos premières observations; les ren- 
seignements pris jusqu’à ce jour nous en confirment l’exactitude; nous 
ne négligerons rien cependant pour savoir si nous sommes bien infor- 
més. Nous avons cru qu’il serait utile de vous en donner une connais- 
sance particulière : nous remplissons cet objet. 

Salut et fraternité, D.-V. Rambl. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 586, 
fol. 336. — De la main de Hàmel.] 

Co mémoire, très volomineax , est joint. 
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LE BEPRBSENTANT DANS LA MANCHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

CKerbmrg, 3 veMôse an iii-ao février ijglî. 

(Recule a3 février.) 

Je vous ai envoyé hier» chers collègues» deux pétitions d ouvriers 
travaillant tant pour la marine que dans les chantiers de l’arsenal de 
cette commune; je les avais apostillées en vous invitant de tâcher de 
faire droit sur leurs n^clamations. 

Ces ouvriers, du moins les ouvriers externes de l’arsenal» ont sur-le- 
champ quitté leur ouvrage. Vous sentez combien celte position est cri- 
tique» vu le mauvais exemple que cela pourrait donner aux ouvriers 
nombreux qui travaillent pour la République en cette commune. 
L’exemple pourrait d’ailleurs avoir des suites funestes. 

J’ai en conséquence écrit au citoyen Florinier, qui préside à ces tra- 
vaux, la lettre dont je vous envoie copie; vous verrez qu’en y mettant la 
fermeté nécessaire, j’ai cru ne devoir pas prendre sur-le-champ des 
mesures de rigueur. 

Comme cependant ceci pourrait être un coup monté, je viens d’écrire 
au Comité révolutionnaire pour en informer, et s’il se trouvi* que c’était 
le fruit de la malveillance, j’en ferai arrêter les auteurs. Soyez bien 
persuadés» je vous prie, que la force restera à la loi, et qu’en même 
temps j’y mettrai toute la douceur et la prudence que les circonstances 
exigent. 

Dans le fait, vu l’excessive cherté de tous les objets de consommation, 
il me parait, ainsi qu’à tous les bons citoyens de cette commune» qu’il 
est impossible que les ouvriers puissent vivre avec le salaire qu’on lèur 
paye actuellement. Je crois donc de toute justice et de la bonne poli- 
tique de l’augmenter; mais hâtez-vous de prendre une détermination à 
ce sujet; car si en général une insurrection quelconque est dangereuse, 
je la trouve beaucoup davantage lorsque c’est par un refus de justice. 

Sdut et fraternité, 

Lsoot. 

P.-5. — Vous verrez par la lettre du citoyen Florinier qu’il devait 
les rassembler hier soir et les sommer, au nom de la loi » de retourner 
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à leurs travaux; il l’afait, ils n*y ont pas déféré, d'est ee (jai.a ^ 
que je lui ai écrit la lettre dont je vous envoie copie^*’. . 

[Ministère de la marine, BB’ 84. — Le poÊt-$àr^tm 4$ l» mm de 


LE REPHéSENTANT DANS L’ORNE ET LA 8ARTHE 

«h 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon^ u ventôse an iii-ùo février 
Citoyens collègues, 

Je m’empresse de vous instruire que rinfinimcnt petite portion dé 
troupes dont j ai cru devoir disposer provisoirement pour mettre à cou- 
vert les départements de TOrne et de la Sartlie vient de donner, préci- 
sément le jour du ci-devant Mardi-Gras, un bal paré et masqué à mes- 
sieurs de la chouannerie. 

Vous en jugerez par les lettres ci-jointes du général de brigade 
Varin et du citoyen Jaudin, commandant temporaire de la place du 
Mans, ainsi que du mérite des dispositions que j’avais faites par le suc- 
cès quelles ont obtenu. Je crois donc, citoyens collègues, que, loin 
de les changer ou de permettre qu’on les change, il est essentiel au 
contraire, ainsi que je vous l’ai mandé dans mes précédentes, de leur 
donner plus de consistance en doublant la force des détachements et en 
garnissant les points encore menacés par les Chouans; car c’est en oc- 
cupant, par des corps placés à portée de se donner assistance, la même 
ligne qu’eux qu’on les mettra dans l’impossibilité de faire des progrès, 
et que leur anéantissement suivra de près. Soyez assurés que cet heu- 
reux résultat dépend de la plus simple mesure , et que l’idée de gros 
corps, dont la nature du pays empêche les mouvements, est une absur- 
dité reconnue et ne serait pas moins sans le plus petit effet contre des 
hordes disséminées, qui sont partout à la fois et nulle part oîi ces masses 


La lettre de Florinier est jointe , ainsi 
que ia copie de la lettre deLegot à Fioiinier. 
l^got lui dît qu*ayant apostillé la demande 
des ouvriers, ceux-ci auraient dû attendre 
la décision du Comité de salut public, en 


bons citoyens, et ne pas quitter leur tra- 
vail, comme ils font fait U Tinvite à 
donner des ordres pour la reprise des 
travaux et à lui dénoncer ceux qui n'ob- 
tcni})éreraient |»a8 à cet ordre. 
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inutiles les attendent. En un mot, l’expérience doit vous convaincre 
de la justesse de mes observations, et sûrement vous les prendrez en 
considération. 

Il est donc vrai, citoyens collègues, que nos braves républicains ont 
fait danser la Carmagnole à messieurs les Chouans et que ce bal ne 
pouvait être donné plus à propos, parce qu’ils se disposaient à faire le 
Mardi-Gras. Vous verrez aussi, par les détails contenus dans la dépêche 
du général' Varin^*), que vingt-cinq de nos volontaii'es se sont distingués 
particulièrement en opposant une courageuse résistance à un nombre 
de 3oo de ces brigands qui les avaient attaqués, ce qui a donné te 
temps au renfort d’arriver et de disperser cette troupe scélérate. Ils mé- 
ritent particulièrement, ainsi que tous, la mention honorable. Vous la 
demanderez aussi pour la conduite du général Varin , dont les mesures 
phrliculières sont dues è son intelligence, et au commandant tempo- 
raire Jaudin, qui a si bien exécuté l’expédition qui lui était confiée. 

Salut et fraternité , 

Du Bois au Biis. 

I Ministère de ia gnen-c : Armée de» C,ôlex de Brest et de (îherbimrg-. J 


LE BEPBÉSENTANT DANS L'AUBE ET LA MABNE 
AU COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 


Troyes, a vetUôspan ii i -a 0 février jygS. 

Pendant mon séjour, citoyens chers collègues, à Nogent-sur-Seine, 
département de l’Aube, j’ai reçu la pétition ci-jointe**', présentée tant 
par les soldats que par les officiers, tous prisonniers de guerre y dé- 
nommés. Les informations scrupuleuses que j’ai prises sur les divers 
faits par eux exposés m’ont confirmé leur vérité et la réalité des maux 
qu’ils endurent sous tous les rapports, et surtout par l’effet d’un hiver 


Dam celte lettre du général Yann, 
diml copie fsi jointe è c^te de l>n Boia 
du Bais, on voit que ce généra! a mis tes 
Chooans en dévôcrte eomplète entre ie 
Mans et La HèelKi, k nB pterriése (è 
Fouiileteurte): ils ont fui en jetant leurs 
armes dans la Hvièn» et oui eu rii^ tués 


sur place; leur chef, blente, a passé l’eau, 
eu s’enfonçant juaqu’aux épaules, pour 
se sauver* De notre e<)ié, quatre soldaU 
tués, k Seuienant grièvement blessé, un 
cavalier k bras cassé* La lettre de Jaudin 
confirme ces détails* 

Cette pièce n’est pas jointe* 
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aussi long que rigoureux. Je conjure votav Niiaai^lé 
prompte et sérieuse considération et d’y porter ott fura 
mèdes efficaces, enün de me faire parvenir, le {dus tét pes^lSj'^ 
déterminations qui auront été prises à cet égard. \ 

Je vous prie aussi , bien instamment, de prendre les aoenires /, 

nables pour que la Commission des treyaux publics ne diffère péa^||iitt 
longtemps de concerter avec le Comité, avec lequel il (sic) correi^iMl, 
de me mettre à même de faire employer les prisonniers dans ce 
ment et dans celui de la Marne , ob je compte passer sous peu , k la • 
paration des routes et autres travaux publics également utiles et ' | 
sants, d’y employer même les déserteurs ob possible sera, quoiqu’il y, ^ 
ait lino grande différence en moins entre la moralité et l’amour du 
travail de cette classe et de celle des prisonnier». 

Salut et fraternité. 

[Arcti. nat.. D S i , i. — CetU; ietti-e d’Alljeil n’esl [»as signée.] 


LE uêME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyat, 3 ventôse an ui-üo février 

Le capitaine Willielmi, citoyens et chers collègues, chef d’escadron, 
officier saxon , prisonnier de guerre , maintenant à Nogent-sur-Seine, 
département de l’Auhe , m’a présenté la pétition ci-jointo pendant le 
séjour que j’ai fait audit lieu. Tout ce quil y a de plus probe dans cette 
commune s’est empressé à rendre justice à la moralité et à la conduite 
honnête et prudente de ce vieillard, qui inspire le plus vif intérêt. Mais, 
malgré qu’il n’ait fait que partie d’un contingent fourni par une puis- 
sance que je pense ne pouvoir être proprement envisagée comme étant 
en guerre contre ou avec la France, malgré que son régiment soit ren- 
tré en Saxe, malgré les malheurs que la famille de cet officier a éprou- 
vés durant son absence, enfin malgré les infirmités que son simpfe 
aspect prouve et qui affligent ce vieillard d’ailleurs caduc, j ai cru 
devoir différer d’accueillir sa demande pour vous la soumettre, afin de 
marcher parfaitement dans les vues do gouvernement, d’autant q^ 
j’attends votre réponse à diverses pétitions nndogucs que je me suis 



kn 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ao kiSv. 1796.] 


empresjié de mettre sous vos yeux. Je vous invite donc bien instam- 
ment de vouloir bien ne plus différer de me faire connaître ce qu’il 
importe que je statue ou fasse sur ces réclamations et celles semblables 
qui B» lMtdan«l pas de m’étre faites, ainsi que de me renvoyer ces 

Salut et fraternité. 



[Ai'ch* Qat., D S 1, 1.] 


US Mille AU COMITÉ D£ SALUT PURLIG RT .\U COMITE DE LEGISLATION. 

Troyes, a venUkean iu~üo jévrier 

[Trois lettres d'Albert : i* Il envoie au Comité <le salut public deux arrêtés 
qui mettent en réquisition pom* la culture des leri-es deux volontaires. Arrh. nal. . 

1, 1. — a* Il a accordé un congé à un volontaiiT. Arcli. nat., ihid, — H 
envoie au Comité de législation un arréti'f*^ qu il a pris pour foire lever l<*s scellés 
apposés sur les meubles et eflets du citoyen Flaubert . orlislt» vétérinaiiiî de la 
commune de Nogent, dont le Comité a ordonné la mise en liberté paj* son arrêté 
du 3 nivôse A itU. nat., ihid,] 


LE MEME AU COMITE DE LÉ (il SL AT ION. 

Sans lieu [Trojes], â ventôse an lu—üo févriei' ^79'^* 

Les réclamations, citoyens chers collègues, que renferment les 
notes dont je vous envoie copie ci-jointes, me sont faites de la part 
des communes qui me Font fait présenter et de toutes celles du dépar- 
tement de l’Aube que je vois successivement autant tpie les rrgueurs 
de la saison et mes occupations peuvent le permettre je prévois qu’il 
en sera de même dans celles du département de la Marne, où je compte 
passer dans douze à quatorze jours d’ici. Je viens vous inviter très instam- 
ment de tâcher de prendre sur cet objet , le plus promptement possible , 
une détermination iinalc conjointement avec les Comités des domaines, 

Cet arrélé maiiqiie. reclaioaieni des biens corominisax usurpés 

Nous n'avons pas rettimvé eelirrêlé. par leurs dNlevaol seigiietirs éj^rés ou 
Ces comiiiiiiies du district de Troyes pères d'émigrés. 
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d’aliénation et de saint public, pour qu*9 y ait nue kà 4a portée « cet 
égard, et ne perdes pas de vue qu’U est ins^nt 4e veifler Ï H «^«5 
des terres et aux soins dus aux prés qui font partie des btww en St^e, 
mais qui restent abandonnés jusque-là. 

Salut et fraternité. , 

[Ai-ch. nat., DS i, i.J ' ^ 


LE BEPRésEI^TANT AUX SAtINES 
AU PHÉSIDBET DE LA CONVENTION NATIONALE. ’ ; 

Sans lieu ni date. (Vers le a ventôse an lu- ao février lygb.)’ ' 

Le bataiHon de la première réquisition du département de la 
Meurlhe m’a remis ijSyi livres i3 sob h deniers en deux bons du 
caissier principal des subsistances militaires à l’armée du Rhin, et il 
m’a chargé d’en faire l’hommage à la Convention nationale , en lui ex- 
primant le dévouement dont il est animé pour la défense de la cause 
sacrée de la liberté. 

Je te fais passer ce don avec la présente. 

Signé : Alexandre Bssson. 

[liuUeùn de la (ionventioH du 7 vcntése.J 


LE KEPnéSENTANT DANS LE HHÔNE, L’AIN ET L’ISÈHE 
AU COMITÉ DE SÔRETÉ GÉNÉRALE. 

Lyon, 2 ventôse aniii-üo février ijgS. 

Les mouvements qui nous avaient causé quelque inquiétude, citoyens 
collègues, et dont nous vous avons rendu compte, n’ont pas eu de suite. 
Les campagnes des environs de Lyon sont dans la plus grande tran- 
quillité. La justice suivra son cours à l’égard des hommes qui sc sont 
rendus coupables de violation de domicile : deux sont déjà arrêtés. 

Commune d’Armes^*) et quelques parties de son district gémissaient 
encore sous l’oppression des ci-devant terroristes; quelques clameurs 


«) StinUÉticnne. 
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si^tteiisies et menaçantes épouvantaient ies bons citoyens. Mon col- 
lègue Tellier s’y est rendu avec un détachement de hussards; tout est 
rentré dans Tor^. Les autorités constituées ont été épurées avec soin. 
Le détachement est resté seulement pour protéger, au besoin , l’enlève- 
ment de trente mille fusils qui y étaient emmagasinés, et nous n’avons 
pas appns, depuis cette époque, qu’il se soit passé la moindre chose 
contraire è l’oi^re. 

Nous avons acquis sur le district de Montbrison des renseignements 
qui prouvent que ce pays a grand besoin d’une épuration complète 
dans les fonctionnaires publics. Nous recueillons les notes qui peuvent 
nous aider à l’effectuer d’une manière utile : nous ne tarderons pas à 
nous en occuper. 

général, citoyens collègues, nous devons nous défier des bruits 
que la malveillance se plaît à répandre, et la faiblesse à écouter. 

A Genève, on assurait que des troubles violents agitaient Lyon, 
et Lymi était parfaitement tranquille. Nous vous adressons copie de 
notre correspondance à cet égard avec le résident de la République 
française. 

Ne pas s’endormir dans une fausse sécurité , ne pas se laisser aveu- 
gler ou entraîner par des terreurs paniques, vérifier tout avant que de 
rien croire; voilà, je crois, le meilleur moyen de déjouer les agitateurs, 
voilà la marche que je me suis prescrite. 

H'* Hichado. 

[Arch. itép. dn Rhône. L, (cote iHwisoire)''*. J 


LE REPRÉSE.VTANT DA^S LE (MRD ET L’HERAULT 
AU COMITÉ DE sfiRETÉ GÉNÉRALE. 

ÿam Ueu ni date. (Vers le s ventôse an iii - su février 1 705 .) 
Citoyens collègues. 

Je m’empresse de vous marquer que les troubles de l’Aveyron, qui 
avaient nécessité l’arrété que je pris à Florac, et que je vous avais 


Nou» remeraoiu memoA M, Gu- twiIu aoa« remmumquer copie de celte 
g«es, srrfaivHte du RhèiWi (|iii • biea pîôfc. 
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communiqué, n’ont point eu de suite. Les adÉiin^raUdfias 4e ia tock«t 
qui m’ont paru animées du meilleur esprit, avaient te^priè ieBrë«»Ainn> 
gent de gardes nationaux, en exécution de mon arrêté, et la imvo turmée 
était prête à marcher au premier signal, lorsqu’on apprît qao les 
troubles étaient apaisés. .Lo district de Florac m’a expédié un gendam^ ' 
d’ordonnance, qui m’a apporté cette heureuse nouvelle. 

Salut et fraternité, 

Signé : Jean-Baptiste Gnoi. ' 

I Bulletin de la Convention du 7 ventôse, et Journal des Débats et desJHcret»,' 
n* 885, p. 


LS HErnésüNTANT À L’ARUés NAVALE UE LA MBDITERKANéE 
ET À L’ARMéE n'ITALIE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Port-hrMotilagne (Toulon), a ventésean ni-ao fivrùr ijgS. 

Je me suis rendu au poste honorable que la Convention nationale 
m’a assigné, et j’y ai mis tout l’empressement que la nature des circon- 
stances exige. Le Comité de salut public a été instruit de suite du mo- 
ment de mon arrivée , et successivement de tous les détails relatifs aux 
grandes opérations dont je vous ai chargé. Puisse le génie de la liberté, 
en secondant les puissants efforts des républicains français, vous porter 
bientôt sur ses ailes rapides la nouvelle d’un heureux résultat! L’éner- 
gie de nos braves marins, le courage prononcé de l’armée d’Italie en 
sont de sûrs garants. Tous me témoignent delà confiance, et nos cœurs, 
réunis en un seul faisceau , paraissent se diriger sur un but unique : le 
salut de la patrie et le désir d’y contribuer glorieusement. 

A l’époque de la fête mémorable qui a consacré à jamais la haine 
des Français pour la tyrannie, quelques cris séditieux s’étaient fait en-t 
tendre dans cette commune. La fermeté de mes prédécesseurs a com- 
primé ce mouvement , et je déclare avec plaisir que tout annonce ici 
pour le moment la meilleure disposition dans les esprits : je mets ma 

Après avoir donné lecture de cette mité de sûreté générale, fit rendre tm 
lettre â la Convention, dans la séance du décret pour approuver les mesures prises 
7 ventése an tii, Auguis, au nom du Co- par Girot'-PouioL 

COMITK DK SALUT PUBLIC. — • X\, 8$ 


IXI'MMRIIIR RATtORALR. 
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plus cbèro étude k établir rharmonie entre le service de terre et de 
mer. Tout marche de front, et ce concert nous présage les plus heu- 
reux succès. 

Les proclamations que je joins ici vous feront connaître l’esprit qui 
me dirige. Tai vu le peuple assemblé au temple de la Raison, les 
braves marins à leur bord, et partout j’ai reconnu de vrais républicains. 
Si la malveillance et l’intrigue cherchaient encore à s’agiter, comptez 
sur ma fometé pour les réprimer. Aucune considération ne me fera 
dévier des principes de justice que je me fais gloire de professer avec 
vons; mais plus de grâce pour le crime, plus de ménagement pour les 
mauvais citoyens qui voudraient ramener le régime de la terreur par le 
désordre et l’anarchie! 

Je vous fais passer copie de la lettre qui a été adressée aux représen- 
tants du peuple au Port-la-Montagnc par les patriotes réfugiés (fran- 
çais) de Philadelphie*^’, ainsi que le procès-verbal de la fête qu’ils ont 
célébrée le 10 août, à la suite duquel se trouve une adresse è la Con- 
vention nationale. Leurs principes sont les vôtres, et vous vous empres- 
serez sans doute à les consigner honorablement. 

Salut et fraternité. Vive la République! 

Signé : Le TooRNEun (de la Manche). 

[Registre de correspondance do Le Tourneur, collection Étienne Charavaj. | 


LE MÊME AL COMITE DR SALUT PUELIC. 

Sans !isu (Toulon), 2 ventôse iii-ao février î 7 J> 5 . 

Citoyens collègues. 

Je veux, autant que les grands détails dont je suis chargé pourront 
me le permettre, vous tenir instruits, surtout dans les premiers mo- 
ments, do point où nous en sommes. 

La neige, qui a tombé hier avec une abondance sans exem|de dans 
ce pays, a été suivie d’une forte gelée; le ciel est serein, et nous avons 

Os ]>ièe«s ne sont pas juntes, — On treuveni cette lettre dans le Montteur, 
rtiinpr., t XXIH, p. 6ie. 
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repris aujourd’hui la suite de notre embar^eâient; j^iskte aor^ 
tir aussitôt que nous serons préparés , si toutefois iè vôilt llO 0 |k 
pose pas. . ; 

Le mauvais temps a sans doute forcé Tennemi de repreiadlPO 
mouillage ordinaire (le golfe de Saint*-Florent); il n’a pomt été si^di 
dans ces parages depuis trois jours. La Minme est toujours efi cr^ 
sière et vient de nous envoyer une prise anglaise richement cluu^e>en - 
soierie et en coton. Vlphigétiiedi été moins heureuse, et il y a tout lieu de 
craindre qu’elle ne soit tombée au pouvoir de l’enneini du pôté de 
thagène; c’est au moins ce qu’a rapporté le capitaine d’uneprisefatto : 
sur les Espagnols. 

Vous verrez, citoyens collègues, par le but de ma proclamation ci- 
jointe, que la malveillance fait de puissants efforts pour détourner les 
marins de leur devoir. Elle n’a que trop bien réussi jusqu’à ce moment, 
car le nombre des déserteurs est assez considérable. J’ai employé tous 
les moyens qui étaient en mon pouvoir pour les faire rejoindre; j’ai 
suppléé à leur défaut en doublant les garnisons des vaisseaux; c’était 
le moyen le plus sûr et le plus prompt; car attendre la rentrée des 
matelots, c’eût été s’exposer à des délais très funestes dans les circon- 
stances, et d’ailleurs il eût pu se faire que chaque jour nous en eût fait 
perdre au moins autant qu’il en serait rentré. Mon but principal est 
d’agir; tout nous y convie; un mouvement rétrograde nous mettrait 
dans le plus grand embarras, porterait le découragement dans tous les 
cœurs , et nous ferait perdre le fruit des dépenses très considérables 
qu’ont entraînées les préparatifs de l’expédition. 

Point de nouvelles de notre division de Brest; j’espère que la sortie 
de l’armée navale opérera une puissante diversion, qui lui permettra de 
nous rejoindre; je laisserai des instructions à cet égard avant de partir, 
ainsi que pour les frégates en croisière. 

Je n’ajouterai rien en ce moment sur mes opérations ultérieures; je 
vous ai soumis la marche. que je me proposais de suivre : elle ne peut 
être que subordonnée à nos succès maritimes. 

Vous trouverez ci-joint copie d’une lettre en date du ai pluviôse, 
adressée par l’envoyé extraordinaire de la République française près la 
République de Gènes 

Cette copie n’est pas jointe. 


s8. 
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J’ai pen$é que cette fausse mesure pouvait entrainer les inconvénients 
les plus graves, et me suis empressé d’y remédier en ordonnant le rcn* 
voi de Marseille des matelots génois; je vous adresse en même temps 
ma réponse k l’envoyé extraordinaire de la République française. 

Signé: Le Tourneur (de la Manche). * 
[R^isütî de correspondance de Le Tourneur, colicclion Étienne Charavay.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du S venU'm an février 

1. Le Comité de salut public , vu la lettre du Comité d’instruction 
publique en date du üq du mois dernier et les pièces y jointes, autorise 
le citoyen Martin-Pierre Dalvimare, natif de Dreux, département 
d’Eure-et-Loir, compris dans la loi du 5 septembre (v. st.), à revenir 
A Paris et y demeurer pour continuer à se livrer à l’étude des arts. 

Cambacérès 

12^ Le (iomité de salut public, considérant que, par sou arrêté du 
i8 nivôse sur l’organisation de la Commission d’approvisionnement 
les attributions de cette Commission relativement aux autres Commis- 
sions exécutives et celles des trois Agences qui la composent peuvent 
n’étre pas définies et réglées d’une manière assez précise, pour préve- 
nir toute entrave dans le service respectif des Commissions et des trois 
agences de celle des approvisionnements, arrête ce qui suit : i° La 
Commission des approvisionnements traitera, savoir, dans l’intérieur, 
de tous les objets d’approvisionnement pour ses agences, et, A l’étran- 
ger, de tous les objets nécessaires à tous les services publics, qui d’ail- 
leurs ont le droit de s’approvisionner dans l’intérieur de tout ce qui 
concerne leurs besmus particuliers. — a" L’Agence des achats sera 


Arch, b«L, AF ii, 6s. — i*' Votrl. XIX, p. S.o, iVurdlé n' s. 
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chargée de traiter, dans l’intérieur, de tousies objets ^ mafobaMÜses 
nécessaires à l’exportation; à l’extérieur et dans les ports de la 
blique, avec les capteurs et les neutres, des matières et subsistances' 
nécessairés (le bétail sur pied excepté) pour assurer les services pui»tes. 
et extraordinaires, qui demeurent chargés de pourvoir è leurs besoins 
dans l’intérieur. — 3* L’Agence des subsistances traitera, dans fialér 
rieur et les pays conquis, de tous les objets relatifs à son service, ainsi' 
que des viandes fraîches pour la marine, et, à l’extériëur, du bétofl S|xr 
pied seulement. — 4” L’Agence de l’habillement sera chargée de s’é^' 
provisionner dans l’intérieur et les pays conquis des objets allcessair^ 
è son service et des objets de même nature relatifs aux autres service; 
publics et qui rentrent naturellement dans le service de cette agence. 

Boissï^'^ 

3. Le (lomité de salut public arrête : t* Il est permis au citoyen 
Dupeux, entrepreneur et constructeur de fours à pain, de prendre et 
de faire livrer, de l’argilière sise dans l’ile des Cygnes, au Gros-Cail- 
lou, la quantité de terre de cette nature dont il a grand besoin pour 
opérer la réparation des fours à cuire le pain chez plusieurs bou- 
langers de Paris. — 3 ° Le prix de chaque voiture de cette terre argilière 
sera payé d’après l’évaluation qui en sera faite par un expert préposé par 
la Commission des approvisionnements. — 3” La Commission des ap- 
provisionnements sera chargée de mettre à exi*cution le présent arrêté. 

Boissy 

4 . [II sera fait au dislricl d'Hcnnebont une avance de deux millions, pour être 
employés en achats de grains pour l'approvisionnement des communes de Lo- 
rient, Heunebont et Port-Libre^’*. Sur celte somme, celle de seize cent mille livres , 
seix» employée exclusivement en achats de grains chez l’étranger. Boissv. — Arch. 
nat., AF 11, 73. Non enre^tré.] 

5 et 6. [Réquisition de citoyens présents aux armées pour travailler aux mines 
d'Anzin, Fresnes et Vieux-Noixl-Libre’**. J.-P. CnàztL. — Arch. nat., AFii, 79. 
Non 

Arch. nat., tFii, 9&. — Nmenrt- <’* C’est sans doute Port-Louis (Mop- 
giêtré. bilian), qu’on appelait plutôt Port-Liberté. 

Arch. nat. , AF 11 , 69. — Non tnrt- Nom révolutionnaire de la commune 

giitré. de Vieuv-Condé. 
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[ai riv. i7<)5.] 


7 et 8. [IUg]«ient des comptes du citoyen lif^ndre, pi-opriétairc de la forge 
de Lnçay. — Arm. nat., AFii, ai 6. Non mregittré. ] 


9 . Le Comité de salut public, vu la demande du représentant du 
peuple Romme, en répétition d’un supplément d’avance par lui faite 
pour frayer aux ^genses de sa mission près les fonderies de la Dor- 
dogne et autres lilux circonvoisins, s’étant fait représenter son arrêté 
du 8 frmiwre^^||)rtant ordre de payement delà somme de i , 1 1 9 i. 8 s. 
9 djj 3 e lacjudie il était en avance d’après l’état indicatif des sommes 
qu’il a itechées 9 tandis que. suivant le tableau imprimé de ses dé- 
penses ^ doit être remboursé de 1,759 1. 18 s. 9 d., arrête que la 
Commission des armes et poudres remboursera au représentant du 
peuple Romme\ somme de 64 0 1. 10 s. pour, avec celle de 1,119!. 
8 $0 9 d. qu’il a déjà reçue, compléter son avance dans les dépenses 
de sa mission. 

J.-P. Chazal^^). 


10. [Les maîtres de la de Gliampagnolles, liislrict de Poiigny, déjiartt'' 
ment du Jura, founiii’ont vingt-cinq niiHiers de fers j)ar mois aux ciloyous Du- 
veinay et Bevières, fabricants d acier h Rive-de-Gier, avant toutes aii!i*es com- 
mandes ou réquisitions. J.-P. Ghazal. — \rch. iial., AFn, aïO. Non enregistré.] 

11 . Vu les dispositions du décret de ce jour concernant les convois 
et transports militaires et le marché présenté par la Compagnie Lan- 
ebère et Cerfberr, le Comité de salut public arrête que la 7*" Commis- 
sion arrêtera toute espèce de vente de poulains et que tout ordre donné 
à cet égard aux commissaires des guerres demeure suspendu du jour 
de la signification du présent arrêté. 

J.-P. Lacombk (du Tarn), Mabkc/^L 

12 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Les déprtés des lies Saint-Pierre et 
Miquelon arrivés à Rochefort, après s’être rendus maîtres du bâtiment 
anglais sur lequel ils avaient été embarqués, n’éprouveront, pour le 


Vwf t. XVm, p. 395, raiVétéa* s 8 . Awb. nat., AFn, atfi. - Nonnire- 
giêtréo — Areh. nal., AF ji, 3 86. — Pion m*Bgiêtsf»é. 
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prix des rations qui leur ont été fournies, ioeiiae i!el||pdi«r|e 
tement qui leur est accordé par la loi. ■ ' ^ ^ - 




13 à 30. [Réquisitions et congés. — Arch. nat., AF a, 3t3. Nm 

31. [Le 'citoyen Bacqueville est nommé commandaritJIljlioviUe de ia|||im 
de Hesdin. Dosois-GtMcé. — Arch. nat., AFn, 3t6. JVon éan^^^rtré.] 

rféc^sm^idinfé-' 

gration. Dcaois-GaAScé. — Arcb. nat., AFn, 3 16. Nm snnyistré.J ‘ " 

33. [Le ci-flevant chef de bataillon Ferrand sera réint^ré et empidj^ à farmée 
d’halie. Dnaois-GaANcé. — Arch. nat, AF ii, 3 16 . Non enn^t^.] 


3^1. [Le Comité autorise ta Commission des armes à faire payer aux ouvriers 
employés à l’atelier d’armes désigné sous le nom de Marat, et supprimé par arrêté 
du 91 nivése**', l’indemnité accoivlée par celui du 9 pluviése***. — Arch. nat, 
AF* n, iSy. Nm enregûtré.] 


35. [Sur le voeu elles bons témoignages du repi-ésentant du peuple Colaud la 
Salcette, le citoyen Daniel Lamorte, officier de santé, ci-devant employé en cette 
qualité dans un des bépitaux de la commune de Lyon , sera mis à la disposition 
de la Commission de la marine et des colonies pour être embarqué sur les vais- 
seaux de la République. — Arch. nat, APii, iSp. Non enregûtré.] 


36. Le Comité de salut public, prenant eu considération la dénon- 
ciation du représentant du peuple Lacombe Saint-Michel contre les 
citoyens Santelly, enseigne entretenu, qui a méconnu l’autorité de la 
représentation nationale, et Sandrescby, enseigne non entretenu, qui 
a fait une déposition injurieuse et calomnieuse contre ce représentant, 
arrête que ces deux officiers seront destitués de leurs grades dans la 
marine de la République. La Commission de la marine et des colonies 
est chargée de mettre à exécution le présent arrêté 

37. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret de la Convention du 90 nivôse 


'■> Arch. nat. , AF II, 3 oa. — Non enregittré. — Voir t. XIX, p. 894, l’arrêté n* 8. 
— Voirl. XIX, p. 797, l’arrêté n* 16. — <*> Arrh. nat., AF* 11, >39. — Non anw 
gùtré. 
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«»0 . . 

!(r , «r . * , 

dlisra^, qui i^rise les trois Comités A statuer définitivement sur les 

réclàmatioos OM représentants du peuple décrétés d’accusation ou de 
mise hors là loi, délibérant sur celle du citoyen Mercier, arrêtent le 
pyeraent ; de la somme de 1 to livres pour frais de gardien, qu’il 
aété flibl^de pyer ; a** de celle de 90 1. 1 0 s. , pour frais par lui payés 
auÉÉpTsdns dft l|Pyce; 3 ° de celle de 600 livres, pour différentes 
d^^dations qui ont été faites dans ses meubles, lesdites trois sommes 
forq^nt #1 tQ||||peUe de 800 1. 10 s. 

Signé: VAnaoN, Aucvts. J.-S. RovtiBB, Legendre, 
” Perrin. Mathibi''’’. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DlICBET RELATIF À LA MISSION AUX COLONIES 

Convention nationale, 

séance du S ventôse an in-si février l'jgS. 

Sur la proposition d’un de ses membres, la (Jonvention nationale 
décrite qu’il y aura une séance extraordinaire ce soir à 7 heures pour 
la nomination de trois représentants du peuple à envoyer aux lies de 
France, de la Réunion et autres établissements français au delà du cap 
de Bonne-Espérance. 


MISSION OE LAURENT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapprt de son 
Comité de salut pblic, décrète que le r^résentant du peuple Laurent 

<*> AkR. lut., AF* 11, *77. — Nm ttmgûiri . — (•' Voir Imut.p. *79 cl 609, 
te* dénet» dm »6 pluviAte cl « ventéM an 111. 
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(du Bas-Rhin) se transportera dans les 
pour y faciliter la libre circulation des subsistances. 




RAPPEL DE PKLETIBR. 

Contmtion nationale, même $éance. * 

La Convention nationale, après avoir entendu le. ’fappfl|||||R 
(Jomité de sûreté générale, décrète : Le représen^nt du peuAj^Pelle- 
tier, dont la mission dans les départements du Doubs et <uJnra est 
terminée depuis environ deux mois, se rendra de suite^ns le sein de 
la Convention , conformément aux lois qui fixent le des missions 
des représentants du peuple dans les départements et près des années. 



MISSION DE BARRAS, 

LE TOURNEUR (dE LA MANCIIe) ET HAHMAND (de LA MEUSe) 

AUX INDES ORIENTALES. 

Qmvention nationale, même séance, soir. 

On procède à l’appel nominal, et la Convention, d’après le résultat 
de l’appel nominal, décrète que les représentants du peuple Barras, 
Le Tourneur (de la Manche) et Harmand (de la Meuse) seront envoyés 
commissaires dans les Indes Orientales. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ FROCER, REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, 

\ CHAUMONT (oISe). 

Paris, 3 ventôse an iii- si février lygS. 

Il ne faut pas compter les peines et les dégoûts, citoyen collègue, 
quand on veut servir la République. Nous sommes ici dans les plus 
grandes craintes; le temps rigoureux recommence, et nous ôte le faible 
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e8]>oir de voi^ arriver chaque jour ce qui nous est nécessaire. Il faut 
employer les moyens les plus extraordinaires, et ce n'est .qu’en étant 
fortement secondés par vous que nous pouvons espérer, non pas d’amé- 
liorer notre position, mais de continuer à subvenir à nos besoins. Nous 
comptons sur ton zèle et ton activité. Il faut bien employer la rigueur 
qut^d les voies douceur n’ont rien produit, et c’est après avoir 
approuvé les mesures contenues dans tou dernier arrêté que nous 
t’invilonMii n^gifp à exécution toutes celles que comporte la loi. 

[KM. de la ville de Paris. Manuscrits. Nouvelles ac(]iiisilions. n“ aa-a8 (ci- 
devant 3f>999|^] 


Boissy. 


LE COMITE DE LECISLitTION \UX REPRESENTANTS DANS LA VENDEE. 

Paris, 3 ventôse an ///-21 février tjgS. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons la lettre de la Société révolutionnaire de Cozes 
k la Convention nationale et renvoyée à notre Comité. Elle contient des 
vues relatives aux généraux de l’armée de l’Ouest et aux administrateurs 
de ce département qui pourront vous être utiles dans votre mission. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat.. Dut. 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

A ALBERT, REPRESENTANT DANS LA MARNE BT L’ADBB, À CBALONS. 

Paris, 3 ventôse an ni-üi février i'jgB, 

Le commissaire national près le tribunal du district de Cbftlons-sor- 
Marne informe le Comité que Ton des juges de ce tribunal a donné sa 
démission pour cause de maladie, qu’un autre, ainsi que le greffier, 
demandent égidraoent k se retirer, enfin qu’il y a en outre des sup- 
pléants à remplacer. 
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i» 

Nous t’invitons, citoyen collègue, à t’oco^er ^oupl^iBrat de 
ganisatiop de ce tribunal, à nommer aux places <pii peaveot ÀtK 
vacantes, et à n’accueillir les démissions qui sont ofiéites qo’sfoteiit 
qu’elles seront fondées sur des causes légitimes. 

Salut et fraternité , 

T. BenLtBR, jnit LAnAiosi. 

[Ârch. nat., D $1,5.] ' 



UN UES RErnÉSENTANTS À L'ARMEE DBS cAtES DR BREST BT DE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 3 ventôse an iii-ai févnei' 

Hier dans la nuit, j’ai reçu, chers collègues, une correspondance de 
la plus haute importance La plus insigne trahison, les manœuvres 
les plus odieuses, le plan le plus profondément combiné pour soulever 
toute la ci-devant Bretagne , tout semble nous avertir de nous tenir 
sur nos gardes et de ne traiter avec les Chouans et les brigands qu’avec 
une entière connaissance de cause. Chaque phrase, chaque Inot de 
cette correspondance portent un tel caractère que j’ai cru devoir faire 
partir sur le moment le général Hoche pour Nantes. J’ai dépéché un 
second courrier à mon collègue Bruë pour qu’il se rende ici. Il me 
larde d’étre auprès de vous. J’attends demain des réponses et je pars, 
je vous porte ces papiers importants. A l’instant, il m’arrive le marquis 
de Pange, le comte de Vasselet, le chevalier de Boisbaudran et sept 
antres émigrés; je vais passer la nuit à les interroger; ils sont débar- 
qués il y a cinq jours. Des millions (sic) sont introduits et doivent s’intro- 
duire encore. 

Cette nuit, je fais faire des fouilles importantes; hier, la nuit, nous 
avons trouvé du numéraire; le génie de la liberté veille sur nous; la 
situation de ce pays est alarmante, mais nos ennemis se trahissent eux- 
mémes. Nos émigrés arrivent. Je finis demain, et je vous enverrai un 
courrier extraordinaire; et je vous en écrirai moi-méme. 

Ça va et ça ira. 

O sont des lettreti de Puisayo et autres. On les trouvera jointes, au nombre de 
onze, à la lettre de Bouraault. 
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J’ignore toujours ce qui se passe à Nantes. La correspondance que 
j’envoie en dessillerait les yeux de quelqu’un (sic) ou du moins donnera 
matière à de grands éclaircissements. 

Disposez de moi à la vie et à la mort. Boursault. 

[Ministère de la giieiTe; Aiviée tles C6te$ de Brest et de Cherbourg. — De la 
main de Boursaull.]'"^ 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

-1 » 

Rennes, 3 venUise an lu-'ii février (Reçu le a(i lévrier.) 

La réquisition que vous m’avez fait passer pour faire partir des vo- 
lontaires qui, avant l’époque du a 3 août, étaient employés aux travaux 
des forges, des manufactures d’armes, des poudreries et aux exploita- 
tions des mines, ont (aie) été envoyées au chef de l’état-major pour les 
faire exécuter, et je suis convaincu qu’elles l’ont été. 

J’ai fait plus, citoyens collèguas; j’ai secondé vos vues en mettant en 
réqui#tion les ouvriers qui m’ont été désignés comme utiles à la Répu- 
blique, et j’ai pris toutes les précautions pour éviter les abus. Les 
volontaires mis en réquisition aux divers ateliers sont portés pour mé- 
moire aux corps, et les chefs des administrations sont tenus, sur leur 
propre responsabilité, de les faire rejoindre, lorsque leur travail cessera 
d’étre nécessaire. Expédition de nos arrêtés a été envoyée aux conseils 
d’administration, afin d’en surveiller l’exécution. 

Je remettrai votre lettre à mon collègue Bruc, afin de le mettre è 
portée d’en faire les dispositions. Certes, il est temps que chacun soit 
à sa place. Depuis longtemps les représentants aux armées attendent 
du Comité une mesure générale pour y envoyer les jeunes gens de la 
première réquisition qui , sans talents et è la faveur d’un protecteur, se 
sont g^sés ^ns les administrations militaires, tandis que les hommes 
éclairés, pères de famille, cherchent en vain une place souvent néces- 
saire pour alimenter leur famiUe. 

Bocbsadlt. 

Miin.<itèi« de ta guerre: Armh des Côtes de Brest et de Cherbourg.^ 
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UN DBS KBPRi£sENT\NTS À I/ARMEE DK L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 3 venldse an février 

Je vous envoie, citoyens colli^gues, copie des difft^rentes lettres <jui\ 
m’ont été adressées par l’administration du district de Segré. Vous 
verrez qu’à l’époque où ces lettres ont été écrites, les Chouans i^étaie^ 
pas disposés à profiter du bienfait d’amnistie. Leur rage était eztréme, 
et la rive droite de la Loire me donnait, de jour en jour, les pilas, 
grandes inquiétudes. 

Je vous ai dit, dans ma lettre du îi 2^^^, qu’avec le courage de la troupe, 
la bravoure et la bonne conduite des officiers, j’espérais faire rentrer 
les assassins royalistes dans Icmrs repaires, et rassurer les communica- 
tions indispensables pour le commerce et l’approvisionnement de l’ar- 
mée et des communes. 

Tous les cantonnements qui font partie de l’armée de l’Ouest jus- 
qu’à Ingrande ont été mis en mouvement, et depuis ce mome^ nous 
avons eu toujours des avantages. Le soldat est humain; s’il ne tue pas 
son ennemi dans le combat, il le fait prisonnier sans lui faire souffrir 
aucun mauvais traitement. 

Depuis six jours, nous avons fait plus de soixante prisonniers, et 
nous recevons d’eux les renseignements les plus utiles. Il en résulte que 
nous connaissons actuellement toutes les ruses de la chouannerie, leurs 
ressources, leurs complices, leurs camps, leurs souterrains. Des 
hommes ayant la réputation de patriotes sont démasqués, convaincus 
par leur propre aveu et par leurs camarades. Nous avons trouvé des 
dépôts de cuirs et d’étoffes destinés pour eux , et ces dépôts étaient chez 
des hommes en qui nous avions confiance. 

J’ai le plus grand éloge à faire des détachements qui se trouvent 
dans l’étendue du district d’Angers et de Châteauneuf. Je les visite tous 
les jours, et je suis témoin de leur ardeur et de leur bonne conduite. 

Je fais distribuer des armes aux bonnes communes, et je m’assure 
«lu’elles soient mises dans les mains d’hommes purs et courageux. Si 

Voir plus haut, p. 198. 
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les Chouans ne rentrent pas sincèrement au sein de la patrie, j’ose 
assurer le Comité qu’avec les connaissances que j’acquiers tous les 
jours, nous parviendrons promptement à détruire ou au moins è dis- 
persa* éeux qui ravagent les contrées qui font actuellement partie de 
l’armée de l’Ouest. 

Vous verrez par une lettre de la commune de Saint-Sylvain, qui 
n’est qu’à une lieue et demie d’Angers, combien les bons babilanls 
avaient à craindre. J’y ai envoyé des chasseurs d’Evron , et le pays est 
parfsûtement tranquille. 

Deux chefs distingués parmi les Chouans (le chevalier Turpin de 
Crissé et le comte de Dieusie) me demandent une entrevue à huit 
lieues dlci. Je voue envoie copie de leur lettre '*1 L’administration du 
district de Segré m’engage à cette démarche, et comme je désire con- 
courir de toutes mes forces à assurer une paix générale dans ce pays 
trop longtemps malheureux , je m’y rendrai avec une escorte conve- 
nable. Je ne doute pas que nous ne parvenions à faire rentrer les 
hommes qui ont combattu pour leurs opinions; mais les assassins et 
les voleurs, qui sont nombreux dans ce parti, nous ne les aurons que 
par lajforce des baïonnettes. 

La navigation est parfaitement libre et sûre sur la Loire , et j’ai la 
satisfaction de voir que depuis que je suis chargé de cette surveillance, 
aucune marchandise appartenant à la République ou au commerce 
n’est tombée au pouvoir des rebelles de la Vendée ou des Chouans. 

Bk/XRI). 

P.S. — Je crois devoir vous prévenir (jue le j 8 de ce mois mes six 
mois expirent; je serai rendu à Paris à r>ette époque. C’est à vous à 
juger si je dois attendre celui qui doit me remplacer. Réponse à ce su- 
jet; je ne veux pas quitter mon poste sans être ndevé; je ne reox pas 
non {dus me perpétuer dans une mission aussi délicate et fatigante. 

BéZARD. 

[Ministère de la guenv; Armée de* Càtei de Brest cl de ('ÀerboHi^. — Le 

post-serif^m est delà maà de Béuud . ] 

" (^tte pièce estjoiate, ainsi <{wl«otes celtes dent cette lettre annonce IVnroi. 
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t 

U: HÂME AU COMITÉ DE 8AI.0T POBUC. 

' I ' 

Angers, 3 ventôse an iii-ùt février ijgS. (Reçu le 3 & 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre lettre du 16 pluviôse defttiff 
dans laquelle vous me prévenez, ainsi que mes coliques près l’armée 
de l’Ouest, des réformes qu’il est instant' de faire dans les diifêreaMÉ^' 
agences du service militaire. 

Il y a longtemps que ces agences ont besoin d’être reconstituées, et '> 
vous ne devez pas craindre que j’en entrave la réorganisation par fo 
choix ou la réforme d’un seul individu. 

J’ai fait faire sur-le-champ le nombre de cofHes collationnées néces- 
saires, que j’ai envoyées à nos collègues à Nantes et è Fontenay-le- 
Peuple. 

Salut et fraternité, Bézaro. 

[Aicli. iifil., AF II. 970. J 


I.E MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 3 ventôse aniii-ai février i'jg5. 

J’ai reçu, citoyens collègues, le renvoi que vous m’avez fait du rap- 
port que la 9 " Commission vous a fait le 9 pluviôse, sur une lettre 
qu’avait écrite à notre collègue Richard, le 3 nivôse dernier, l’agent 
national près le district de Mont-sur-Loir département de la Sarthe , 
dans laquelle il annonçait qu’il existe dans l’étendue de ce district près 
de cent cinquante jeunes gens de la première réquisition, les uns em- 
ployés è la coupe et exploitation des Sois pour le service de la marine, 
et les autres à la fabrication des toiles à voiles. 

Je prends les renseignements convenables sur les abus des réquisi- 
tions, qui en général sont autant d’exceptions qui font des jalousies et 
souvent des injustices. Je vais visiter moi-même les diverses manufac- 
tures de toiles à voiles et autres employées au service de la République 
et connaître le nombre de jeunes gens de la première réquisition qui 


Nous ii^a vous pas do lettre du Comité à Bozard à cette date. — Cbâleau^UeLoir. 
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y sont employas et leur aptitude à ces espèces de travaux. Je vous en 
rendrai compte incessamment. 

Salut et fraternité , BézARo. 

[Arch. nat., AF ii. 970.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 3 ventôse an ni- ai février ijgo. 

[itDoniiw fait l’éloge do l’armée de l’Ouest.’» — Minislèit! de la guerre: 
Armée de V Ouest. Analyse (*>.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, liORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne, 3 ventôse an ni- ai février lygU. 

Malgré la rigueur de la saison, et en dépit des temps et des chemins 
qui sans cesse entravent ma marche, je poursuis ma mission avec le 
zèle pour le bien public que partagent avec moi tous mes collègues. Je 
suis arrivé à Bayonne après un trajet pénible, durant lequel je pouvais 
à peine faire cinq à six lieues par jour en poste. J’ai trouvé peu d’objets 
de prises dans cette commune, l’évacuation de Saint-Sébastien s’opé- 
rant lentement; il s’y trouve cependant des sucres, des cacaos, des 
laines, des tabacs, des cotons, des huiles, une balle de cochenille, etc. 

Je pars demain pour le Passage , où je vous annonce qu’il est entré 
trois prises : la première, h Talbot de Londres, allant de Falraouth à la 
Barbade, prise par la frégate la Bayonnaise, chargée principalement 
de fers, clous, etc., et la seconde, la Dame Élisabeth-Gérarde, allant de 
Trieste à Amsterdam, prise par la corvette l’Atalante, chargée de savon , 
huiles, genièvre, raisins secs, potasse, noix de galle, drogueries, etc.; 
la troisième, l’Achille, prise par la même corvette, allant de Santander 
à Londres, chargée de SaG balles de laine d’Espagne, etc. 


Oetlc si iurèvo et msigiitfianie , est tentaeile. 



[ai rfv. ivgS.f REPRÉSENTANTS EN IflSSIOU- S49 

Api^ avoir arrêté ce que les circoiwtanceé eiigéront «8 imses, 
je passerai à Saint-Sébastien pour prendre’connaissaoce des tmvsux de 
l’agence établie dans ce pays sous le nom d’Agence d’atinctÎMi des 
prises. Je vérifierai l’état de ses magasins et larai reflimr dans 
rieur tout ce qui ne sera pas propre au service des aimées dç letvé 
et de mer ou des hôpitaux; je reviendrai ensuite metR« en aelivitd la 
vente de tous les objets dans chacun des ports où ils sont déposÀ, en i 
y passant rapidement pour me rendre au sein de la -Convention. Q rat 
sera doux de vous apprendre, à mon retour, que; dans toua los dépar- 
tements que j’ai parcourus, j’ai trouvé le peuple secouaiit avec joie I4 
joug de l’oppression, délestant les oppresseurs et les hommes de sang,' 
et jurant ù la Convention nationale un attachement sincère èl une re- 
connaissance éternelle. 

Je dirai, à la gloire de l’humanité que l’on dégradait, que, dans 
chaque commune , on comptait ô peine 1 0 à 1 a de ces hommes immo- 
raux qui avaient surpris ou plutôt étonné l’opinion publique, tous 
étrangers au pays et qui y étaient tombés on ne sait d’où ni comment. 
La France serait bien malheureuse, si, comme ils le prétendaient, elle 
n’avait que de tels êtres pour soutiens de sa liberté. 

J’apprends à l’instant et je vous annonce qu’il est entré à Roche- 
fort une prises trois mâts, nommée la Providence, du port de a 5 o ton- 
neaux , faite par la frégate l’Ineurgenle. Ce navire , chargé de marchan- 
dises pour la traite, allant de Bristol à la côte d’Afrique, est entré à 
Rochefort le 9 9 pluviôse. 

Vive la République ! Signé : Blvtbi.. 

[ Bulletin de la Convention du 1 4 ventôse an ni. ] 


UN DBS REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRÉNÉBS ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

Au quartier général de Figuières, 3 venUise an iii-a 1 février 1 jgS. 

Le t" de ce mois, sur les G iicures du soir, le prisonnier de guerre 
Grillon arriva ici et fut conduit le lendemain par un trompette au quar- 
tier général de l’armée espagnole. Je vous adresse, sous le n” 1, copie de 

GOMlTé DK SALllT PDBMG. KX. 
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i’airétë que j’ai pris |Ioar charger le gënérd en chef de l’exécution 
de l’ordre. Sous le n° a , -vous trouverez copie de la lettre par lui écrite 
au général espagnol, et, sous les n** 3 et 4, sont l’original et la traduc- 
tion de la réponse de celui-ci, qui constate l’exécution de l’ordre. 

Dans la longue conversation que j’ai eue avec Grillon, je lui ait fait 
sentir, conformément à votre dépêche du 18 pluviôse, que le Comité 
lui accordait cette faveur en signe de la satisfaction que lui avait causée 
tes vœux renfermés dans la lettre de son père pour le rétablissement 
de la paix entre les deux nations et pobr la formation d’une ligue of- 
fensive contre les Anglais, nos ennemis communs. 

«Si les vœux de votre père sont sincères, lui ai-je dit, s’il aime lu 
France son ancienne patrie, s’il aime l’Espagne, sa patrie adoptive, si 
enfin vous partagez ses sentiments, il est de votre devoir et du sien 
de faire entendre au ministère espagnol que la République française, 
partout victorieuse et triomphante, ne se refuse pas à donner la paix 
à ses ennemis, notamment à l’Espagne; que si cette puissance veut do 
bonne foi traiter avec nous, nous sommes tout prêts , et que c’est le seul 
moyen de lui rendre l’existence politique qu’elle est à la veille <lc 
perdre. » 

«Je suis trop jeune, m’a-t-il dit, pour être versé dans la politique 
des gouvernements; mais j’aime mon pays, j’aime la France en l’admi- 
rant, je vais vous parler avec la franchise que vous avez droit d’exiger 
de moi d’après la générosité avec laquelle le Comité de salut public en 
agit à mon égard. 

«Je suis étonné que l’Espagne n’ait encore fait aucune démarche 
pour la paix. Tout ce qui est dit dans le discours de Boissy d’Anglas re- 
lativement à l’Anglclorrc et à ses projets de domination me parait de 
la plus grande évidence. Le gouvernement espagnol, qui doit sentir cette 
vérité, ne doit pas perdre de vue encore que, si ses armées ont été 
battues lorsqu’elles étaient composées de vieilles troupes, et lorsque la 
France ne leur opposait que des hommes sans expérience, il no doit 
pas espérer de succès militaires dans un temps où ses armées inférieures 
en nombre et composées de nouvelles levées faites avec les plus grandes 
dilficultés ont à dômbattre des troupes accoutumées à la victoire et 
convaincues de leur supériorité. 

«Ce qm retient l’Espagne, a-t-il ajouté, c’est qu’elle craint que la 
coalition ne s’ap(»’çoivc de ses d&narches pour la paix , et, si la négo- 
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ciatian venait u manquer, elle se trouveraitMaÉf une pioeitiofi 
tique avec la coalition.» i ; 

Je lui ai répété que si TEspagne voulait sincèrement la paix et ne faiie 
que des propositions raisonnables et conformes h la dignité du pafel^ 
français, on serait probablement bientôt d*accord; ; 

Que, quant aux démarches à faire, il y avait mille moyens de tes, 
soustraire à la connaissance de la coalition. ^ 

«(Je dois, m’a-t-il dit, vous faire part d’uiie réflexion de mon père 
qui, conversant avec moi sur ces moyens, me disait : Eh bien, m kê fwi^ 
ntstres ne sont reimm que par h crainte que le secret de kim âénumkes m 
soit connu de la coalition, que ton me notnme général en chef de Yartnée, que 
ron me donne de pleins pouvoirs de traiter avec la Frame. Tirai faire une ' 
reconnaissance militaire, fen préviendrai le général franfaie, je me ferai 
prendre prisonnier, on tne tonduira à Paris, là je ferai usage de mes pouvoirs , 
je traiterai, et la coalition ne le saura que lorsque tout sera conclu. 

«C’est sous le secret, m’a-t-il ajouté, que je vous fais celle confi- 
dence, mon père serait compromis, si ce que je vous rapporte était di- 
vulgué. » 

En approuvant ce moyen proposé par son père, je me suis permis 
d’ajouter que l’Espagne ne pouvait faire choix d’un envoyé qui fût plus 
agréable à la République. 

«Mais la France serait-elle disposée à nous rendre Rosas et Fi- 
guières? » 

«Je n’ai le droit de répondre à aucune proposition de ce genre; si elle 
m’était faite officiellement par votre gouvernement, je la transmettrais 
au Comité de salut public. Au reste la République a moins le projet 
d’étendre ses limites que de se renfermer dans celles que la nature 
semble avoir placées pour sa sûreté et le maintien de son indépendance. » 

Notre conversation s’est ensuite portée sur ceux qui ont été ou qui 
sont en faveur à la cour de Madrid. Alcudia, m’a-t-il dit, n’a d’autre 
mérite que celui d’étre amant de la reine. Il m’a dépeint d’Aranda 
comme un intrigant et a parlé avantageusement de Florida Blanca, 
qui, s’il était rappelé au ministère, ferait tout pour la paix. 

Enfin, il m’a ajouté que d’ürrutia, général en chef de l’armée de lé 
Catalogne, devait son avancement au frère de lui, Grillon, avec lequel 
il était intimement lié , et que c’était un homme doux qui désirait la 
paix. 


* 9 - 
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Le Comité tirera de 1:6116 dernière circonstance la conséquence que 
j'en ai tirée moi-méme; c’est qu’en la rapprochant de la première lettre 
écrite par d’Urratia à Pérignon, le gouvernement espagnol semble 
l’avoir placé à la tète de l’armée plutôt pour préparer des ouvertures 
de paix que pour faire la guerre. 

Voici, dtoyens collègues, le résumé de la conversation que j’ai eue 
avec Grillon. J’ai trouvé en lui beaucoup de franchise et de loyauté. 11 
est parti plein de reconnaissance pour le Comité et avec la plus haute 
idée de notre gouvernement; il est parti avec le plus vif désir de voir 
i la paix rétablie entre les deux nations, et il m’a dit qu’il ne mettait 
rimi au-dessus de la satisfaction, peut-être même de l’ambition d’y con- 
courir. 

Je désire bien sincèrement, citoyens collègues, avoir rempli vos vues, 
je désire surtout que celte conversation ne soit pas perdue pour la 
chose publique. 

Salut et fraternité, Godwm.kaü (de Fontenay). 

yVofa. — Tout ce qui est marqué par des guillemets a été dit par 
Grillon et ce qui est souligné est ce qu’il m’a rapporté de son père. 

f Ardi. nat. . AF iii , 6 1 . — Üe la nutiu de GoujnUeau. | 


LE BErBÉSEHTANT DANS LE HAIT-BHIN, LE BAS-BHIN, LE MONT-TEBBIBLE , 
LE JUBA ET LES VOSGES AL CUMITé DE LÉGISLATION. 

Hunitiffue, 3 ventôse m iii-ni février tjÿS. 

Je vous envoie ci-joint, citoyens collègues, deux jugements rendus 
par la Commission révolutionnaire et l’autre par un tribunal révolu- 
tionnaire établis à Strasbourg, avec la même irrégularité et les mêmes 
omissions de formalités que ceux que la Convention nationale a an- 
nulés par ses décrets du ao nivôse dernier, en vous priant de faire 
rendre à ces pétitionnaires la justice qui leur est due et qu’ont obtenue 
leurs concitoyens, les brasseurs de Strariiourg, pour le même fait. 

Bailly, 


[Ardi. nat.. AA, A7.I 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du ù ventôse an ni-atù février tygS. ^ > 

1. Le Comité de salut public , vu l’état des dépenses faites taitt p0|ur 
ses bureaux que pour l’intérieur dudit Comité pendant lé mois de 
viôse dernier, certifié par les secrétaires généraux, et appuyé dè 
moires des différents fournisseurs, arrête qu’il sera délivré au éitoyen* 
Pierron, garçon de bureau dudit (Comité, un mandat de la somme de 
4,&99 livres, pour son remboursement des avances qu’il a faites à ces 
différents fournisseurs, laquelle somme sera prise sur le fond de 
dix millions mis par décret à la disposition dudit Comité. 

Cambacérès, Merlin (de Douai), J.-P. Cuazal, Folrgroy, 
Carnot, Marbg, A. Dumont 

2. Le Comité de salut public arrête qu’il sera fait un mandat de 
i,o5o livres au citoyen Dupont, imprimeur, pour le prix de i,4oo 
exemplaires du rapport fait à la Convention nationale du i& nivôse, 
par le citoyen Fourcroy, sur le tannage des cuirs, à raison de i5 sols 
l’exemplaire, laquelle somme sera prise sur les fonds de dix million$ 
mis à la disposition du Comité par le décret du y fructidor 

Boissy, J.-P. Chazal, Fourcroy, Carnot, Merlin (de 
Douai), Lacombb (du Tarn), Pblbt 

3. Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Chaussier» 
médecin , domicilié à Dijon , employé en qualité d’agent près le Comité 
de salut public, d’abord pour faire des leçons à l’école de Mars, et tra- 
vaillant maintenant à un plan d’organisation de l’École de santé, la- 
quelle pétition a pour objet : i® le payement de son traitement, 

Arcli. nit., AF ii, 3 a. — ^ Gepeadant, c’est à l’Imprimerie nationalaque ce rap- 
port fut imprim^^. BiW. nat., Le 38/1197, iu-S*, — Arch. naU, AF ii, 3 a* — *• JVaa 
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savoir: depuis le a 5 fructidor jusqu’au 1” brumaire, époque d’un 
voyage qu’il a fait à Dijon, et depuis le i*' nivôse qu’il en est de retour 
jusqu’au 1* de ce mois; a” le remboursement de la somme de i,ô 5 o 
livres pour les frais de ce voyage ; vu son airété du a 5 messidor dernier 
qui a fixé le farqj|pmcnt dudit Ghaussier à Coo livres par mois; vu aussi 
l’arrété des Comités de salut public et d’instruction publique réunis, 
en date du i" vendémiaire lequel charge ledit Ghaussier de conti- 
nuer l’ouvrage^ de Vicq-d’Azir sur l’anatomie et le met en réquisition à 
cet effet; considérant que le citoyen Ghaussier a été dans la nécessité 
,de faire un voyage à Dijon pour mettre ordre à ses affaires, considérant 
^qne c’est à la République à supporter les frais de ce voyage; arrête 
que la Commission des secours publics fera payer au citoyen Ghaussier : 
1* ses appointements; savoir, depuis le a 5 fructidor jusqu’au bru- 
maire et des mois de nivôse et pluviôse en le faisant jouir de l’indem- 
nité accordée pàr là Convention nationale du ô de ce dernier mois; 
9" la somme de i,45o livres, montant des frais de son voyage, suivant 
le compte qu’il en a présenté et qu'il a certifié sincère. 

Koübcboy 


4 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit des besoins en subsistances qu’éprouve 
la commune de Metz et des obstacles que rencontre l’exécution de la 
réquisition de 3 , 3 7. S quintaux de grains faite en sa faveur sur le dis- 
trict de Briey, le a 9 nivôse , par le représentant du peuple Genevois ; 
considérant qu’il est urgent de faire cesser ces obstacles et de procurer 
à la commune de Metz les secours qui loi ont été accordés, arrête : 
1° La réquisition de 3,375 quintaux de grains faite sur le district de 
Briey, par le représentant du peuple Genevois le 99 nivôse au profit 
de la commune de Metz est maintenue jusqu’à ce qu’il en ait été autre- 
ment ordonné par les représentants du peuple en mission dans le dé- 
partement de la Moselle, qui, d’après la loi du 3 pluviôse, peuvent 
seuls dégrever les districts requis. En conséquence, les administrateurs 
du district de Briey fmont la répartition de cette réquisition sur les 
communes de leur arrondissement dans les vingt-quatre heures qui sui- 

Voirt. XV, p. i3«, Tarrété a* 9. . W ArA. nat., AP 11, 67.— JVo» ««r»*- 

Voir t XVtl , p. ao , fairStA b* ao. ffûtré. 



[aa fi 5 v. 1795.] COMITÉ DE SALUT PDBLId A66 

vront la réception du présent arrêté. — f Iiésdîts 
instruiront 9 sans délai , la Commission des aj^provisionnàOiMits ée <i^6 
réquisition, et ils Tinformeront exactement, décade par ééaàdéy 
versements qui auront été effectués sur ladite réquisition, sa 

parfaite exécution. — 3 ° Les administrateurs du distrî||l^de Brièy sojot 
personnellement responsables de rinexécuiîon du présent arrêté, ^üi 
les peines portées par la loi du 1 4 frimaire an n. 

âoissY^^l. 


5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionneineEits, ^ 
mité de salut public arrête : 1® La réquisition de 6,000 quintaux 
grains faite par la Commission du commerce le a 7 frimaire dernier sur ' 

•le district de Villefranche, département de TAveyron, au profit de 
l’armée des Pyrénées occidentales, et confirmé par arrêté du i*' plu- 
viôse est annulée pour ce qui en restera à fournir à la réception du 
présent arrêté. — 3" Les dispositions de l’arrêté du Comité du 1" plu- 
viôse relatives à la réquisition de 1,000 quintaux de grains, frappée 
sur le même district pour l’approvisionnement de l’armée des Pyrénées 
orientales, seront exécutées. — 3 "* La Commission des approvision- 
nemenls est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Boissr^‘^\ 

6 . [Sur les fonds rais A la disposition de la Commission des approvisionne- 
ments. il sera fait à la commune d'Angers une avance de 1. 900,000 livres, en 
assignats, pour êtro employée en achats de grains. Seront imputées en déduction 
sur celte somme les 3 oo,ooo livres qui lui ont été acconlées par le représentant' 
du peuple Bézard. Boissr. — Arch. nat., AF ii, 73. — Non mregistré»] 

7 . [Il est accoidé au district de Vervîiis, département de TAisne, à titre de prêt, 
sur les fonds mis k la disposition de la Commission des approvisionnement, la 
somme de 3 oo,ooo livres, en assignats, pour être employée en achats de giYuns, 
pour rapprovisioniiement de ses administrés. Boissv. — Areh. nat., AF 11, 74. 
Non enreifütré. ] 

8 . [Autorisatiou d’exporter. Boissy. — Arch. nat., AFii, 77. Non mre^iré,] 

Arch. nat., AF 11, 71. — Non enregiitré, — W Voir t. XIX, p. 676 , l'arrêté n* 7. 
— W Arch. nat., AF ii, 7a. — Non enr§gi$tré» 
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9 . [Approbation delà soumission de Jacob Cahen, de Metz, pour la fourni- 
ttti^ de bœuf saië et de lard sal^ ou fumé. CAMBAcéaks, Boissv, Carnot, J-P. Gha> 
ZAL, PitRT, |‘oiJRCROY, J.-P. Lagombe (du Tam). — Arch. nat. AFii, 77. Nm 
enrtgiftr^.y 

10 . [La Gem|U|8ign des approvisionnements ti'aitera avec Cervellera et fils, de 
Gènes, pour la IMntiitui'e de porc salé. Boissr. — Arch. nat., AF 11, 77. Nm 

à 

11. Le Comité de#alui public arrête : i*" La Commission des ap~ 
prorifeionnements fera rendre aux syndics et directeurs de la liquidation 

la ci-devant Compagnie des Indes 60 balles de toiles que la ci-devant 
Commission du commerce et des approvisionnements avait préhendées 
sur cette compagnie pour être exportées au compte de la République 
et qu’elle avait fait acheminer vers le port de Marseille. — Ladite 
remise sera effectuée à la charge par les propriétaires : 1" de payer 
tous les frais de transport desdites marchandises et autres quelconques 
depuis leur sortie de Lorient; ü ** de renoncer à toutes réclamations 
pour avaries. 

Boissy 

12 . Le Comité, sur la pétition du citoyen Colomb, des Vans, dépar- 
tement de l’Ardèche, tendant a être autorisé à transporter audit lieu 
desVa'ns, son domicile, le blé qu’il recueille dans la métairie qu’il pos- 
sède au département de l’Hérault, passe à l’ordre du jour motivé sur la 
loi qui permet la libre circulation des grains dans l’intérieur de 
la République. 

Boissv 


13 . [La Ti'ésorene nationale est autorisée à payer nu citoyen Brun la somme 
de 46,998 1. 10 8., }>our le montant des vieux plombs cpi’il a achetés par onlre et 
pour compte de la République et livrés au lamim^ de la rue Béthizy. Boissr. 
— Arch. nat., AF ii, 79. Non enrpffiâtré,] 

14 . [Le citoyen PeUeUw, chimiste, chargé d'examimr la chaudière en bois, 
proposée |>ar les citoyens Swédiaiir et Ranecke, jKiiir le raffinage do salpêlie, en 
exécution de rarrété du 1 9 pluviôse de Tan n et de véiifier si celte chaudière pié- 


Ardi. iwt , AFii, 78. - Nm Arch, nat. AF 11,78. — Non cnre- 

giniré. — Vmr t. \ rmrété n^ S, 
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sente des avantages réels et suffisants pour que Mi coilitrnctioii en soit 
Fooecboy. — Arch. nat, AF u, 317. Non ^ 


15 . [Lecitoyen Charles, ci-clevanl ofiicier de p( 4 ice militaire, est rétnté|gré 4 ^s 
SOS fonctions. DuBois-CRiaré. — Arch. nat., AF 11, 336. Non mr^fmhri,] 

* • 

' V 

1 6 . Le Comité de saiat public arrête : Le capitaine adjudat^ 
nëral Garten, au service de Prusse, prisonnier de guei^ mai^eiunlt i 
Mëzières, est autorisé à y rester jusqu’à nouveèfordre; charge fat Ge^ 
mission de l’organisation et du mouvement (ks armées de kdifa 
l’exécution du présent arrêté. 

OvBois-Gs&Kcé 


17 . «La 9° Commission rapporte que des prisonniers de guerre 
au nombre de cinquante, en dépôt à Bourmont, sont parvenus, par 
leur activité et leur zèle, à éteindre un incendie qui s’était manifesté 
en vendémiaire dernier dans la commune de Concourt, et que l’on 
doit à leurs soins de n’avoir perdu qu’une maison , mais qu’en se dé- 
vouant généreusement au milieu des flammes, leurs souliers ont été 
brâlés et qu’ils se trouvent aujourd’hui privés de chaussures. La 
Commission croit juste d’indemniser de cette perte ces hommes cou- 
rageux et propose de faire distribuer à chacun des cinquante pri- 
sonniers de guerre une somme de i o livres et une paire de souliers 
en remplacement de ceux qu’ils ont perdus. » — Approuvé. 

DuBois-CntBcé®. 


1 8 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, voulant assurer la liquidation des rations de 
vivres* et fourrages qui ont été fournies aux troupes en marche par les 
préposés à l’exécution de ce service depuis l’époque de la promulgation 
des lois sur le maximum des it et ag septembre 1793 (v. s.) et 
() ventôse an 11, a arrêté ce qui suit ; 1” Les préposés aux subsistances 
des troupes en marche dans l’étendue de chaque district seront payés 
provisoirement de la fourniture des rations de vivres et de fourrages 


<') Arcli. nat, AFii, a3o. — JVoii«Br«- Arch. nat, AF 11 , s3o. — Nmtnr»- 

gtêtré. 
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qu’iU ont faite aux troupes, depuis et compris l’époque de la promul- 
gation des lois précitées, dans la commune du chef-iieu de chaque 
district, sur le pied du maximum des prix des denrées composant les- 
dites rations et de celui des frais de transport jusqu’à leurs magasins, 
en se conformaiMlpour le remboursement de ces frais, à la loi du ad 
brumaire dernier depuis l’époque de sa mise à exécution, ainsi que 
des frais de manutention d’après les certificats des municipalités 
visés des directoires dip districts. Le décompte en sera adressé par 
les (licteurs de l’Agence des subsistances générales, section des 
Mroupes en marche, sur la remise des bons de service qui ont dA 
ou doivent être délivrés journellement aux préposés par les muni- 
cipalités des lieux de logement militaire, dans la forme requise par 
les rè^ements et sur (sic) celle des certificats de prix de denrées 
énoncé ci-dessus. — a° Il ne sera fait d’exception aux dispositions 
de l’article ci-dessus que pour les fournitures provenant des denrées qui 
étaient approvisionnées (sic) et existaient dans les magasins des pré- 
posés à l’époque de la promulgation des lois des i 1 et 3 9 septembre 
1793 (vieux style) et dont la nature et les quantités auront été 
constatas par les municipalités dans les délais prescrits par lesdites 
lois. — 3 ” Les préposés à la subsistance des troupes en marche qui 
ont exécuté le service depuis l’époque de la promulgation des lois sur 
le maximum recevront, en sus de la liquidation des prix des rations 
par eux fournies, ordonnée par l’article 1" du présent arrêté, un salaire 
ou traitement par ration pour les dédommager de leur peine et soins, 
des frais de distribution et autres faux frais relatifs au rassemblement 
des denrées. Ce salaire sera incessamment réglé par la Commission 
des approvisionnements. — à’ Cette Commission tiendra la main à 
l’exécution du présent arrêté. 

BoissyA), 

19. [La CommiDsion des transftorts fera mettre uu cheval de selle, avec tout 
son équipage, à la disposition dn citoyen J.^ReignKr, inspecteur général des ma- 
gasins de Paris. Boissr. — Arch. nal., AF ii, 987. Non em-yrütré,] 

20 k 23. [Indemmiés {huit effets perdus à la guerre. I>iiB 0 i 8 -('.BAiicé. — Arrh. 
nat.,AFu, 988. Non SKrqfitfré.] 


Areh. nat., AF ti, aSa. ~ Nm ewê/finfré. 
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24. Le Comité, s’étaqt fait représenter Mm anrété du. . . .fitn^ldea** 
nier'», par lequel la citoyenne Saint-Hilaire est mise «à féqiuidl^i 
pour demeurer à Paris et y travailler à la confection <Us diea^es fmv 
l’armée, arrête qu’il n’est point dérogé audit arrêté et que ladite rl|ui% 
sition subsiste toujours. 0 

‘ Boissy®. 


25. Le Comité de salut public arrête que ilMtri-Jacques-Cuiliautile 
Clarke est réintégré dans son grade de général de brigade et qi||||taen^' ' 
attaché en cette qualité à l’état-major de l’armée du Kbm; ari^ an,’^ 
outre que, jusqu’à nouvel ordre. Usera employé au cabinet topo^pn- 
phique du Comité de salut public, et que, pendant ce temps, il ne 
recevra que le traitement de paix tel qu’il était affecté à son grade 
avant la loi du a thermidor dernier. 

Carnot 


26 à 31 . [ Noiüinations de sons-lieutenants et de lieutenants. — Arch. nat. , AFii, 
3i6. Non enregitlré.\ 

32 h 69. [Gong»% et réquisitious. — Arcli. nat., AEii, 3i 6. Non enregistré.] 

70. [Le citoyen Pilieger, fds du rejirésentant , est nommé aide de camp du gé- 
nérai de brigade Baget. Dubois-Grancé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré,] 

71. [Le lieutenant I.auvemier est nommé capitaine en lésidence à Cherbouig. 
Dimois-CsiNcé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enrigistré.] 

72. [Ije citoyen Bonnaure est nommé commandant amovible du poste militaire 
de la ligne du Rhin depuis Marckolsheim jusqu'à Diebolsheim. DuBOis-GaANcé. — 
Arch. nat., AF ii, 3i6. Non eur^stré.] 

73. [La 8us()en8ion du gendarme Rasselet, par le l'epiésentant Roux, est a])- . 
prouvée. DuBois-GaANcé. — Arch. nat., AFii, 3i6. Nm enregistré.] 

74. [Le citoyen Ghailliou est nommé conducteur des charrois de l’artillerie à 
l’armée du Nor«l. Dosois-GiiiNcé, GiMBAcéaès. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enre- 
gistré.] 


Cl Nous n'avons pas retrouvé cet arrêté. — Arch. nat, AF ii, 989. — De la 
main de Bottstf ^Angles. Non enregistré. — C) Arch. nat. , AF il , 3 1 6. — Non enregitOré. 
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75. [Le citoyen Puthaux, commissaire des guerres, est autorisé à prendre sa re- 
traite, Ikaois-CsANoé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non mregi^iri,] 

76. [Le citoyen Prisye est réintégré dans ses fonctions d'adjudant général chef 
de brigade. DuBOis-CiANcé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Nm ennÿ^tré.] 

'ÿ'ï 

77. [Règlement du compte du citoyen Laloi, qui a commandé pendant deux 
mois environ un bataillon composé de déseiieurs auti'ichiens et prussiens h l'armée 
des Pyrénées orientales. Dunois-CRANcé. — Arch. nal.. AF ii, 3i6. Non enreffiittré,] 

78. [Le commissaire des gnerivs Gmffaitl se l’endra à Paris pour pié|)ai*('r Jes 
corn P*» du l'epi^ésentant Rougemont, cbajgé de rembrigadement de Tannée du 
Rhin. Dubois-^rancb,*^ — Arch, nat., AF ii , 3 1 6. Non enreffisliv. ] 

79. [Le citoyen Rifflet est maintenu dans son grade de chef de brigade de ca- 
valerie, et le citoyen Maurice, qui fut généi'al de brigade avant sa destitution, est 
i*éinl^ré dans son grade de général , et non pas de chef de brigade , comme le porte 
|)ar erreur Tan'été du Comité du q nivôse Garrot. — Aich. nat., AF ii, 3i6. 
Non-onr^iêtré.] 

80. [IjC capitaine Auvray sei*a pmposé jKWir une compagnie des Ii^ouikîs légèms 
è cheval. Daiois-GRARcé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non mreÿ^istré.] 

81 . [ Accorder la reti*aite au général de division Muller. DiBois-CRANcé. — Arch. 
nat. , AF n , 3 1 6. Non enreffistré, ] 

82. [Le lieutenant Viens (‘st autorisé à se rendre à Paris poui- suivre Taffairc 
de son admission aux Invalides. Dlbois-Cranob. — Aivh. nat., AF ii, 3i6. Non 
enregistré, 

83. [Le commandant de bataillon Félix Muguet sera retraité. DoBois-GRAficé. 
— Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré.] 

8A. [Le général de division Ddaitney est autorisé h rester à Paris, jusqu’è la 
fixation de sa retraite. Dotois-GRANcé. — Arch. nat., AF ii, 816. Non enregistré,] 

85. [Le canonnier Neneux est autorisé à entrer comme élève à TÉcde d'artil- 
lerie de Metz ou i celle qu'em va étaMir à Paris, en renqdtssant b*s formes établies 
par la loi. Dcbois-CearcÏ. Arch. nat. , AF ii, 3ifi. Von enregistré,] 

86. [Le général de brigade Bi*yssae est autorisé à cesser le service actif. Dobois< 
fiRANcé. — Arch. nat., AF 11, 3i6. Non enregistré,] 

87. [L'indemnité de 6.S00 livrer accordée à Tex-général Santerre pour perte 
de quatre cheianx et de leurs équipages est imdnteime. DeBois-CaANoé. — Arch. 
nat., AF 11, 3i6. Non mrtgiêtré,] 


Voir t. XrX , p. i53 , Tanété 38. 
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88 . [Le citoyen Fontenay, adjudant de place, réintégré dwM aeafoo^ioiWÿ^itera 
payé de aea appointementa , conune toua lea deatituéa r&itégréa. Doaoiÿ^GwHiei. tt- 
Arch. nat., AF II, 3i6. ATon anrc^fré.] 

89. [La démiaaton du commiaaaire des guerrea Martin ert acceptée; Diÿiew* 
CaiNcé. — Arch. nat., AF n, 3ifi. Non, enr^itlré.] 

90. [Le citoyen Malardot, commiaaaire dea guerrea deatitué per le nmrénntBBt 
Fousaodoire, eatréint^ré et sera envoyé à l'armée du Nord. DoBon^aimal. W 
Arch. nat., AF II, 3i6. Non enr<^Iré.] 

91. [Le citoyen Vernier, commisaaii'e dea guerres suspendu, est réinÉgié 
si>ra employé de suite. DoBoia^^aiNcé. — Arch. nat., AF 11 , 3i6. jVonenngtaW.}'’ 

92. [Le citoyen Doreil, commissaire des guerrea, est promu au grade d’ordon- 
nateur. DuBOis-CRANcé. — Arch. nat., AF n, 3 16 . Non enn^ûtri.] 

93. Le Comité de salut public, s’étant fait représenter son'afrété 
du 1 fi vendémiaire dernier(‘), portant établissement du Conseil de com- 
merce, et considérant : 1° que l’objet et la forme de cet établissement 
doivent nécessairement être changés, puisque la A* Commission, à la- 
quelle il était spécialement attaché, a été supprimée par la Convention 
nationale et remplacée par une nouvelle, dont les fonctions sont moins 
de diriger le commerce de la République que d’assurer les objets d’ap- 
provisionnement dont elle peut avoir besoin; 3” que l’intention mani- 
festée par la Convention nationale de rendre au commerce toute sa 
splendeur doit porter le gouvernement à s’environner de toutes les lu- 
mières qui pourront l’aider à remplir ses vues, arrête ce qui suit : 1" Le 
(lonseil de commerce établi par la Commission du commerce et des 
approvisionnements de la République est supprimé. — â” Les mem- 
bres qui le composent ne sont plus en réquisition. — 3 ” 11 sera établi 
un bureau de commerce près le Comité de salut public. ^ A” Il sera 
composé de quinze membres et d’un secrétaire particulier. — 5 ** Le 
secrétaire assistera à toutes les séances et rédigera toutes les délibé- 
rations. — 6® Il n’aura pas voix délibérative. — 7®Le traitement des mem- 
bres du bureau de commerce et du secrétaire sera de 5 00 livres par 
mois et de l’augmentation en sus, telle qu’elle a été décrétée par la 
Convention nationale, le A pluviôse, pour les fonctionnaires puUics 


Voir t. XVII, p. 93o, rarrétf n" 7. 
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dont le traitement est de 6,000 livres. — 8”. Les membres du Bureau 

de commerce seront les citoyens 

— 9® Ces citoyens sont en r<^quisition par cet effet, et ceux 

qui ne sont pas h Paris seront tenus de s’y rendre sur-le-champ. — 
1 0® La Commission des revenus nationaux fera préparer, dans une des 
maisons nationales le plus à portée qu il se pourra du lieu des séances 
du Comité, un local oii le bureau de commerce puisse s’assembler et 
pour ses bureaux. — 1 1® Le bureau de commerce est chargé : 1® de 
l’examen de tous les mémoires et projets concernant tous objets de com- 
merce; a® de correspondre avec toutes les villes de commerce pour 
connaître l’état des manufactures; 3 ® de la proposition des différents 
modes d’encouragement et de secours à accorder aux établissements 
nouveaux et à tous projets tendant à l’avantage du commerce; 4 " de la 
propositiqin d’un nouveau code commercial simple et adapté aux prin- 
cipe dé la" Ré\ olution. 

Boissv 


9/1. Le Comité de salut public, informé que, depuis le 1 7 brumaire 
dernier, il existe dans les magasins des messageries à Paris une caisse 
sans adresse, contenant un modèle de vaisseau, laquelle avait été pri- 
mitivement déposée au bureau des messageries à Toulon, par le nommé 
Verdun, qui, depuis lors, a émigré, arrête que cette caisse sera mise 
sur-le-champ à la disposition de la Commission de la marine et des 
colonies. La Commission des transports, postes et messageries est 
chargée de l’exécution du présent arrêté 


95 . Le Comité de salut public arrête que les deux (iis de la citoyenne 
Vergés, femme divorcée d’Ailemans(ric), l’un âgé de 17 ans et l’autre 
de 1 6 , sont mis eu réquisition pour être employés sur les bâtiments de 
la République au Havre, où ils se rendront avec la conduite allouée 
aux marins par la loi du 1 7 brumaire. La Commission de la marine et 
des colonies est chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécu- 
tion du présent arrêté 


Les noms sont ainsi Imsséi en Wenr 
dan» ToriginaL 

Arcb. nat. , AF* 11 , a 6 , et AF* *f, 1 i o. 
— i’VoH mrifgiêtré* 


Arrh. nul. , AF* ii , 1 Sq. — Non enre-- 
(fUiré, 

Ardi. nat, AF* n, 139. — Non enre» 

ffûtré. 
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96. [Réquisition d’Anatole Laurent pour travaÜerà la raffioem dejai^ièt^ de 
Besançon. — Arch. nat., AF n, Ssa*. Nonenr^rtré.] 

97. Le Comité de salut public arrête que les tartanes qui ont/été 
préparées en canonnières, portant de fort csdibre, ainsi que ç^èS ' 
destinées à porter des mortiers, et qui ont été désarmées ensnité an 
Port-La-Montagne, seront sans délai réàrmées et mises en état d^l^CTj‘ 
à la mer au premier ordre. La Commission de la marbie‘e|^deé coloniés 
donnera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

Marec, Fourcroy, Pelet, a. Dumont, Bo(sir^.|> 
Merlin (de Douai), J.-P. Chazal^*^. 

98. Le Comité de salut public arrête que les corvettes qui se con- 
struisent au Havre, et dont l’armement peut être retardé fa,atl^# 9 rtii(- 
leric, seront envoyées; suos escorte suffisante, à Brest pour, iflret^^ir 
leur artillerie et compléter leur armement. Les frégates et corvêttes qnî 
se construisent dans les ports de Nantes, Bayonne et Bordeaux seront 
envoyées, sous escorte suffisante, à Rochefort pour le même objet. B 
sera chargé, à bord de ces bâtiments expédiés tant pour Brest que pour 
Rochefort, des bois de construction et autres approvisionnements dont 
ces ports ont besoin. La Commission de la marine et des colonies don- 
nera les ordres nécessaires pour l’exécution do présent arrêté. 

Cambacérès. Marec, Boissy, J. -P. (iHAZAL, Pelet, 
Merlin (de Douai), A. Dlmoht^**. 

99. Le Comiti! de salut public arrête que le citoyen Briot est mis 
en réquisition pour vaquer aux traxaux de son imprimerie à Besançon. 

ÜOBOIS-C RANGÉ 


Collection de M, Franck Rousselol. 

— Arrête «serretw. Non enreghtré. 

Collection de M. Franck Rousselot. 

— Arrêté «secret». Non enregiêtré. 

Arch. nat., AF 11, 3 16. — Non en- 
regutré. A cet arrêté est joint i’arrété de 
Cales suivant : «Le représentant du peuple 


J.-Marie Calés, dans le département du 
Doubb et autres environnants, arrête que 
le citoyen Briot restera provisoir^ent à 
Besançon jusqu'à nouvel ordre* Beeançwif 
6 pluviôse. Le représentant dn peuple : 
CALàs». En marge de cet arrêté de Calé», 
on lit cette note , de la main de Carnot : 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DB BUBOIS (dU HAUT-RHIn) , LE FKBVSE (de NANTEs) ET TALOT 
AUX pMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

BT CONipUJ^TION DE LA MISSION D'ALQUIBR, COCHON ET RANEL 
* EN HOLLANDE. 


ConverUion nattomk, séance du â ventôse an iii-sta févriei* lygS. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public 9 décrète : 

ML Surreprésentants du peuple Dubois (du Haut-Rhin Le Febvre 
(de pcniefiiinférieure)^^^ et Talot^^^ se rendront près les années du 
jJi^^etwSarabre- et -Meuse, pour remplacer, conjointement avec les 
représei^nts du peuple Richard, Cochon cl Ramel, qui y ont été en- 
voyés précédemment, les représentants du peuple Bellegarde, Briez, 
Frécine, Gillet, Haussmann et Jean-Baptiste Lacoste, dont la mission 
est expirée. 

3** Le représentant du peuple Le Febvre (de la Loire-Inférieure) 
exercera sa mission conjointement avec les représentants du peuple 
Pérès et Portiez (de l’Oise), dans les pays conquis en deçà de la Meuse, 


«r Mettre Briot en réquiûtion pour une 
imprimerie à Besançon.» On verra plus 
Imo que, les 10 et aS ventôse an iii, le 
Comité prit successivement Heux autres 
arrêtés, Fun pour infirmer, f autre pour 
confirmer celui-di. — Briot se fit con- 
naître plus tard comme membre du Conseil 
des Cinq^Cents. — Voir plus haut , p. 18 , 
Tarrété n* i5. 

François-Louis Esprit Dubois^ né à 
Landan, le sa avril 1758, avocat è Col- 
mar, oflkier munidipal dans la même 
ville, député dn fiaut-Rbin à la Conven- 
tion Bifionale, membre du Conseil des 
Cinq-Ceots, sufastitnt dn commissaire du 
gouvernement près le tribunal de caséation 
en Fan vi, envoyé, la même année, dans 
les iles Ioniennes en qualité de com- 


missaire du gouvernement, rétabli dans 
ses fonctions de substitut le 7 thermidor 
an VIII, avoué pW's la Cour d'appel de 
Colmar en i 8 o 5 , mort à une date in- 
connue. 

f*' Voir t. I, p. aia. 

f’"*! Mtchel-Louis Talot, né à Cliolet le 
as août 1755, avoué, clief de bataillon 
dans la garde nationale d'Angers, député 
siqipiéant de Maine-ei-Lotre à la Conven- 
tion nationaie, admis à si^cr le 8 sep- 
tembre 1 793 en remplacement de Pilastre , 
démisrionnaire, membre du Conseil des 
CtoqOents jusqu'au 18 brumaire an viit, 
enqirisonné lors de ce coup d'État, rentré 
dans Farmée avec le grade d'adjudant 
générai, réformé en 1809, mort à Cholel 
\ê I a juin 1 898. 
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sans déroger, ^ant au représentant du peajjle Pérès, à la miaiÀNt 
Heure qui lui a été ci-devant attribuée. - , , «1 ' 

3‘ La mission du représentant du peuple Dubois (du HautdiÜUml : 
aura pour arrondissement les pays conquis entre k Mrase.ot 
Il l’exercera conjointement avec les représentants du pi^pfe lod^oét irt 
Robeijot. * , . , i 

A” Le représentant du (>euple Talot se tiendra au gqMdiWgénér^^ 
de l’armée de Sambre-et-Meuse. *• ^ 

5” Le représentant du peuple Richard se tiendra au quartier ' 
néral de l’armée du Nord. ' % 

6° Les représentants du peuple Alquier, Cochon et Ramcl continue- 
ront d’exercer leur mission dans les Provinces-Unies, près les années 
du Nord et de Sambre-ct-Meuse. "t, , 

• ■' ■'•‘•J.i.’S 

MISSION DE BOflKDON (dB L*OISe), VARDON BT GIRAUD (dE UTlKâllRBNTË- 

inp^rieurb), a saint>doiiingu£. 

Convention nationale y 'même séance. 


La Convention nationale, d’après le résultat de l’appel nominal fait 
dans la séance, décrète que les représentants du peuple Bourdon (de 
rOise)^'^ Vardon^^^ et Giraud .(de la Charente-Inférieure)^’^^ seront 
envoyés commissaires dans l’tle de Saint-Domingue. 


LB COMITE de SALUT PUBLIC 

\ GILLET, REPRESENTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMIIRE-ET~MEUSË. 

Paris y 4 ventôse an m-a a Jévriei' iyg5. 


Le général en chef Jourdan, cher collègue, doit être rendu ca ce 
moment au quartier jji^néral. Il doit s’occuper avec activité des moyens 


<») Voir t. IV, p. 563. 

Lotiis-Alexancire-Jacqiiefl Vardon , né 
k Falaise, le 3o juillet 1761, iia des admi- 
nistrateura du département du Calvados, 
député de ce département k la Légiidative 

l]01IITé DR SALUT I>LBL1«L — \X. 


et à la Convention, messager d'Étal au 
Conseil des Anciens, puis au Tribunal 
jusqu Vn i8oA, mort a Paris le 3o avril 
1809. 

Voir t. I, p. 399. 

3 O 

tMVIIIMSKIB UATIOUAUt. 
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d'ouvrir lia campagne ic plus tôt possible, car nous ne pouvons douter, 
comme tu nous l'observes, que Tennemi ne s'y prenne de très bonne 
heure pour commencer les hostilités et secourir Luxembourg. 

Il est cependant important que tu saches, cher collègue, que nous 
sommes en négociation ouverte avec le roi de Prusse, et qu'il est néces- 
saire d’éviter tout ce qui pourrait lui faire croire qu'on n’est pas de 
bonne foi à^et égard. 

Sous ce rapport il y aurait peut-être quelques inconvénients à atta- 
quer Gassel, mais il n'en sera pas moins d’une bonne politique do 
montrer une forte tête de colonne dans la Westphalie, comme si l’on 
voulait véritablement attaquer les possessions du roi de Prusse sur 
la rive droite du Rhin, car cette diversion doit naturellement lui faire 
abandonner Mayence pour venir au secours de ses propres États et lui 
foumif^ un prétexte plausible de retirer ses troupes du lieu ou elles 

f ênèntle plus nos opérations. Tu nous as écrit qu’Emmerich est aban- 
onné. Si cela est, il ne peut être que très utile d’occuper cette place, 
sauf à la rendre ensuite; ce serait toujours un moyen d’assurer notre 
position de l’autre côté du Rhin et d’accélérer la conclusion de la paix 
avec le roi de Prusse. On nous a dit aussi que Pichegru ferait marcher 
une colonne sur Emden. La prise de cette place serait des plus impor- 
tantes pour couper de plus en plus les communications des Anglais avec 
le continent; mais nous ignorons si l’expédition est faite et s’il y a de ce 
côté des forces suffisantes. 

Tu vois, cher collègue, quelles sont nos vues diplomatiques; mais 
c'est lorsqu’on négocie, comme lu le sais, qu’il faut êliv 3 le plus exac- 
tement sur ses gardes. 11 faut donc veiller plus que jamais a ce ((ue 
l’ennemi ne fasse pas un passage du Rhin à i’improviste et ne vienne 
pas secourir Luxembourg; mais, s'il tentait ce passage, nous ne pensons 
pas qu’il fallût lui livrer bataille de suite; il vaudrait mieux le laisser 
s’enfourner et lui couper ensuite ses communications; son armée serait 
bientôt sans moyens d’existence. Ëût-il même secouru Luxembourg en 
forces, il ne pourrait y faire entrer des subsistances, et la perte de celle 
place et de l’armée ennemie tout entière n’en serait que plus assurée. Il 
faut prendre garde qu’une bataille perdue nous enlèverait tout le fruit 
de la dernière campagne; il ne faut donc pas la livrer, è moins qu’on ne 
fût parfaitement sûr de la gagner complètement, et il sera toujours plus 
pnideni,eii pareil cas, de cerner l’amiée ennemie, soit en s’interposant 
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entre elle et le Rhin , quand elle Taura passé, soit, toujours dans ia mlmo 
supposition , en portant nous-mêmes au deli de cette divisioB un ool^ 
de troupes pour faire diversion et se saisir d^ magasins. Au reste est 
& croire que, tant que l’ennemi sera lui-même menacé d’un pas8agè,,it 
n’osera pas en tenter un. Il faut donc l’inquiéter peiqiétueH^tenf per 
la crainte de nous voir entrer chez lui. Notre confiance repose sur W 
vigilance éclairée et celle du général. " 

Salut et fraternité, Gabnot. 

[Arcli. uni., AF 11, A 13. —‘Delà mûn de Carnot.^ 
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À FIIOUEH, BEPHÉSEMTAVT «ANS IJÎS «ÉPABTEMENTS VOISINS «E rABIS. 

«> 

Paris, i ventôse an ui-üù février ijg5. 

Nous nous sommes fait rendre compte > citoyen collègue , de la 
situation de Paris relativement aux subsistances « de ses ressources et 
des moyens d effectuer Tapprovisionnement. Nous avons été effrayés du 
tableau d’une commune immense, dont la nourriture n’est jamais assurée 
pour le lendemain, et que le plus léger hasard peut réduire à ia famine. 
Nous nous sommes convaincus que les moyens secondaires, tels que ceux 
de mouture et de transport , étaient en état de faire le service qu’exige cette 
consommation exorbitante, mais qu’ils ne peuvent suppléer aux retards 
aj)portés dans le versement des réquisitions faites sur les districts 
environnants. Les moyens employés par toi jusqu’à ce jour pour 
obtenir des grains ont été infructueux; les amendes n’influent point 
sur la cupidité des cultivateurs; l’incarcération pourrait produire plus 
d’effet; mais, trop multipliée, elle pourrait causer de la fermentation, 
et il faut éviter surtout ce qui pourrait troubler la tranquillité publique. 

11 est une mesure dont l’expérience garantit le succès, et que nous 
vous invitons à employer promptement. 

Envoie chez les cultivateurs ou fermiers des batteurs escortés de 
cavalerie; ne quitte point sans avoir obtenu tout l’arriéré et le double 
du courant. Réponds à celui qui te dira n’avoir point assez de grains 
pour ia consommation, en comparant avec lui co qu’il avait avant ia 

3 o« 
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réquisition et ce qui lui reste. Prouve-lui que sa cupidité a détourné , 
au détriment de la réquisition qu’il devait, les grains nécessaires à 
sa sdbâstance; et force-le à les racheter avec l’argent que la fraude 
lui a procuré. 

Rien ne doit être négligé pour nous tirer de cet état continuel 
d’alarmes et de hesoins, qui peut servir si puissamment les ennemis du 
bien public. Lis et agis. 

Salut et fraternité, 

Cambagkbès, Roissy, A. Duhont, J.-P. Laconbk (du Tarn), 
Mbblin (de Douai), Mabkg, Dudois-Cbangk. 

[Bibt. de ta vitie de Paris. Mauuscrits. Nouvelles actjiiisilions, ii" aa-ail (ri- 
devant SCjaa^.J 


LE COMITÉ UE LÉlilSHTION Al BEIMiÉSEATVNT DVAS hK MEUSE 

Paris, k venlmc an w-s:». février tjffô. 

I Citoyen collègue, 

L’agent national près le district de Montmédy nous a adressé une 
dénonciation contre le commandant amovible de la place de Montmiidy, 
qui a envoyé dans le sein de l’administration la gendarmerie pour 
arrêter le citoyen Darboux, administrateur, et te faire conduire, de 
brigade en brigade, jusqu’à son régiment, le t" d’artillerie, dans 
lequel il était engagé en <793, quoique Darboux ait justifié du congé 
que lui avait accordé le représentant du peuple. 11 se plaint encore 
d’autres abus d’autorité. Puisque la Convention t’a revêtu de ses pou- 
voirs dans ce département, nous te renvoyons la lettre de cet agent; 
tu prononceras dans ta sagesse sur le màite de cette plainte. 

Salut et fraternité. 

[Areh. nat.. Dm, 33 A'.] 

1« RprâKotaat daa« h Mbum Mail 6«ntai«. Voir phu baat, p. 8a , le déawt du 

1 7 {AunAwt Afi iii. 
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t Ui COMITl^ DE L^GIgLllTION 

À ALBKIIT, «EPRKSENTANT DANS IK KAItNI ET L’AUBE. / . ’ 


Pari», k ventôse an ni-a a février lyÿS. _ 
Citoyen collègue, 





Les représentants du peuple Bo et Tbuript ont iofonnë ié CknaH^. 
que l’ancien receveur du district de Sézanne réclanMit contre sa 
tution, mais qu’il paraissait juste de maintenir celui actudttément ékii. 
fonctions, attendu que son patriotisme est prouvé et que son peu 
fortune lui rendait sa place nécessaire, au lieu que son comp^îteor 
jouit de i,&oo livres de rente. 

Le Comité te fait part de ces observations pour l’éclairer sur cet 
objet et te prémunir contre l’intrigue qui chercherait à te surprendre. 

Salut et fraternité , 


T. Bkhukr, président; Pons (de Verdun). 


I Arrb. nal., D.* i , 4 . | 


LE COMITÉ DE sArETÉ GÉNÉRALE 
À GIIIOT-POUZOL, REPRÉSENTANT DANS LE GARD ET L’HÉRAULT. 

Paris, 4 ventôse an m-aa fmaer tjgî). 

Nous t’adressons, citoyen collègue, la lettre que nous venons de 
rt^cevoir de la part de l’agent national du district de Nîmes et les procès- 
verbaux y énoncés, qui constatent les troubles survenus dans plusieurs 
communes de ce département, dont la pénurie des subsistances a été 
la cause ou le prétexte; nous t’invitons è te rendre le plus vite possible 
dans ce district, où ta présence est nécessaire. Nous [nous] en rap- 
portons entièrement à ta prudence et è ta sagesse pour prendre des 
mesures propres i y maintenir la tranquillité publique et pourvoir aux- 
subsistances par tous les moyens qui te sont confiés. 

Salut et fraternité, 

ÿffné : Perrin , Laiomelot. 

[Areh. nal., AK*n, 3 oo.] 
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LE COMITE DE S^BETi GÉNÉIULE 

X JE^'S DE BEY, BBPRiSENTANT DANS LADRÔME, L’AHDÈGHE ET LE VAUCLUSE, 

À AVIGNON. 

Paris, 4 ventôse an iii-‘îa février lyg''). 

L’assassinat, citoyen collègue, dont tu rends compte au Comité par 
ta lettre du a 5 du mois dernier 0), et les circonstances qui l’ont accom- 
pagné, lui ont paru d’une trop grande conséquence pour qu’il les 
laissât ignorer à la Convention nationale. 11 lui a été fait à cet égard 
un rapport sur lequel est intervenu un décret dont le courrier d’au- 
jourd’hui est chargé de te remettre une expédition®. Tu verras que les 
mesures que tu as prises sont adoptées. Puissent-elles produire tout 
l’effet que tu en attends! Le Comité, au surplus, infiniment touché des 
dangers que tu as courus et charmé que tu y aies échappé, ne peut qu’ap- 
plaudir à tou zèle et à ton énergie, il t’invite à poursuivre sans relâche 
les terroristes et les malveillants; les efforts que tu feras ajouteront 
aux droits que tu as déjà acquis à la reconnaissance des vrais amis de 
la République. 

Salut et fraternité, Sifpié : Perrin, Aiicuis. 

fAreh. nat., AF*n, 3oo. | 


LE COMITÉ DR LÉGISLATION AU MÊME. 


Paris, 4 ventôse an m-sa février ijgH- 

Nous t’adressons, citoyen collègue, copie des observations que nous 
envoie l’agent national près le district d’Orange. Elles sont relatives à 
quelques agitateurs, héritiers du triumvirat coupable, qui se flattent 
encore d’un retour prochain au règne de la Terreur et de l’anarchie. 


Nous n'avons pas cette lettre, ou 
pluièt il y a ici une erreur de date, et il 
s'agit probaMemenl de la lettre de Jean de 
Bry au Comité de sûreté générale do 
97 (iliinûse an m (Moeàaor, résinpr., 
L XXlll, P» 5^3), fine non# avons signalée 
baot, I». api , en note k la lettre de 


Jean de Bry à la Convention du sG , sur 
le même objet 

W C'est le décret du même jour, 4 ven- 
iûse an iii, qui investissait le tribunal 
criminel de Vaucluse des pouvoirs néces- 
saires pour juger révolutionnaireinont les 
assassins de PoHier. 
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G^s ferments dësorganisateurs, s’ils existaieiiÉe^nre^ làéràeiiitoii^ 
sollicitude. Un citoyen Truc surtout, inemlire de TadnslîiiBkalion^^ 
d’Orange, parait exciter les inquiétudes de l’agent national paroles 
critiques perfides et clandestines qu*il préstdne de sa part. Nous t’in- 
vitons à te procurer sur ce citoyen tous les renseignements que ^ 

public exige et à prendre sur leur résultat les mesures liéceitoànrli poiâr 
assurer le succès de ta mission. ^ , 

[Airli. nat., Dm, 334 *.] 


UN EX-IIEPRK8ENT4NT l)\NS LES llOUCIÎES-DU-liHÔNE ET LE VAft 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Parts y U ventôse an février I7p<î. (Heçu le février) 

[ffj, Es|)ert s est déjà présenté à deux membres du Comité de salut public: il se 
rendra à riieure qu"il lui indiquera pour donner les renseignements que la loi du 
7 pluviôse lui ordonne de porter Croit devoir faire imprimer à la suite de son 
rappoil sa coiTespondance avec le Comité de salut public, s'abstiendra cependant 
«rinsérer les lettres que le Comité ne voudrait pas rendre publiques. Besoin à cet 
égard de son ordre positif.’» — Arcli. nat., AF ii, 169. Analyse ) 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE RT L\ S\RTIIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AlenroUy à ventôse an m-stù févner 

Je n’ai que le temps, citoyens collègues, de vous communiquer ci- 
joint l’arrété que Tintérêt de mon pays et les circonstances m’ont forcé 
de prendre Enlever des troupes qui servaient de barrière aux Chouans , 


0) Voir t. XIX, p. 693. . 

En marge : <rLui marquer que tous 
les jours, depuis 8 heures jusquNA 1 0 heures 
du soir, il trouvera le Comité disposé à 
Pentendre. n 

Cet arrêté est joint. En voici les 
passages les plus caractéristiques ; « «..Vu 
qu'il est impossible que le général Hoche , 
de son quartier général à Rennes, puisse 


juger des dispositions purement locales 
qu’exige la défense d'un pays contre des 
brigands disséminés par bandes sur une 

grande étendue de terrain arrête, 

vu l'urgence, que les troupes distribuées 
dans les différents cantonnements de 
rOme et de la Sartlie y resteront pro- 
visoirement jusqu'à ce que le Comité de 
salut [Hiblie en ait ordonné autrement.»» 
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'^4si JvW^ntre-nlvolutionnaires de ceux qui ne veulent 

véir lwiri^iÉabpé se gwgsir et leur force devenir redoutable. Quant 
‘ à nÜoitJije-éV jP^ J <^sig&er sans un nouvel ordre de notre part. 

Le Hoche a 'donné pour arrêter les Chouans (en enlevant 

^le^ti^êi^ièl^-l^Mârele mMns propre k cela et je pourrais dire le plus 
'ridii|d^< AriOldOfiae dés promenades de grands chemins sur une 
pa^-cinq lieues de longueur, sur plus de soixante lieues 
de cirMlnl^rence. .Vous pourrez juger du bon effet que produirait une 
.sètnbTabîé promenade. D’abord elle serait bien connue des Chouans, 
'qu’osf ne peut anéaillîr qu’en les surprenant et en faisant faire une 
fouine générale, avec une légère force, et marchant toujours en avant, 
ensuite celte même promenade présente beaucoup d’autres inconvé- 
nients ,^qu’ii est facile de sentir et qu’il serait trop long de détailler. 

Je vous jure, chers collègues, que je souffre bien d’ordres aussi 
ridicules. Quant k moi j’attends les vôtres pour pouvoir consentir à 
livrer nombre de malheureuses communes aux fureurs des Chouans, 
q,ui vont les envahir, si l’on fait partir les troupes qui les arrêtent. 

11 y a tant de généraux dans ce pays que je viens de recevoir une 
lettre d’un district pour me demander auquel les troupes doivent 
obér : général Duhesme , général Varin, le général Le Bley, général 
Josnetf”, etc., etc., etc. 

Un bon général de division, le commandant temporaire d’Alençon, 
celui du Mans et un autre pour Mayenne suffiraient pour conduire 
cette guerre des Chouans, qui n’est qu’une misère, si l’on veut y 
mettre de la bonne foi et une tactique de caporal, c.ar il ne faut que 
cdle-là. 

Au nom de la patrie, ayez quelque confiance en ce que je vous écris. 

Salut et fraternité. 

Du Bois ou Bais. 

P. S. — Si je vous faisais passer les réclamations que j’ai reçues 
de toutes les communes sur l’objet de mon arrêté, vous en auriez des 
volumes. 

[ Minisi^ de ta gnerre; Armi» dn CAtm de Bre»f et de CÀerbotirg,] 

•" jomvt A» LayMIaK). 



[as r<v. « 79 s.] 


W . ' 4- 


LE KEPRI^SENTANT DANS LA MANCHE Ail ny 'ÆÊ^H 

Cherbourg, 4 ventâee an in-aù février /y^< 

. ■■ '■ 

Les ouvners externes de rarüilérie, mes chen^^ 

rentrés dans le devoir^') ; mais , je vous le répète, leur sa 
ment trop faible, et je crois que vous devez leur ai 
justice que vous avez faite aux ouvriers de fa mari»e> 

Salut et fraternité, 



.• - 
• <4 




Lz 04#1. 


I Ministère de la guerre; Armée de» Côles de Bre*t et de Cherimi^, De & 
miiin de L^t.] ■* 


LES BEPRÉSENTANTS \ BREST RT À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Breet, h venUiee an m-aa février ijgS. (Reçu le a8 février.) 

Citoyens collègues, 

Dès le premier instant de notre mission , nous n’avons cessé de vous 
témoigner nos craintes sur la pénurie des subsistances qu’a constamment 
éprouvée le port de Brest. Vous nous avez répondu que vous aviez 
donné les ordres les plus précis à la Commission des subsistances et 
approvisionnements pour qu’elle employât tous les moyens possibles 
pour assurer un service d’où dépend absolument l’existence d’une 
armée navale et les travaux du premier port de la République. 

A l’époque de brumaire, lorsque vous ordonniez des armements 
conséquents et même la sortie de l’armée navale, la pénurie des Bid>- 
sistances était telle è Brest que le service du journalier n’était pas 
assuré pour quinze jours; mais alors il se présenta une ressource que 
nous saisîmes avec activité. Les magasins de Lorient se trouvaient 
abondamment fournis par les prises et l’iajrrivée de plusieurs bâtiments 
américains. Un de nous s’y rendit, y fit charger de jour et de nuit les 


Voir piuh haut, p. 4a6, la lettre de LejpH du a vent^. 
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bâtiments qui se trouvaient dans ce port , et les vents favorables , d’accord 
avec nos besoins, amenèrent en peu de temps au port de Brest un 
convoi qui y pourvut pour le moment et mit l’armée navale à môme de 
remplir la mission que vous aviez ordonnée. 

Nous avions l’espoir, après trente-cinq jours d’absence et une consom- 
mation diminuée de trois quarts, de trouver les magasins des vivres 
ravitailléi, au moins pour quelques mois, et cet espoir était d’autant 
^ mieux fondé que vous nous aviez instruits des ordres pressants que 
vous aviez donnés h la Commission des subsistances et approvision- 
nements. 

Occupés des objets les plus pressants pour rétablir les avaries de 
l’armée navale causées par les tempêtes successives pendant trente jours, 
nous attendions avec impatience les convois de la Manche , où l’on nous 
avait assuré qu’une quantité considérable de subsistances étaient chargées. 
Il en est arrivé un de vingt-quatre voiles, il y a trois jours, et les ma- 
gasins n’ont rien reçu. 

Cependant, citoyens collègues, vous verrez, par l’état et le recen- 
sement général des magasins, qu’il ne nous reste aujourd’hui que pour 
dix-sept jours de vivres de journalier, en suspendant toute fabrication 
de biscuit et l’armement des quatre expéditions que vous avez ordonnées, 
non compris celle du contre-amiral Renaudin , qui est en mer. 

Ces quatre expéditions devant embarquer pour quatre et six mois 
de vivres, tant pour les équipages que pour environ 8,5oo hommes de 
troupes, tout ce qu’il y a dans les magasins ne pourrait y suffire, et 
cependant le journalier consomme huit cents quintaux par jour. 

Nous ne pouvons plus par nous-mêmes parer à cette pénurie, puisque 
le port de Lorient est dans une position pareille en nous demandant 
de prompts secours, que nous sommes dans l’impossibilité de lui 
accorder. 

Les réquisitions du Finistère, seul département sur lequel on puisse 
compter, ne nous présentent qu’une ressource bien faible, et que cepen- 
dant nous ne négligeons pas. Vous verrez, par l’arrêté que nous venons 
de prendre, que nous employons tous les moyens pour les faire rentrer 
le plus tôt possible, et que même nous avons autorisé l’achat de grains 
de gré à avec les habitants des campagnes. 

La lettre que nous venons de recevoir de notre collègue Boursault 
sur les inquiétudes fondées que lui don^e la rébellion des départements 
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du Morbihan et des Côtes-du-Nord, liiiûtro[^iei| oe peut 

nous permettre de compter sur aucun secours de ce peÿs, ^ toi4' ee 
que nous pouvons faire, c’est de redoubler d’activité et de 
pour empêcher la contagion de la malveUlance et de la séélémtesiw ^ 
s’introduire dans le département qui nous est confié. 

Nous ne pouvons donc, citoyens collègues, espérer de secours «I 
subsistances que par la voie de la mer. Ayant été instrttits qu’il ^de¥ait 
y avoir à Granville vingt mille quintaux de grains destinés pour Bre8|; 
nous venons d’y envoyer un agent chargé d’en presser le départ saUs 
perdre un seul instant; mais vous savez combien -il y a peu à compte!^ 
sur des ressources dont l’arrivage dépend absolument des vents. 

Telle est la position vraiment alarmante ob se trouve le port de 
Brest, et qu’aucune des ressources en notre pouvoir ne peut faire cesser. 
Nous vous engageons fortement à donner les ordres les plus précis à la 
Commission des subsistances et approvisionnements d’employer tous 
les moyens possibles pour faire disparaître cette pénurie, qui réduit la 
marine de la République à l’impossibilité d’exécuter les ordres que 
vous avez donnés, et par conséquent fait échouer les plans et les projets 
que vous avez combinés. 

Déjà, malgré tous nos soins, l’inquiétude se manifeste parmi les 
ouvriers qui ont vu arriver le convoi de la Manche sans rien entrer 
dans les magasins des vivres, et comme dans cet état de choses la 
moindre innovation peut accroître cette inquiétude, nous avons cru 
prudent, d’après l’avis de l’agent maritime, de suspendre, pour la 
partie des ouvriers, seulement l’exécution de votre arrêté du i5 plu- 
viôse relative («c) à une nouvelle distribution du pain qui d’ailleurs 
ne présente pas d’économie pour les subsistances de Brest. 

Nous attendons avec bien de l’impatience, citoyens collègues, que 
vous calmiez nos inquiétudes par des mesures actives et célères, qui 
nous mettent à même de faire exécuter les ordres que vous avez donnés 
pour diverses expéditions. 

Salut et fraternité, B. TnéiioûART, A. Faure. 

[Ministère de ia marine, BB’ 83 **’.] 


''' Voir pins haut, p. /la.rarrétè n“ En «Bépnndn, ii ventèse.n 
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LUS MÊMES A(J COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest^ h ventôse an février ijg5. (Reçu le a8 février.) 

Citoyens collègues, 

Lo directeur des fortifications et le commissaire des guerres nous 
adressèrent, le ü 8 pluviôse, les deux pétitions que nous joignons ici. 
pour noos demander d*assimiier les ouvriers des ateliers de cette place 
à ceux du port pour la fourniture de leurs subsistances. 

Vous verrez qu’ils s’excipent d’ordres donnés pour que les vivres 
leur soient fournis des magasins militaires , en leur faisant la retenue 
sur le prix des journées d’après l’estimation qui a été faite de la livre 
de pain, suivant le procès-verbal que nous vous adressons, et dont nous 
n’avons eu connaissance qu’au moment qu’il nous a été présenté avec 
les pétitions. Nous avons pensé que, d’après le petit mouvement qui a 
eu lieu dans le port , dont nous vous avons rendu compte , il était prudent 
de suspendre Teffet delà retenue, qui était portée à 37 sous pour des 
ouvriers qui n’en gagnent que 3o. D’ailleurs, quoique le prix du pain 
s’élève réellement de a 5 jusqu’à 3o sous, selon la qualité, est-ce au 
nom de la République qu’il doit être fixé à 18 ? Même dans ce dernier 
cas, il faudrait augmenter grandement le salaire de la journée de ces 
malheureux. 

Nous vous invitons, après avoir pesé les raisons qui nous ont déter- 
minés à prendre l’arrêté que nous vous adressons , de prononcer son 
rapport ou son exécution. 

Salut et fraternité, B. Tskuoc xht, A. Faurk. 

[Ministère de la marine, BB’ 83. j 


LE BBPBé$£^TAaT DANS LA MARNE ET L’AUBE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

frayes, k ventôse an rn-sifi février îjg5. 

Je n’ai pu, citoyens et chers collègues, me dispenser de mettre en 
réquisition pour la culture des terres ^ citoyens Parigot, huMMurd au 
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«5"^ régiment, Claude Hailiot, chasseur ài^evaiau 3**^ 

Jean Ménard, chasseur au 3*”*^ bataillon de la a3^ demi^i^gaé^; ^ 
joins ici Texpédition des arrêtés que j*ai pris en conséquence* 

Salut et fraternité 

I Aicli. uat., DS 1 , i.j 


LK HEI»RESKNT4?ST b\SS LE RhAnE , LV LOIRE, L’A «T «T L’ISU^ y 
AU PRESIDENT DE LK CONVENTION NATIONALE. 

IjyoHy U ventâse an ///-ââ février tjgS- 


Le décret du i3 pluviôse, qui rend à la commune de Lyon les 
avantages dont jouissent les autres communes de la République et 
replace ces citoyens au rang des citoyens français, a excité ici un véri- 
table enthousiasme. Une fête, provoquée, dirigée, exécutée parle peuple, 
en a été la suite; les autorités constituées n^ont fait, en quelque sorte, 
cpi’y assister. Une foule immense remplissait les avenues et la place .de 
la Maison-Commune, oh je me suis rendu avec les magistrats. Partout 
l’expression de la joie la plus franche, de la reconnaissance la plus 
vive, des cris sans cesse réitérés de Vive la Répubb'que! Vive la Con’^ 
vention! Vivent les représentants ! les assurances les plus touchantes de 
respect, de soumission aux lois, d’attachement à la représentation 
nationale. Les listes fatales qui pouvaient perpétuer les divisions ont 
été vouées aux flammes, au milieu d’un transport général. J’ai cru 
devoir rappeler les principes qui distinguent les vrais républicains, 
engager les Lyonnais k les adopter désormais pour règle invariable de 
leur conduite, et étouffer tous les genres de division que la malveil- 
lance peut seule chercher à ranimer. 

Ces principes ont été vivement applaudis; on m’a demandé avec 
instance l’impression de mon discours. Je vous en fais passer un exem- 
plaire. 

Le lendemain de la fête, quelques mouvements se sont fait sentir; 
des hommes, regardés comme auteurs des dilapidations et des persé- 
cutions, ont été insultés, maltraités sous ce*prétexte. J’ai hautement 


C'est une lettre iV Albert, non .signée. 


f 
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manifesté mon mécontentement. Une députation de la jeunesse lyon- 
naise est venue m*attester qu’elle condamnait tous ces désordres, 
qu’elle n’y avait aucune part, et qu’elle ne négligerait rien pour les 
faire cesser et pour mettre sous la main de la justice ceux qui s*cn 
étaient rendus coupables, me jurer de nouveau respect et attachement 
à la République, à la Convention nationale et aux lois. Depuis cette 
époque, il ne m’est parvenu aucune plainte. Je crois pouvoir assurer 
la Convention que la très grande majorité des habitants de cette com- 
mune est excellente, et veut sincèrement l’ordre, la justice et les lois, 
l’anéantissement des fripons, des brigands, des contrc-révolulionnaircs 
de toute espèce; en un mot, que le triomphe de la République est 
assuré A Lyon comme dans tout le reste de la France. 

SIfrné : Richaco. 

[Bulletin de la CmveHlion du i 3 ventôse an 111. | 


LES REI»BKSE>TV>TS LES BOl’CHES-I)i:-nilÔ>K ET LE WW 

A LA COMVENTIO NATIONALE. 

Marseille^ à ventôse an iii-^ 2 ü févrm ^75'^* 

Citoyens collègues, 

Vous avez, par votre énergie, trompé encore une fois les espérances 
de ces hommes qui, après avoir bu pendant quinze mois te sang <lu 
peuple, voulaient mettre le comble h leurs forfaits en égorgeant la 
représentation nationale. Ce que les chefs méditent à Paris, leurs 
affiliés et leurs complices l’ont tenté dans les départements confiés à 
notre surveillance, et dans ceux qui les avoisinent. Vous savez quel sort 
les scélérats de la Dréme et de Vaucluse préparaient A notre collègue 
Jean de Bry il n’est échappé a leur fureur que par miracle. 

Notre vie est également menacée et nous marchons au milieu des 
stylets et des poignards; unis, nous avons, pour notre courage l’esUme 
des gens de bien, le respect et la confiance des vrais patriotes, et 
nous méprisons tous tes dangers. Les brigands qui fourmillent dans ces 


Voir pliiH Imot, p. 991. — Cette pliremiest IcxtueUe. 
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contrites voient en frémissant le règne de de la justice et de 

rhumanité succéder au système de terreor, de pfliage et de sang, 
avant le 9 thermidor, les rendait arbitres suprêmes de la yh et de k 
fortune de leurs concitoyens. H n^est pas d’efforts ne &s8^t 

pour SC ressaisir de l’aolorité dont ils ont fait un abus aussi épOuVàii* 
table. Chassés de Marseille, qui commence enfin à sortir de sa stàpeuTj; 
ils se sont répandus dans les autres districts, et surtout dans edbni 
d’Arles. Ce mouvement nous a paru mériter une mesure extraordinaire, 
et nous avons cru devoir déclarer la commune d^Arles en état de siègp», 
Au reste , que les ennemis de la République n’espèrent pas triompher 
de ces événements fomentés dans le Midi. Les séditieux, les hommes 
de sang, les voleurs seront poursuivis sans relâche. La calomnie pourra 
verser sur nous ses poisons, nous devons nous y attendre. Auguis et 
Serres ont aussi été calomniés; mais ils ont sauvé le Midi, et ils ont 
laissé, dans tous les lieux où ils ont exercé le pouvoir qu'ils tenaient de 
vous , d’honorables souvenirs. 

On a déjà essayé de vous faire prendre le change sur les derniers 
événements de Marseille, en vous insinuant que la patrie (sic) n’y était 
entrée pour rien. On a laissé entendre que ce n’était que l’effet naturel 
d’une lutte entre les aristocrates et les patriotes énergiques du Midi. 
On nous a présentés indirectement comme les persécuteurs des ardents 
républicains et les protecteurs déclarés des ennemis de la chose pu- 
blique. 

A cctle inculpation, que nous ne qualifierons pas, par égard pour 
celui de nos collègues qui l’a hasardée, nous ne répondrons que par 
des faits authentiques, qui ont eu pour témoins tous les habitants de 
Marseille. Les prétendus patriotes que nous avons signalés à l’opinion 
publique, ceux que nous avons chassés des places qu’ils déshonoraient, 
ceux que nous avons dénoncés au Comité de sûreté générale et à la 
nation entière, ce sont ces mêmes scélérats qui, pendant la longue 
tyrannie de Robespierre, se sont gorgés d’or et de sang; ce sont ces 
délateurs éhontés qui faisaient publiquement métier et trafic de dénon- 
ciations; ces effrontés appositeurs de scellés, ces courtiers de réqui- 
sitions qui ont ruiné le commerce, pillé les maisons, dévasté les ma- 
gasins, dévoré les ressources que l’industrie avait accumulées, et 
réalisé, autant qu’il a été en leur pouvoir, le plan de famine et de 
disette générale, conçu par le génie infernal qui dirige le gouver- 
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nement anglais; les patriotes que nous avons persécutés, ce sont les 
a ssassins de nos préé^sseurs, ces forcenés qui, en plein jour, inves- 
tirent à main armée la maison des représentants du peuple et les acca- 
Idérept de mille outrages; ce sont ces mêmes brigands qui regrettent 
Robespien», qui déifient la Montagne et vomissent publiquement des 
hon«urs contre la Convention nationale; ce sont ces tigres qui deman- 
dent du sang, [toujours du sang, qui veulent en avoir jusqu’aux genoux , 
et qui, dans leur idiome atrocement énergique, qu’il est impossible de 
rendre en français, disent que, s’ils redeviennent jamais les maîtres, 
t 7 ne restera pa» m enfant à la mamelle; ce sont ces monstres à la face 
humaine qui, dans des orgies nocturnes où président les Furies, com- 
plotent l’assassinat des représentants, dont la vigilance et le courage 
les embarrassent; ce sont enfin ces voleurs qui, ne pouvant plus piller 
et brigander au nom de la loi, se répandent dans les campagnes, se 
mettent en rébellion ouverte contre l’autorité légitime ! Voilà ceux que 
nous opprimons, que nous ne cesserons d’opprimer, tant que le pou- 
voir sera dans nos mains. 

De tous les devoirs que vous nous avez imposés, le plus essentiel 
était celui de relever et d’encourager le commerce. Nous n’avons rien 
négligé pour le retirer du sommeil léthargique oii le vandalisme l’avait 
plongé. Nous avons parlé au nom de la patrie et de la Convention , et 
nous avons été entendus; vous avez applaudi aux efforts du citoyen 
Payan, qui a fait venir pour son compte des grains de l’étranger; son 
exemple sera suivi par plusieurs autres négociants, et l’abondance 
régnera sous peu de temps dans le Midi, Marseille et le reste du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, en dépit de malveillants. 

Je vous adresse une somme de a, 000 livres ; c’est l’offrande d’un 
négociant qui joint la modestie au civisme, et qui garde l’anonyme. 

Salut et fraternite. 

Signé : CAonor, Mariette. 

[Journal des Débats et des Décrets, n" 886, p. i3i. | 
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LE HEPE^SENTANT A CARM^Æ KAVALE OE LA MÉRITE RRA^às 

ET À L'ARMEE D'ITALIE V , J 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLfC. ; 4, 

Sam lieu, h verUâse an lu-sis février tjgS. (Reçu Jei^ tpRrs^) 
Citoyens collègues, 

Voici ci-joint, citoyens collègues, treize arrêtés nécessités par les 
circonstances. J’espère que vous en approuverez les dispositions 

Les indications qui sont en tête de chacun faciliteront le l'envoi anii' 
sections auxquelles ils ont rapport. 

Le TouimKUR (de la Manche). 

[Arch. nal., AFii, 399, et Registie de con-esimudaiice de Le Tourneur, 
collection Etienne Charavay.) 


LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, h vpnUke an ///-s *3 février 
Citoyens collègues, 

Le temps a permis depuis hier de continuer l’embarquement a bord 
des transports; demain il sera entièrement terminé. L’armée navale est 
pourvue de tous les objets nécessaires au moyen des mesures extraor- 
dinaires que j’ai été obligé de prendre. Je n’attends donc que le veut 
favorable pour donner l’ordre d’appareiller; il est absolument contraire 
depuis quelques jours. 

Depuis le moment de mon arrivée, je n’ai trouvé que des entraves, 
et, avec la patience et le courage qui ne m’abandonneront jamais, je 
parviendrai, je l’espère, è les faire disparaître. 

La flotte ennemie n’a pas été signaléedepuis plusieurs jours: j’ignore 
si elle a repris son mouillage; mais, depuis le moment où la mer eSt 
devenue praticable , elle fait observer nos mouvements par des corvettes 
et frégates; il est probable qu’elle s’attend à une action, et tout ce qui 
peut nous arriver de plus heureux, c’est de la voir accepter la partie. 

Troi« de ces arrêtés sont joints; des analyses des dir autres sont jointes égaloinenl. 

COMITÉ DE SAMîT PUDMC. — X\. 3 I 


ivmiMmiR SATtOtAir. 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [âü fkv. 1795.J 

Ce préalable .aplanirait bien des difficultés, si, comme je Tespèrc, 
nous la faisions repentir de son audace. 

J’ai pris toutes les mesures nécessaires pour établir une communi- 
cation suivie avec le convoi jusqu’au moment ob il pourra agir avec 
quelque apparence de succès. Je laisserai également des instructions è 
la division de Brest, dont nous n’avons eu jusqu’ici aucune nouvelle. Ce 
renfort nous serait bien nécessaire; mais j’ai pensé qu’il y avait beau- 
coup d’inconvénient a nous exposer, par de plus longs délais, è perdre 
la supériorité que nous avons en ce moment : il faut donc agir, et 
mon impatience è cet égard égale le désir que j’ai de répondre à vos 
vues en faisant une campagne glorieuse qui peut nous procurer des 
ressources immenses. 

Dès que les vents se disposeront favorablement pour l’appareillage, 
je me rendrai à bord et laisserai à terre la dépêche qui vous l’an- 
noncera. 

J’ai bien du regret de ne pouvoir suivre avec toute l’attention dési- 
rable les immenses détails relatifs au port; mais l’opération majeure 
qui m’est confiée doit faire en ce moment l’objet de toute ma sollici- 
tude. Je fais néanmoins tout ce qui est en moi pour que tout marche 
de front. Je dois cependant vous observer qu’il serait à désirer que je 
fusse secondé, et je vous rappelle la demande d’envoyer ici un repré- 
sentant du peuple avec les mêmes pouvoirs. 

11 vous est facile de juger qu’au retour de l’expédition je trouverai 
beaucoup d’affaires arriérées. 

Salut et fraternité. 

Signé : Le ToiraaEtja (de la Manche). 

[Registre de correspondance de Le Tourneur, coUeetion Étienne Charavay.] 


t£ MÉMB AU OOMITé DB SALUT PUBLIC. 

Sans Ueu, â ventôse an m- oa février tygB. 

Citoyens coUègues, 

Je vous fais passer copie de la lettre de Tagent maritime au Port-de- 
ia-Montagne, par laqudle il me soumet des observations qui me pa- 
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raisseni mérîler toute votre «attention Je ne |ais que engiiÿftr à 
les peser dans votre sagesse et à donner une prompte déisiia«m iàr 
objet important. 

Signé : Le Tourneur (de la Menebe)* 
[Registre de c(iri*espoudam*c de Le Tourneur, collection Etieiiiie Chanivay.}'^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du !) vetUdue an ijj- 9.3 février 

1 . Le décret du 1 7 nivôse ayant porté le prix des chevaux de poste 
à quatre livres par cheval et par poste, au lieu de deux livres cinq sous, 
et les guides à trente sous au lieu de quinze; Torrété du Comité qui 
avait fixé le prix du retour des courriers des arméfes par les malles à 
quatre livres dix sous par poste et ensuite à sept livres, arrête sur un 
nouveau rapport de la 7”* Commission : 1® Il sera délivré à chaque 
courrier que le Comité prescrira de faire retourner à son poste par 
les voitures-malles six livres cinq sous par poste, dont quatre livres 
pour chaque mattfe de poste et deux livres cinq sotis aussi par poste 
pour la subsistance de chaque courrier. — 2® Le prix de six livres 
cinq sous, désigné ci-dessus, sera porté à onze livres quinze sous, 
lorsque les courriers auront à parcourir une partie de leur route à 
franc -étrier, faute de voiture- malles, savoir : huit livres pour deux 
bidets, trente sous de guide pour le postillon conducteur (et deux 
livres cinq sols^^^ par poste pour la subsistance des courriers. — 3 ® Il 
sera, en outre, payé a chaque courrier quinze livres par vingt-quatre 
Iieures de séjour à Paris, d’après les ordres par écrit du Comité au 
bas de celui qui fixera le départ desdits courriers. — 4 ® Il est dérogé 
par le présent arrêté aux précédents pris sur le même objet. La 7"® Corn- 

Nous n'avons pas cetto lettre de Toute cette phrase incomplète et 

l'agent maritime. incorrecte est texture. 

IjO registre du Comité ne relate, à Les mots cmiv 9oh ont été ajoutés 

retto date, aucun arrêté. par Lacombe et sont de sa main. 

3i. 
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mission fera eiéculer le présent dans tout son contenu et donnera à 
cet effet les ordres nécessaires aux agents des postes aux lettres et des 
postes aux chevaux. 

J.-P* Lacombe (du Tarn)^*l 

2 . [Le Comité «nilorise le ciCoyeii Gaudefroy , i’im de ses employés, scclion de 
ia guerre, à ne se rendre à son poste qu’au i*' germinal. Di BOïs-CnANMiK. — 

nat., AFn, a 3 . iVon enregistré.] 

3. Le Comité de salut public arrête que la y"*® Commission fera 
passer sans délai 90 hommes de troupes à cheval, tirés du dépôt de 
Versailles ou autre dépôt voisin, à Orléans pour y maintenir le bon 
ordre. 

Carnot . 


A. Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que, si les pommes de terre sont 
essentiellement destinées à ia nourriture de Thomme, cest surtout dans 
des temps difficiles, arrête : 1 ® Il est défendu à tons amidonniers et 
autres de convertir la pomme de terre en fécule. — 9 ® Les contreve- 
nants seront poursuivis conformément aux lois portées contre ceux qui 
détruisent les denrées de première nécessité. — 3® La Commission 
des approvisionnements est chargée de tenir la main à l’exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au liullettn des lois el de correspondance. 


Boissy 


5. Sur le rapport de ia Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ; 1 ® Les citoyens De Laitre, Noël et 0% 
propriétaires d’une manufacture hydraulique de filature de coton à 
l’Epine, commune d’itteville, district d’Étampes, sont spécialement 
autorisés k faire transporter àleurdite manufacture les grains et farines 
qu’ils achèteront pour la nourriture des ouvriers qu’ils y emploient; 
iis ne pourront être troublés ni dans le transport , ni dans la garde en 

Arcb. nat, AF«, 90. — Afon enregiilré. — Arcli. nal., AF 11, 3o. — De la 
marnée (Airmt. Nm earéfp$iri, ^ O) Arcli. nal., AF 11 6S, el AD xvin*, »3o {Hecneil 
de§ ArM$ eùligniairn), — Non enreffUtré. ' 
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magasins des grains et farines qui leur seront nécessatm 
approvisionnement. — â*" Les administrateurs de ^distrief et autaw 
autorités constituées sont chargés de veiller h rexécution du pr^nt 
arrêté et d’en faire cesser les obstacles qui pourraient y être apportés, 

Boissy^*^ l 

6 et 7 . [U est accordé au district de Saiiit-Mihiel , sur les fonds luis à la dtspo^ 
sition de la Commission des approvisionnements, un prêt decènt cinquante mille 
livres en assignats, pour être employées en achats de grains pour rapprovisioniie* 
nient de ses administrés, et au district de Belley une avance de trois cent mBIe 
livivs en assignats pour le inêmeobjet. Boissv. — Ai’ch. nat., AF ii, 71. Nmenrè-- 
ffistré. I 

8 . I II est accordé k la commune de Viilefranche (Rhône), sur les fonds mis à 
la disposition de la Commission, un prêt de 300,000 livres en assignats, pour 
êli e employées en achats de grains destinés à son approvisionnement. Boissv. 
— Arch. nat., AF 11, 72. Non enregi'ttré,] 

9. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut publie arrête : i'' La réquisition de douze mille quin* 
taux de grains faite sur le district de Barbezieux par arrêté de la Com- 
mission du commerce du 1 1 brumaire dernier, pour la commune 
d* Angoulêmc , sera^ exécutée dans le délai de deux décades à compter 
de la réception du présent arrêté et maintenue comme étant dans le 
cas prévu par l’article 9 de la loi des 3 et A nivôse. — a” Les admi- 
nistrateurs et l’agent national du district de Barbezieux sont personnel- 
lement responsables de tout retard ou négligence et rendront compte 
à la Commission des approvisionnements des mesures qu’ils auront 
prises pour l’exécution de l’article précédent, — 3" Le représentant 
du peuple en mission dans le département de la Charente est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 

10 . [Sur les fonds mis à la disposition de la Commission des approvisionne- 
ments, il sein fait à la commune de I^val une avance de cent cinquante mille 

Arch. nat., AF 11, 70, — Non Arcli. uaU, AF 11, 7ft. — Non l’iira- 

giitrv, ffùlré. 
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livl'es en assignats, pour être employée en achats de grains. Ces achats o'auront 
lien qtt*à mesure des besoins de cette commune, et dans le cas seulement où les 
voies du commerce ne suffiraient pas pour Talimenler. Les fonds seront remis à 
mesure des achats et jusqu'à la concurrence de ladite somme de cent cinquante 
mille livres. Boissv. — Arch. nat, AF ii, 78. Non enre^iittré,] 

11. [Le citoyen Ddacroix est autorise à demeurer à Mëzières jusqu*à Tépoque 
où ii recevra avis de la Commission des travaux publics de la décision qui aura 
été prise à T^pard de son admission à fÉcole centrale des travaux publics. 
CiBNOT. — Arch, nat , AF ii , 80. Non enre^ristré, ] 

12 . [L'adjudant général Le Vasseur est autorisé à rester à Paris Tespace de 
deux mois, pour être employé pendant ce temps à l’École centrale des travaux 
pnUks. CAaaoT, — Arcli. nat., AF ii, 80. Non enreffislré,] 

13 . Le Comité de salut public , sur le rapport de ia Commission 
des armes et poudres, arrête : Le citoyen Berthier, propriétaire des 
forges et fourneau de Bizy, fournira, en exécution de ses conventions 
avec la Commission des armes, à la manufacture de Commune-d*Armes, 
de 8 à 9,000 livres d’acier par mois, pourvu que cette fourniture 
n’excède pas la moitié du fer produit par cette usine , auquel cas la 
fourniture d’acier sera réduite à une quantité proportionnée à la moitié 
du fer fabriqué dans l’usine. Cette fourniture sera effectuée sur les 
premiers produits du fourneau. Toutes réquisitions et préemptions 
contraires sont déclarées non avenues. La Commission des ormes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J. "P. CamL^^l 

là. [Le Comité siispeud Pexéeution de son arrêté du 17 pluviêse^'^ qui a au- 
torisé le citoyen Jean-François Rodiet, fermier des forges de Cbassey et d* Andin- 
court, à constroiie à ses frais un fourneau et une platinerie au moulin des Rr- 
nans, situé dans le district de Lure, département de la Haute&âne; vu que les 
formalités prescrites par la loi des 27 mars, i 5 juin et ta juillet 1791* r^Uves 
à rétablissement de œtte usine, n'onl pas été observées, en ce que i*arlicle a du 
titre a de cette loi veut qn'il ne puisse, à l’avenir, être établi ancune usine pour 
la fonte des minerais qu’en suite d’une permission qui sera accordée par le Corps 
légistatif, sur l'avis du département dans l’Aendue duquel eet établissement sera 
|)rqeié; arrête en outre que toutes les pièces concernant cette demande seront 


Arch. nat, AF ii, siO. Nm enrigiê^’i. — W Voir plu» haut, p. 80, Fafrêté 
n’ i5. 



[93 TÈy. 179 S.] COMITÉ DE SALUT PUBUG.- 487 

renvoyées à k Commisnon des 'fermes et poudres, kqnelie dmwMré'fllinigft de la 
communiquer eu dëpartnnent de Is Hsute-Sadne pour «voir sou «tde. (SÉidHd la: 
fera passer avec les pièces è la Commission, et elle eu rendra compte au Goanté, 
qui statuera ce qu’il appartiendra. J.-P. Chakal. — Arch. not., APn, 9t6^ Tfm 
eanytftré.] i 

'1 "* ' 

15. Le Comité de salut public, après s’étre fait rendre eâai|rte de. 
la situation des approvisionnements en fer pour le service 'de la |oene 
et de la marine, de la difficulté qu'éprouvent les difltéreates Connais- 
sions exécutives, chargées de concourir à ce service, et de la <dierté qui 
s’est établie sur cette matière depuis la suppression du maximom; 
considérant que l’augmentation du prix provient en partie de la con- 
currence qui s’établit entre les Commissions pour les achats des ma- 
tières nécessaires k leur service; que la fabrication du fer a besoin d’ètre 
activée par une plus prompte exploitation de la mine et une bonne dis- 
tribu lion de la fonte dans les différentes forges; que ce n’cst qu’en 
réunissant sous la direction d’une seule Commission les moyens d’en- 
couragement pour la fabrication du fer et le soin des approvisionne- 
ments nécessaires à tous les services que l’on pourra détruire les effets 
de la concurrence entre les Commissions et diminuer l’influence du 
commerce sur le prix du fer; que la même commission doit être en 
même temps chargée de la direction des aciéries et de la distribution 
de leurs produits , ainsi que du rassemblement et de la distribution du 
charbon de terre pour le service du gouvernement; arrête : 1 * La Com- 
mission des armes , poudres et exploitation des mines de la République 
est expressément chargée d’employer tous les moyens pour exciter la 
fabrication du fer, soit en activant l’exploitation des mines, soit en sur- 
veillant la distribution des fontes dans les forges. — a” Elle est aussi 
chargée de la direction des aciéries et de proposer au Comité de salut 
public les établissements qui pourront accroître ou perfectionner la 
fabrication de l’acier. Elle est chargée de pourvoir aux approvisionne-* 
mentsdu charbon de terre nécessaire pour le service de la République. 
— 3" Elle fournira le fer, l’acier et le charbon de terre n^essaires 
aux différents services, sur la demande des autans Commissions, en 
leur assignant les forges , aciéries et mines dans lesqudles elles devront 
trouver leurs approvisionnements; en conséquence, les Commissions 
exécutives chargées d’un service pour le compte de la République 
exigeant l’emploi du fer, de l’acier ou du charbon de terre, ne pourront 
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faire aucun achat particulier de ces matières à compter du ger- 
minal prochain. — Toutes les Commissions consommantes feront 
connaître dans le plus bref délai a la Commission des armes et poudres 
la quantité et les espèces de fer, d’acier et de charbon dont elles ont 
besoin pour leur service pendant un an, en divisant les besoins par 
trois mois et par mois. — 5® La Commission des approvisionnements 
mettra à la disposition de la Commission des armes et poudres tous les 
fers et aciers qui sont dans les différents magasins , dans les ports de la 
République ou dans l’intérieur. — 6 '' La Commission des transports 
se concertera avec la Commission des armes et poudres pour le trans- 
port des fers, des aciers et des charbons de terre dans les différents 
dépAls qu’elle croira convenable d’établir. Le présent arrêté sera envoyé 
aux Commissions de la marine, des transports, des travaux publics, 
des approvisionnements et des armes et poudres. 

Roissy, CAMBàcÉuKs, J.-P. Cm\zal, Marf.c, (Carnot, 
Mkrun (de Douai), Pblet^^^. 

16. [Indemnité au citoyen Frazey, maître de foj’ges, pour perles qu’ii a 
éprouvées dans la fabrication de fontes qu'il a livrées 4 la République. Aix;h. nat. , 
AF II, îsJtô. Non enre^tré,] 

17. [Réquisition des citoyens Irène Betbedo et Charles-François DeHandre, 
}Kmr faire padie de la compagnie des aérostiera à Meudon. Arch. nat. , AF 11 , 
aao. Non enreffUtré,] 

18. Le Comité de salut public arrête que les officiers et adjoints du 
génie employés dans les pays conquis feront sans délai la reconnais- 
sance des places et postes militaires et de tout ce qui concerne la dé- 
fense des pays soumis par les troupes de la République ; ils enverront 

^ le plus tôt possible le résultat de leur travail au Comité de salut public 
(section des travaux publics) au fur et mesure que les différentes parties 
en seront remplies. La Commission des travaux publics et celle du mou- 
vement et organisation des armées sont chargées de se concerter entre 
elles pour envoyer sur les lieux un nombre sufi^ant d’officiers et adjoints 
do génie pour remplir les divers services relatifs aux armées, aux places 

ApcIk nai., AF II, aie. — AW* 
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(le guerre et auxdites reconnaissances et def^ rendre compte www dix 
jours, au Comité de salut public, des mesures qui *aore«t été prises 
pour la prompte exécution du présent arrêté. 

CsBROT 

'V ^ 

1 9 . Le Comité de salut public , sur le rapport de la Gomndswân des 
travaux publics du i* de ce mois, considérant la nécessité de 
aux sept Commissions temporaires créées par son arrêté du a 3 Iv»* 
maire dernier pour établir les bases fixes et invariables du sjfstème ,, 
défensif des côtes toutes les facilités dont elles ont besoin pour remplir „ 
leur mission avec toute la perfection que son importance exige, arrête: 
I^a Commission de marine et des colonies fera délivrer dans le plus 
court délai possible à la Commission des travaux publics les calques de 
sondes et autres recherches qui ont été faites sur les côtes de la Ré- 
publique depuis 1766 Jusqu’en 1776 par une commission de marine 
expérimentée La Commission des travaux publics fera parvenir en- 
suite un extrait de ce travail à chacune des sept commissions tempo- 
raires ci-dessus dénommées. 

Stfrnd : Cambackrès, Carnot, Marëc, Pelkt, Merlin (dq. 
Douai), J.-P. CiiAZAL, J.-P. Lacohbe, Dobois- 
(inANGÉ 


âü. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut public arrête que la Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à faire payer, par son Agence des subsistances gé- 
nérales, au citoyen Auguié, la somme de 64 ,a 4 a livres, qui, avec celle 
de 44,868 livres qu’il a déjà reçue, forme celle de 109,110 livres 
h deniers, montant d’un prêt de la somme de 44,868 livres espèce, faites 
à la Caisse des vivres à Mayence par le citoyen Auguié pendant le blocus 
de cette place, et qui lui est remboursé à raison de i3o livres en as- 
signats pour le marc d’argent, prix autpiel il se vendait suivant certificat 
des orfèvres le 1 7 septembre 1 796 » époque à laquelle le citoyen Au- 
guié a demandé le remboursement de ses susdites avances; et la dé- 

Arcli, tiat. , \F II, ;?*>i. — iVo/t <?nr<ï- Celle phrase esl textuelle. 

friatré, Arch. iiat.« AF ii, a a a®. — Copw. 

Voir l. XVIII, p. 1 07, rarrété n" 9. Non enre^iêlré. 
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pense de cette sonune de 6&,a&a livres entre dans le même compte 
que celle de la susdite somme de AA, 868. 

Boissv 

31. Le Comité de salut public , après avoir entendu le rapport de 
la Comraianon des secours rehtif à la prévarication dont s’esl rendu 
coupable le citoyen Thaler, commis aux écritures à l’hospice militaire 
de Strasbourg, arrête que cét employé, déjà suspendu de ses fonctions 
par l’agent général de l’armée du Rhin, sera définitivement destitué 
de son emploi. 

A. Ddiiobt 

23. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours , autorise le citoyen Pyot , actuellement employé à riiôpital 
ambulant de Dôle en qualité de pharmacien , à rester chez la citoyenne 
Jourdy, dont le mari est mort au service de la République, pour prendre 
soin de sa pharmacie , et charge le Conseil de santé de pourvoir à son 
remplacement, s^l est jugé nécessaire. 

A. Dumont*^'. 

33. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Le citoyen Biaumé jeune , 
lieutenant au 1 A* régiment de chasseurs à cheval , est autorisé à faire 
chrnx, dans les dépôts établis à Paris ou à Versailles , d’un cheval propre 
à son service. — 9 * Le cheval dont le citoyen Biaumé aura fait choix 
sm^a estimé par un expert nommé par la Commission des transports et 
convois militaires. — 3° Le prix du cheval sm’a acquitté pr le citoyen 
Biaumé , par une retenue successive sur ses appointements. — A* La 
Commission des transports et convois militaires est chargée de surveiller 
l’exécution du présent arrêté. 

Boissy^'). 

[B sara délivré au générai de division Meyer trois chevaux en remplace* 
malt de pareil nombre qu'il a remis pour le service des années de la République. 
J.'P. LicovBK (du Tarn). — Ardu nat , AF 987. Noh enreffUtrê.] 

ApcK. nat > AF fi , *8*. -*-- Pt&n mre^ W Arch. net. , AF 11 , «8A. — Nûn gnrê- 

W Arcli, fiai. , AF 11 , »8A. — JFiia car#- <♦> Arch. nsL , AF 11 , *87. — /Voa amv- 
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35 . [RomoIîd, ancien quaiïtier-iiiaitre tréflorier 4 bs t(N»ilpei h 

passer copie d'un arrêté des représentants BaiUe et Beactvina« en dite ^ aS liniî 
1793, par lequd ils avaient statué que lui, Rossolin, serait peonsQiifP^^ 
jusqu’à ce qu’il e&t été employé sur les états de retraiie, payé de ses 
ments de quartier-maître avec rappel. L’expédition en forme de cet ariiélé f ^élesii 
perdue dans les bureaux, Rossolin en demande une nouvdle. irA n^y a imslËW 
approuver cet arrêté. DoBois-CBANcé. 1» — Ârch. nat., AF 11, a$8, 
iré.] ' v* 

26 . [11 n’y a pas lieu à délibérer sur ia prétention élevée par lèa;cttoyeni Joity 
père et fils, de Cabrespine, district de Carcassonne, relative à une augnumiati^ ; 
de huit livres par aune sur le prix de sept cents pièces de draps qu’ffli ont v^« 
dues en fructidor dernier au citoyen Michel, fournisseur de l’armée des Pyaéné^ 
occidentales, lequel en a payé la valeur conformément aux lois alors étaMiea. 
Roissy. — Arch. nat., AF 11, •a 89. Non enre^kiré,] 

27 . [Réquisition de cent trente-six ouvrier (dont les noms sont joints) pour 
ies travaux de i’aiguade de Cancale, sous les ordres de l’ingénieur chargé (te les 
diriger. Carnot, — Arch. nat . AF 11, 995.] 

28 . [Robquin, capitaine au â* bataillon du 9a* régiment d'infanterie à Saint- 
Domingue , est promu au grade d’adjudant général chef de bataillon , pour être 
employé de suite dans cette colonie. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 i 6 . Date //tam 
de Carnot, Non enregistré, ] 

29 . [Le (piartier -maître Cochois sera proposé pour une place de commissaire 
des guerres, DuBOis-CRANcé. — Arch. nat., AF 11, 3 16, Non enr^fistré,] 

30 à 35 . [Congés et réquisitions. — Arch. nat, AF 11, 3 i 6 . Non enregistré,] 

36 . [Le capitaine Cailloux est l'émigré dans son grade. DcBOis-CaÂNcé. — 
Arch. nat, AF 11, 3 16. Non enregisiré,] 

37 . [Indemnité au citoyen Agueton, laboureur de la commune dn Bois-Guit- 
iaume , tant pour frais de traitement d’un «le ses chevaux blessé par im boulet à 
une éprative de canons qui se fit le a 6 brumaire (pie pour te temps pendant 
l(H](iei ce clieval n’a pu travailler. Signé ; Marrc, J.-P. Ciiaïal, CAMiAcéaàs, 
Carnot, Mrrun (de Douai), Lacoihbr (du Tarn), DuBOis-CftANcé. — Arch. nat, 
AF II, 4 i a. Non enregistré,] 

38. Le Comité de salut public approuve ia proposition faite par la 
Commission des armes d’envoyer à Brest la machine construite exprès 
pour poser des grains de lumière aux canons sans les déplacerl^l. 


Arch. nat., AF* 11, 1117. — Non enregiuré. 
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ât). Le (Comité de salut public de la Convention nationale, in- 
que le bureau du Domaine national du département de Paris 
allait procéder à la levée des scellés.^ à la confection de l’inventaire ou 
à ia vente des effets de l’ex-ambassadeur d’Espagne, Fernand Nunez, 
niais considérant que des réclamations lui ont été présentées par le 
fondé des pouvoirs de cet ex-ambassadeur sur l’objet de ces mêmes 
effets et qu’il les examinera et en décidera incessamment, arrête ce qui 
suit : i"" Il sera sursis provisoirement à la levée des scellés, à ia con- 
fection de l’inventaire ou à la vente des effets appartenant à l’cx-am- 
bassadeur d’Espagne , et les choses resteront dans l’état où elles étaient 
jusqu’à ce que le Comité ait prononcé définitivement sur l’objet des ré- 
clamations de cet ex-ambassadeur. — a” La Commission des relations 
extérieures est chargée de porter sur-le-champ cet arrêté à la connais- 
sance du département de Paris. Le Commissaire des relations exté- 
rieures : A. Miot. » — Approuvé : Mehlin (de Douai), Cambackrks, 
Cabnot, J.-P. Chazal, A. Dumont, Pblet, Duboïs-Crancr^^^ 

40. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : i*' La vente 
des objets provenant des prises maritimes faites sur les ennemis de la 
République, qui avait été suspendue provisoirement, sera ouverte de 
nouveau à Brest au 1 *^ germinal, et à Lorient au 1 5 du même mois, à 
la diligence des agents maritimes de ces deux ports et dans les formes 
"prescrites par les décrets, — 3 ” Seront exceptées les denrées et ma- 
tières propres aux services des armées de terre et de mer, dont la 
Commission des approvisionnements ordonnera la destruction d’ici à 
Touverture des ventes. — 3® Le présent arrêté sera i^endu public par la 
voie du BvUetin et des journaux, il sera accompagné d un état conte- 
nant par aperçu les principaux articles à vendre dans les deux com- 
munes ci-dessus désignées. 

Signé : Boissy, J.-P. Chazal, Carnot, Merlin (de Douai), 
Pblet, Foorcroy, J.-P. Lagombr (du Tarn). 

Etal par aperçu des marekamUses prwemnt des prises maritimes A vendre aux 
paru de Brest et de Lorient : 

pièces de mousseline et moosseimette; 

Mifitstèpe doB aJfaîre$> étrangères ; Correapondenet * d * E » paffM , vot. 637, r 4 »l. 111. 
— Nm mre ^ isiré . 
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1,900 pièce* de linon et batiste; 

3,3oo pièces de basin ; 

1 ,900 pièces de nankin et nankinet; 

9,Boo pièce* d'indienne-, 

4oo pièces de velours de soie ei de «iton ; 

iSp pièces de tafletas, satin et pi^kin; 

4,o64 livres pesant d’indigo ; 

Et iiiie quantité extrémemont considérable do sucro, café, thé; cacao nlljabac’j 
de draps, casimirs, camelots, calleméndres , calmonks, prunelles, étet^ncjies, 
tricots, rntines, flanelles, serges et auti^es étoffes; bonnets de lainn,‘giletf, 
sons, bas de soie; mouchoii*s de mousseline, de poche^ des Indes, de sote, de 
coton; châles; gazes; oi^andis; dentelles Marly: rubans fils; chapeaux flns"; 
toiles de plusieurs espèces; linge de table; gingas; cotons en halle; glaces; vins 
étrangers; matières de teinture; livres; objets de toute espèce de quincaillerie , 
fayenceiîe, verrerie, épicerie et autres marchandises. 

La masse des marchandises à vendre croît chaque jour par l'arrivée de nou- 
velles prises. 

kSt/ywé : Boissv, J.-P. Chazal, Caunot, Merlin' 
(de Douai), Pelet, Kourgroy, J.-P. 
Lacoube (du Tarn)'‘\ 

41. Le Comité de salut public, après avoir délibéré sur la propo- 
sition de M. P.-B. Van Starckenborgh, envoyé de la part des États 
généraux régénérés de Hollande, arrête que cet agent ne pourra 
s’embarquer pour la mission qui lui est confiée que sur l’un des vais- 
seaux que le gouvernement se propose d’envoyer aux Indes-Orientales, 
et qu’il partira avec l’un des représentants du peuple destinés pour ces 
possessions. 

Cambaoerks, Mareg, Pelet, Carnot, Merlin (de 
Douai), J.-P. (]hazal, opposant, Boissr, J.-P. 
Lagombe (du Tarn), Dubois-Crange 

[A cet arrêté sont jointes les deux pièces suivantes : rt Au Comité de saluf puldw. 
Le soussigné a eu rhonneur de se présenter le lâ de février, le même soir de son 
ai'rivée, au Comité de salut public et d en obtenir une audience. Il lui a communiqué 
quel était le but de sfi mission aux colonies de la République des Provinces-Dmes 
dans les Iiicies-Occideiitales. Gonforuiément à rinteiition dans laquelle le passeport 
lui aui*ait été accordé par les repi'ésentants de la nation française â la Haye, il a prié 

titê Débuté et dcM Décret»} Collection de M. Franck Rousselot. 

Il® H83, p. 8. H et 8/i. — lS»n enrefjfisti'é, — Non envegüire. 
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le Comité de l'instruire quel serait le port de France oit il ü'ouverait le plus de faci- 
lité pour continuer son voyag^e avec le plus de célérîté possible et de vouloir lui 
bien accorder ensuite les passeports nécessau^es k cet effet Après la délibénition, on 
lui a répondu sur la danande, quapi'ès avoir délibéié plus mûrement, il lui eu 
ferait savoir le résultat le lendemain entre midi et deux lieures. Depuis ce jour, 
il s'est représenté à difféi^ntes reprises aux bureaux de Comité, où il a toujours 
appiîs que la dâibération avait été i*eculée. Gomme l'objet de sa mission inté- 
resse dpdement les deux nations, et que le rooindi*e délai peut y porter lui mal 
irréparaide, il supplie le Comité de saiut public de pi'endre sa demande en con- 
^déntion aussi promptement que ses pénibles fonctions pourront le lui permetll‘(^ 
et de vouloir bien l'informer du résultat, afîn qu'il soit par lè k même de rendt*e 
raison à ses commettants de son séjour dans cette ville. Fait à Paris, ce â 3 fé- 
vrier 1796. P.-B. Van STAacxBNBORGii.T) — a* tr Ahat représentantê , membres du Co- 
mitéde sahu puhUe, Ije soussigné, ayant leçu hier au soir entre 9 et lo heun^, 
l'aiTété du Comité de salut public du 5 ventûse ou â8 février, pris sur sa de- 
mande faite au Comité le lû février précédent, et ayant examiné ledit an^été c{ui 
[mrte : n Qu'il ne se pourrait embarquer pour la mission qui lui est confiée que 
ïfsur l’un des vaisseaux que le gouvernement se propose d’envoyer aux Indes 
rr occidentales, et qu'il partira avec l'un des représentants du |)euple destiné pour 
(rces possessions D, a l'honneur de mettre sous les yeux du Comité les l'éflexions 
suivantes : 

1*" Que sa mission est pour les colonies hollandaises de Demerara, Saint-Eiis- 
tacbe et Curaçao; 

s* Que lesdites possessions de Demei-ara et Saint-Eiislaclie sont dessus du 
vent; 

3 * Que ses ordres l'obligenl à s’embarquei' dans un navtra sous pavillon 
neutre, qu'il louerait dans un des poils de France pour compte du Conseil des 
colonies des États, et, s’il est possible, de ne pas permettre de charger des mai- 
diandkes et surtout celles qui sont prohibées ou qui pourraient letarder son 
voyage. 

Quant au premier, qu'il remarc|ue que le vaisseau que le gouvernement se 
propose d'envoyer aux Indes-Occidentales ne prendrait pas la route de Deme- 
rara, etc.; 

En second, qu'il serail obligé de faire le voyage avec ledit vaisseau à Saint- 
Domingoe, où il ne ti*ouYera aucune occasion de 8'embai*quer, moins encore 
dans un navire neutre pour Demerara: 

Qu'en outre, comme le Saint-Domingue est sous le vent, il ne pourrait ps 
même qu'avec peine et dans le temp de six semaines et plus, remonter à la hau- 
teur de Demerara; 

En troirième, qu'étiiit i imrd iTuii vaiaaeatt fiançaia, il pouvait quelquefois 
Are mfftmé Are pris par rennemi, A pr fi, non seulement if manqu erai t la 
but de sa missioo, mris qu'B sendit reprochable de n'avoir ps suivi les ordtvfs 
qui lui avaient été donnés pr ses prindpnx» H prand en conséquence la liberté 
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t 

de 8 adresser de nouveau au Comité, le priant de v^yli^JUall 
demande, faite le i4 février, en considération, et rin^fiiire, 
rintention dans lamelle le passeport lui avait été aeccwdé p«r lefMNfsantant^ 
de la nation française à la Haye, quel serait le port de France oè 3 tropvM^ le 
plus de facilité de se pourvoir d'un bfttiment neutre, afin de eontinner son 
voyage avec la plus grande cÆërité, et de lui accorder en^mtto les paaseiwte 
cessaires à cet effet. Fait à Paris, le 5 mars 1795. P.-B. Vak âiAïqaaieaiiies.i^Y 
(Collection de M« Franck Rousselol.)] 

1 1 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIE À LA MISSION DR JEAN DE BRY. 

Convention nationale^ séance du 5 ventôse an ^ 2 3 février 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Jean de Bry est investi, 
dans les départements oh il remplit sa mission des pouvoirs attri* 
bués aux représentants du peuple près les armées 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AU REPRESENTANT DUBOIS (dU HAUT-RHIN ), ENVOYE PRÈS LES ARMEES 
DU NORD ET DE SVMBRE'ET-MEOSK. 

Paris, 5 ventôse an février tjgS. 

D’après le décret d’hier^^^ cher collègue, qui, en t’envoyant près les 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, t’assigne pour arrondisse- 
ment les pays situés entre Meuse et le Rhin et te charge d’y exercer la 


. C'étaient les départements de Vau- 
riuse, de la" Drème et de PArdèclie (voir 
t. XVIII, p. 60 A). 

Go décret n'est pas relatif dans le 


procès-verbal de la Convention, et nous 
l'empruntons è la collection Baudouin. 

Voir plus haut, p. è64, le decret 
du A ventèse an iii. 
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ïxàm^, conjointement avec nos collègues Joubert et Roberjot, nous 
pensobs quHl est de notre devoir de t’inviter à te rendre d’abord à 
Liège et à y demeurer à poste fixe. 

La lettre ci-jointe^*^, que nous te prions de remettre à nos collègues 
Boberjot et Joubert, te fera connaître les motifs de l’invitation que 
Bous croyons devoir t’adresser. 

Salut et fraternité, Merlin (de Douai). 

[Aich. nal., AF ii, 2o3 et 38.J 


LE COMITÉ UE SALUT PUBLIC \ÜX REPRESENTANTS 
AUX ARMÉES DE SAMBRE-ET-MEUSK . 

DANS L\ARRONDIS$EMENT DES PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN. 

Paris, O ventôse an fém'ier ijgh» 

Il y a longtemps, chers collègues, que des plaintes se font entendre 
dans la ville de Liège sur ce que cette commune très peuplée, très 
importante et bien digne, par la grande influence sur tout le pays qui 
l’environne de fixer l’attention du gouvernement, n’a pas l’avantage de 
posséder dans son sein un représentant du peuple. 

Ces plaintes viennent d’étre portées jusqu’à la Convention nationale, 
qui nous les a renvoyées, et nous ne devons pas dissimuler qu’elles 
nous ont paru justes. 

Nous avons, en conséquence, invité notre collègue Dubois (du Haut- 
Rhin), l’un de vous, à se rendre à Liège. Mais nous pensons que 
d’après la connaissance parfaite qu’il a de la langue allemande, il 
serait plus utile encore à Cologne, à Bonn, etc., qu’il ne peut l’étre à 
Liège. 

Il conviendrait donc que vous en choisissiez un autre parmi vous 
pour SC tenir à poste fixe à Liège. Sa mission sera d’y faire aimer la 
République, d’y proposer et affermir les principes de la liberté, d’y 
faire oublier les torts qu’ont pu avoir envers eux certains agents du 
gouvernement, de contribuer enfin par tous les moyens possibles à 


% 


(M»t la lettn* atiivante. 



[aBriiv. 1795 ] REPRÉSENTANTS BN THÉâ^i». 

fortifier dans les habitants ie désir qu’ils noù# màtiiileatehtt < 
ce moment de voir s’effectuer leur réunion à la France. > 

Salut et fraternité, 

MsKLiH (dé Doom), 

[Arch. nat., AFii, 9o3. J , 

UB COHiré DB sCltETé tiéNéaALB 
À JBiN OB anv, nBl'KBSENTANT DANS IA iRlüllF, {.'.ABOècttE 
BT LE VVÜCLÜSE. 

Pans, 5 ventôse an m-a3 février i'/ÿS. 


*.^ 7 - 




. > 

& U 


Nous le prévenons, cher collègue, que la Convention nationale vieat^ 
de décréter que tu es investi des mêmes pouvoirs que les représentants 
du peuple près les armées ennemies [ils] étaient nécessaires pour 
te mettre à même de prendre les mesures sages et vigoureuses que les 
circonstances nécessiteront pour comprimer tous les malveUlants, faire 
respecter la vertu et chérir la République; nous savons que c’est là 
ton vœu ie mieux prononcé et comptons sur ton zèle actif à faire punir 
le crime et à établir la tranquillité dans un pays qui est dans une tour- 
mente continuelle. ^ 

Nous le disons aussi que, par le décret dont nous venons de parler, 
ta mission durera encore trois mois dans les départements oii tu es 
délégué. 

Salut et fraternité. Signé : Aügüis, El. Güffroy. 

[Arch. nat., AF*ii, 3oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \UX REPRÉSENTANTS À l/ARMEE DUTALIE. 

Paris, J ventôse aniiisS février 

Les circonstances, chers collègues, où se trouve Avignon exigent la 
présence d’une force imposante. Vous voudrez bien, chers ccdlègues, 
au reçu de cette lettre, faire partir pour cette commune un bataillon 
fort et bien discipliné, avec cinquante hommes de troupes à cheval. H 


Voir plu» haut, p. 495, le décret du même jour, 5 venlêae an iii. 

39 
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«AnORAU. 
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Wt, si ia chose est possible, tirer ces cinquante hommes du tS* régi- 
ment de dragons, ou autrement du q‘. 

Notre collègue Le Tourneur (de la Manche) ayant été nommé par la 
Convention pour se rendre dans les Indes-Orientales^*’, nous le préve- 
nons qu’il n’a point de temps à perdre pour se rendre è Brest, oh doit 
se faire l’embarquement. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Mmûlère de la guerre; Arméet de» et — De lu mum de 

Carnot.] 


Ue REPSdsEKTA^T OA!NS L'EURE ET L’EUHE-ET-LOIIl 
AD COMITÉ DE LEUISLVTIOA. 

Chartra, 5 venuke an iii-aS février ijÿS. 

Citoyens collègues. 

Plusieurs membres des autorités constituées du département d’Eure- 
et-Loir désirent savoir s’il n’a pas été pris, vers le 07 frimaire dernier, 
par le Comité de législation, un airété portant que les biens seront 
rendus aux aifants de ceux qui ont été condamnés sans expression de 
délit®. 

Si cet arrêté existe, je vous prie de m’en faire passer une copie 
collationnée. 

Salut et fraternité , Bbrniek. 

[Areb. nat., AA, Ü7.J 


LE nEPEE'sBNTAKT 

DAS8 LA MAYENNE BT À L’ARMEE DBS CÔTES DE BREST ET DE CHEUBUURti 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Laml, !) venidge tut in-a3 février tyÿS. 

Je m’empresse if annoncer è ia Convention nationale une défaite 
des Chouans dans le district de Ghâteau-Gontier. La nouvelle m’on 

Viw pioii iiaul, p. Ail, le déerat du 3 vaeUMe an iii. — 0) En naigc : eVmtM 
d<«t il e»l ptHé dan» «'«tte Mbe ne parait paa »T«df été rendu,» 
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parvient par une lettre du Comité de sur^yUaèce 

date du & de ce mois; elle est conçue dans les termes sdhran^: ; 

« Il y a eu avant-bier une affisire à RuiUé , ob R parait <|im 
bandes de Chouans qui infectent notre district étaient réosîes.'Lairfflpn' 
nadiers du 3* bataillon des Ardennes^ faisant une battue, im 
contrèrent. Quoique inférieurs en nombre, au moins de trots 
ils eurent tout l’avantage. Six de ces brigands restèrent sur le élNatt(> . 
de bataille, parmi lesquels un de leurs cbe& que l’on^ Crut dtie 
nommé Jambe (F Argent. Il était orné d’une épai^tte blanche,; qm a 
apportée à ChAteau-Gontier. La fusillade fut très longue et 
doivent avoir eu beaucoup de blessés. Un de nos grenadiers y a ^ tué 
et cinq blessés. » ; 

J’espère que ce premier succès sera suivi de plus considérables. . 

Salut et fraternité, 

' BAiiraAH. 

Raynaud, tecr. 

I Ministère de la guerre; Armée dei C 6 let de Breel et de (Aerbmtrg.] 


UN DES BEPRÉ8KNTANTS À L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, J ventôite an iii-ttS fhrier (Reçu le 6 mars.) 

[oDelbrel envoie deux arrêtés par lui pris : t' autorisation au payeur de ce 
district de compter i,5oo [livres] au capitaine adjoint Massot pour fournir aux 
frais de sa mission; a* ordiYî de compter aoo liviv*, à litre de gratilication, au ci- 
toyen Roudou, secrétaire du citoyen Massot, chargé de la rentrée des jeunes gens 
de la première réquisition,” — Arch. nat, AF 11, 189. Analyse.] 


US REPRESENTANT DANS L’IIÉRAULT BT LE IJ AUD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iVfmes, 5 venbfse an iii-nS février 1 7 . 9 '^* ^ 

[vGirot-Pouxol transmet un exemplaire de sa proclamation aux citoyens de ces 
deux départements (Hénult et Gard), dans loqndle R développe ses principes. 
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' manifesie de mettre (lo au système de desüiictiou et de sang, de faire régner celui 
de la justice et de Thumaoité en punissaut les coupables» eiüevant aux hommes 
égarés le pouvoir de faire le mal. Moyens qull emploiera pour consolider la liberté 
et ramener la fraternité» et pour assurer enfin la prospérité publique » — Arcli. 
natMAFii, 197. Analyse.] 


LES REPBE8ENTANTS DANS LES BOÜCHES-DÜ-RHONE ET LE VAR 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

MarmUef 5 ventôse an ///-a 5 février 

(Reçu le 8 mors.) 

[ff Manette et Ghambon transmettent leur ari*élé de ce jour, renfermant desme- 
sures propres à rétablir la tranquillité dans la commune d'Arles et aux enviions, 
et è dissiper les attroupements illicites et contre-révolutionnaires qui s'y formcnl ^ 
— Arch, nat , AF 11, 189. Analyse, j 


Cotte proclamation imprimée ( 8 pa- 
ges in-8*), Mmes, J,-A. Texier, impri- 
meur républicain du departement du 
* Gard et du représentant, est jointe. En 
voici des extraits : «Un représentant du 
peuple est envoyé parmi vous pour affermir 
les principes de liberté, de justice et d’éga- 
lité qui sont les fondements de notre or- 
ganisation sociale. Il vient adoucir et ré- 
parer les malheurs que les factions vous 
ont causés; il vient mettre fin à ce système 
de brigandage, de destruction et de san^r 
qui s'est étendu sur toutes les parties de 
la République . . . Mes vues tendent à 
faire punir les coupables auteurs de vos 
maux et à èter aux hommes ijpiorants 
qu'ils ont égarés le pouvoir de faire le 
mai ... Je dois vous donner des magis- 
trats, non pour vous détruire, mais pour 
vous conserver. . . Je suis venu dans ces 
départements avec la ferme résolution 
d'encourager le vrai patriotisine, et de 
consolider la liberté; je suivrai exactement 
cette résolution. Les pouvmrs dont je suis 
investi serviront a détruire les obstaries 
qui s'opfioserofkt à mes travaux. Ennemi 


de CO fanatisme qui , dans tous les temps , 
divinisa la tyrannie, ennemi des distinc- 
tions humiliantes qui furent invcntéi^s par 
les tyrans pour asservir les hommes, et de 
celte tyrannie nouvelle qui prit les cou- 
leurs de la liberté pour égarer le peuple et 
ensanglanler la Répubbque, je m'oppose- 
rai constamment à leur retour ... Le 
temps des fureurs dévastatrices est passé. 
Le peuple a été trompé» mais on ne par- 
viendra plus à l'égarer. Il o acquis une 
cruelle mais utile «expérience, qui le pré- 
servera des pièges qui lui seront tendus. , .s 
Voici cet arrêté, en date du même 
jour» et dont un exemplaire imprimé est 
joint à cette lettre : aVu les pièces à nous 
transmises par le citoyen Bergeron, com- 
mandant de la place d'Arles en état de 
siège, d'où il résulte que la tranquillité 
publique est troublée dans la commune 
d'Àries et aux environs, qu’il s’y forme 
des attroupements illirites et coutWHrévo- 
lutionnaires, qu'il est urgent de dissiper, 
arrêtent : 1 * Le commandant de la place 
d'Arles est autorisé è requérir la force ar- 
mée dans le district d'Arles et autres 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 


Séance du 6 ventôse an m-sà février ijgS (•). *; : , 

1. Le Comité de salut publie, sur la demande. laite par le'étto|én 
Antoine Raibaud, négociant à Paris, d’étre autorisé à faire arriver iie 
commune de Grasse, département du Ysf, des boües d’olive, dutr' 


onvironnants; tous les citoyens sont tenus 
de déférer, sur-ic-chanip , k scs réquisi' 
lions. — 9* Tous rasscmliieinenU dans les 
lieux publics et dans les maisons particu- 
lières, non autorises par le commandant 
de la place , seront réputés séditieux. — 
3 ® Tout cri de ralliement, autre c[ue le 
cri sacre : Vive la République! Vive la Con- 
vention nationale! sera également réputé 
séditieux. — 4 ® 11 sera créé, sans délai, 
un tribunal militaire dans la commune 
d’Arfes , dont les membres seront présentés 
|>ar rétat-major de la place à Tapproba- 
tion des représentants du peuple. Ce tri- 
bunal sera chargé de rechercher et faire 
punir, en se conformant aux lois, tous 
ceux qui auront troublé Tordre public, 
sous quelque prétexte que ce soit. — 5® Il 
sera procédé, dans les vingt-quatre heures, 
à un désarmement général de tous les 
citoyens, dans Tetendue du district d^Àrl<*8 
et autres environnants; à cet effet, le com- 
mandant de la place pourra ordonner toute 
visite domiciliaire et toute perquisition 
qu’il jugera nécessaires. — 6® Les arini's 
qui proviendront de ce désarmement se- 
ront déposées dans un lieu indiqué par le 
commandant de la place, et ceux qui au- 
raient refusé de les porter au dépôt indi- 
qué, dans le délai prescrit par Tarticle 
précédent, seront réputés suspects et trai- 
tés comme tels. — 7® Tous individus qui, 
sans ordre légal , seraient trouvés en armes, 
soit rassemblés, soit isolés , seront traduits au 


tribunal militaire et jugé selon la rigueur 
des lois. — 8® 11 est enjoint au comman- 
dant de la place, à qui la p<dioe est con- 
fiée, de s’assurer de toute personne non 
domiciliée dans le district d'Arles, qui 
ne serait pas garantie par qnatre ci- 
toyens d’un civisme reconnu, à moins 
qu’elle ne soit nantie d'ordre ou com- 
mission de la Convention, de ses emnités 
ou des représentants du peuple. — 
9® Toutes les sociétés dites populaires, 
dans le district d’Arles, seront fermées sur- 
le-champ jusqu’à nouvel ordre; les clefs, 
papiers et registres seront i la disposition 
du commandant de la place. Ceux qui 
tenteraient do les rouvrir, sans un ordre 
exprès des représentants du peuple, seront 
punis comme perturbateurs du repos pu- 
blic. — 10® La force armée et tous les 
bons citoyens seront requis, au nom de la 
patrie et de la Convention nationale, de 
surveiller, poursuivre, arrêter et traduire 
devant les autorités légitimes tous ceux 
qui contreviendraient aux dispositions du 
présent arrêté. — 11® Cet arrêté sera im- 
primé et affiché dans toute l’étendue du 
district d'Arles et autres environnants. Le 
commandant de la place est cbai||[é,„8GUs 
sa responsabffité, de le faire éxéimter et 
de nous en rendre compte dans le pins 
bref délai. Mabiittb, Ghaiibom. — May- 

OBOM, 9 ecrétair 9 , 7 > 

t*) Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 
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destine k rapprovisionnement de Pairis, et que ces marchandises, ainsi 
que les (dievaux et voitures qui doivent les conduire, n^éprouvent 
aucunes entraves sur la route, passe à Tordre du jour, motivé sur Texis* 
tence des lois qui assurent la libre circulation de toutes marchandises 
et denrées dans Tétendue de la République. 

Boissy 

3 . [La commune de Moniagne-de-Bon-Air est dispensée de remplacer les 
dnquante sacs de brine qui lui ont été pi-étés par arrêté de la Commission des 
approvidonnements du 1 1 frimaire dernier. Elle est autoiisée à payer ces farines, 
en asttgnats, sur le pied du cours des marchés h Tépoque à laqudie elles ont été 
livrées. Boissy. — Arch. nat. , AFn, 70. Non enregistré,] 

3 . [La Commission des approvisionnements mettra à la disposition des admi- 
nistrateurs du district de Snint-Floiu* une somme de 4 00,000 livres en assignais, 
h litre de prêt, pour être employée en achat de grains. Boissy. — Areh. nat., 
AF II, 7». Non enregisirê,] 

A, [La réquisition de 6,000 quintaux de grains faite par la Commission du 
eoiiimeree, le 99 vendémiaire, sur le district de Mussidan, au profit du disiricl 
deliboume, et conGrmée par arrêté du 18 nivAse dernier demeuw anuuliM) 
pour ce qui en restera à fournir à la réception du présent arrêté. lies administra- 
teurs du district de Libourne rappelleront, en conséquence, les commissain^ 
nommés pour suivre l'effet de celle réquisition. Boibbv. — Arch. nat., AF ii, 79. 
Non enr^hré,] 

5 à 8. [H est accordé à la commune de Rochefort, sur les fonds mis à la dis- 
position de la Commission, une nouvdle avance de 5 oo,o(k> livres qui, avec les 

960.000 livres qui lui ont été précédemment accordées, forment un total de 

760.000 livres; à la municipalité de Dieppe, 800,000 livres; à la commune 
de Douai, 1 million; au district de Chêteauneuf {Maine-et-Loire), 100,000 livres. 
Boiser. — Arch. nat, AF n, 78 et 74. Non enregutri , ) 

9. La Commission de la marine et des colonies est chargée de 
prendre les mesures les plus actives pour protéger la traversée des 
bAtiments neutres ou français venant de Barbarie, et notamment 
d'Araeu, en destination pour la France. 

^ Boissy 

Arch. nat., AF it, 69. Non W Voir t XfX, p. 8 « 4 , Torfêté n* 6. 

Arch. nat, AF ii, 77. — Nm a«r«- 
Cnbvant SaiiU-Caimaiii-cn-LBya. gtilré. 
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10. Sur le rapport de .la Commission dèl af^ioidsioaii^^ 

Comité de salut public arrête : 1 ** La Gommission des approliiliiMii^ ' 
ments fera f acquisition de deux paires de pistolets qui ont ëtéeoiiiiBnH(^) 
au consul de la République^ à Alger, par le ministre de la guevrè du. 
gouvernement algérien; lesdits pistolets devant être c0ii6K|m^ if 
note qui a été envoyée par le consul, et, dans le cas ob elte né 
rait les trouver tels qu’ils doivent être, suivant ladite note^ elle se dbss*/, 
géra de les faire confectionner. — a*' Dés que la Comm&aion se setti-r 
procuré lesdites deux paires de pistolets, elle les adresser^ saféis dâî^p»p.« 
à l’Agence d’Afrique, à Marseille, qui les fera parvenir au consul âé ^ 
République, à Alger, pour être remis au ministre dé jà guetre du 
gouvernement algérien. ^ 

Boissy<*1 


1 1 et 12 . f Autorisations d'exporter. Boissv. — Arcli. nat. , AF ii , 77. N&n enre- 
ffistrl] 

13 À 16 . [Autorisation d'expédier diverses marchandises par bâtiment neutre 
et avec destination simulée. — Arch. nat., AFn, 78. Non enr^fisiré.] 

17 . [Le citoyen Laurent, entrepreneur de la verrerie établie sur le territoire 
de Roye, district de Lure, est autorisé à acheter de Tadministration do la saline 
de Saidnot, au prix de Testimation, les cendres provenant de cette saline pour 
être employées à la fabrication de ladite verrerie. Boissr. — Arch. nat. . AF ir , 78. 
Non enregintré, ] 

18 . [Réquisition de deux soldats pour travailler aux routes du district deSainh* 
Quentin. Cabnot. — Arch. nat., AF ii, 80. Non enregiHtré,] 

19 . [ Iji Commission des travaux publics est autorisée à réserver doiue car- 
riers, ou casseurs de grès, résidant à Fontainebleau et communes voisines, sur 
ceux qui , pr arrêté du 9 frimaire dernier ont été mis en réquisition pour se 
rendre à la carrière de Maiguy , district de I-non , département de TAisne. Cae!K>t« 
— Arch. nat., AF ii, 80. Non mngUiré,] 

20 . [Ijd citoyen Louis-Joseph Friqueris, ci-devant emfdoyé dans la manu&cture 

des huiles établie maison de l'Oratoire, est requis pour travailler dans l'aldUer et 
sous les ordres du citoyen Bourcier-Boissdier, soumissionnaire pour les aiitdes de 
sa profession pour le magasin de chimie de l'École centrale des travaux puhiica. 
Caenot. — Arch. nat., AF u, 80. Non mregiotri,] ' 

Areli. nat., AF 11, 77. — Nm curcgiilrc, — Voir L XVIII, p. A19, fairélé 

n* 80. 
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2 t. [Le Comité, rapportant aon arrêté du 3 fructidor rétablit le citoyen 
Royer dans ses fonctions de commissaire des salpêtres et poudres, à Poipignaiu 
où l'Agence des pondras le fera réintégrer. Fourcrov. — Arch. nat., AFii, 217. 
Non énr^^tri,] 


22 . [Le citoyen Breuille, qui a été remplacé dans son grade de capitaine com- 
mandant de mineui's, raprendra son rang dans cette arme à la pramièra place <pii 
se trouvera vacante, et en attendant il sera compris à son rang d'ancienneté dans 
le nombre des capitaines du génie. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 220. Non enre- 
gUtrê.] 

23 . Le Comité de salut public, ^ur le rapport de la Commission des ^ 
travaux pulpes en date du 08 pluviôse dernier, considérant que la 
sûreté des places de guerre exige le maintien des articles des ordon- 
nances qui défendent expressément aux officiers du génie de laisser 
lever, donner ou communiquer à qui que ce soit les plans des places 

de guerre, arrête : Les dispositions des articles 69 et 60 du titre V et 
f article 1 3 du titre VI de l’ordonnance du 3 1 décembre 1776, concer- 
nant le service du génie, portant défense de donner ou communiquer 
les plans des places de guerre, sont maintenues dans toute leur 
étendue. Il est en conséquence très expressément défendu aux ofliciors 
de celte arme d’y contrevenir, à moins d’une autorisation formelle du 
Comité de salut public ou des représentants du peuple on mission. 

Carnot 


24 . [Ijc citoyen Arcambal, commissaii'e oïdonnateiir chargé des hôpitaux mili- 
taires, résidant à Amiens, se rendra à Paris, pm du Conseil de santé, jmur y 
concerter des mesuies relatives au senice. A. Dumont. — Arch. nat., AFii, 284. 
Non enr^islré,] 

25 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i** La Commission des approvisionne- 
ments autorisera la section de l’Agence des subsistances générales à 
accepter les soumissions nécessaires pour assurer aux armées le trans- 
port des fourrages dont elle sera chargée. — n*’ Elle pourvoira égale- 
ment aux transports des fourrages de l’intérieur aux armées par des 


Voir t XVf, p. 29^1 farrété n* 18, — Arch. nai., AF 11, aai. — Non enre- 
gUtiré, 
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voitures, k prix fixe par voiture, ou par eotiier et par fioue et par 
quintal* Ces prix seront déterminés à Tamiable , et sâuÉ TapproilatîM des 
commissaires des guerres ou, h leur défaitt, des munictpaittésif/*^ — 
3** La section des équipages s’entendra avec celle dæ yiv^ «d des 
fourrages, tant pour les transports à effectuer que popr iei'inéfet» 4^ 
pourvoir. V. - * 

^ Boiser ™ 


26. Le Comité de salut public arrête que le modèle du basiiii du 
Port-la-Montagne, construit par le citoyen Groignard, sera coiwü^ 
niqué et transféré temporairement à la Commission des trpaux pilMies 
pour servir à Tinstruction des élèves^! être remis à celle de la marine, 
lorsque le (Comité le jugera convenable 


27. [Le navire la Reconmissance , ses agi*ès cl appareils, sermit rendus à Em* 
niery et Vanchée, n^ociants de Dunkerque, qui en seront mis en possession 
sans délai. — Arch. nat., AF* ii, iSq. Non enregUtré.] 

28 à 32. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 3i6. Nm enrigistré.] 

33. ( IjC général de brigade Stengel, siis|)endu, [mis traduit devant le Tribunal 
révolutionnaire et acquitté sera réintégré. ' DiiBois-CaANcé. — Airh. nat., AFn, 
3i0. Non enregistré,] 

36. [1^8 représentants en mission [U’ès les armées pourront metti'e en réquisi- 
tion les militaires nécessaires pour les ateliers de la République. Du Bois-CRAücé. — 
A irh. nat. , AF ii , 3 1 6. Non enregistré, ] 

35. [Le capitaine Loménie, ex-noble, destitué comme tel parle représentant 
Le Tourneur à Tannée du Noivi, est réintégré. DuBois-GaANcé. — Airh. nat., 
AF II, 3i6. Non enregistré,] 

36. [Le général de brigade. Blottefière, devenu sounl par Teflét d*un ,coup de 
canon, et compris dans la suppression de plusieurs ofljciei*s généraux, sera admis 
h la retniite. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AFii, 3i6. Non enr^stri,] 

37. [IjC citoyen Rollot est nonmié chef d’escadion de hussaixls. Doiiois-GiiANcé. 
— Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enr^stré,] 

Arch. nat., AF ii, a86. — Nm enregistré, — Arch. nat«, AF*ii, i3g* — Nm 
enregittré, — W Voir Wallon, Histoire dn Tribunal révolntiennait*e , 1. 1, p. 98. 
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38. [Le iîeittefiAnt de gendarmerie Payot sera proposé i la Convention pour 
une compagnie de eavaleiie ou dragons. Dcaois-CiUNGi. Arch. nat., AFii, 3i6. 
Non 


39. [Le brigadier de gendarmerie Jonaton, destitué par les repi^sentants 
Bassal, Bourdon et Prost, sera admis à la retraite. Duaois-CaANcé. — Arch. nat.^ 
AFiii, 3 i 6 . Nm enr^iotré,] 

[La suspension de Joseph Druot-I^ Marche, ci-devant généi*ai en clief de 
faimée du Noid, est levée; il est autorisé à pi'endre sa l'etraite. Dusois-C^RANcé. 
— Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enreffisiré, J 

Al. [Le général de division PieiTe-Marie Ferino, dont la suspension a été levée, 
sera réintégiÿ dans le service actif. Dimois-CaANcé. — Arch. nat., AFii, 3i(i. 
Non eÊireffiêtré*] 

42. [Le citoyen Fabre fils, auquel le représentant J.-B. Lacoste a acconlé la 
8 <dde de g^darme, pourra la toucher A condition d’étre incoqwré. Diiaois- 
CrauciI. — Arch. nat., AFii, 3i6. Non enre/fisfré.l 

A3. [Le citoyen Fulton, né dans la Caroline du Non!, est confirmé dans le 
grade de chef d’escadron et sera présenté à la Convention pour les colonies. Draois* 
Caâirci. — Arch. nat., AFii, 3i6. Non enre^is/ré.] 

44. [Le général de brigade Ransonnet, li^eois, dont la su.s|)ension a été 
levée, sera employé à Tarmée d’Italie. DoBOis-CaiNcé. — Andi. nat,, AFii, 3ifi. 
Non enrtjffsiré.] 

45. [Le capitaine l^moiiroux. dit Chaumont, siisjiendu par les repi*ésenianls 
MiQiand et Souhrany, est l'éintégré dans ses fonriioiis. Dibois-CrancÂ. — Aivh. 
nat., AF ii, 3t6. Non «uvgfa/ré.j 

4G. [ Les appointements du capitaine Latour, sos])endu, puis réintégré, lui se- 
ront (layés pendant la durée de sa suspension. DDB 0 is 4 ]lRAKcé. ~ Arch. nat., 
AF II, 3t6. Non enregistré,] 

47. La suspension du général de divirion Carlenc est levée pour lui permettre 
de prendre sa retraite. Dcfsois-CaANcé. — Arch. nat., AFii, 3f 6 . Non «irifgistré.j 

48. [L'adjudant général Brancas, dont la suspension a été levée, est réint^ré 
et servira en quidité de capitaine adjmnt josqu^à la première vacance. Dubois- 
CaAjKcé. — AfÂ. nat, AFu, 3|8. Non mn^gristré,] 

49. [Le général de brigiak l^ouvimi, suspendu par le ci-devant Consril exé- 
cutif, sera tétnlégré. DcaoüHCaAiicé. Arrii. n<»t , AF ii, 3i6. Non enr^tré,] 
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50. Sur le rapport de )a CommisBion desi'a^roYiriotuieaMB<Ay-tMi 

Comités de salut public et des finances, réunis, vu Je nioMdié ' 

par le citoyen Cerf Zacharias, soumissionnaire en^rs la Bé^^ia|i|fi)(e 
pour une fourniture de iao,ooo quintaux 'de grains deMinés à la - 
subsistance de Tannée du Rhin, ledit marché approavéi>pa| la ;CloiaH'. 
mission des approvisionnements, et portant qu’il lui sera aceé^j^>até'» 
facilité pour l’exportation du numéraire applicable i Topérafimi |ea 
achats dans le Palatinat, arrêtent : 1 * Les Gomuiluaiii^ de la Tréao-., 
rerie nationale donneront ordre aux payeurs des armées du jRbip at de,^,. 
la Moselle de recevoir jusqu’à concurrence de 9 miUious en nuiiié-^< 
raire, que le citoyen Cerf Zacharias est dans le cas de faire sortir ^ 
territoire de la République pour le payement des grains qu’R s’est 
obligé de fournir pour la subsistance desdites années; et lesdils '' 
payeurs feront passer successivement, et le plus promptement posrible, 
lesdites sommes à AIzey, quartier général de l’armée du Idiin, pour 
être tenues à la disposition du citoyen Cerf Zacharias. — 9 ” Les fonds 
remis par le citoyen Cerf Zacharias, à Paris, seront reçus à la Tré- 
sorerie nationale et envoyés sans délai auxdits payeurs, pour suivre 
la destination ci-dessus indiquée. — 8* 11 est enjoint aux autorités 
constituées, civiles et militaires, de donner sûreté, protection et sur- 
veillance au citoyen Cerf Zacharias, d’empêcher qu’il lui soit apporté 
aucun trouble ni empêchement dans sa route, tant en sortant du terri- 
toire de la République qu’en y rentrant, et de lui procurer au contraire 
toutes les facilités dont il pourrait avoir besoin pour accélérer sa 
marche, s’agissant des affaires de la République. 

Signé : Johannot, Roissy, Cambon fils atné, Camba- 
céBàs, Dvziz, Monhot, Cabnot, A. Dh- 
NONT, Mbblin (de Douai), Pbibt, J.-P. 
Lacomok (du Tarn), Dobois-CbakcA^'I 

51. Le Comité de sdut public arrête que le citoyen Guérard est 
autorisé à acheter, pour le compte de la République, deux bâtiments 
provenant des prises, qui se trouvent dans les ports de la R^ubUqoe, 
et à les expédier sous pavillon danois, et avec toutes les précautions 


*') Arcli. JUL, F“, *8<|. — Non m-egiotré. 
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nÀiessaires pour en assurer la neutralité, à l’effet de transporter aux 
Hes de France et de la Réunion les approvisionnements destinés pour 
ces colonies. 

CiMBicéRÈs, Marec, Merlin (de Douai), 
DoBois-CRANcé, J.-P. Chazal, J.-P. La- 
combe (du Tarn), Boissvf'l 


REPRÉSENTANTS E\ MISSION. 


EXTENSION DES POrVOIRS DE JEAN DE KRY. 

ùmventim nalùnuile, 
séance du 6 ventàse an ni-si févt'ier 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale, étend les pouvoirs du représentant du peuple Jean de Rry 
dans les départements de la Lozère et de l’Aveyron 


DECRET RELATIF A MONESTIER (dE LA LOZÈRe). 

Convention nationale, même séance. 

Monestier (de la Lozère), représentant du peuple dans les départe- 
ments des Landes, des Hautes et Basses-Pyrénées ayant terminé sa 
mission, demande uu congé de quatre décades, pour le riïtabiissement 
de sa santé. La Convention accorde le congé demandé. 


Cdlettiim de M. PraiKk RoiMwlaL 

Arrêté (tmnsnHi). Him 

Il éiftii «il miMiioii le Vmhm , 


la Drème et PArdèclic. Voir l. XVI H, 
p. 60A. Voir âiMffi p« ép 5 . 

Voir t. XVI, p. A^i. 
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'' i \ ,, ^ 

DÉCRET RELiTir X IK MlSSiO\ D’HARMÜNO (dE LA RWeSs). 

Convention nationale, même iéanee, 

-ÏJi '* ^ - 

Harmand, représentant du peuple, demande un cosgé de^l^ 
jours pour vaquer aux affaires de sa famille, avant de. par^\p(^.la,V 
mission qui lui a été confiée — La Convention nalmnaln asiêNiidn fe 
congé demandé. ' ' ^ • 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION AU REPRÉSENTANT DANS LnNDRE-MTHLOiÉE. ' 

Paris, 6 ventôse an in-aù fétrier J J go. 

Citoyen collègue, 

Nous te faisons passer une pétition des citoyens Maurice et Chesnon^^, 
de la commune de Chinon , qui réclament contre un arrêté du Conseil 
général du district de ce lieu , du a y frimaire dernier, portant qu’ils 
payeront chacun la somme de a 85 livres pour les frais de leur trans- 
port dans les maisons d’arrêt où ils ont été successivement conduits, 
sous peine d’être réincarcérés. Le Conseil général s’est fondé sur la loi 
du a 6 brumaire et sur un arrêté de notre collègue , le représentant 
Brivai. Cette loi dit, à la vérité, que les personnes détenues dans les 
maisons d'arrêt recevront la même nourriture , et que les riches paye- 
ront pour les pauvres; mais ceux-ci prétendent qu’ils sont pauvres, et 
elle ne s’explique pas sur les frais de conduite des prisonniers. Au 
surplus, ne connaissant pas les motifs de l’arrêté de notre collègue 
Brivai, ni s’il a entendu y comprendre les frais de transport des pri- 
sonniers, nous pensons que tu es bien plus à même que nous de pro- 
noncer sur cette réclamation et nous t’adressons en conséquence leur 
mémoire. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., üui, 334*. J 


Il avait (^të envo)c en mianon aux Indea-Urientak» par décret du 3 ventéae an ni. 
Voir plus haut, p. 44i. — Uette iiéütiua n’est pas jointe. , 
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LB GOMITK DE LEtiiSL/lTtON 

\ LAOBBIICBOT, HEPEESENTANT DANS LE LOIR-ET-GHEB. 

PoTM, 6 ventésean iii-aù février tjgiï. 

Citoyen collègue, 

Le Comité vient d’étre informe que, dans le district de RIois, le 
citoyen Robin réunit en sa personne : 1 " la pince d’administrateur du 
directoire du district de Blois; a® celle de notaire; 3" celle de grellicr 
du juge de paix du canton d’Herbault. 

Nous te donnons avis de cette violation du la loi, pour que tu puisses 
la faire cesser après l’avoir vérifiée. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, 


LE GOHITÉ DE SALUT PUBLIC 

^ LE TOUBNEUR, REPRESENTANT \ L’ARMEE NAVALE DE LA MEDITERRANEE 
ET À L’ARwéE D’ITALIE. À TOULON. 

Paris, 6 venUke an ///-ad février tjg5. 

Nous te prévenons, cher collègue, que la Conventioa natioiMie a 
procédé, dans sa séance du 3 de ce mois, à la nomination de trois 
représentante du peuple à envoyer aux Indes-Orientales, et que tu es 
Twide ceux sur lesquels son choix s’est fixé''l En attendant que le 
Comité des décrets ou l’Agence de l’envoi des lois s’occupe de t’adresser 
officiellement le décret qui constate la nomination , nous avons cru t’en 
devoir donner avis en t’invitant à vouloir bien nous mander, par le 
retour de notre éonrrier, si tu acceptes ou non la nouvelle mission que 
la Convention nationale t’a déférée. Tes collègues pour cette mission 
sont les représentants du peuple Barras et Harmand (de la Meuse). 

Le lendenmin & , la Convention a aussi procédé à l’élection de toois 
autres représentants pour les Indes-Occidentales, et principalement 
pour les Àes Sous-le-Vent. Ces représentants sont Bourdon (de l’Oise), 


10 V«ir plu» bwt, p.’ iftt. 
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Vardon et Giraud (de la Rochelle). Nous alloÀ Satrt po^ ^ 

mettre à même, ainsi que les autres, de jpenqdir utRfltneât kw ill^er» 
tante mission. 

Nous avons reçu ta lettre du a3 pluviêse dernier fui 
annoncé ton arrivée à Toulon et les résultats du premier eonp qie " , 

tu as jeté sur ce port, ainsi que sur les préparatifs de r êvpMu^ pg^ 
jetée dans la Méditerranée. Nous ne sommes pas étonnés de la drarpi^ 
d’opinion que tu as remarqué sur le but et la poiiiibi|ité ^ sÿce^ ^ ^ 
cette expédition, dans les premières conférences que tu as eueiCà 
égard avec nos collègues Saliceti et Jeanbon Saint-André, ü y a ioiqjf^ 
temps que ces représentants nous ont manifesté respeeUvement Ç» 
mêmes sentiments, mais nous n’en avons pas moins cru perril^.daàs 
l’exécution du plan de l’expédition projetée, parce que son but pi^- 
cipal, celui de chasser les Anglais de la Méditerranée, nous a paru 
toujours aussi facile à atteindre dans son objet que souverainement 
important dans ses conséquences. Les détails que tu nous transmets 
sur la situation de la flotte anglaise, réduite à treize vaisseaux de ligne, 
par l’effet des dernières tempêtes qui ont agité la Méditerranée, ne 
font que nous confirmer «dans la bonté des mesures arrêtées et déve- 
loppées dans notre lettre du la nivôse dernier Nous craignons seide- 
ment que, dans le cas oii tu te déterminerais à accepter la mission des 
Indes orientales, ton départ prochain de Toulon et le temps nécessaire 
pour t’y faire remplacer ne contrarient jusqu’è un certain point la 
surveiUancc et la célérité qu’il est si important de mettre dans toutes 
les opérations relatives à cette expédition. Au reste, dès que ta déter- 
mination nous sera connue, nous ne perdrons pas un moment pour 
prendre le parti qui sera dicté par les circonstances. 

Tu nous témoignes la plus vive impatience de voir arriver à Toulon 
la division de six vaisseaux détachés de l’armée navale de l’Océan, et 
commandée par le contre-amiral Renaudin. Cette impatience est bien 
naturelle puisque, suivant tous les calcuk de la prudence humaine, 
cette division, sortie de Brest le lo nivôse dernier avec le ^s do 
l’armée navale, aurait dû depuis longtemps être rendue à sa destina- 
tion; mais les orages affreux qui ont assailli cette armée pendant sa 
croisière, et qui y ont occasionné des avaries notables, n’ont pas pennis 

O Voir ptu* haut, p. *17. —W Voir t XIX, p. soi. 
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À ia division de Renaudin de^se déficher, et elle a. été forcée de 
rentrer à Brest, avec i'amiée|^e i4'p)^Yi^Be.’sEUe y a* repris la partie 
des vivres et des munitions qu’elle avait été obligée de céder aux autres 
vaisseaux en détresse; elle y a fait péparer également les dommages 
qu’elle a essuyés. Maintenant elle est trk probablement ü la voile pour 
Toulon. Des lettres reçueé ce matia de Brest, par la Commission de la 
marine, nous ont appris que la division 4e. Renaudin, prête à appa-. 
ràllm’, n’attendait que les bons vente qui, au Bt> pluviése, soulBaient 
à Brest de la partie de l’Est, c’est-rà-dire dans la direction ia plus 
propre à la sortie ^es vaisseaux. Nous apprendrons avec bien, de la 
satisfaction leur arrivée à Toulon. .*> ■ 

Au surplus, cher collègue, nous pensons que dans le cas où lu . 
n’accepterais pas la mission des Indes-Orientales, le défaut d’arrivée de 
la division de Renaudin ne doit pas être un motif pour toi de retarder 
la sorüe de la flotte de Toulon et de tenter en6n l’expédition impor- 
tante dont ia direction t’est principalement confiée, si tu es assuré 
de n’avoir à combattre dans ia Méditerranée que l’escadre affaiblie de 
l’amiral Hottam. Agis donc à cet égard avec la prudence et ia fermeté 
qui te caractérisent, et tâche de saisir le moment opportun de redonner 
enfin quelque gloire à notre armée navale, en battant sur mer notre plus 
dangereux ennemi. 

,, Salift et fraternité. 

Les membres du Comité de salut public, 

Mabec, Boissy, Cabnot, J.-P. Laiximbe (du Tarn), 

/ DbBois-CRANGÉ, Foubcroy, Mrblis (de Douai). 

fCoUcclion Élionne Gharavay. GHte lettre se trouve aussi, en rojiie, au 
Ministère de la marine; BB* 85.} 


LE REPRBSENTAET DANS L’ORAE ET LA SARTHE 
À LA CONVRRTION NATIONALE. 

Akncm, 6 vetUéiem iii-üà févrm 
Citoyens collègues. 

J’ai d^à parcouru {dusieurs cmnfflunes dans les départements de 
l’Orno et de la Sarlbe, que vous »sei confiés à ma survdlllance. Je ne 
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peux assers vous dire coodiiearsiiàaul je si^ iiQateiit>dè#0a|à^ 
cités \ ou y est ^pai8U>]|^/Wütmiji^èu| kis; on y aime 
République î et loft y joüflïe s/l^a |Y pendre;, des pri v^ltieiis n^üieçp^ 
parla pénurie dés sulisistances. autorités eobstitoées y sont 
" el remplissent léUrs devoirs avecHte zèle et l’activité qui preuvml^i^/ 
^véritable envie de bien* servir la ^patrie et -de faire aimer ic .* 

nement; et quoique je n’ai à vopé parler dans ce moment ^ 

, communes de Belléme et Àlën^on, je n’en ^uis^ pas ftlopis^ ppiw]^ 
certain^ par ipes relations très" actives avec toutes les auti^ 
ftiunes, que j’abrai peu de changements à faire dlns les foQclioilfi^lÛre|^ , 
publics*; ils me paraissent, la^ plupart, instruits et pénétrés de leiM ' 
devoirs. 

On apprit avant-hier l’heureuse et importante nouvelle ^ les^ 
Vendéens avaient enfin abjuré leurs erreurs et mis bas les armes. Ja- 
mais sentiments d’allégresse ne furent plus vifs, plus universels ni plus 
manifestement exprimés. La joie se traçait sur tous les visages et sc 
peignait dans toutes les actions. Il y eut a celte occasion une fêle con- 
sistant en une assemblée générale de citoyens, au milieu de laqudle 
je fus recueillir bien des hommages pour la Convention nationale et 
des bénédictions pour tous ses bienfaits depuis le 9 thermidor. Avec 
les cris de la plus vive allégresse sur ce retour heureux de nos frères 
de la Vendée, on entendait s’élever sans cesse*' ceux de Vwe^ 

Miquel Vive la Convention nationale! 

Par celte conquête sur des coeurs aliénés depuis si longtemps et 
infectés des poisons les plus subtils de la vengeance et du fj^natisme, 
on a prouvé aux plus entêtés terroristes la toute-puissance de la justice 
et de l’humanité. 

Tous les miracles que ces vertus pi\>lectrices et bienfaisantes ont 
opérés depuis leur retour sur le sol ensanglanté de la liberté devraient 
bien confondre leur incrédulité. 

Je joins h cette lettre, citoyens collègues, le discours que j’ai pro- 
noncé dans celle commune en séance publique, et<[ue j’ai communiqué, 
en forme de proclamation à toutes les autres communes des dépat- 


Oello proolamalinn (iinprim<V) o»l 
fort longue. Du Boi» du Baia y dit qu'il 
ûent dans le di^partement de FOrne pour 
y consolider les elTeta bienfaisants dt^ la 

OOMlTâ DK «ALPT PrRLtC. — XX. 


niémorable journée du 9 tliermidor, . . 
(rCliaque coininiino voyait élevées, au ‘^i- 
lieu d'elles, plusieurs Bastilles.?*... eÜn 
vandalisme destrucleur dévorait tout. . •r> 

‘à 

n 
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loraents de fOrno et de la Sarthe. J espère ([ue vous en approuverez 
l*objet et les principes. 

Salut et fraternité, 

Üü Bois du Bais. 

[Arch. nal., AF ii, 174.] 


LE MÊME Kl} COMITÉ DE SÉHETÉ CÉIVÉIULE. 

Alençon, (i ventôse an iti-tJtâ fhner 

Je vous adresse ci-joint, citoyens collègues, seize e\cmplaircs d’uii 
discours que j’ai prononcé eu séance publique en celle commune^*' : 
j’espère que vous en approuverez l’objet et les principes. 

L’esprit des cités est bon; on y aime et on y sert fidèlement la 
République; toutes les ci-devant classes de citoyens sentent la néces- 
sité de fonder un gouvernement e{ s’attachent à celui qui est établi sur 
des principes de justice et d’humanité. 

Mais il n’en est pas de même des habitants des campagnes. Ils sont 
perdus de fanatisme et de l’amour du numéraire. L’esprit contre-révo- 
lutionnaire est dans l’âme de cette classe ignorante du peuple, et mal- 
heureusement il y est bien enraciné. Voilà ce qui compose et grossit 
la 4 lê^nnerie de jour en jour. 

11 n’est pas difficile de l’anéantir, si l’on adopte des moyens simples 
que j’ai proposés au Comité de salut public; mais si vous vous en rap- 
portez à certains généraux, dont j’ai démontré la fausseté des mesures, 
et combien elles étaient propres à nous faire une nouvelle Vendée (que 
peut-être ils désirent pour perpétuer leur généralat et avoir occasion ‘ 
de déployer de grands talents), alors ce n’est pas encore une guerre 
terminée. Il ne faut tout bonnement ici, ainsi que je l’ai mandé au 
Comité.de salut public, qu’une tactique de caporal, et rien de plus. Au 
surplus, mes chers collègues, je vous renvoie sur cet objet à ma cor- 
respondance avec le Comité. 

Mes expéditions, c’est-à-dire la manière dont j’ai fait disposi^r les 
cantonnements, nous a fait étriller messieurs les Chouans, et nous en 


Go» oiomplaire» mnriquoiiM lutii il éviilemmonl du discours dont il e«t 
qiioütion dans la leiiro pr^A^ente. 
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prenons chacpie jour. Mais dites-nous ce nous devons iaitre des 
hommes qui n’ont point de patrie , et que le plaisir de conuneUre des 
brigandages retiendra dans leurs repaires. 

Il sera cependant nécessaire d’en venir à des exemples de sévérité; 
, car l’impunité ne sert qu’à grossir leur nombre. 

Les Chouans et la faim nous tourmentent, mais le dernier cas 
■ m’embarrasse plus que le premier. 

Salut et attachement. Signé : Du Bois'nu Bais. 

[Ministère de la guérie; Armée dex Côtex de Brexl et'dë Cierbaurg^j 


LES BEPBÉSENTANTS \ IIBEST ET À LOBIËNT 
Al (COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest. ({ ventôse an iii-aâ févriet' (Keçu le 5 mars.) 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, l’arrété que nous 
avons cru devoir prendre hier pour l’établissement d’un observatoire, 
(|ui aurait dà exister depuis longtemps dans un port aussi important 
que l’est celui de Brestf''. 

Salut et fraternité, B. Thbhooabt, A. FAtüse v 

I Ministèl'e ht marine; 83. | 


Voici relarnUé : ^l)u îi venhîtp, (ion- 
sidérant que «lantî ir premier port de la 
Répuhiiquu il n'rïistr pa^ d^observatoin* ; 
que'* cependant son ulUitc ne peut être 
méconnue, puiscfue sans ce moyen on ne 
peut observer avec evactiludt* le passage 
des astres au méridien, leur distance (|ui 
sert à dëtenniner la longitude â la mer et 
le temps vrai pour régler la marche des 
montres marines, qui concourent égale- 
ment avec le plus grand succès i résoudre 
C4* fameux problème; considérant d’ailleurs 
que des plans et des projets dispendieux, 
{présentés jusqu’à ce jour, ont peut-être 
suspendu cet utile établissement, impé- 


rieusement commandé |>ar la sûreté de la 
navigation , tandis que la localité du ci- 
devant jardin de Tlntendance, situé très 
près du port qu’il domine, ainsi qu’une 
partie de la rade , et auquel on n’avait pas 
osé loucher dans l’ancien régime , présente 
tous les moyens d’eAécution et n’entralne 
qu’ime dépense des plus modiques, ar- 
rêtent : 1 ® 11 sera construit dans le jardin 
de la ci-devant Intendance une tour de in 
pieds de diamètre, sur so pietls de hau- 
teur, avec U II toit tournant. — a* Les in- 
struments d'astronomie et de navigtiien 
qui appartenaient à la ci-devant Académie 
de marine serviront à cet observatoire, — 


33 . 
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LE »EPBÉS£NTANT DAINS IA M\YE>NK 
ET À L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laval, 6 venUke an févrm 

Je vous donne avis, citoyens coUègues, de deux combats entre les 
troupes de la République et les Chouans. 

Le premier a eu lieu, te s de ce mois, à Kuillé, district de ChâleaU' 
Gontier^*^; les trois bandes de Chouans qui infestent ce pays étaient 
réunies. Une compagnie de grenadiers du 3*" bataillon des Ardcmncs , 
faisant une battue, les rencontra; quoique inférieurs en nombre, au 
moins de trois quarts, les défenseurs de la patrie eurent tout l’avan- 
tage. Six des brigands restèrent sur le champ de bataille, et de ce 
nombre un de leurs chefs que l’on croit être celui nommé Jarnho d'avirenl. 
Il était orné d’une épaulette blanche, qui a été portée à Château-Gon- 
tier. La fusillade fut très longue et vive, ils doivent avoir vw beaucou[) 
de blessés. Un des grenadiers a été tué et cinq blessés. La nouvelle 
m’en est parvenue par une missive du Comité de surveillance de Châ- 
teau-Gontier. 

Le second combat a été livré hier 5, (mtre Monligné et Ahuillé, a 
deux lieues de Laval, dans le district de ce nom. Les Chouans, au 
nombre de deux cents, attaquèrent un détachement de soixante grena- 
diers de 1 r 61 ® demi-brigade, qui escortaient des voitures de fourrages 
destinées pour Lavai. Le combat a duré environ une demi-heure : sept 
à huit brigands y furent tués, le reste prit la fuite. Nous n’avons eu 
que deux grenadiers légèrement blessés, suivant le rapport que le 
commandant de la place m’en a fait. 

Je dois ajouter que nos braves frères d’armes combattront ces bandes 
de brigands avec la même audace qu’ils ont terrassé les ennemis exté- 


3 * Les bâtîmente situés dans ce jardin se- 
ront employé à loger les citoyens attachés 
à robservatoire et A y rassembler les in- 
strumeots. — A** U.bargent Tagent mari- 
time et le chef des ronstructioiis de la 
prompte eiéciilion du présent arrêté, dont 


copie sera envoyée aux Comités. de salut 
public et d'instruction publique , pour avoir 
bmr approbation. 

9 Signé : A. FieaK, B. TsAhouart.?) 

Voir plus haut, p. 498, la lettre de 
Bau^ian du 5 ventée» an iii. 
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rieurs de la République < mais je ne ce^sserJ^ de vous répéter que les 
défenseurs de la patrie sont en trop petit nombre pour être à n^toe 
d’attaquer ces bandits sur tous les points. Le génâ^ divisionoeire 
désirerait recevoir le renfort de quelques bataillons, pour pultipüêr et 
renforcer les cantonnements. •» ‘ 

• < I > 

Salut et fraternité , 

BAtmaAN. 


Baynaud, $eeritmre. 

( Ministère de la guerre; Armée de» Côte» de Brest et de Otethmtrg.] 


I.K REPUÉSENTAYT DANS LA MOSELLE ET LA VEURTHE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nancy, G tfenltise an iii-ù i février ijgG. 

(litoyens collègues, 

La tranquillité publique fut un in.stant troublée à Nancy, le i" de ce 
mois ; je rendis compte sur-le-champ au Comité de sûreté générale de 
cet événement^*’, ainsi que des mesures que j’avais prises pour prévenir 
le retour du désordre. Les agents de la faction qui veut régner par 
l’elTiision du sang humain et par la terreur disaient à Nancy ce 
(|u’ils disent partout ailleurs; ils disaient qu’il n’y avait pas de sub- 
sistances, et que la ligue de Robespierre était l’âge d’or de la Répu- 
blique. Hâtons-nous de consigner dans les fastes de l’histoir# que les 
violeiices de ce monstre exécrable, que le sang des Français qu’il lit 
couler par torrents, que le pillage auquel il dévoua toutes les pro- 
priétés, ont seuls amené ce moment de gène que votre sagesse fait par- 
tout disparaître avec tant de succès. Pour j’honneur de la nature 
humaine, étoulTons ces cris impies; il serait affreux qu’on pût croire 
({ue des hommes ont pu regretter un triumvirat auprès duquel celui 
d’Auguste, de Lépide et d’Antoine est le règne de Titus. 

Je joins ici une proclamation qui a ouvert les yeux è ceux des 


Nous n’avoriH pa» rotlc Icllro, — W Lt' Jourtml de» Débat» pC de» Décret» ne la re- 
produit pÜh. ^ 
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cito]|^ns de Nancy qu’on avait égarés. Ëile a produit son effet, et le 
calme le plus profond a succédé depuis le a ventôse, dans cette com- 
mune, à cette agitation passagère et mendiée. Je connais aujourd’hui 
les provocateurs et les moyens dont ils se sont servis; je suis convaincu 
que <ians toutes les communes de la République on observe les mômes 
faits, et^qu’ils ofl partout la même tactique. Partout c’est un brouillon 
obscur, un scélérat subalterne que ses fonctions ou ses goûts rap- 
prochjent de Mêlasse la moins fortunée, et qu’il est d’autant plus aisé 
de tromper ; partout leur compassion hypocrite cache le venin de la 
vipènSy^mais partout aussi le bon sens et la bonté du peuple servent 
d’antidofe à cè poison. 

Soyez donc bien tranquilles, citoyens collègues, sur le compte de la 
commune de Nancy; tous ses habitants chérissent la représentation 
nationale; t(^s bénissent vos travaux ; tous coopéreront avec vous à la 
>coa8oIidation de l’empire des lois, de la justice et de l’humanité, et, 
'fil faut en excepter quelques méprisables factieux, ils tremblent, au 
moins» et la crainte des lois les rend impuissants. 

' Salut et fraternité, 

^ : Mazadk. 

(Journal des Débats et des Décrets, n* 887, p. 1.37, et Bulletin de la Convention 
du 1 0 ventôse an in. ] 


CN DES REPRe'sENTANTS A L’AHMKE DES PYRENEES ORIENT \LKS 
VU COMITÉ DE S VEUT PüRUC. 

t 

Au (juartier gmé'ül de Figuièresy 6 ventôse an février 

En vous rendant compte, citoyens collègues, par ma dépêche du 3 
de ce mois^*^, de la conversation que j’avais eue avec le prisonnier de 
guerre Grillon, il était échappé à ma mémoire une circonstance dont 
je dois vous faire part. 

En parlant de la coalition formée contre nous: Je conçois, me 
disait-il, quelle pouvait espérer des succès, lorsque la guerre de la 
Vendée vous désolait, que Toulon était au pouvoir des Anglais, que 


D) Voir plus haut, p. A/19. 
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Bordeaux et Marseille étaient prêts à se ^ soulever, qae ^yon^vaTt*^ 

arboré l’étendard de la révolte, que l’armée espagnole dan| le 

Roussillon, et que quatre de vos places étaient au pouvoir . 

Mais depuis que la France a apaisé ses troubles 

qu’elle a repris non seulement ses places, mq^ encore 

succès tels que i’histoirc n’en a jamais retracé de 

conçois pas que la coalition et surtout l’Espagne, quf liÉilaB. Z. 

d’intérêt à celte guerre , l’aient continuée et n’aient ’t/jik feit de âé^ 

marebes pour la paix, n . " . , , 

Quelque indifférent- que soit ce discours dans la boûcbe de (ÿ^kNl) ' 
j’ai cru, citoyens collègues, devoir vous en rendre coo^pl^ père# qn^ i. 
n’étant ici qu’un instrument intermédiaire et passif en q^qifi) tsprte, 
je dois tout vous dire avec la plus scrupuleuse exactitude. 

Notre collègue Deibrel, qui est en route pour se rendrej^^pulon et 
à Marseille afin d’y former le dépôt de grains destinés à notre arapée» 
m’a dit avant son départ vous avoir écrit pour vous prévenir que jigs sn 
mois fixés pour le terme de sa mission expiraient le 9 du ,.cour|int. Je > 
prie le Comité de considérer que je me trouve seul au ^artier générsd^ 
depuis deux décades, que mon collègue Projean, occupée la mani^ 
la plus utile dans les départements pour presser le versement des ré- 
quisitions et donner de l’activité à nos transports, ne rentrer/i pas tout s 
à l’heure à farmée. Quels que soient le zèle et l’activité que j’apporte ' 
dans l’expédition des affaires, je suis tellement surchargé qu’il m’est 
impossible de tout faire, parce que c’est ici le centre oh aboutissent^ 
toutes les parties des administrations militaires et toutes les ^récla- 
mations. ^ 

J’invite le Comité à ne pas différer de faire nommer un successeur 
à Deibrel et de recommander à celui qui le remplacera è se rendre à 
l’armée le plus promptement possible. 11 serait à désirer surtout, pour 
le bien du service, qu’il eût quelques connaissances dans la partie 
administrative des armées. 

GoupiLLBiii (de Fontenay). 

I Arcli. nal., AF iii, 6i. — De la main de GoupiUeau*\ 
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dû J ventôse an i n- s i> février lygrii'K 

Pujos, iK^ociant à Paris , est anloriso h disposer, comine bon 
marchandises à lui appartenant qui avaient étt^ mises en r('*(|iiisi- 
Boissr. — Arch. nat., AF 11, h8. Non enrcffistré.] 

^ d'avance pour achat de grains : r à la coninuine 
diüM de Bourg-i'Kgaiité)^ six mille livres; s*" à la commune de (llia- 
lUe IhTes; 3 ” à la commune de Sainl-Maur. (jnalre raille livres ; 
Baugé, cent mille livres. Boissv. — Arch. nal., \F 11, 7*1. Non 


iur lej^lÇurt de la (Commission des approvisionnements, le 
lublic arrête : t® Les mille quintaux de grains qui 
à la commune de Sedan, pour le district de Vouziers, 
ion de huit mille quintaux faite sur lui par la Commission 
isionnements, le 1 A vendémiaire dernier, seront livrés sans 
commune; — 9" Le contingent qui est encore dû par le 
d|s(ÉSft de Grandprc à la commune de Sedan, sur la réquisition de 
mille quintaux faite à son profit le 90 nivôse par ladite Com- 
est réduite à mille quintaux; — Les administrateurs des 
ide Vouziers et de Grandpré sont chargés, chacun en ce qui le 
iiObnceflle, de prendre les mesures qui leur sont indiquées par la loi du 
3 pluviôse dernier pour faire acquitter lesdites réquisitions, et ils en 
instruiront la Commission des approvisionnements; — Lesdiis 
administrateurs l’instruiront également, décade par décade, des verse* 
ments qui auront été effectués sur lesdites réquisitions jusqu’à leur par- 
fait acquittement, et ils sont personnellement responsables de l’inexé- 
cution du présent arrêté, sous les peines portées par la loi du 
1 A frimaire an 11. 

Boîssv^®^. 


L»î registre ilu ComiU m* h Arch. tiai., AF 11, 7/1. — Non cure- 

cetle date*, aucu» «frètes gUtrt, 
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i " 

7 il 9. [ Autorisation d’expédier divei^ses marchandises par navire 
destination simulée. Roissy. — Arch. nat., AFii, 78 . Nonenreg^i 

10 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 
arm(^s et poudres, arrête : Les propriétaires des i^q 
autres objets en fer, destinés à alimenter la fondene < 
ont été rassemblés dans chaque chef-lieu de canton , 
en exécution de l’arrêté pris le 1 3 messidor dernier par 1 
du peuple Homme, pourront se présenter aux lieux des 
réclamer la remise de celles qui leur appartiennent. A I9 
pissés , les di'positaires remettront aux propriétaires les 
reconnus leur appartenir, ou une quantité égale en 
réclamée, dans le cas 011 celle-ci ne se trouverait plus 
Ceux des propriétaires qui no retireront pas les matières qi 
tiennent, et qui refuseront celles oifertes en remplacement 
le prix sur le pied du maximum. La Commission des 
est chargée de IVîxéculion du présent arrêté et encore 
matières qui resteront dans ces dépôts un mois après li 
présent arrêté. 

J.-P. CuAxi 


Il à 13. I Indemnités h des midtres de roi*ges pour des perles 01 
J.-P. Cii^zAL. — AitIi. nat., AFii, 916. Aoii enregistré,] 


1 ^1. Le Comité de salut public, vu la pétition des citoyens Gall 
La Barre, Vinrent et Ridde, ingénieurs, requis par le général^ 
et employés sons ses ordres à perfectionner les bouches à feu erpro- 
jectiles de guerre de son invention à Paris, arrête qu*ils seront payés 
de leurs appointements pour raison de leurs services à Parmée, comme 
s’ils y avaient été présents; charge la Commission de l’organisation et 
du mouvement des armées de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal^*-*^. 



15. [Le citoyen Sage, lieutenant en second à l’École du génie de Metz, est 
promu au grade de capitaine dans celle arme. Carxot. — kreh, nal., AF ii, 
991. Non cnreffistré,] 


Arcli. not. , AF 11 , 9 1 (>, — Non enre^ W Arcli. nat., AF it , 990. — Nm enre- 
gistré, giitré. 



levaiix rendus ou remboursés à leurs propriétaires, à la suite 
P. Lacombs (du Tarn). — Arcli. nat., AFii, a 86 . Non enre- 
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46 et« [Che' 
dg^réquisia^. J.-l 

X ■jf'' 

18. ^out illiiitaire en grade autorisé à l’epi'endre les exploitations ou les tra- 
vaux Inéosti^s aui Tdbâipaient avant qu'il entrât au service cessera d'éti^e c(»mpté 
au.corpé (Hi^ei|| appartenait La Commission de 1 organisation et du mouvement 
des ailnëéaii^e terre est chargée de le faire remplacer dénnitivement. Dubois- 
CaANcnS. ~ Arch. nat., AF ii, 3t6. Non enregistré,] 


énëral de division en retraite Sparre. dénoncé le i.S septembre 179 ^! 
par IsarerefMpne ayant eu le projet de livrer Strasbourg à l’ennemi, est renvoyé 
â æ poorvmr#l« Convention pour sa réh.abilitalion. Dübois-Cr\nck. — Arrii. 
nat^lAF ii, J 16 . Non enregistré.] 


20 . yLfi |uspension du général de division Wittingluilf, ollicier polonais au 
rvice la France, est levée: il sera admis à la retraite. l)i «ois-Ckanck. — 


^ 20. gut 

service 

Atph. nat., AF |i, 3iG. Non enregistré.] 

^21. "fjilfekpttidn^ Paul Lacoste, détenu à la maison Égalité, h Paris, sera sur- 


ip mis en lil)erté. Carnot. — Arch. nat, AF 11 , 3iC. Non enregistré.] 


ffc 


appointements d’adjoint aux adjudants généraux seront payés au 
capitaine Pierdhouv. pendant le temps qu’il a exercé celle l’onction â l’armée 
des Pyrénées oi-ientales. Dobois-Cranck. — Arch. nat., AFii, 3 16 . Non cnrc- 
g{»tri.] 


^ '23. [Alexandre Davout, ex-cafulaine de la 8 * compagnie du 3'’ bataillon de 
rVoutne, faisant partie de la i84* demi-brigade, est réinl^ix* dans ses foiiclions 
comme adjoint â son corps, jusqu’à (« qii’nne place du même grade puisse lut 
être donnée , et il sera de suite employé comme aide de camp de son frère A 
l’armée de la Moselle. Carnot. — Arch. nat, AF ii, 3 16 . Nm enregistré,] 


24 A 29. [Congra. réquisitions, nominations de sous-iieulenanls. — Arch. 
nat. , AF II , 3 1 6 . Non enregistré.] 


30. [ Le lieutenant Merven est nommé aille de camp du général de division 
Toncq, aux Indes -Orientales. Dibois-Cbangr. — Arch. nat., AFri, 3 16 . Non 
enregistré.] 

31. [ Réquisiiîofi du cummissaire des guerres Désirât [khip C/Ontinuer les fonc- 
tions de secrétaire général de la section de la guerre, DoBois-CRANcé, — Arch, 
nat, AF u, 305. Non enregistré.] 
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32. Le (îomité de salut -public, en considération de l’utiiÉé doni le 

citoyen Hœpel peut être à la République par ses conndissai^s en 
toire naturelle et en chimie et des pertes qu’il a éprouvas idanf m» 
troubles et lors de i’invasion de la Guadeloupe, charge 1| coix^hissdiire 
civil de cette colonie de lui donner un emploi convenable à aei tlients^ 
qui lui fournisse à la fols une espèce de dédommagemeA tni^ 

heurs et les moyens de servir son pays. 11 lui sera Sohné totüé la 
protection et les facilités quil pourra solliciter pour coatinuer re- 
cherches sur la fabrication des huiles, des savons, des sudÉ|K des eafux- 

, de-vie et sur plusieurs autres matières qui intéressent le^pmaieree 
et, la prospérité de la colonie. La Commission de la,^Aifne et des 
colonies veillera à l’exécution de cet arrête, et en rendra^^^^ompte au 
(iornité^*^ 

33. Le Comité de salut public arrête que sur les Bûtes, gdbares et 
autres bâtiments de la République employés aux escortés des convois 
destinés, ou pour les ports de la Manche ou pour ceux ^ 

chargé des bois de construction et autres approvisionnemeim s^ajÉ 
leur capacité. La (Commission de la marine et des colonies >liii||^iy 1<1~ 
ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté 


( Le citoyen Le Go<|, grenadier dans le i**" bataillon de la i8ft* demi-bri- 
gade, armée du Nord», se rendra, sur-le-champ, à la ferme des Ailuets, del’ex- 
pioilation de laquelle il est chargfî, et située district de Montagne-Bon-Air, dépar- 
tement de Seine-et-Oise , pour s’y livrer aux travaux qu’elle exige. J. -P. Ciiazxl., 
CANB^cKRks, BorssY, Carnot, DoRors-CRANoé , J.-P. Lacombe (du Tarn), Mrrlik (de 
Douai). — Aitîh. iiat., F**, 77. Non Piircgistré. j 


Arcli, nal. , AF* 11, i3y. — Non fHtv/fwtré. — Arrii. nal. , AF*n, 139. — Non 
enregiHtré. 



HEPRÉSENTANTS EN MISSION. 


I ai> m. i79Î>.] 




REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSIOü DE FLEURY D\NS LES DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS. 

ri» 

Convention nationale, séance du 7 ventôse an ni- 9. T) 17 , 9 /^. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Co- 
mité de salut public, décrète que le représentant du peuple Fleury (des 
Côtès-du-Nord)^*^ se rendra dans les départements qui environnent 
Pàris, pour y assurer la libre circulation des subsistances. 


DKGKET SUR LES SUBSISTANCES ET LES REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention iiatmuilp, nime séance . 

'P r 

La OHnvei^n nationale, après avoir (‘ntendu le rapport de son 
"Copké de salut public, décrète que. dans aucun cas et sous aucun 
prétextés, la destination des subsistances el autres objets d’approvision- 
nement appartenant à la République ne pourra être changée par les re- 
présentants du peuple en mission ou par les autorités constituées sans 
un arrêté préalable du Comité de salut public. 


LE COMITE OE SALUT PUBLIC 

\ PROGER, REPRESENTANT DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, 
À CHAUMONT (oISe). 

Pans, 7 ventôse an iii-siS février tJQîi. 


Nous approuvons, citoyen collègue, toutes les nu'sures que con- 
tiennent les arrêtés joints à ta lettre du Elles concourent parfaite- 


t*' Honoré-Marie Fieury, à Quintin 
(CrfUes-dU'îtord)* le 17 janvier 175^. 
avocat, dépnto aupphiani du Tiers ^^tat do 
la fiéaédiauMée de Bennes (ii ne siégea 
pas), commaxuknt la garde nttionale à 
Quintin. député du département des 
CôteS'du*Nerd à la Convention nationak , 


un dos soixante-quinze députés décrétée 
d'arrestation ronime Girondins, raombre 
du Conseil des Cinq -Cents en l’an iv, 
juge do paît à Quintin, mort à Saint- 
Brandan (CAtes-dii-Nord) le 19 sep- 
tarnbre 1897. 

^ Nous n’avons pas <*ette lettre. 
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ment au but (|ue nous nous sommes proposé. Ton courage et ton zMe 
nous sont connus, et nous nous en reposons sur toi. Tu feras pour sub- 
venir à nos besoins tout ce que tu jugeras convenable, et tu n’oubiieras 
jamais qu’ils sont les plus pressants possible. 

Boissy. 

(Bibl. de la ville de Paris. Manuscrits. Nouvelles acquisitions. N** 
(ci-devanl 36929).] 


LE COMITÉ 1)E SALÜT PUBLIC 
VÜX lUîPBÉSEÎNTXMS \ L^\IIMÉË DTTALIE, \ .XICE.^' 

Parta ^ 7 venUise an nt-ûTi février 

Nous vous adressons, chei*s collègues, une lettre qui nous a été 
transmise par notre collègue Dabray, et qui dénonce des abus effroyables 
dont nos frères d’armes sont journellement victimes di(ps les hôpitaux 
de l’armée d’Italie. Vous les faire connaître, c’est excifêf suffisamment 
votre sollicitude pour les réformer promptement. Nous ne saurions^'^ex 
vous recommander cet objet important et majeur. 

[ \r<di. liât., AP* II, 219. | 


LE «EPIlÉSKNTVXT l)\\S I/VIS\E AU COMITE DE .SVLUT PUBLIC. 

Laon, 7 ventôse an m-tio février lyyo. (Reçu le 28 février.) 

[ Hourier-Eloy Inmsinel une lettre d'un marin, prisonnier hollandais, rrll vous 
a déjA fait passer plusieura pièces et mémoin^s. Je vous invite à vous en iaiie mndre 
compte. 1» — Arch. nat. , AF ii, 93 1. De la main de Houriei'’‘Eloy^^\\ 


En marge : n Ajourné. Dudois- 
Chamck*^. — Ce prisonnier dont parle 
Moiirier> Eloy s'appelait Westerhol*. Il 
demandait à n^toiirner dans sa famille. 
On lit en marge de l'analyse de sa de- 


mande : ffll paraît nécessaire de prendre 
une mesure générale pour tous les prison- 
niers hollandais de terre et de mer qui 
sont en France, car il y a une multitude 
de demandes de cette espèce.» 
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> , 

lës mvMSEMKms a bk^ist bt a lorient a U a»tvmiON nationale. 
Brest y J -ventôse an février 
Citoyen président, 

Nous nous empressons de vous faille passer une lettre écrite par les 
magistrats de la vifle de Bergen, en Norvcgcî, au consul de la Uépu- 
tblique frailçaise, qui vient de nous être remise par le coniinandanl de 
i^^la djvisioii qff croisait eir^es mers. 

« «lies sentiments de reconnaissance des habitants de cette cité y sont 
yi^ment exprimés, et prouvent que, si les républicains français font 
trembler leurs etineüls, il n’est point d’actions généreuses dont ils ne 
Soient capable^ pour leurs alliés. 

Salut eî fraternité, Signé : B. THKiiouirr, A. Faiue. 

^ Duras, .vemW/r. 

[liuUetin de la tloHreniion du lO ventôse an in. | 


UN DES REPRESENTANTS A LURMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
VC COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saini-Séhastim y 7 ventôse an m-âo février l'/go* 

Le gouvernement espagnol, réduit à la dernière extrémité par la 
désorganisation de son armée en deçà de l’Èbre, vient d’user d’un 
moyen qui lui a réussi à souhaits; il a fait imprimer et publier par les 
çur^^ du diocèse de Pampelune que la Convention nationale avait 
décÉté i]ué tous les jeunes gens du pays conquis et les hommes mariés 
depuis vingt [ans] jusqu’à quarante seraient enrôlés de force et incor- 
porés dans les bataillons de la Uépublique. 

Les pubhcateurs de la proclamation espagnole (les préires et les 
alcades) ont jeté la terreur et l’effroi dans l’esprit des paisibles habi- 
tants des campagnes du pays conquis, qui, menacés d’un service forcé 
(et trop ignorants pour s’apercevoir du piège perfide), ont préféré de 
^ s’enrôler sous les drapeaux du tyran de Madrid , et Témigration qui en 
a été l’effet est devenue preB(|ue générale. 
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J’avais d’abord pnnsé, citoyens coliègttls, dbvnir faire 4pe proda- 
mation pour désabuser ce peuple séduit, en démentant du fpth 
vernement espagnol; mais j’ai réfléchi que cette mesure de me part 
serait inutile ou au moins sans efiet, parce que le gqaveraement e^Mb- 
gnol ou ses préposés ont pris tous les moyens que produit la tyrannie 
pour ôter toute correspondance ou arrêter les progrès des luiliièlreÿ et 
la contagion française dont ils qualifient notre amour ppur la liberté. 

J’ai cru devoir prendre un autre moyen plus |fir; et plus efficace que 
celui d’une proclamation : c’est celui de l’aposUdat politiqm JTai diar^ | 
des Français, naturalisés Espagnols, et des Efpegaolstelffe ,^6 
lérôt attache à la République, pour («te) se répandre'ISans la Nawrejil|» 
la Biscaye et en éclairer les habitants. Le succès commence à répètu^-;. 
à mes espérances et justifie le choix du moyen qdMl^’ai^mployè. 

J’ai acquis la conviction du peu de ressources dè' hos^ennemis; j’ab' 
la certitude parfaite de la détresse et de la désorganisatiw de leur pré- 
tendue armée de la Biscaye; celle qui est dans la Nai^;p|,^et purtout la 
garnison de Pampelune, composée de douze mille paysam, est en proie 
è une épidémie pareille à celle qui règne dans notre armée, mais avec 
des caractères plus alarmants et plus dévastateurs; on annonce même 
que la peste est à Pampelune. 

Si quelque chose peut nous dédommager de nos maux, c’est de 
savoir que notre ennemi a bien plus à souffrir encore. A l’épidémie , à 
la disette , aux. rigueurs de la saison , il joint la crainte et la terreur. 
Quant à nous, nous sommes soutenus par l’espérance inséparable des 
grandes ressources de la République et par le souvenir de nos anciennes 
victoires. 

Respect et fraternité , Dklchbii. 

[Ministère de la guerre; Annéex des PyreMrét.J ^ 

— '■ 

I.E Bls.I>RéKK^TANT DANS LA MAIINE ET L'AUBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bar-sur-Sfiine , 7 ventôse a» iii-aS février 17,90. * ‘ 

Les administrateurs du district d’Arcis, citoyens et chers collègues, 
me marquent, par une lettre en date du a de ce mois, qu’ayant été 



m ' EN MiæioN. ^ 

Sargés par vofe de ^^i 9 itioii& d’une fourniture, de SyOftp'.pii^s^ de ^ 
sabots-, tous iesr sabotiers ont été mis également ep réquisitiQif.;;'^^e; . 
déjà Vois mille paires Idnt confectionnées; mais ils observent que le 
bois manque dans beaucoup d’endroits pour cette fabrication , que la 
réquisition leur est arrivée fort tard, et que les rigueurs de l’hiver seront 
entièrement passées ayant qu’il soit possible de la remplir complèle- 
mént. Ces motifs^ réunis à la dépense et aux privations locales, lés 
ei^gent à demanderr^’il n’est pas convenable de se borner aux trois 
fmiiie paires &briquées et de suspendre cette fabrication quant au sur- 
|du8 poo^ cdnpldter la réquisition. 

. Persuadé, cornue je lé suis, que les besoins de l’armée sont stricle- 
ment qaicùlés, je n’ai pas cru devoir prendre sur moi d’autoriser cette . 
suspension; c’eslà vbus, citoyens collègues , à juger si elle peut avoir 
lieu. Je me bornera! seulement à vous observer (jue les campagnes du - 
département FAubPsont singulièrement fatiguées par les réqiiisilions 
de toute espète, et quil importe essentiellement de les dispenser de 
^celles qp ne scMpas rigoureusement nécessaires. Je vous prie en con- 
séquence de me marquer si le soulagement que demande dans celte 
ckconstance le district d'Arcis-sur-Aube , le dispensant de continuer la 
fd}>ricalion des sabots dont il s’agit, peut lui être accordé. \ euillez ne 
différer quéje moins possible votre réponse. 

[ Arch. nar. i , i . — Letla* irAllxTl , sans signatm-e. ) 


Va. f ' 



^ l> DES IVEIMIÉSE\T\>TS DVÎSS LE DOUBS. 

LE JÜRA, LE MOWT-BLV.NC, LA UOSELLE, LE IIAUT-IUII."V ET LE BAS-Hfll?i 
^ J AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

» . * ^ 

v ^ iSans lieu ni date. 



I^Èesançori, vers le 7 ventôse an in-a5 février 1795 . 
K * (Reçu le 1 ®" mars.) 



ai écrit plusieurs fois, citoyens collègues, en vous priant de 
vous Vaquer sur ma mission et sur les différents arrêtés que la sûreté 
des frteiières «lia tranquillité publique m’ont obligé de prendre. Votre ^ 
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létt^alsa'We du i6 nivôse dans laqü^uvws me dînes qoeie CbmiW 
M ri^Oêait'mr. vm de tous les moyens que je poueais employoet k f/dfém 
revêtu de tous Us pouvoirs, m'autorisait à suivre l’exécution des meMifes 
dont je vous avais rendu comptai et à croire que votre intention était 
que je restasse jusqu’à de nouveaux arrangements dans lé d^artemeet 
du Doubs. . . * . . 

Depuis ce temps, j’ai mis la plus grande actiaité dans l’organisation: 
de la gendarmerie qui doit garder la frontière, sous quia«e jtiurs la 
nouvelle com[iagnie que j’ai formée en occupera les ]^o^i|||tn^>«rtaots. 

* La sui'veillance dans cette partie de la RépuMique dévient de jopr en'' 
jour plus nécessaire, à cause de la facilité avec laquelle les prétnns dé- 
portés rentrent dans la République. # ' 

Vous verrez pur les procès-verbaux joints à ma lettre que ces 
apôtres du fanatisme et de la rébellion in(esten|^le département de la 
Haute-Saône , y raniment leurs querelles rdigieiises et inspirent à des 
prosélytes égarés leurs fureurs et leurs projets. '• 

Un arrêté pris par l’administration du district de Baume vous mon- 
trera que la tranquillité publique y est menacée par les mêmes causes 
et par les mêmes intrigues , et que l’audace des prêtres rentrés en France 
est telle que déjà ils ne prennent presque plus de précautions pour 
cacher leurs vues , d’autant mieux qu’ils comptent sur la grande majo- 
rité des habitants de la frontière. ' ' 

lies tentatives 'faites par treize émigrés, qui entraient en France à 
main armée et qui, éprouvant de la résistance, ont assassiné deux gen- 
darmes, montrent combien ces monstres comptent pour comm^^re.* 
leurs brigandages sur l’insuilisance des postes établis sur la frontière^ 
Ajoutez à cela la profusion effrayante avec laquelle on ilistriSue los faux 
assignats et le discrédit étonnant que cause au papier-molmaie cette 
oiiculation illicite et trop peu surveillée , et vous sentirez lesi|[|jp<ipiS'qoe 
j’ai eues de ne pas abandonner, sans des ordres précis, l’exéqbtmn des 
mesures prescrites par la tranquillité publique. 

Si vous consultez les lettres que je vous ai écrites, vous’veires qîib ' 
je ne me suis déterminé à rester dans le département du Doubs *q[ue 
par la nécessité bien démontrée de la présence d’un représentant dit * 

Voir t. XIX^ p. 987. Une note marginale indique qu'M furent 

“ Os procèa-verbauine HontpabjointR. renvoyés au Uomité de sûreté nëiuiriile. 7 

U ; ^ 

lliriflIKUtR tl«TIORAI.C. 


GOmTé DE SALUT PDiLlG. — IX. 
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peuple etc que par l’attributiou réelle que me douuait votre lettre du 
1 6 nivôse pour veiller à sa sûreté et k la propagation des bons prin* 
cipes. 

Je dois maintenant appeler votre sollicitude sur d^autres objets qui 
doivent nécessairement la fixer. 

lA eonunune de Besançon qui, depuis la dernière épuration des 
autorités constituées, a été livrée à toutes les privations et à toutes les 
frayeurs que cause la disette, est menacée des plus grandes agitations. 
Un Yoldeseüb miUe cartouches et d’environ cinq cents livres de poudre 
fait dans des caissons dépendants de larsenal, le projet annoncé 
d’enlever d’un dépôt vingt-cinq mille piques destinées à l’armement 
des habitants du district, des menaces d’insurrection pour le i5 du 
courant répandues dans la classe nombreuse des indigents de cette 
commune présagent un complot, contre lequel les autorités constituées 
auraient peu de moyens si elles n’étaient soutenues par un représentant 
du peuple. 

Je croirais compromettre la sûreté de l’Etal et manquer aux devoirs 
que mes fonctions m’imposent, si j’abandonnais Besançon au milieu des 
troubles qui s’y préparent. 

Je ne demande qu’à être remplacé, mais je crois que l’intervalle de 
mon départ à l’arrivée de mon successeur serait marqué par de grands 
malheurs et par des crises violentes , s’il était trop prolongé. 

J’attends que vous m’instruisiez , dans le plus court délai , de la déci- 
sion qui sera la suite de ma lettre et des mesures que vous aurez 
prises pour me remplacer iri. H m’est impossible d’abandonner des 
autorités constituées, qui ne se confient que dans la Convention natio- 
nale, k toutes les intrigues de ceux qui ne veulent que détruire la jus- 
tice et rétablir l’arbitraire. 

Je vou|» observe que si je ne reçois pas de réponse du Comité poste 
par pàêU, je me rendrai auprès de la Convention 

Salut et fraternité, Peubtikii. 

[Areb. nat., APu, 197.] 

üomble }gia>rer qu’il avait été rappelé par décret du 3 ventéso an 111. 
Voir i^u» haut, p. 4 éi. 
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LG KBPR^SKNTANT DANS L’HéRAOLT ÏT UC OAI^ /. { ' 'y 

AU COKlTi DB SALUT PUBLIC. y 

Nimes, 7 ventôse an iii-a5 février ijg5. (R«Ço le i5 ipRi*.) 

'A% ‘ 

[ trGirot-Poozol transmet sa proclamation^') à To^^aion des titmbles\^Sitrventii, 
hier dans Cette , où des détenus ont été massacrés iors de leur tnmsIatioB h la dkiUH 
son d'arrêt à' la citadelle. Suit un arrêté contenant jdes mesures de sjbnslé^ h fi^ 
desquelles le calme a été rétabli. Il annonce avoir donné roniiaissénce 'de oes 
au Comité de sûreté générale. n — Arch. nat., AFii, 197. Analy%*] 


'V '/"fM >v 


UN DËS nEPRESKNTANTH A LHItMEK DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Figuières, 7 ventôse an in-aH février ijgH. 

Il s’élève, citoyens collègues, une difficulté relativement au paiement 
des grains acquis dans les différents districts qui forment rarrondisse- 
mcnt de l’armée. Voici la question : les grains qui avaient été requis 
et qui avaient dâ être versés dans les magasins militaires avant l’abro- 
gation de la loi du maximutn^^\ car autrement il en résulterait que ceux 
qui ont négligé de se conformer aux lois en refusant de faire le verse- 
ment à l’époque fixée tireraient avantage de leur nég^gence et touche- 
raient un prix infiniment supérieur à celui qu’ont touché les citoyens 


Cette proclamatiou, suivie d'un ar- 
rêté (daté du 6 ventése), débute ainsi ; 
ffUn attentat vient d'étre commis pendant 
la translation des prévenus de la maison 
d'arrêt k la citadelle de Nîmes. Ces pré- 
venus étaient sous Pempire de la loi; ils 
ne devaient être punis que d'après la loi , 
ot cependant quatre d'entre eux ont été 
massacrés au milieu de 3oo hommes de 
la garde nationale et d'un détachement de 
la gendarmerie ...» Voici farrété : « i* La 
municipalité de Nîmes donnera des ordres 
pour la surveillance de la police et pour 
Taugmentation de la force armée destinée 
è la garde des maisons d'arrêt. — a'' Elle 
enverra des oiliciers de santé pour visiter 


les détenus qui ont été traduits â la cita- 
delle, et leur donner des secours, dans le 
cas où iis en auraient besoin. — 3* Le 
commandant de la garde nationale et celui 
de la gendarmerie viendront, chaque jour, 
rendre compte de la situation de la com* 
mune. — Les citoyens qui se raseemble- 
ront près des maisons d'ari^ seront avertis 
de SC retirer et, sur leur refus, conduits 
à la maison d'arrêt ^ et renfermés pendant 
quinre jours. Le représentant attei^ les 
procès>verhaux qui lui seront donnés pour 
les mesures que les circonstances néceen* 
teront Signé : Giiov-Pcuzol.» 

Ici U manque évidemment un 
membre de phrase dans Toriginid* 

3 &. 
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qui se sont empressés de satisfaire aux réquisitions, ce qui ne serait 
pas juste. 

Nous n’avons pas cru, citoyens colites, devoir prononcer sur une 
question aussi importante, dont la décision doit servir de règle sur tons 
les points de la République. Nous la soumettons à votre sagesse et nous 
vous invitons à la résoudre dans le plus court délai possible, afin que 
les propriétaires puissent toucher les sommes qui leur sont dues. 

Signé : Gooramo (de Fontenay). 

I Arrli. du dép. des Pyrénées-Orientales, L, registre 1 18.] 


UK DES REl’HésEKTtKTS t L' ARMÉE D'ITAUIE ET DES tU>ES 
ET LE REPRÉSEKTtKT 

À L’ARMÉE KAVALE DE LA MÉDITERRAKÉE ET A L'ARMEE D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

I\trt-l(hM(mtagne l'îonhn] , 7 vcnUfse m ui-sS février tjgS. 

Citoyens collègues. 

Nous avons reçu hier, chers collègues, votre dépêche en date du 
36 pluviôse que vous nous avez fait parvenir par un courrier extra- 
ordinaire. Nous attendions avec impatience le résultat de la négociation 
entamée avec le grand-duc de Toscane; le décret en ratification de 
paix, qui en est le résultat, nous fait sortir de l’état de perplexité oii 
nous nous trouvions sur la marche de l’expédition projetée. Un mois 
plus tôt, die eût été des plus brillantes, et le succès ne jwuvait en être 
douteux, mais il faut partir du point où noos nous trouvons en ce 
moment et faire pour le mieux d’après les circonstances. Nous suivrons 
ponctuellmnent vos instructions : combattre l’ennemi partout où il se 
trouvera, utiliser les grandes dépenses qui ont été faites en prenant 
pied en Corse, tel est le but que nous nous proposons d’atteindre en 
agissant avec courage et prudence d’après les événements maritimes. 
LeToomeur suivra les opérations de Turmée navale, et Ritter dirigera 
cdWs deterre; il s’mnbarque avec le convoi pour partir au premier 


Voir {fiiiAi fiaiii, 
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avis qui lui en sera donné par Tescadre It ie poster tlir 
débarquement qui sera ju^ le plus convenable* Tout étail préparé 
pour l’expédition sur Livourne, et si le temps eàt été plus â ; 

y a apparence que ce serait chose faite. ^ 

Des 1 5,000 hommes destinés à l’embarquement ÿn€^s 
10,000; il vaut mieux pour le premier moment êfre én foi|ce; i 
après avoir pris possession de quelques points intéressants, A eU rc^ 
voyer l’excédent à l’aile droite de l’armée d’ilalie par Vadoj l’excédent 
s’y rendra de suite parterre. Le Tourneur couche à bord du Smn Cut 0 et,^ 
ce soir, l’armée a désaffourché, le temps est beau, èt les vents de |^ 
partie du Nord-Ouest; il est probable quelle appareillera demain 
matin. ^ 

Nous vous adressons cette dépêche par ce courrier ordinaire, et, 
aussitôt le départ de l’armée, il vous sefa dépêché un courrier extra- 
ordinaire pour vous en prévenir. Nous, agissons de concert et dans la 
nieilleui*e intelligence ; tout est bien disposé pour nous préparer des 
succès. Puissent les événements les réaliser et nous mettre bientôt à 
portée de vous annoncer que le pavillon tricoldre a triomphé dans la 
Méditerranée. 

Salut et fraternité, J.-F. Rittkr, Le Tourneur (de la Manche). 

P.-S, Nous avons fait imprimer le décret de la G^fhvention nationale 
ainsi que l’arrêté du Comité de salut public, avec notre arrêté qui en 
ordonne la publication. Nous donnerons à cet acte toute la publicité 
qu’il exige. 

[Ministère de la marine; BB*85, et Registixî de correspondance de I^e Tonr^ 
neiir, collection Étienne Charavay.] 


LK REPRÉSENTANT 

\ I/ARMÉE NAVALE HE LA MEDITERRANEE ET À LHRMÉE DMTALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Por(-k-M(mtagne [Toulon], 7 ventôse an ///-â.î février i 7 $ 5 . 

La désertion, citoyens collègues, se faisant éprouver d’une manière 
sensible parmi les marins, j’ai cru remédier, au défaut des mesures 
coercitives qui auraient dû être prises à cet égard , à l’effet d’en arrêter 
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les progrès; en conséqaence, j*ai pris l’arrétè ci-joint dont je ne 
doute pas que vous n’approuviez ies dispositions. 

Je joins aussi à cette dépêche l’extrait de la lettre qui m’a été 
adressé par l’agent de la Commission des relations extérieures à 
Marseille, qui malheureusement ne laisse aucun doute sur le sort de 
la frégate de la République riphigénie 

Salut et fraternité, Lk Tovrnrdr (de la Manche). 

[Ministère de la marine; BB' S.*).] 


LE ufiME XU COMITÉ DK SXLCT IHIBI.IC. 

Sam lieu [Toulon], 7 venMse mi lu-fili févrin' lygU. 

Je vous ai fait part dans lè temps, citoyens collègues, des mesures 
que j’avais prises pour réparer le mal et prévenir les suites fâcheuses 
qui pouvaient résulter de la mise en réquisition des matelots génois. 

Je vous ai aussi informé de l’arrêté que j’ai pris postérieurement pour 
faire débarquer ceux (]ui étaient engagés volontairement. Afin de faire 
disparaître toute idée de contrainte, mes collègues à Marseille ont cru 
devoir écrire de leur cêté la lettre dont j’ai joint ici copie, et que nous 
avons signée , Ritler et moi. Nous espérons que le mauvais effet qu’a pu 
produire cette fausse mesure se trouvera par ce moyen entièrement 
détruit. 

Le TornsecR (de la Manche). 

[Registre de eorrespondanre de Le Tourneur, collection Étienne Charavay.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 8 ventôse an ui-aô février ijg5 W. 

1 . [ Les étoffes d'or, d'argent et de soie, formant ensemble soixante-huit articles 
prébendés par le citoyen Vigié, agent de la ci-devant Commission du eommeree, 
sur Ponjd et Claatilion, de Lyon, leur seront remises, si eUes existent enc<Nre 

Cet arrêté n’eêtt pas jamt — En marge au m^aii ; eBIc a été prise par un 
vabeeaii h \m» panis — <*> Le rcgktre du Camité ne relate, à cfjtU» date, 

aufioft arrêté. 
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dans les magasins de l’Agence , ponrvu toutefoisiigua ils prix ne Jeor «tt «t pw dM , 
payé. B018SY. — Arch. nat., AF 11, ao. Non ênir^tré.] > 


2. Sur le rapport de la Gooimission de» 

Comité de salut public arrête : t* l/es vins blancs et rongea . 

sur les bords de la Loire , par James [S\vaii] et Scbweuer* oi|dew»a5g^^ 
seront vendus au mieux possible et remis dans la circulation întérieinre^. . 
— 3 ® James Swan et Schweizer seront chargés de <»lle vente, cjfito 
rendre compte de clerc à maître, et il leur sera accordé niie ccuxiiiii 0 i^& ' ■ 
de deux pour cent pour l’achat, et d’un pour cent pour la fente, 
que tous les frais quelconques relatifs à cette opération. — 3* Le liw 
produit de ces ventes sera versé par James Swan et Schweiaer dans It 
Trésorerie nationale. — 4® La Commission des approvisionnements 
est chargée de l’exécution de cet arrêté et de soigner le versement des 
fonds dans le Trésor public. 

Boïssv^^). 


3. Sur le rapport du représentant du peuple Robin, chargé d’assu- 
rer l’approvisionnement de Paris, en bois et charbons, le Comité de 
salut public arrête : 1 ® Il sera accordé aux adjudicataires des coupes . 
ordinaires et extraordinaires de la présente année un délai de six 
décades, au delà du terme porté au cahier des charges de leurs adju- 
dications, nonobstant que ce terme en soit une clause expresse eide 
rigueur; attendu la suspension forcée des exploitations par les neiges 
et le froid excessif. — Le présent arrêté sera envoyé à la Com- 
mission des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécu- 
tion 

BorssY 

4. Le Comité de salut public, prenant en considération le rapport 
du représentant du peuple Robin, chargé par la Convention nationale 
d’assurer les approvisionnements de Paris en bois et charbons, arrête : 

1 ® Le décret de la Convention nationale du i5 floréal dernier, et nos 
arrêtés des 1 8 du même mois^^^ et 9 fructidor seront exécutés en tout 
leur contenu; en conséquence tous les bûcherons, dresseurs, char- 


Arcli. nat., AF 11, 68 . — iVon Arcli. nat., AF 11, 69. — Non $nro- 

ffutré. — t') Voir t. Xïlî, p. 3/n, rnrrêlén* ao. — W Voir t. XVI, p. ao3, farrélé n* 10 . 
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bonniers, coounis, facteurs, gardes-vente, et tous ies ouvriers qui ont 
travaillé aux exploitations de bois, à la cuite des charbons; ceux tra- 
vaillant au flottage en trabs ou à bûches prdues, les conducteurs de 
trains mariniers < entrepreneurs de flottages, arqueiix, déboucheurs de 
pertuis, conducteurs et meneurs d’eau, commis aux passages de pont, 
pertuis et baissiers, cbableurs, gardes-rivière, charpentiers de bateau, 
gardes-ports, et généralement tous les ouvriers de bois et de rivières, 
tous les bateaux, sous quelque dénomination que ce 'soit, tous les 
\oituriers par terre et par eau, ies charretiers, les chevaux de trait et 
de rivière, tous les bœufs de trait sont maintenus en réquisition. — 
a* Ceux des ouvriers de bois et de rivière, voituriers et autres, mis en 
réquisition par les décrets et arrêtés susdatés, qui refuseraient leur travail 
d’après les salaires dont il sera parlé ci-après, seront punis de trois années 
de détention ; les auteurs des troubles, rassemblemcnls,émeutes , menaces, 
voies de fait, et tous ceux qui tenteraient par tout autre moyen, ou pour 
quelque motif que ce soit, de détourner les ouvriers de leurs travaux, 
awont traduits devant les tribunaux qui devront en connaître, à l’eflet 
’ de quoi ils seront emprisonnés sur-le-champ. — 3" Seront Iraitéis de 
même les agents nationaux des communes qui ne dénonceraient pas à 
l’agent national du district ceux des citoyens compris dans la réquisi- 
tion qui refuseraient leur travail, ou en détourneraient les autres. — 
Les prix pour chaque espèce de travail à la tâche, ou façon, et tous 
autres généralement, seront fixés par ies agents nationaux de district, 
chacun dans leur arrondissement (sic). Quant aux prix de transport, ils 
seront fixés pour toute la route, soit par terre, soit par eau, jusqu’au 
lieu de leur destination, par l’agent national du district du lieu de 
départ des marchandises. Pour ré^er ces prix, les agents nationaux 
de district se concerteront avec ies agents des h"" et 7 *^ Commissions 
exécutives , qui se trouveront sur les lieux. — 5° Les prix fixés par les 
agents nationaux seront payés par les marchands exploitants à ceux 
qui seront employés pour leur compte, et, dans le cas oh les uns 
trouveraient lesdits prix trop considérables, et les autres trop mo- 
diques, ils auront la faculté de se pourvoir, parla voie de pétition, 
auprès du Comité de salut public et des représentants du peuple 
chargés de la .smrvriltance des approvisionnements de Paris, et il y sera 
de suite stidué; mûs, provisoirement, lesdits citoyens requis ne pour- 
ront refuser, ai discontinuer leur travail, sous aucun prétexte; ni les 
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marchands exploitants refuser de les pajir, pflÉn^ portées*- (A- 
dessus. — 6 * La facidté de traiter de gré à gré entre lee narrtirttde» 
ouvriers et voituriers leur demeure réservée. 7*^ Les agents nafaonàiix 
de district, ceux des communes, sous leur ^espànsabâité, oerofitjt^w 
d'exécuter les dispositions ci-dessus, les décrets de là floàv^t^n ! 
nationale, et arrêtés sus-datés; et les agents des h"* et '7'** Ùomaà^ 
sions exécutives seront également tenus, sous leur raspifmsalkSfté, .^4^' ^ 
surveiller l'exécution et de dénoncer toutes Ise coi^ventiOns qttii te ; 
commettraient, et dans aucun cas ces dispositions ne pourront étrti» 

• • • 1 • ex T ^ d 

comminatoires, mais expresses et de ngueur. — 8® Le présent arte^^ 
sera envoyé aux représentants du peuple chargés dWurer les appre^' 
visionnements de Paris, et aux 4®® et 7"“ Commissions exécutives, 
demeurent, chacune en ce qui la concerne, chargées de son exérâ** 
lion; it sera en outre imprimé, publié et affiché partout oit besoin 
sera. 

Boissy^*^. 

5 . [11 est accordé au district de Saint-Dizier, département de la Haute-Marne^ 
sur les fonds misa la disposition de la Commission des approvisionneitients, une 
avance de cent mOle livres en assignats, pour être employée en achats de grains 
|M)ur rapprovisiodacment de ses administrés. Boissy. — Arch. nat., AF ri, 71. 
Non enregfiitré. ] 

(». [ 1.1a réquisitioo de trois mille quintaux de grains fra{qiée sur le district 
d'Aubin, au profit delà commune de Caliors, par arrêté de la Commission du 
commerce du 1 8 brumaire dernier, est annulée pour ce qui reste à fournir à la 
réception du présent arrêté. Boissr, — Arch. nat, AF ii, 7a. Non enregistré,] 

7 . I II est accordé aux administrateni's de Montaigut (Puy-de-Dêine) la somme 
de deux cent mille livres, à titre de pi*êt, pour être employée en achat de grains; 
celte somme sera prise sur les fonds mis à la disposition de la Commission des 
approvisionnements. Boissy. — Arch. nat., AFii, 7a. Non enregistré,] 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements : 
1® Le Comité de salut public confirme le prêt de deux millions fait 
par lès représentants Tellier et Richaud à la commune de Lyon, pour 
être employés en achats de subsistances. Cette commune rendra compte 
de ladite somme à la Commission des approvisionnements. — a® I-.e 

Arrh, nat, AFu, <>9. — Non enregi$tré. 
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ComittS eonftme également les deux arrêtés pris par les mêmes 
représentants les & et 7 pluviôse dernier, dont l’un est relatif à l’établis- 
sement d’un tribunal de commeree, le second lève les entraves résul- 
tantes : i” de l’absence de quelques chefs de manufactures; 9° de la 
séquestration encore existante sur plusieurs magasins; 3° des engage- 
ments des condamnés les uns envers les autres. 

Boissy^**. 

9 et 10 . [Siir les fonds mis k la disposition de ia Commission | des appimision- 
nementsj, il sera fait : i* è Tadministration du district de Pont^rÉvéque, une 
avance, à titre de prêt, d'une somme d un milUon pour être employée en achats 
de grains chez rëtranger, et ce, indépendamment de Tavance de deux cent cin- 
quante mille livres qui a déjà été faite à cette administration pour achats de grains 
dans rintérieur de ia République; â** à ia commune de La Rochelle, deux ront 
mille livres pour achat de grains. Boissr. — Arch. nat, AFii, 79. Non enregùtn,] 

11 . Sur le rapport de ia Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut publie arrête : 1® L’Agence d’Afrique est autorisée à 
faire l’achat de tous les objets énoncés dans les trois états qui sont 
joints au présent arrêté savoir : celui des présents qui doivent être 
faits au bey de Constantine, à l’occasion de sa nomination à ce gouver- 
nement; celui des effets qui restent encon» dus par la ci-devant 
Compagnie d’Afrique à l’occasion de la dernière visite de l’agent 
principal delà Galle au bey de Constantine et au cheikdelaMazouie^’^', 
celui de tous les objets nécessaires au comptoir de la Galle, pour ia 
consommation des Français qui y sont employés et pour la sûreté de 
la place. — â® L’Agence d’Afrique expédiera le plus tôt possible les 
différents objets du comptoir de la Galle. — 3 ® li ne sera porté aucun 
empêchement è leur exp^ition et à leur sortie de la République par 
les préposés des douanes ou tous autres, attendu leur destination, qui 
concerne le service public. 

Boissy 

Arch. nat., AF 11, 7a. — Non aura- d'Afrique, qui fusait le commerce deagraios 

avec les tribus , dont ia principale était celle 
W Ces états seul joints : n^ 16, dos- des Onled- 0 ieb, sa ait obleon qo'dles fus- 
rier 5 d 8 . sent groupées sons rautorité d^im seul chef. 

Ce nom de Metanla s'eppRqiie à m qu^on appelait cheik de ia Uasoule. 
groupedetr^^eRaéesifoiieetdoUCrile, Arch. mai., AF 11, 77. — Non aura- 

entre cetle ville et Béne. La Compi^fiie gtstré. 
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13. [L«dittrictdeBodogfte- 8 ur-MereBt 8 ni»r»éd’Mpoi 9 ar^irte’àliMlàMâ;( 
et autres villes hanséatiqnes et d’importer des bUs, pour ^gide vndeais JlhtgtH 
d'un mülion sera fait au district de Boidogue pour faciliter eetta «pdrtjpkB. 
Boissr. — Arch. nat., APii, 77. Non enr^fittré.] 

13 . [Pearson, citoyen américain, est antorisé de débar^pier M Havre via 
provenant de Bordeaux, sans que les douanes puissent y mettre ta müaitÊit, 
empêchement. Boissr. — Arch. naL, AF ii, 77. Non enri^tri,j 

14. Le Comité de salut publie considérant que le «âtoyeo Canisy « 
formé dans ses possessions à Vassy nn établissamepi de chevaux sdawai 
et anglais dont on s’est emparé deux fois consécutives, ainsi que d^.^. 
fourrages et approvisionnements qui leur étaient destinés; <|ue W 
Comités de législation, d’agriculture et des arts l’ont engagé, parleur 
arrêté du 1 9 frimaire dernier, à rétablir et à maintenir cet établissenaMlt 
reconnu très important par le gouvernement, et qu'il est avantageux 
pour la République de conserver les haras en général et notamment 
celui du citoyen Canisy , qui réunit à une théorie profonde des con- 
naissances acquises par de longues expériences, arrête : 1 " Le citoyen 
Canisy est autorisé à acheter les chevaux et les juments qu’il jugera 
propres à l’établissement de son haras, situé à Vassy, district de Vire, 
département du Calvados. — 3” Les autorités constituées ni aucune 
Commission exécutive ne pourront exercer le droit de réquisition sur 
les chevaux et juments qui composeront le haras du citoyen Canisy, ni 
le troubler diréctement ou indirectement, tant dans la jouissance de ce 
haras que dans celle des réserves, herbages, approvisionnements, 
bâtiments et autres objets nécessaires à l’entretien et à la conservation 
de cet établissement, dont la surveillance est confiée à la municipalité 
de Vassy. — 3* Deux expéditions de cet arrêté seront remises. Tune à 
la 7 * Commission, chargée de son exécution, et l’autre au citoyen Canisy, 
comme pièce probante qui doit le mettre à portée d’utiliser son 
établissement. 

J.-P. Lacombe (du Tam)*‘*. 

15. Le Comité de salut public, sur le rapport delà (üommission 
des travaux publics en date du 38 de ce mois arrête : 1 * L’ingénieur 

Apcb. nal., AF II, 79. — Nonenre- arrête porto deux dates : 1® en léte» 
gialré, 99 pluviAse an 111; 9® à la fin, ci oonmie 

C’est-À-dirc» du mois de pluviAsc*. Cet par mesure confirmative, 8 ventôse. 
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Sganzin» chargé» en vertu des arrêtés des 17 et aS de ce de se 

rendre en Hollande pour y faire des recherches sur les constructions 
hydrauliques et sur les arts qui y sont relatifs, dirigera principalement 
ces recherches sur les objets désignés dans le tableau ci-a|>rk — 
a*" L’ingénieur Sgansin se rendra auprès des représentants du peuple 
français pour leur communiquer l’objet de sa mission et prendre les 
ordres et renseignements nécessaires pour en assurer le succès, — 
3 ^ Il parcourera ensuite le nord de la Hollande en poussant ses re- 
cherches en raison des circonstances et de l’intérêt que présenteraient 
les objets relatifs à sa mission, — A® Il reviendra à Amsterdam par 
ui^ chemin différent de celui qu’il aura tenu; de là il continuera ses 
recherches le long des côtes, il visitera l’embouchure du Rhin et de la 
Meuse, ainsi que les îles qui forment ces embouchures; enfin il ter- 
minera sa mission par l’examen des canaux qui traversent ce pays, que 
les armes de la République ont rendu à la liberté. — 5 " Il se con- 
certera avec l’ingénieur Ferregeau, actuellement en mission à Ostende. 
lequel est chargé del’examendes ports, côtes et canaux delà Belgiqinsdu 
coum et de l’embouchure de l’Ëscaut, pour qu’aucun des objets reialifs 
à sa mission dans la Hollande et dans la Belgique n’échappe à leurs 
recherches, et que l’ensemble de leur travail remplisse complètement 
le but que le Comité de salut public s’est proposé. — 6® L’ingénieur 
Sganzin, en outre du principal but de sa mission pour ce qui concerne 
les travaux hydrauliques et pour les arts qui y sont relatifs, est égale- 
ment chargé de l’achat du papier à dessin, des crayons, des couleurs, 
livres, dessins, des modèles et autres objets nécessaires, tant à l’admi- 
nistration des travaux publics qu’à l’École centrale. Les quantités et 
qualités, pour les objets qui en sont susceptibles, seront fixés dans un 
état arrêté par la Commission des travaux publics. — 7® Dans le cas 
oà cet ingénieur croirait avantageux pour le succès de quelques travaux 
de la République d’engager des ouvriers ou des artistes à passer au 
service de la République, il est autorisé d’indiquer ces ouvriers ou 
artistes aux représentants du peuple en mission, afin qu’ils puissent 
prendre toutes les mesures qu’ik croiront nécessaires pour les faire 
passer en France, s’ils le jugent convenable aux intérêts de la Répu- 
blique. 

pM tm arrèléi. W Ces tdblewit, è la toî» déiailléa et vagues, sont 

juiata. 
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Moyen» iexécution. — t” Les représeat^ats^da peaj^ intOfia^ AI 
mission dans ia Belgique et la Hollande sont invitÂs ^brdonnw .àiix 
payeurs des armées de la République d|acqaitter les mémoires 
fournisseurs des objets indiqués dans l’article 4 des inslnictioiis lorsque 
ces mémoires auront été vérifiés et notifiés par l’ingénieur ^gam^. Les 
représentants sont invités de procurer à cet ingénieur Hes 
dont il aura besoin pour assurer le succès de ia mission dobt^ fl «Str 
chargé. — a* L’agent de cette mission et ses ccmpérateurs, oiÉre kiui' 
traitements ordinaires, seront remboursés par la Trésorerm nationale 
de toutes leurs dépenses de voyage, et autres frais résistant de loe# 
mission, sur leurs mémoires et quittances justificatives pour les^ljew» 
qui en seront susceptibles. Les avances nécessaires leur seront iaitjes àr 
Paris par les états de distribution de la Commission des travaux pubUos. 
et. dans le cours de leur mission, par des réquisitions des repré- 
sentants du peuple sur les payeurs de l’armée. — 3” Il sera fourni 
pour cette mission, par la Commission des transports et sur la de- 
mande de celle des travaux publics, une voiture qui, au retour de la 
mission, sera rendue à la Commission des transports, ainsi qu’un 
ordre pour qu’il lui soit délivré les chevaux de poste qui loi seront 
nécessaires. 

Carnot 

1 fi. IjO Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur ia demande du citoyen Excellin, administrateur 
du district d’Excideuil, département de ia Dordogne, tendant à être 
autorisé à se démettre de ses fonctions pour se lixnrer exclusivement è 
l’exploitation de la forge de la Farge et du moulin du même nom, dont 
il s’est rendu adjudicataire, dans ia commune de Médard-la-Loue^^), 
considérant qu’il est juste de ne pas détourner les citoyens des tra- 
vaux auxquels ils se livrent volontairement, autant qu’il importe de 
lie pas gêner l’exercice de ceux qui sont utiles à la République, tels 
ipie les travaux des forges, arrête : Le citoyen Excellin est autorisé 
à SC démettre de ses fonctions d’administrateur du district d’Exci- 
deuil et requis en conséquence de suivre l’exploitation de la forge de 

Arcb. nat, AFii, 8o. Non tnre- <*> Saint-Médard-sur-U-Loup, attjoor* 
gtitrê. iVhm Sainl*^iHlard d'Exoideuil. 
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la Farge et du moulin du même nom dans la commune de Mëdard- 
leKliOue. 

J.-P. Chazai.^^^ 

17 . [Le eâtoyen Lagniet est autorisé à se dëinetlre des fonctions d'administra- 
teur du district d'Ambert, et requis en conséquence de se rendre auprès de son 
frère, maitre de forges à Saillant, pour Paider dans ses travaux. J.-P. Chazal. 
— Arch. nat, AFn, ai 6. ^on enr^istré.] 

18 . [Les ouvriers des foiges nationales de Daigny et de Civonne continueront 
à jouir du pain de munition comme les trouâtes de la République. J.-P. Chizal. — 
^h. nat.» AFn, ai 6. Non enregUtri,] 

19. Le Comité de salut public, vu son arrêté du lo nivôse an ii, 
portant que le citoyen Descroizilies, chimiste, est chargé de faire des 
épreuves sur Futilité des caques ou vidanges de harengs dans la confec- 
tion des nitrières artificielles, à Teffet de quoi le ministre des contribu- 
tions lui remettra une somme déraillé livres, dont il comptera charge 
la Commission des armes et poudres de recevoir le compte de Femploi 
de ladite somme de mille livres, qui lui sera présenté par le citoyen 
Descroisilies; de clôre et arrêter ledit compte et en donner décharge, 
enfin d’en communiquer le résultat au (Comité. 

Foorcroy 

20. Les Comités de salut public et des finances, réunis, sur le rap- 
port de la Commission des secours publics, arrêtent que , sur les fonds 
mis à sa disposition, cette Commission fera payer au citoyen Saladin, 
médecin et professeur de physique à Douai, la somme de a 88 livres, 
pour le remboursement de ses dépenses, relativement à la mission 
dont il a été chargé pour le traitement d’une maladie épidémique qui, 
au mois [de] vendémiaire dernier s’était manifestée dm le diâtrkt de 
Calais. 

A. Dumont 

Arcb.nat., AF 11, ais6. — ««tv- d*in^[»ectettr àm poudrw daiu) divers dé- 
gittré, partemenU. 

W Ot «Tfélé noiM itttiiqtie. A i« dKte ' W Arth. nat, AF», «17. — Non rare- 
du aà nivéae an tit (voir i. X, p. aab, gUwi» 

Varrété n* i«), natts aviina un ar#té dmi- Aridt.iiat., AF », « 84 . — Non mro- 

içeawt k citoyen DeaeroUîRes àm faiictieits 
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21 . Le Comité de salut public et àeê fiupnoefti réîmîs^ aâÉrléi:«|iÿ^ 
de la Commission des secours, airéteot que la Commission 
nationaux mettra à la disposition de l’Agence des héj^taitx odSMres 
5 o marcs d’argent de coupelle pour le service de la phariiiaeie «du 
magasin général du Champ de Mars. ’ . ' 


22. Le Comité de salut public, considérant que Pex^tion Iwifiv^dk , 
son arrêté du 5 brumaire occasionne à Paris la présence d’un' féém 
nombre de militaires malades ou blessés pour faire statuer mu* le^ 
état, considérant que le Conseil de santé, incomplet par Fabsctncè' tld 
plusieurs de ses membres malades, ou non encore rendus k leur poste, 
serait, par la nécessité de vaquer à ces visites et examens, détourné du' 
travail qu’exigent la correspondance et les objets généraux et majeurs 
du service dont il est chargé, arrête : i” Le Conseil de santé est auto- 
risé de confier provisoirement au citoyen Roussille , médecin , et Pmfait, 
chirurgien de i" classe, l’examen des malades et blessés qm s’y pré- 
sentent chaque jour. — a” Ils exerceront ces fonctions sous la surveil- 
lance du Conseil de santé, auquel ils déféreront tous les cas douteux, 
contestés ou extraordinaires. — 3 ® Le citoyen Lacroix, chirui^en de 
a* classe, continuera d’exercer, sous les ordres de deux autres officiers 
de santé, les pansements nécessaires. 

A. Dcmont**!. 


23 . Le Comité de salut public, s’étant fait représenter son arrêté 
du 1 g nivôse portant établissement à Versailles , dans l’hôpital sup- 
primé, dit de l’Orient, d’un dépôt de cinq à six cents militaires conva- 
lescents et prescrivant difiérentes mesures relatives au régime intérieur 
de cet étahlissement, renvoie, pour ce qui concerne les subsistances, à 
son arrêté du 1 8 relatif aux hospices militaires en général ; maintient 
au surplus celui du 1 9 en toutes ses autres dispositions. 

Boissv 


'*) Arch. Dal., AF u, a84. — Non tnre- 
gt$trê. 

(•) Voir t. XVll, p. 6ao, l’arrêté n* 17. 
Arcli. nat. , AF 11, a8S. — Non tnre- 


<•) Voir t. XIX, p. 369, l’arrêté du Co- 
mité n* ao. 

(*) Voir t. XIX, p. 3a9, l'arrêté 0* 09. 
Arrb. nat., AF 11, a8A. — JVonanro- 
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iÂ* [ hdemnitë pour perte de chevaux. J-P. LàcoMBK (du Tara). — Âreh. nat, 
AF II, a86. Nm efinjgrMtrf.] 

iS. [I&demiiité pour perte d'effets à la guerre. — Arch. nat., AFii, a88. 
Nim enrtgÎBtri.] 

â6i 55. [Congés réquisitions, nominations de lieutenants et de 8ous-iieute> 
nants. — Ar^. nat, AF ii, 3i6. Non enregistré,] 

56 ei 37. [Indemnités pour perte d'effets à la gueri'e. Dubois<Cr\ncé. — Arch. 
nat, AF 11 , 5i6. Non ewr^^tri.] 

38. Boisset, général de brigade de cavalerie, demande h aller aux 
Pyrénées orientales, au lieu des Pyrénées occidentales , où il était envoyé. 
H demande aussi un congé d’un mois pour resterai! Pont-sur-Rhône^-^ 
Accordé. 

Carnot 


39. [ Lu seconre provisoire de 6oo livres est acconlé au ci-devant lieutenant 
DeHebrel, destitué arbitrairement; il sera imputé sur ses appointements. Ddbois> 
Cranck. — • Arch. nat, AFii, 3i6. Non enregistré,] 

40. [Rânt^iration dii commissaire des guerres Luuyt, pour être employé à 
l'époque de la nouvelle organisation. Dübois-Granck. — Arch. nat, AFii, 5t6. 
Non enregistré,] 

41. [La suspension du général de brigade d'artillerie Evrard est levée; it est 
•autorisé à prendre sa retraite. DiBois-GaANcé. — Arch. nat, AFii, 3i6. Non 
enr^tré,] 

4â fije citoyen Maruia (François) est nommé capitaine du S^bussaids. Duiois- 
CiiANcé. — Arch. nat, AFii, 3i6. Nm enregütré,] 

43. [Le citoyen Maruia (Jacob) est nommé chrf d'escadron du 8* hussards. 
Di;bois-Grancb. — Arch. nat, AF ii, 3t6. Nm enregistré,] 

44. [Le citoyen Bailly est nommé capitaine quaiiier-maltre au 8* hussards. 
DüBOfs^ÎRàNcé. — Arch. nat , AFii, 3i6. Nm enr^tré.] 

45. [Le citoyen Christophe est nommé chef d'escadron au 8 hussards. Dubois- 
CiAffcé. — Ardi. nat, AFii, 3t6. Nm enregistré.] 

♦ 

L'^artété nlalif a un de ces cwagés Pont-Sainl-^Esprit (Gard). 

(eehii 4» eitefett Bourgene) m trouve W Arch. nat, AFii, M» — k 
dan» AF ti, «i4. gMt'ii de Carnet, Nm enregistré. 
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è ' 

46. [Les citoyens Agnus et Viellevigne sofat neiiiBéii certaines m' 8 ^ jMniititliik 
DowMs-GRSHcé. — Arch. nal., AFii, 3t6. iVo»etingfMlr^.} , ; 

47« [Le citoyen Lachèvi*e est nommé capilaine au 8 * buaeards. , 

— Arch, nat., AF ii, 3i6. Non enregistré. \ " , , 

V ' ' ' 'ft' ' ‘ . 

tiS, [Le citoyen Mirdonday, adjudant ^néral chef de tiàtail^D, a^napeil^ . ^ 
comme ex-noble, est réintégré. Dcinois-CRàNcé. — Arch. ' nat/ APn, 8 iô, iïSttii* 
ettregislré.] , . / 

^i9. [Le citoyen Montée est nommé capitaine de géndarmerie à Lille. 

OaANcé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré.] ^ 

50. [L'augmenUition de solde accoiilée par décret aux gendarmes de Paris 
cas de déplacement sera payée à la com{)agnie commandée par le capitaine GiUy 
pour le temps passé hSenlis et à Chantilly. DuBois-CaANcé. — Arch. nat, AF ti, 

3 1 6 . Non enregistré.] 

«51 . [ Ordre au citoyen Date de cesser ses fonctions d'adjudant de place à Calais. 
DuBois-Ca^Mcé. — Arch. nat, AFii, 3i6. Non enregistré.] 

5:2. [Le chef d'esçadron Lecomte-Fontaine-Moi'eau sera réintégré dans son 
grade et rétabli dans ses appointements à dater du jour où il a cessé de les tou- 
cher. DuBois-CaANcé. — Arch. nat, AFu, 3i6. Non enregistré.] 

53. [ l^e choix que la section des Sans-Culottes a fait du citoyen Loiseroiles {»our 
être incorpoi'é dans la gendarmerie aura son exécution. Dubois-Crarcé. — Arch. 
nat, AFu, 3i0. Non enregistre.] 

bU. [Le chef de halaillon Oshee Robert, destitué comme étranger, sera proposé 
pour un commandement temporaire du grade de chef de brigade. Dibois-Charcé. 

— Arch. nat, AFii, 3i(). Non enregistré.] ^ 

55. [Le citoyen Cilly sera compris dans le travail de la nouvelle organisation 
pour remploi d'adjudant général. Dcbois-Ciuncb. — Arch. nat, AFu, 3i0. Non 
enregistré.] 

56. [Le citoyen (iazin est nommé aide de camp du général de division 
l^edaire, à lamiée du Nord. Dubois>Crancé. — Arch. nat, AFii, 3i6. Non eiire- 
gistré. 

57. [Le citoyen Siscé Bressolies, nommé général de brigade provisoire parle 
représentant Uentz , sera prcposé an travail sur la nouvelle organisation. Do- 
Bois-CaANcé. — Arch. nat, AFu, 3t6. Non enr(^istré.] 

58. [Le citoyen Compère est nommé aide de camp du général de division 
llaquin, à l’année d'IUdie. Dcbois-Crakcb. — Arch. nat, AFu, 3i6. Non enre^ 
gistré.] 
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59. [Le eiloyea Jeolon est nommé adjoint à Tadjudant général €hénier. Dubois- 
Gaiad. — Areh. nat, AFn, 3i6. Non 

60. [Le citoyen Bonière est nommé commandant amovible du poste militaire de 
Ganeslieim et Oflendorf. DuBois-GaANcé. — Arch. nat., AFii, Si 6 . Non enre^siri,] 

61. [Le capitaine Biamois-Debain est nommé aide de camp du général de 
br^iade Giraud. DoBois-GaANcé. — Arch. nat., AFu, 3a a. Non enregistré.] 

62. Le Comité de salut public arrête que les dispositions de son 
arrêté du 4 nivôse de l’an qui dispense les ouvriers employés dans 
les divers ports du service personnel dans la garde nationale, sera 
rendu commun aux ouvriers employés aux travaux des bateaux canon- 
niers, qui sont actuellement en construction, dans tous autres lieux que 
dans les ports de la Ré[)ublique^^^ 

63. Les Comités de salut public et des finances réunis, vu le rap- 
port delà Commission de la marine et des colonies, qui a jugé insuffi- 
sant le crédit de io,ooo rixdales, qui avait été consenti sur la mai- 
son J"* de Chapeaurouge, par arrêté du Comité de salut public du 
t8 frimaire dernieri^^ pour acquitter les déjienscs que nécessite la divi- 
sion de Tarmée navale en station dans le Nord; considérant que les 
besoins sont pressants; attendu le séjour prolongé de la division dans 
ces mers et le nombre de malades qu’il y a parmi les équipages, et que 
les fonds que produira la vente des prises, et que la Commission croyait 

’ pouvoir appliquer à ces dépenses, n’étant pas^^^ encore disponibles, les 
Comités arrêtent que le crédit de io,ooo rixdales qu iis ont autorisé 
les commissaires de la Trésorerie nationale de faire donner au citoyen 
Chezeaux, sur la maison de J. de Chapeaurouge, à Hambourg, sera 
porté 4 5 0,0 O O rixdales, à la charge par ledit citoyen Chezeaux de jus- 
tifier l’emploi de ces fonds en produisant 4 la Commission de la marine, 
conformément aux lois, les pièces qui constateront ces dépenses; au- 
torisent en conséquence lesdits commissaires 4 prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l’exécution dudit crédit, qui sera pris sur les 

'*5 ÜooMiiWiiffpai.àceUedBtr.dW- W Voir t. XVÜI, p. 58t, rarrèié du 
Tmmeoi oliiet. Coimté n* 54. 

hrék. Qftt . ÂF*ti, i3ÿ. — iVfl» «irr- 5Sc. U «semble qu’il f«ttdr«U : Ni soni 
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fonds mis à la disposition de la Conunissilin dis la marifie et Jeÿ ée^ 
nies, ordonnent au surplus que l’arrétë dudit jour i8 fdniatre mÉniè^ 
sera annulé 

6 A. Le Comité de salut public, considérant que, iu la eoajlpeai^lio . ' 
au profit de la République des biens du citoyen Dechenatix j ; 

et propriétaire par moitié du navire neuf La IMmt, il existe ane aàie*' 
cialion, pour ce bâtiment, entre la Hépubbque et -les coîsttéreiiés 
dudit Dechezeaux ; qu’une pareille association né peut d’être 
reuse â la République, et que d’ailleurs ce bâtiment, nèuf et doabl4,e^ 
cuivre, réunit les qualités convenables au service, arrête que lé navae* 
Ijc Début, de l’ile de Ré, appartiendra en entier â la République et quCr 
les 13 , 3/19 livres 10 sols 1 denier, formant la valeur de la moitié dé 
ce bâtiment, appartenant aux coïntéressés de Dechezeaux, leur Sera 
payé sur les fonds mis à la disposition de la Commission de la marine 
et des colonies. La Commission de la marine et des colonies est chargée 
de l’exécution du présent arrêté ***. 

65. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission de 
marine et colonies, arrête que toutes les prises qui ont été conduites à 
Dunkerque, ou qui le seront à l’avenir, et qui auront été faites par des 
bâtiments dont l’armement aura eu lieu en ce port, y seront liquidées 
et réparties , dérogeant pour ce port seulement à l’article 1 o de l’arrêté do 
3o fructidor'^), qui ordonne la remise des fonds provenant des prises aux 
payeurs de la Trésorerie nationale, dans les ports de Brest, Lorient, « 
Port-la-Montagne et Rochefort. La Commission de marine et colonies 
est chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du présrat 
arrêté 

66. Sur le rapport fait aux Comités de salut public et des finances, 
réunis, par la Commission de la marine et des colonies, que, par pro- 
cès-verbal du oâ ventêse dernier, les arbitres nommés en exécution de 
l’arrêté du ci-devant Conseil exécutif provisoire du 1 1 pluviôse précé- 

(') Arch. naU. AF’ii, iSg.— JVoBfWï- <■’> Nous n’avons pas, i coU^ date, 

giattà. d'arrété sur cet objet. 

W Areh. aat., AF* 11 , t Sg. — Non enro- Arch. aat. , AF* 11, 1 3 g. — Non tort- 

giitre, gùtn. 

3.5. 
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dent auraient fixé A 80B par jour de retard l’indemnité due à Laurent 
Giedda, capitaine du navire suédois Le Dauphin^ pris en mer le 
a 8 vendémiaire an n et amené à Cherbourg jusqu’i l’époque 011 il sor* 
tirait dudit port; que, depuis l’époque de son entrée jusqu’au 7 mes- 
sidor dernier, oh ledit navire a mis à la mer, il s’est écoulé s/t 1 jours, 
déduction faite des jours de planches; qu’il est di\ audit capitaine la 
somme de i 5 , 36 oB, déduction faite de celle de 8,990^ qu’il a reçue 
à compte desdites indemnités, dont il demande le payement eu traites 
sur Hambourg, autorisent les commissaires de la Trésorerie nationale 
À délivrer audit capitaine Giedda, sur la demande de la Commission 
de la marine, des traites sur Hambourg jusqu’à concun'cnce do ladite 
somme de 

67 . Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies, 
relatif au citoyen Powel, les Comités de salut public (*t des finances, 
réunis, considérant l’importance de la mission dont ce citoyen a été 
chargé et les frais que lui causera son retour à Chandey (?), d’ou il a été 
appelé, arrêtent qu’il sera accordé audit citoyen Powel un (raitement 
de 5 oo livres par mois à compter du 28 brumaire an iii jusqu’au jour de 
son départ de Paris, autorisent en conséquence la Commission de la 
marine à lui faire payer ce traitement sur ce pied, ainsi qu’une conduite 
pour retourner dans ses foyers, lesquelles sommes seront prises sur les 
fonds mis à sa disposition 

68. Les Comités réunis de salut public, de si\reté générale et de 
lé^slation, conformément au décret du ao nivuse dernier qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur les déclarations des repré- 
sentants du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors la loi , délibé- 
rant sur celle du citoyen Derazey, député de l’Indre, anrélent le rem- 
boursement de la somme totale de 1 , 4 1 9 tant pour frais de loyer que 
ceux de scellés chez lui apposés. 


J,-S. Kovere, Louort, Clauzel, 
Auoiiis, Boudin, Perrin, Ma* 

TIIIKU 

Arcii. ntt., AF' 11, tS9. — /Von Ardu mit., AF*if, 139. — iV«« 

eiiregifffv. Arrk. nat.. AF* ii, «77. — A<m entHffpnlre, 
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69. Ijçg Comités de salut publie, de 8âreté.géBëra}e «t 

lion, conformément à la demande du représentant i>dti pnapie Biqw 
et sur la représentation qu’il a faite que, pendant le teoqis de sot rétka* 
sion, il a fait des pertes qu’il estime à i,5oo*^, arrêtent qdé cetfè 
somme lui sera remise par la Trésorerie nationale. 

Sipjfié : Vahbon, Gabnier» Augi^is^ PBRiii|f|> 
Mathirü, J.-S. 

70. Les Comités de salut public et des finances , pectioa des 
{;nats et monnaies, réunis, considérant que la situation de ia manii^ 
facture de Buges, seule employée à la fabrication du papier assignats, 
annonce que cet établissement est dans la plus grande pénurie de 
subsistances, qu’il est urgent de pourvoir sur-le-champ aux moyens 
d’existence des ouvriers et employés de cette manufacture, que, s’il 
n’élait pris à cet égard les mesures les plus actives, le service du 
Trésor public serait subitement suspendu, qu’un seul jour de cessation 
de travail pourrait exposer à des événements dont il est difficile de 
calculer les suites, arrêtent ce qui suit : i® La Commission des appro- 
visionnements fournira dans les trois jours de la date du présent arrêté 
1 0 0 o/o (sic) de blé ou farine au citoyen Léorier Deliile, entrepreneur 
de ladite manufacture. — a" Ledit entrepreneur payera la valeur des 
grains suivant le prix fixé par la Commission des approvisionnements. 
— 3” Le présent arrêté sera sur-le-champ expédié à la Commission des 
«approvisionnements, qui rendra compte de son exécution dans les vingl- 

. quatre heures. 

Sifrnt' : Thibault, Gaillard, CambaciIrks, J.-P. Chazal, 
xMarbo, Merlin (de Douai), Boissy, Foürcroy, 
Humbert, Dubois -CRANG^, A. Dumont, Carnot, 
Pelbt 

71. Le (iomité de salut public arrête que le payement des contri- 
butions imposées à la Belgique et aux autres pays conquis en deçà du 
Rhin ne pourra être poursuivi à la charge des bénéfices et corporations, 

0) Ardi. nat., AFii, Nonanre- ffiatré, — Sur ia manufacture de Buges, 

gtBiré. voir aussi plus loin, p. Gia, Tarrété du 

Arch. nal., F”, «89. — Non mva- ta ventAae 3 , 
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soit ecdésiastiques, soit laïques, par la vente judiciaire des biens im- 
meubles qui en dépendent. Le présent arrêté sera adressé aux repré- 
sentants du peuple prés les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, 
de la Moselle et do Rhin, avec invitation de le faire publier dans leurs 
uTondissmnents respectifs. 

. Sÿné : (]AiiBA.céBis , MKHUH(de Douai), Carnot, 

J.-P. Lacombe (du Tarn), Pei.et, 
J.-P. Chazal, BaéARD"). 


A 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


«I8SION DE CASTItHON AU HAVRE. 

Convention nationale, 
mmre du 8 ventttxe, an in-a6 fétrier 

Un membre, au nom du Comité de salut public, fait adopter le 
décret suivant : 

La Convention nationale décrète que le représentant du puple 
Castiihon se rendra au Havre pour y surveiller l’arrivage des grains 
et leur libre circulation dans l’intérieur de la République. 


mSStON DE GREKOT À L’ABM^E DBS CÔTES DE BREST. 

Convention nationale, même «éanee. 

Le même membre fait adopter le décret suivant ; 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 


Ardi. nat, F*** a8* — Copia. Afo» 
êtirêgktré. — Noua ne comiAmonf cet 
arrêté cpie par une copie a la ettfie d'un 
arrêté du vepréaentaitt en tkitwiim Pérès, 
du U veutêse an iii, qui en ordonna 
l'uflkiiage. 


W Pierre Castiihon, né à Cctto le i*' 
janvier 1766, négociant è Cette, député 
de rHéranlt è la Convention natioiinle, 
membre du Conseil des Anciens, sons- 
préfet de Largenltère, mort k Largentière 
h» a mat tHoà. 
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Grenot^') se rendra pès Tarrnée des CAte| de ^resty.pour 
opérations militaires dans le département d'Ole^et-YUaioe,; 


SSt 




néCRET RELATIF À LA MISSION DE OIBACK». r 

Conmüùm mliotude , même eéanee. 



• • • '"f ' 

Giraud, représentant du peuple, écrit au président de la Gnnveèti^ 
pour demander un congé pour aller régler ses affaires avant de 
pour sa mission dans les colonies La Convention nationale accordé 
le congé demandé. 


LB COMITE DE SALUT PUBLIC AUX HEPBKSBNTANTS EN HOLLANDE. 

Paris y 8 retUfke an février îJq5. 

Nous avons reçu, chers collègues, vos lettres du a de ce mois^®^ et 
toutes les pièces jointes. 

La lecture de la séance de la Convention du même jour a dû effacer 
les impressions de celle du d8 pluviôse et dissiper les inquiétudes que 
vous en aviez conçues. 

Vous avez vu par le rapport de Carnot que le Comité a calculé tous 
les obstacles qui pouvaient s’opposer à une autre conduite de la part 
de nos collègues et qu’il les a présentés avec courage à la Convention; 

11 ne faut pas cependant induire de notre silence sur les capitulations 
qui ont précédé celle de la Zélande que nous ayons approuvé ces 
actes. 

Ils ne nous ont jamais été connus, et certes on ne saurait approuver 
tacitement ce qu’on ne connaît pas. 


Antoine Grenot, né le 7 août 17^8 
à Gendi*ey (Jura), député du Tiers état 
du bailliage de Déle aux États généraux » 
juge do paix du canton de Gendrey, dé- 
puté du Jura à la Convention nationale, 
puis au Conseil des Cinq-Cents jusqu'au 


iB brumaire an viii» membre du Corpa 
législatif jusqu'à Tan xii, mort à' Gendrey 
le a 5 mai iBoB. 

Voir plus haut, p. Ü65, le décret du 
h veniése an iii. 

Voir plus haut, p. ^ 4 i 5 à 4ab. 
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capitulation da la Zélande est la seule qui nous ait été en- 
voyée. ^ 

4fous «prenons avec satisfaction que vous avez prévenu nos vœux 
en ^nnant des ordres pour qu’on fît passer dans cette province le plus 
de troupes posi&le. 


Marquez-nous de suite s’ils ont été exécutés, ainsi que ceux donnés 
pour l’occupation exclusive des écluses et de toutes les places fortes. 
Nous ne sommes pas moins impatients d’étrc certiiiés de l’exécution do 
nolrmerrété du. a a pluviôse^'^ dont Richard a été porteur. 

Nous ne serons tranquilles^ chers collègues, que lorsque nous saurons 
Tarméc réunie hors d’Amsterdam et des autres grandes villes. 

Songez aux délices de Gapoue et aux vêpres siciliennes. 

Nous nous occupons sérieusement du traité à conclure avec le peuple 
batave. Le Comité en discute les bases toutes les nuits. Cochon nous 


trouvera prêts à son arrivée. 

Quelle que puisse être notre résolution définitive relativement aux 
pinces de Hulst et d’Axel, le Comité pense qu’il est utile d’en démolir 
les fortifications. Je vous invite en conséquence, chers collègues, à 
lever de suite la suspension que vous avez accordée. Il est bien entendu 
que les bâtiments et les digues ne seront pas compris dans la déino- 
filion. 

Nous ne pouvons qu’approuver et louer l’ordre intimé au conseiller 
Linden et au grand pensionnaire Van Citters de vider la Zélande et de 
se d^ettre. 

Nous approuvons, nous louons également votre note aux nouveaux 
États généraux pour l’arrestation des membres qui composaient les 
anciens. 

Ces membres ne sont pas seulement coupables de la plus infâme 
violation du droit des gens dans les personnes de Beurnonville et de 
nos collègues, reçus prisonniers de la main d’un traître : nous avons 
encore à leur reprocher l’insolence d’une résolution du a 5 septembre 
1793, par laquelle ils nous refusent tout asile, et d’une réponse con- 
firmative du 5 avril 1793 à Auckland, ministre anglais, et à Starem- 
berg, ministre aubichien. 

Nous espérons que leurs successeurs, auxquels vous ferez connaître 


<') Voir phi* hMit, p. «70, r»rr 4 W »' »o. 
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CCS monuments de bassesse, s’empresseroÀ de les bàtonnef 
gistres qu’ils souillent. , -tljlf' i 

’ , 

CAMBAcéRÈs, J.-P. Chazal, Carnot, Mi^ii (deDffÉM)^ 
Prlet, DuBois-CaANcé, Mabeg, a. 0eMo:«T, Eoiüer. 

[Minisièro «les affaires ^trangèraa ; Correxpoiidanee de HoUandef-xil. 5SI$ 
fol. 3fi8.] 

'' ’V 

# ^ ' 

LE COMITÉ UE SALUT PUBLIC À DELBBEL, BEPRESEIIITAINT 
À L'ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES. 

Parût f 8 ttmUke an iii-sG fônrûr tygG. 

Nous avons reçu, cher collègue, ton arrêté du a a brumaire dernier, 
(|ui charge directement et personnellement les agents nationaux des 
districts et des communes de l’exécution de tous les ordres, de toutes 
les rtiquisitions concernant le service et l’approvisionnement de l’armée 
des Pyrénées orientales , sans avoir besoin de l’intervention des admi- 
nistrateurs ou des municipalités, et qui veut que, sous ce rapport, ils 
.soient considérés comme agents militaires, jugés par les tribunaux et 
punis suivant la rigueur des lois révolutionnaires. 

Nous trouvons, cher collègue, ces dispositions, contre lesquelles 
plusieurs agents nationaux ont réclamé , excessivement sévères et con- 
traires à tous les principes. 

U n’y a que l’extrême nécessité qui puisse les excuser. 

Nous t’invitons donc à les rapporter et à assurer par des mesures 
plus douces et plus convenables l’exécution des ordres et des réquisi- 
tions concernant le service et l’approvisionnement de l’armée. 

Salut et fraternité, 

Cambacérés, J.-P. Chazal, Merlin (de Douai), Ditbois-Crancé, 
Pblet, a. Dumont, Carnot, Boissy, Mabec. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées,] 
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LBCOmii DE SAtOT PDBLIC À (JOOPIUEAÜ (dB KO>TENAv), 

^ REPRESENTANT À L’ARmEe DES PYrEnEeS ORIENTALES. 

P^'ts, 8 vetUése an ni-ü6 février iyg5. 

Nous avons reçu, cher collègue, ta lettre du a 8 pluviôse''* et celles 
qui y sont jointes. 

Oh ne peut rien de plus sage, de plus mesuré, de plus conforme 
aux inléi^ts et à la dignité du peuple que la manière dont tu as rem- 
pli l’objet de notre dépêche du 19 pluviôse'**, relative à l’Espagne. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai). 

(Areh. nat., AF iii, 61. — De ta tmin de Merlin (de Douai).] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DO NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
À IA CONVENTION NATIONALE. 

Bruxeïle», 8 ventôse an iii-aO février 17 , 9 ^. 

Citoyens collègues, 

Je vous envoie le vœu de la ville d’Anvers pour sa réunion à la 
République française '"*. Ce vœu se prononce avec plus de vivacité dans 
toute la Belgique, è mesure que nous approchons de l’ouverture de la 
campagne, et c’est ce qui doit vous en garantir la sincérité. On ne 
brave pas les tyrans au moment qu’ils se présentent pour donner de 
nouvelles chaînes, on ne les défie pas pour ainsi dire en face, sans un 
ardent amour pour la liberté et sans la forte résolution de périr en la 
défendant. Aussi la Convention nationale n’a qu’à parler, et quarante 
mille Belges vont s’unir aux armées triomphantes de la République 

Voir pim haut, p. Sag. Elle i été reproduite dans le Jourml det 

Voir plus haut, p. tâ 3 * Débat» et de» Décret», n* p. 176. 

Cette pièce, qui est jointe è cette Elle se termine par ces mois ; Vive la 

lettre, est intitulée i Le» nungietrat» ie la Bépublique fraaçam »ur toute la »ur/ace 

ville iVAttm» à la Commtim natùmle, du globe / 
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pour porter le dernier- coup à la codition ioqpie qui «se ift aiéoen- 
naître. 

Salut et fraternité, , PtJk 

, » V , 

[Arch. nat, AFn, 987. — De la main de PèrhJ\ 

‘ ' ^ V '■ 

im DES BEPR^SBNT/INTS A L^4nM£E DU NORD ET UN DBS BBHitîSRNrANfB 

EN HOLLANDE ' , 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC; ' ' 

IjO Haye, 8 ventôse an iii-a& février ijyS. 

Nous apprenons avec le plus vif intérêt ', citoyens collègues, que votre * 
rapport sur ce qui s’est passé en Hollande depuis l’entrée des troupe 
françaises et sur notre position actuelle dans ce pays a dissipé les 
inquiétudes qu’on avait cherché à inspirer à la Convention nationale. 

Si les impressions défavorables manifestées dans la séance du aO étaient 
fâcheuses pour nous, elles étaient bien plus funestes encore pour la 
chose publique, et rien n’était plus propre à décourager les patriotes 
et à déconcerter les espérances qu’ils ont conçues d’une alliance pro- 
chaine avec la France. 

La sagesse du Comité de salut public a heureusement dissipé ces 
nuages, et ce n’est pas le moindre service que vous ayez rendu à votre 
patrie. 

Notre collège Cochon vous aura donné des détails aussi exacts que 
satisfaisants sur la disposition des esprits, et vous aurez sans doute 
appris avec intérêt que vous avez à traiter avec des hommes qui 
réunissent à beaucoup de patriotisme les talents les plus distingués 
et toute la puissance de l’opinion publique dont ils sont investis. 

Nous avons vu avec grand plaisir que notre collègue Meiiin (de 
Douai) ait fixé l’attention de la Convention nationale sur les intrigues 
pratiquées par le gouvernement anglais pour empêcher toutes liaisons 
entre la France et les États généraux et pour faire prendre à l’égard de 
ce gouvernement des mesures rigoureuses qui aliéneraient tous les 
cœurs et refroidiraient la confiance que notre conduite sage et mesurée 
a inspirée aux Bataves. Les mexubres les plus accrédités des États géné- 
raux nous ont très formellement déclaré qu’ils savaient avec cerdtude 
que les Anglais intriguaient fortement à Paris, et nous ne doutons pas 
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que les agents de la faction britannique ne cherchent et ne réussissent 
j)eut-elre à égarer le zèle et les bonnes intentions de quelques-uns de 
nos collègues. 

Nous n’avons pas négligé, citoyens collègues, de parler des secours 
de tous genres que nous sommes en droit d’attendre de la Hollande par 
forme de subside ou de contingent dans une guerre qui intéresse aussi 
fortement son état politique; mais nous ne devons pas vous dissimuler 
qu on n’obtiendra sur cet objet une résolution positive des États généraux 
que lorsqu’ils n’auront plus d’incertirnde sur l'alliance qu'ils vous ont 
proposée. 

n nous paraît également dillicile de pouvoir opérer avant cetlc époque 
l’approvisionnement des places fortes que nous devons indispensable- 
ment garder et dont le dénument est absolu. 

Les États généraux viennent de former leur comité de marine, et 
M. Paulus, qui en sera certainement le chef, nous a assuré qu’on allait 
mettre la plus grande activité pour faire sortir des ports le plus tôt 
possible, et à une époque concertée avec la France, douze vaisseaux de 
ligne et quatorze frégates. 

Nous vous adressons , citoyens collègues, une noie que le président 
des Etats de Hollande nous a remise sur le plan (jue pourraient suivre 
les armées et les flottes des deux nations dans la campagne prochaine 
Nous avons communiqué ce projet au général Pîchejp’u , qui approuve 
tout ce qui est relatif aux dispositions militaires. 

Nous sommes, comme vous, citoyens collègues, pénétrés de la 
nécessité de mettre sur un pied respectable nos forces militaires dans 
la Zélande; elles se montent actuellement à cinq ou six bataillons, qui 
vont être augmentés d’après la demande que nous en avons faite hier 
au général. L’ile de Walcheren est incontestablement le point de celte 
province qui doit être le plus exactement surveillé, et Pichegru nous 
a assuré qu’il avait des forces suffisantes à Flessingue et à Middle- 
bourg. 

D’après le rapport du général en chef, toutes les précautions sont 
prises pour que la marine militaire ne nous échappe pas, et tous les 
vaisseaul qu'3 n’a pas été possible de faire rentrer dans les ports sont 
placés sous le canon de nos batteries. . 


Celle «lotc de Paulu», m date du 8 iimrF 1798, tMst (n" 890), 
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Les cantonnements seront augmenté da^ les aivn^ de La Wvf» 
aussitôt que ie dégel facilitera les approvisionnements.^ deîit ^ 
commissaire ordonnateur; jusqu’à ce moment nos tiNiupes ont vésà£Étez 
les habitants. 

Nous sentons comme vous tous les inconvénients de là djsséaràaUtkb 
des troupes dans les grandes villes; mais daignez obse^erlqit’I^^iiEnr ; ' 
possible, quant à présent, de réformer cet abus. La presque totàuté 
villes des sept Provinces-Unies , et notamment, dans b province ^ 
Hollande, ont des ports qui contiennent des bâtiments appartenant s^l. , 
au gouvernement, soit aux puissances avec lesquelles nous sommes 
guerre; vous sentez que ces ressources précieuses dispara^aient bien- ' 
tôt si elles n’étaient pas confiées à la surveillance des garniscitis fran« 
çaiscs. La conservation des bâtiments et des cargaisons exige donc b; 
séjour de nos troupes dans les villes les plus commerçantes. 

Les établissements publics n’ont éprouvé jusqu’ici aucune dilapida- 
tion : cet avantage devait nécessairement résulter des précautions que 
nous avons prises et surtout de la défense formelle que nous avons faite 
aux agents de la Commission du commerce d’exercer en Hollande leur 
désastreuse activité. 

On aurait étrangement abusé ie Comité de salut public, si l’on était 
parvenu à lui persuader que nous avons eu le projet de ne retirer de 
la conquête de la Hollande que le strict avantage d’une neutralité. 
Toutes nos démarches, tous nos actes publics et même nos simples 
conversations ont eu pour objet d’arriver à une alliance offensive ut 
défensive, et nous pouvons assurer que tous les voeux ont été d’accord 
avec ce que nous avons paru désirer. Les chefs de la Révolution sont 
trop éclairés pour ne pas sentir que le secours de la France leur est 
indispensable pour résister aux efforts que feront les alliés pour les re- 
placer sous le joug du stathouder et sous l’influence de quelque cour 
étrangère. 

Notre collègue Cochon aura pu vous dire combien les propositions 
que nous avons recueillies dans une conversation avec M. Paulus, et 
que vous trouverez dans les notes que nous vous adressons^^^, diffèrent de 
vos projets sur la démarcation des limites. Au reste, le Comité sera Inen 
à portée de discuter cet objet avec les deux ministres plénipotentiaires 


notes m» «ont pa» jointes. 
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<|Dt s^nt réunis sous peu de jours. Le citoyen Mnyer, l’un des 
deux envoyés, part le 1 1 de La Haye, avec les pleins pouvoirs du gou- 
vernements 

Salut et frateroité , âlquibb, D.-V. Ramel. 

[Ministère des aiTaires étrangères; Coirespotidance de Hollande ^ vol. [iSO, 
foL 366.] 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, 8 ventôse an iihü 6 février 

En exécution de votre arrêté du a a du mois dernier^*^, le citoyen 
Joubert est parti pour se rendre au quartier générai de 1 armée de 
Sambre-el-Meuse, et le citoyen Ramel partira demain pour Ulrecht, 
où va être établi le quartier général de i armée du Nord. Les opéra- 
tions relatives aux approvisionnements de i armée et h la circiilalion des 
assignats dans les pays occupés par nos troupes nous ont paru exiger 
ie séjour du citoyen Ramel auprès du quartier général de larmée du 
Nord. 

Salut et fraternité, Ü.-V. Rahku, Alquieb. 

[Ministère des aflaircs élrangèifîs; CwreHpondance de Hollande, vol. 586, 

fd. m,] 


USS MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, 8 ventôse an iii-ü6 février 

Nous avons reçu, citoyens collègues, les renseignements que vous 
noos avez fait parvenir sur le compte du résident des États-Unis près 
les États généraux des Provinces-Unies. Votre note confirme parfaite- 
ment notre opinion sur ce ministre, qui, au reste, est regardé parles 
membres du nouveau gouvernement comme un homme absolument 
dévoué au parti Nos rapports se sont bornés â deux risiles ék 

sa part et à une de la nôtre. Le Comité de salut public peut être sûr 
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-1 / " ! ' , ' 
que nous continuerons do nous tenir eh gaMe’- oonlre t<Md^ Ikit imn 

ncenvres que pourrait tenter le résident des Étatsmnti. ' 

Salut et fraternité, " \ . ; ' , 

AtouiBB, D.-V. ’f 

[Minntère des atbiros étrangères; ComipoHdtMee de ; 

fol. 365 .] 


LE BEPA^SENTANT DANS LA MAYENNE ET \ L'AfilliÉ DSé cdTIS DM MUWT 
ET DE CHERBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLiC.' * <• 

Laval, 8 ventése an ui-a6 Jévrier fjÿS. (Re$» le 3 rnan^j 

i* 

[Baitdran fait passer deux arrêtés qu’il a pris pour faire payer les fraia et dé- 
boursés de la Commission philanthropique établie en cette commune par arrêté dé 
son collègue Boursault <’>. «Ses travaux étant achevés ; j’ai arrêté la cessalieu de ses* 
séBnce8.ii — Arch. nat., AFii, 174.] 


LE REPrIsKNTANT DANS LA MARNE ET L'AUBE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, 8 ventâte an tii-a6 février tjgS. 

[Albert envoie un arrêté qu’il a cru devoir prendre pour mettre m réquisition 
le citoyen Éloi Jauson , volontaire au 1“ batsiRon de la Serthe, maintenu en con- 
valescence dans le hameau des Ormeaux dépendant de la municipalité d’Avant, 
district de Nogent, pour la culture des terres : «Le dénuement de bras et diffié- 
rentes autres raisons m’ont déterminé à cette mesure , qui , je m’eu flatte , obtiendra 
votre approbation.'’ — Arch. nat., D.S 1, i.J 


UN DES REPRésENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, d Ober-Ulm, 8 venUise an iii~a6 février tjgB. 
Chers collègues, 

Le temps est. radouci, niais nous allons être bien à plaindre à couse 
du dégel et des boues, et je crains bien que la terre dont toutes nos 


£n maigc : «Renvoyés au Comité des finances.: 
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liaraqties sont couvertes ne vienne à fondre et nous laisse tous au 
bivouac; je vais tâcher de prévenir ces malheurs en mettant en activité 
tous les soins et toutes les attentions nécessaires. 

Je crains encore l’augmentation des maladies qui nous ont fait déjà 
tant de ravages. Cependant les distributions de vin qui vont commencer 
le 10 de ce mois me rassurent jusqu’à un certain point. Ce qui m’af- 
flige beaucoup, c’est l’incertitude de nos arrivages de subsistances à 
cause des boues. J’ai donné les ordres les plus formels pour les accé- 
lérer, je n’ai point encore reçu de données satisfaisantes. 

Quant à nos opérations militaires, nous sommes toujours dans le 
même étal, si ce n’est que depuis quelques jours nos vedettes sc 
fusillent. Ce sont les ennemis qui ont commencé cette espèce de gucr- 
roiement. Est-ce pour couvrir leur faiblesse et le départ de l’armée 
prussienne? Est-ce une bravade qu’ils font à noire inaction? 11 n’est 
pas moins vrai de dire qu’il faut absolument que les Français se 
déphuent, et j’attends le général Michaud, qui doit arriver demain à 
Ob^PTim, pour concerter dans un conseil de guerre ce que les circon- 
stances nous ordonnent. 

Je vous l’ai dit dans une de mes précédentes lettres qu’il fallait 
absolument réduire Mayence, mais que pour le réduire on devait em- 
ployer des moyens qui ne sont qu’au pouvoir du gouvernement. Ces 
moyens sont le passage du Rhin par l’armée de Sambre-et-Meuse et 
par partie de l’année du Rhin et de la Moselle. Si l’une ou l’autre de 
ces armées exécute cette opération, et qu’un corps de 60 à 70,000 com- 
battants occupe l’autre rive et se porte avec rapidité vers Mayence, ce 
boulevard sera rendu dans huit jours, et il faudra moins de préparatifs 
de siège qu’il en a fallu pour la tête du pont de Mannheim et le fort du 
Rhin. 11 faut, dis-je, 70,000 hommes au moins réunis, afin de former 
une observation de 60,000 combattants, car l’on ne peut pas se dissi- 
muler que tous les efibris de l’ennemi ne se portent vers ce point. En 
détachant la Prusse de la coalition par une paix glorieuse et honorable, 
l’armée de Sambre-et-Meuse, forte de 1 tu à 1 1 5 , 000 hommes, pourra 
bien vous en céder 5 o,ooo au moins. On y réunirait une partie des 
forces de Luxembourg, qui ne peut pas manquer de tomber, et voilà 
comment je composerais l’armée de si%e et d’observation. Pour l’autre 
rive, d’autre part, je réunirais toutes les divisions territoriales et j’inon-' 
dorais également la partie droite du Haut-Rhin de plusieurs divisions 
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de Tarmée du Rhin, (jui inonderaient l^aulre rtve^ rédaMont 
Philipsbourg, Mannheim, etc., assureraient la navigation dn Rbiii et 
s’empareraient de celle du Necker. 

Les efforts combinés de Turtnée du Rhin avec ceux de Tamiée de 
Sambre-et-Meuse occuperaient la plus forte armée de l’enneiiiiy et noos 
pourrions bien, par celte réunion, obtenir une masse de 
combattants, sans y comprendre ce qui serait nécessaire pour les opé^ 
rations devant Mayence par la rive gauche. Alors on pourrait dire que 
nous sommes maîtres de l'Allemagne et que les efforts de nos ennemis 
déjà épuisés sont vains. (î'est donc absolument par l’autre rive qu’if" 
faut porter des grands coups la campagne prochaine. 

Que ferions-nous, au surplus, sur celte rive ? Une guerre absolument 
définitive. Elle n'est ni dans les intérêts, ni dans le caractère, ni dans 
la gloire des Français. J’ajoute qu’il ne serait pas possible, peut-etre, 
que nous nous soutinssions, à cause du dépérissement des transports et 
de leur insuffisance, et parce que le pays ne pourrait plus nous noumr. 

J'ajoute encore que nous serions dans une oscillation coniintraHei 
peut-kre dans une autre nécessité de rétrograder, si l’ennemi effectuait 
un passage avant nous avec une armée considérable ou faible, entre 
Neu-Brisach et Strasbourg, dans la continuation du Bas*Brisgau et du 
pays d'Ortenau vers le point de Durkheim, à la hauteur de Sponeck 
et de Leimburg, qui voit et domine la rive opposée au-dessus de Neu- 
Brisach , ou vers Je point de Hiisenheim et Rlieinau et Scbônau , ou mieux 
vers le point de Kheinau à la faveur de la tête de l’île nommée Saukopf, 
on mieux encore depuis Neunkirchen jusques et compris Obenheini, à la 
faveur de l’île de Neudorff, oîi ào escadrons et au moins autant de ba- 
taillons trouveraient aisément a camper sur plusieurs lignes et nous 
couper ainsi toute notre communication du Bas-Rhin, par oii nous 
lirons prescjue entièrement toutes nos subsistances, et alors, avec des 
forces infiniment inférieures aux nôtres, ils nous enlèveraient absolu- 
ment tous nos avantages de la campagne passée, nous forceraient néces- 
sairement à abandonner fiolre position devant Mayence et peut-être, 
par suite, celle de Luxembourg. 

Je ne pense pas, comme plusieurs généraux , qu'un passage soit à w- 
<louter à Coblentz et Muiuibeim. L'objet des ennemis, en passant le Rhin 
aux environs de Worms ou d'Oppeubeim, serait absolument manqué. 
L'un et l'autre sont trop rapprochés de l'armée, ci nos positions sont 

30 
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trop favorables, surtout à Oppenheim, moins entre Gobientz et Mayence 
quoique ce soit par là que Tennemi ait forcé Custine à sa retraite. 
Indépendamment de la difficulté de tous les chemins qui viennent 
de la Hôhe et descendent des montagnes de la Wettéravie, le pays 
n offre dans toute cette partie que des communications très difficiles 
et presque irfipossibles pour Tusage de Tartillerie et des équipages, 
et les deux débouchés de Wiesbaden situés près Mayence et Kœnigs- 
lein, près Francfort, ne sont guère plus praticables. 

Ce n est que d’ailleurs l’armée ennemie qui serait passée entre 
Gobientz et Mayence aurait en front une quinzaine de mille hommes 
qu’on détacherait de Luxembourg sur son flanc gauche la partie de 
l’armée du Rhin qui ne serait pas nécessaire pour contenir Mayence et 
les légers efforts des ennemis; sur toute la rive, en remontant, et sur 
son flanc droit, un gros détachement de l’armée de wSambre-et-Mease 
qui se réunirait aux troupes de la Moselle qui sont près de Gobientz cl 
au delà; je crois que peut-être dans ce cas, il serait militaire de laisser 
effeêhier un passage parce qu’il ne reviendrait pas un seul ennemi sur 
l’autre rive. 

D’après ces observations, je persiste plus forlement dans ma façon 
de penser, qu’il faut absolument tenter un passage général, et dans les 
points les plus rapprochés de Mayence, en inondant néanmoins , comme 
je vous l’ai proposé dans une de mes lettres, le pays de Hesse et la 
Westphalie de nos troupes pour forcer le Prussien d’accepter la paix 
que nous voudrions lui faire la grâce de lui accorder. 

Nous n’avons pas non plus assez de ponts à Strasbourg : il en faut 
cinq ou six; car, dans tous les points résolus, on devrait en jéler 
deux, nécessairement un pour le passage des troupes, et l’autre pour 
celui des convois; car autrement ce ne serait que désordre et encom- 
brement. Nous avons ordonné aussi la réparation de tous les bateaux 
que nous avons trouvés au fort du Hbin. On en construit du côté 
de Bingen et met en état tout ce qui a besoin de réparation du côté de 
Strasbourg. L’on ne négligera rien pour être* en mesure, si le gouver- 
nement ordonne cette exp^iiion simple et hardie. 

Je ne dis rien de tout ce qui doit être fait entre Gobientz et Bonn ; 
mon collègue Gillet a dô vous cmnmuniquer ses observations, et celte 
partie n’est pas dans la surveillance qui m’a été confiée. 

Je me borne, quant k l’année de Sambre-et-Meuse, à vous assurer 
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qu'ii y a entre nous ia correspondance }a ^us active et la pitM. fiéees^ 
sairc , et que , dans cet instant , j’ai dû y faire denx courriers podr y 
des instructions qui me sont arrivées de ia Soune et ie résdNlÀ éu. 
dernier conseil de guerre tenu par les généraux prusaens i 8e<Éeri- 
heim, oit l’ordre de route de l’armée prussienne a élé arrêté; M 
porte du côté de la Hesse et de la Westphalie pour convrir aé 
autant qu’il sera possible, tandis que les Âllemands se prolonj^t vers 
le Uaut-Rhin en s’affaiblissant partout, ce qui est pour nous une raiaMi 
de plus pour agir vigoureusement et profiter de leur détresse. 

Salut et fraternité. " 

Le représentant du peuple, J. Féiuuii. 

I Ministère de ia guerre; Araûe» du Rhm et de la Moeelle.] 


LE REPRésENTANT DAMS L’HERAULT ET LE CARD *' 

AU COMITé DE SALUT PUBUC. 

Nivm, 8 mUtise an iii-a6 février t'jgü. 

(Reçu le 8 mars.) 

Citoyens collègues. 

Je vous transmets copie d’une lettre que le Comité de surveillance de 
Pont-Ësprit vient de me faire parvenir. Effrayé des principes que pro- 
fesse celui qui l’a écrite et de l’abus ipi’il peut faire de la place qu’il 
occupe, je me suis bâté d’en envoyer une copie à nos collègues près 
l’armée des Pyrénées orientales pour qu’ils prissent des moyens efficaces 
de l’empécher de nuire. A votre tour, voyez s’il n’est pas de votre 
sagesse de le destituer. 

Je marque aussi â nos collègues que l’opinion publique m’a désigné 
un homme de sang et partisan du système abominable que noos avons 
détrutl, un certain Gleize, ci-devant notaire k Villeneuve-les-Avignon, 
district de Benucaire , qui occupe aujourd’hin la place de directeur de 
l’hôpital de Figuières et les invite à prendre h son égard les mesures 

Ponl-Saint-fisprtt* 

36 . 
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que leur commandera public; c’est aussi pour que vous les 

preniez que je vous transmets les mêmes renseignements 
Salut et fraternité, 

Girot-Poüzol. 

[Arch. nal., AF 11, 197.] 


ü% DES UEPUÉSE.NTANTS \ L’AnMEK DES PYRÉNe'eS ORIENTALES 
VU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

F^ièren^ 8 mtiUke an ni-ù 6 février 

Nous t’adressons, citoyen président, la lettre qui nous a été écrite 
par le commandant du 5 '' bataillon des sapeurs; elle contient le don 
que les sous-officiers et volontaires de ce bataillon font A la patrie de 
la somme de 1/4,820^ qu’ils avaient droit de percevoir pour des tra- 
vaux extraordinaires faits dans le courant de nivôse. 

Les officiers du même bataillon ajoutent à cette offrande patriotiipie 
la somme de 730^*, montant du quart de leur solde pendant un mois; 
cette dernière somme est jointe à notre lettre. 

L’intention de ces généreux militaires est que ces deux sommes 
soient employées à la construction d’un vaisseau. Il ne suffit pas A ces 
braves militaires de combattre sur terre pour la liberté: ils veulent 
encore, par leurs souscriptions, concourir aux succès maritimes de la 
République. 

(ioLPiLLEAU (dt* Fontcliav ). 

[Aich, liât.’, (1, 


LE .MÊME Ali COMITÉ DK SALIT PIBLIC. 


Figutèrea, 8 veniése an ni-aO février 17 , 9 ^. 


Nous vous adressons, citoyens collègues, le tableau du travail (pu 
vient d’être fait à cette armée relativement à l’embrigadement dont on 


Les {>i<H;e5 aDiioncéf;s manquent ; 
mais il y a une analyse de la lettre de Gi- 
rot-Poti£ol, qui ntms apprend que la dA* 
nonriatien du de survi^nce de 

PonUSainLKsprtt était priée centre Hai}> 
vci. ca{itlatTie au n* balailltm du Gard k 
taitte do la lellre pr lui écrite a Bedos, 


ex-lieutenant au inétne lialailion, dans 
laquelle il disait qu'il no fallait è farméo 
que des hommes de sang et qti'il était 
remplacé loi, Bedos, pr un bon bougrtt 
«qui aime è faire la goerre sur la Mon- 
tagne et porto le bonnet rouge. 11 II tm est 
de même de Gkôxc. Fautai h» deiiiîufi^ f 



565 


|.iC FKV. «70.1.1 REl'HÉSËNTAN'fô EN MISSION. 

♦ , 

ne s’était pas encore occupé dans cette armée. Vous sentu^ eomme 
nous qu’au moment oü l’armée est en mouvement il est inqKMsUe do 
se livrer à un travail prescrit par la loi du i février; mais nous 
pensé que l’opération provisoire dont nous vous envoyons leitèUeàa. 
était extrêmement utile, d’un côté parce qu’elle met do l’ensemWo dwm . 
les diflérents corps de l’armée, et de l’autre parce que, au moyen. dé 
l’incorporation d’environ vingt bataillons de réquisition, nmis avons 
renforcé les anciens cadres. Enfin ce travail proyisoiro produit tuié 
économie considérable et fait gagner à la République la solde des 
ciers des bataillons incorporés, qui, aux termes de la loi, rentrait daiMN,, 
la classe des volontaires, s’ils sont dans l’âge de la réquisition, ou se 
retirent dans leurs foyers, si. à l’époque delà loi du a 3 août, ils avaient 
passé l’âge de vingt-cinq ans. 

Lorsque l’armée rentrée sera dans les cantonnements, il sera facile 
d’achever cette opération en procédant à l’apurement et la comptabi- 
lité des différents corps; nous profiterons même de tous les moments 
favorables qui se présenteront pour préparer ce travail important. 

Signé : Gocpillbiii (de Fontenay). 

I Ai'ch. (la <lé[(. (les Pj’iénées Orienfeile.s. L, l•^istl•e 1 18.] 


L,K lIKPHésKNTANT 

À L’AnMlie NAVALE DE LA MÉDITERBANÉE ET À L’ARMEE D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Sans lieu, 8 ventôse an ui-aü février 
Citoyens collègues, 

Je me suis rendu hier, chers collègues, à bord du Sam-Culotte, oh 
j’ai couché, ainsi que je vous l’ai annoncé par ma dernière dépêche. 
Vous verrez, par un des arrêtés ci-joints, que j’ai donné l’ordi'e d’appa- 
reiller dès que le vent le permettra. Il est dans ce moment dans la 
partie de l’E. N. E. On me fait espérer cependant qu’il n’y tiendra pas, 
et vous devez juger combien je désire qu’il enfle enfin nos voiles pour 
aller combattre les ennemis. 
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« 

Je resterai constanunent à bord, pour qu’on ne puisse dans aucun 
cas trouver de prétexte pour différer le départ. J'irai dans la matinée à 
bord des vaisseaux fraterniser avec nos frraves marins, élever leurs 
âmes républicaines et jurer avec eux de vaincre ou de mourir pour le 
maintien des droits du peuple français. 

Cmnptex toujours sur mon zèle, mon activité et surtout sur ma pru- 
dence. 

Signé : Le Tocbneub (de la Manche). 

[Ri^stre «le correspondance de Le Tonrnenr, coHoclion Étienne Charavay.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du g ventôse an iii-ùj février j y g5. 

1. Le Comité de salut public, charge la Commi.s.sion des transports, 
postes et messageries de faire remplacer sur-l«*-chainp «leux chevaux , 
qui manquent au service des voitures dudit Comibi. 

CàMBACésès*''. 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ° Conformément aux dispositions de 
l’arrêté du â de ce mois relatif aux grains requis pour les armées 
et l’approvisionnement de Paris, les grains requis pour les districts et 
communes seront fournis dans les dâais prescrits par les réquisitions. 
— 9 ° Les propriétaires des grains requis, qui justifieront en avoir 
vendu aux districts et communes pour qui les réquisitions ont été 
faites, seront déchargés de leur réquisitipn pour une quantité égale à 
celle qu’ils prouveront avoir livrée. 

Boissy 

3. Le Comité de sahit publie, sur le rapport du représentant du 
peuple Ridun, chargé d’auorer l’approvisionnement de Paris en bois 

5) Avril, lut., AP ji, 33 — O) N«n»> «'«vont pa» rct urAt^. — <*> Arcb. iwt., AP Xi, 

6B. — N 0 H 
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et charbons, arrête : Les marchands ^de Ixm «djudicÀta^heif . 

coupes destinées pour la provision de Paris, étant obligé de fÎMHr des 
grains des communes éloignées des exploitations, pour la sutaîs^i^ 
des ouvriers qu’ils y emploient, ne pourront en être empê^Ma«\ai 
troublés dans le transport des quantités qu’ils auront neigea ' 

cultivateurs. Il est ordonné aux corps administraüfs À majoi^Nsme 
protéger la libre circulation et transport desdits gmns, amis l|^^ 
responsabiUté. — a" Le présent arrêté s<ra envoyé à la CoBnoissimi 
des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécotioB. - 

Boissï<‘li 

/j. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit des nouveaux' obstacles qu’éprouve 
l’exécution de la réquisition des six mille quintaux de grains, frappée 
par ta Commission du commerce, par son arrêté du ao brumaire der- 
nier, sur le district de Langres, au profit du département du Doubs et 
de la commune de Besançon ; que la force armée, envoyée dans ce dis- 
trict par le représentant du peuple en mission dans le département 
du Doubs, pour faire exécuter ladite réquisition, a été retirée dans 
les murs de la conunune de Langres en vertu d’un arrêté dn district de 
Langres du ly pluviôse dernier; que ladite force armée s’était retirée 
de la commune de Faverolles, après avoir verbalisé de la résistance 
violente opposée par les habitants de cette commune au départ de trente 
quintaux qui y avaient été fournis, à compte de cent trente quintaux 
qui lui étaient imposés par le district de Langres pour son contingent 
dans la réquisition pour Besançon ; que toutes les difiBcultés qui se suc- 
cèdent empêchent l’effet do cette réquisition, quoiqu’elle ait été confirmée 
et son exécution ordonnée par un arrêté du Comité du 1 6 nivôse der- 
nier considérant que les besoins de la commune de Besançon 
sont extrêmement urgents, et que la situation de cette commune inté- 
resse essentiellement la sûreté publique, tant à raison de sa position 
comme place de guerre qu’à cause de sa nombreuse popidation; con- 
sidérant qu’il est instant de venir au secours de cette place de la ma- 
nière la plus prompte et la plus efficace et de faire cesser tous les 


Arcb. nat., AF ii, 69. — Non tmvffitlré. — Voir t. XIX, p. 370, l’arrêté 
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obstacles qui s’opposent à son approvisionnement et au versement des 
réquisitions faites en sa faveur; ie Comité charge le représentant du 
peuple en mission dans le département de la Haute-Marne de se faire 
rendre compte des causes du retard qu’éprouve l’exécution de la réqui- 
sition de la Commission du commerce et des approvisionnements du 
90 brumaire dernier, et de prendre les mesures qu’il jugera conve- 
nables dans les circonstances pour maintenir l’ordre et accélérer par 
tous les moyens indiqués par la loi du 3 pluviôse dernier les livraisons 
de ladite réquisition et de celle de six mille quintaux faite également 
en faveur de Besançon sur le district de Bourinonl. 

Boissy^*'. 

5 à 7 . [11 est accoidé pour achut de grains : r à la commune de Besançon une 
nouvelle avance de trois cent mille tivi'es : a* à la commune dt* Monzon-Men»' 
distinct de ce nom (Vosges), cinquante miil(' livies; 3 ** au disliiel de Verdun, 
cent cinquante mille livi-es. Boissy. — Arch. Fiai., AF 11, 71. Non enrpffùttré.] 

8 à 11. [Il est acconlé, pour achat de grains : i* cent ciiujuante rnillf* livrt‘8 
au distj'ict de Saint-Girons cl cent mille livres au ilisiriri de Tarascon (Ai iège); 
â* deux cent mille livres au district de Tonnerre; .‘F un niiJlion à la commune 
«rOrléans; A" deux cent mille livr<»s au dislricl de Gien. Boissi. — Arch. nal., 
AF II. 79. Nm enrenùtré,] 

12 et 13 . [Il est accordé pour achat de grains ; 1* au disü'ict de Mayenne, 
une avance piél d'une somme de cent cinquante mille liu'es poui* 1 approvision- 
nement des communes pénuiiouses de son ressort, exc<*pté celle de Mayenne, h 
qui il a été accordé un secoui's paï'ticulier de quatre cent mille livn»; 9" au dis- 
tiictde Louvier8,une avance de deux cent cinquante mille livres jKmr l'appiovi- 
sionnement des communes nécessiteuses de son ressort, et particulièrement de 
ceiies de Sainle-Bar)>e-sur-Gai|lon , de la Harengère et du Thuil-Anger. Boisst. — 
Arch. nat, AF 11, 78. Non moeiristré.] 

1 A è 16 . [En vertu de la loi du 6 de ce mois, la Commission des approvision- 
nements requis ie district dTvelot de foumtr an district de Mortagne sept mille 
quintaux d’avoine* pour semence: le district de Châteauroux (Riinset-f^ir) four- 
nira au même district douze cents quintaux de hlé de mai*s, et le district de 
Falaise quatre mille quintaux d’orge, Boissv. — Arch. nat., AF n, 78. Non eare- 

17 à 19 . [Il «si accordé à la commune de Chantilly, sur les fonds mis k la dis- 
position lie la CiommissHm «les a jqirovisionnements , une avance de quarante mille 

Afch. liai., AF II, 71. — Nm enrpfgiê^ré, — Neufehâteau (Vosges), 



KÉv. 1795 .] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ' 569 

liviHïs, poui* être einpioyc^-en achalA de gitims ^ur son appi'OvisioiliieWQt* Pwi" 
ie même objet, sept cent mille livres sont accordées au disluct de Csixdbnti, et 
douze cent mille à la commune d'Amiens. Boissr, — Aixïb. nat, AF 
enr^htri,] 

î20. [Autorisation d’exporter. Boisby. — Arch. nat., AF U, 77 . ffm è^r^ktréJjj 

21. I Autorisation d’expédier des marchandises par navitie neuti’eet avec des-; 
liiiatiou simulée. Boissv. — Aixli. nat., AF n, 78 . Non enreffiotré,] 

22. [La Commission des aimes et jmuib'es est autorisée à payer au eKoyeii 
Dairolaiit une soniiiie de trente mille livres, à valoir sur les fomnitures de fims 
complets qu’il doit faire à la République, h raison de trois cents par moiSt 
Chazal. — Arch. nat., AF n, 918 . Non enregistré.] 

23. I l^e Comité loquieil le citoyen Poulain, propriétaire de forges à Libreville 
( Anicnnes), de rester à Pai-is tout le temps nécessaiio pour terminer avec la Com- 
mission lies aimes et poudres les opérations qu’il a commencées pour le service de 
ses foiges et fourneaux. J.-P. Ciiazal. — Arch. nat., AF n, a 16. Non enregistré.] 

24 à 26. [Éa Commission des armes et poudios est autorisée à payer des 
acompU^s k divei’sfournisseui’s. J. -P. Chazal. — Ait*h. nat., AF u, a 16 . Non enre^ 
giütrv. J 

27. Le Comité de salut public, considérant la nécessité de répandre 
l’instruction dans Parme du génie, et particulièrement parmi les offi- 
ciers que les circonstances de la guerre ont empêché de participer assez 
longtemps à renseignement des écoles, vu le rapport delà Commission 
des travaux publics du 8 du courant mois, arrête : La Commission des 
travaux publics fera passer dans les principales places de guerre de la 
llépublique les mémoiriis, dessins et autres ouvrages concernant les 
fortifications et les constructions propres à servir à Tinstruction dans 
les divers genres de service du génie; elle est en conséquence autorisée 
à faire imprimer ou graver ceux de ces ouvrages qui lui seront indiqués 
par le Comité des fortifications, et notamment les principaux objets de 
l’enseignement de l’École centrale des travaux puÛics relatifs au ser- 
vice des ingénieurs. 

Carnot 


28. Le Comité de salut public arrête que le directeur provisoire 
des places de West-Flandre, résidant à Vpres, se rendra sur-ie-ehamp 

<*) Arch, nat, AF II , aai. — Non enregistré. 
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dans les places d’Hulst et de Sas-de-Gand, ou autres places de la 
Flandre hollandaise oà il aurait été ordonné des démolitions de for- 
tifications, à Teffet de régler les dispositions de ce travail de manière 
à ne pas nuire aux établissements et bâtiments publics, ni aux digues 
et édluses nécessaires pour mettre le pays à l’abri des inondations. La 
Commission des travaux publics est chargée de mettre sans délai le 
présent arrêté à exécution. 

Carnot 


29 . Le Comité de salut public, interprétant, en tant que de besoin, 
son arrêté du 18 pluviôse concernant la garde et la police des côtes, 
arrête que les patrouilles prescrites aux équipages des bâtiments sta- 
tionnaires ne devront avoir lieu que lorsque ces bâtiments seront de 
relâche, et non lorsqu’ils seront â la voile. Les équipages des vaisseaux 
et'autres bâtiments non stationnaires devront également concourir au 
même service, lorsqu’ils se trouveront â portée de le faire sans nuire 
«U service des vaisseaux et autres bâtiments. La surveillance recom- 
mandée aux employés des douanes a pour objet tous les événements 
de la côte et les abus qui pourraient e’y commettre, mais non le ser- 
vice des patrouilles ordonnées, dont la surveillance appartient aux chefs 
militaires, soit de terre, soit de mer, qui doivent les faire exécuter. 

Signé: L'AMBAcéRis, Marbg, Merlin (de Douai), Peint, 
Carnot, Lacombr (du Tarn), Boiser, Doboib- 
(iRANcé 


30 . I^e Comité de salut public , après avoir entendu le rapport du 
Consml de santé, en exécution de l’article It de la loi du 1 a pluviôse et 
en vortu de la loi du 17 nivôse dernier, nomme le citoyen Bertholet, 
membre de la ci-devant Commission de santé, officier de santé de la 
gendarmerie nationale servant à Paris près les tribunaux, les maisons 
d’arrêt et de justice. 

A. Dumont 


lireh. AF ii , am, — Nm 

giitré. 

Voir dtm hti^, p, oi) , Co- 

mité, 

Aifè. AJD xffi', aîo {fUmnl 


d$$ Ârrété» obligatoireê) ei MuÛBière d« la 
^^ret€mrmp'mdmc9ffMrali. — Cope» 
Nm ewregittré, 

Arrh. AF ii , M. — Nm 

0tHré* 
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31. [Rembouraement an capitaine Niou de ein ehtvali tnd à lajpwm. DdmnI»- 
ChancI — Arch. nat., AF it, a88. iVoB mrcjwtnâ.] , ; 

fii k 63. [Congés et réquisitions. — Ardi. nat , AF a, 3i6. Nm SMÎgjiW.],. 

64. [La suspension du colonel Leprestre est levée; il sera admis à la ^ 

DuBOis-CsANci. — Arch. nat., AF iï, 3i6, Non enregiêtri,] 

W 

65 [Le cî-devant général de division Duhoux est autorisé à rester pOU^iat 
trois décades à Paris. DoBois-GaANcé. — Arch. nat., AF n, 9t6. Nm 

66. [D'Hilaire, général de brigade, ex-noble, est autorisé à preitdre sa rdtauflls. 
DuBois-CRANcé. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregiitri.] 

67. [Le (lemiis pour i^entrer dans siîs foyers sera expédié sur-le-eliamp au géné- 
ral de brigade Beyssac. Dcnois-CRANcé. — Arch. nat, AF n, .St 6. Non mregiàtk] 

()8. [La permission accordée an générai de brigade Xaintt*ailie8 de resiei' k 
Paris est prolongée pour tin mois. RoBois-CRANcé. — Arch. nat, AF ii, 334. Nm 
enregistré, ] 

69. (Congé au citoyen Lefebvre, inscrit sur le legistro des classes à Valéry^ 
sur-Somme, pour reprondi’e Texploitation de ses terres. — Arch. nat, AF*iî, 
i 39 . Non enregistré, j 
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LE ('.OHITÉ DK SALUT PUBLIC À LAUKENT, 

REPRÉ.SRNTANT DANS LKS DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS, À LAON. 

Paris, g ventôse an m-37 février fjgS. 

Le Comité est informé, cher collègue, que tu te fais accompagner, 
dans ta mission délicate et importante, par le citoyen Roger, que tu as 
employé l’année dernière comme ton agent. Quelle que soit l’opinion 
qu’on doit se former sur la manière dont ce citoyen a rempli la mission 
que tu lui avais confiée, il est constant qu’il est mal vu dans le dépar- 
tement de l’Aisne et qu’ainsi il ne peut que contribuer à faire manquer 
tes opérations. Il ne s’agit pas, dans une matière aussi critique que celle 
des subsistances, de juger l’opinion existante sur tel ou tel individu. Le 
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devoir du gouvernement est de nWpioyer que des instruments propres 
à remplir son objet essentiel. 

Nous attendons de ton dévouement h la République que tu renver- 
ras, sur-le-champ, le citoyen Roger. Tu voudras bien nous en infor- 
mer par le retour du courrier. 

Salut et fraternité, Merlin (de Douai). 

I Ai'di. nat., AF n, — Delà main de Merlin {de Douai). | 


LE OOMITE DE LEGISLATION 

\ ALBERT, REPRESENTANT DANS L^ MARNE ET L*\lîBE , A TROVES. 

Pam, 9 venUise an m tij fivriet^ 

(atoyen collègue, 

Le tribunal de Nogent-sur-Seine avait été organisé par décret du 
Ü 5 nivôse dernier, sur la désignation faite par la députation du dépar- 
tement de TAube. Le Comité a vu avec quelque surprise que tu avais 
destitué les citoyens nommés par la Convention nationale : il t*invite à 
lui faire part des motifs, graves sans doute, qui ont pu te déterminer 
à faire ce changement. La députation , consultée , a pensé qu*il serait 
possible de placer utilement dans la municipalité les citoyens que tu as 
nommés pour le tribunal. 

Salut et fraternité, T. Berlier , , L.-B. Genevois. 

[Arch. nat., DS 1, 9.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A COLLOMBEL (d£ LA MEURTHe), REPRÉSENTANT DANS L\ IIUITE- 
GARONNE, LE TARN ET LE GERS, À TOULOUSE. 

Parisy g ventâsean février lygS. 

[lie Comité a reçu sa lettre du s8 pluvlôse^'^et son airété rdatif h la maintenue 
du séquestré sur les biens des parents d'émigrés. rrNous en avons fait le renvoi au 
Comité de bÿiriation , que cet objet epneeiTie spécialement. « — Ai*ch. nat., AF n , 

as.] 

Voir pins banl» p. H97. 



[97 ri\. 1795.1 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


m 

LE COMITÉ OE SALUT PUBLIC 

À ESPERT, EX-REPRESENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RlldRE. 

Paris, ÿ ventése an iii-sy févrter 1J05. ■; 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre par la(|uellc lu n(^ 
manifestes le désir d’étre entendu dans le sein du Comité pour lui don- 
ner les renseignements qu’il pourra te demander en exécution de la loi 
du 7 pluviôse dernier 

Nous te prévenons que tous les jours, depuis 8 heures jusqu'è. 
1 0 heures du soir, tu trouveras le Comité disposé à te recevoir. 

I Ai'cli. liai.. AF* U, tfio.] 


I.E nEPHIîSK>TVVT KN SEINE-ET-OISE ET IIVNS L\ SEINE-INFÉRIEURB 
VIA COMITÉS l)E SALUT PUBLIC, DE sIjRETÉ GENERALE 
ET DE LÉGISLATION IlÉUMS. 

Versailles y () venlâse an férrier lygo, 

(Heçu 1<* ü mars.) 

Jf3 crois devoir, citoyens collègues, vous transmettre copie de la cir- 
culaire que je viens d’écrire aux agents nationaux des différents districts 
du département de Seine-et-Oise pour qu’il ne soit donné aucune suite 
à mon arrêté du pluviôse concernant les e.\-prêtres'"\ 


Voir l. \lX,p.G93. 

Voici cotte circutaire aux amonts na- 
tionaux des districis de Seino-et-Oibo : 

D’aprAs rarticio dernier de la toi du H ven- 
lAse , citoyen agent , il ne doit être donne 
aucune suite à mon arrêté du i a pluvièse 
concernant les ex-prétres ou rdigicux. Je t<‘ 
prie de le déclarer en mon nom à Tadminis- 
tration et au Comité révolutionnaire. J*ai dû 
^adresser c.ette explication parce qu’il m’a 
paru que quelques persondes doutaient que 
cet article s’appliquât h mon arrêté, qu’ils 
rc|rardaient comme une simple iiuïsure de 
police et de sûreté générale. Quant à moi , 


je pense qu’il est entiéi’ement annulé par 
la loi , et je rallie ma volonté à ta volonté 
générale exprimée par la Convention. Je 
me borne à t'inviter, ainsi que l’adminis- 
tration du district, à redoubler de vigi- 
lance pour prévenir les abus et peut-être 
même les violences que quelques malveil- 
lants pourraient se permettre dans l’exécu- 
tion. Vous (ftc) saurex les ramener aux 
dispositions précises et les empêcher d’en 
faire un instrument d’oppression, la me 
réfère à cet égard au patriotisme édairé 
qui vous anime. Salut et fraternité. 
Cil. DsLiCROlX.il 
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^ J*y que j*ai reçue de fagent nationai du dis- 

trict de Gonesse , qui présente naïvement les inconvénients graves que 
cette loi présente dans son exécution : quelques articles additionnels ou 
réglementaires paraissent nécessaires pour les prévenir. 

Il en est un qui me parait indispensable 9 et le long séjour que j*ai 
fait au village m*en a démontré la nécessité. J’y ai souffert pendant 
dix ans la tyrannie des prêtres et de leurs sectateurs, comme nous 
avons souffert pendant plus de dix mois la tyrannie de Robespierre. 
IjC choc qui a renversé le culte dominant a été terrible : craignez que 
la réaction ne soit plus terrible encore au moins pour le gouvernement 
républicain. Des mesures d’exécution également fermes et sages pour- 
ront la prévenir ou la modérer : votre prudence, votre dévouement 
à la patrie sauront vous les dicter. 

Mais il est un article qui me paraît fondamental : vous avez garanti 
la liberté des cultes, mais vous ne m’avez pas garaîïti la liberté de 
m’abstenir de toute espace de culte extérieur ou même de celui (|ui 
sera dominant dans la commune que j’habiterai. Vous ne m’offrez 
aucune protection contre les menaces, les persécutions qu’une masse 
d’habitants égarés par ces prêtres me feront essuyer, si je ne pense pas 
comme eux. Vous ne m’offirez aucune garantie contre la séduction 
qu’emploiera ce prêtre, qu’emploieront des instituteurs fanatiques pour 
corrompre mon enfant, pour donner à sa moralité une base menson- 
gère et dont il sentira bientôt toute la futilité. 

Je bornerai là mes réflexions, citoyens collègues, et c’est à vous seuls 
que je les confie, car je n’irai pas offrir à la tribune le spectacle d’un 
insensé qui essaie de lutter seul contre le torrent de l’opinion popu- 
laire. 

Salut et fraternité. Ch. Dclacboix. 

[Aità. nat., AF II, i65,] 


LB mAnB Ali COlilTR OB SALUT PUBLIC. 

VmaiUe$, g tmUke m m-sj février tyÿo. (Reçu le i*" mars.) 

[ ffCk Macroix immmi mm mrëé du 9 ventôse poiliiit emiflniiMioii de la 
mise 0» liheitédtt Hoet , eidtivateur de h coiiunnne de Gmiesse, qui a jus- 

Cft arrôlé manque. 
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tifié du venement au grenier d’abondanee dea grattw pour 
1 -equis.n — Arch. nat, AFu, i65. Andyae.] 


UN DES REPHESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, g ventôse an m-üj février i^$5. " 

(Reçu le 3i mars.) 

Le citoyen Marie, ancien premier médecin de i’ancbée duNoi^, R 
été nommé inspecteur des hôpitaux des départements dlEure-et-Lwr 
et de l’Orne, il y a environ quinze mois, par le citoyen BentabiIlB. B a 
exercé gratuitement cette fonction jusqu’à présent; mais, le service de 
santé paraissant s’oi^aniser différemment, il ne se croit pas suffisam- 
ment autorisé par la commission du citoyen Bentabole si elle n’est pas 
sanctionnée par le Comité de secours. Le directoire du départemeut 
d’Iîurc-et-Loir, le représentant Bernier, le commissaire des guerres 
ont écrit au Comité de secours pour le prier de confirmer cette nomi- 
nation et y joindre des appointements en attestant la probité, le talent 
et te patriotisme du citoyen Marie. Je joins ma recommandation parti- 
culière à la leur, en vous assurant que ce choix servira la chose publique 
et satisfera les gens de bien, et que l’expédition de cette commission 
ne peut être trop prompte pour assurer le service des hôpitaux et au- 
toriser la vigilante inspection de ces officiers de santé. 

Salut et fraternité, Hon. Fieübv. 

[Arch. uat, AFu, ayS.J 

UN DES REPRÉSENTANTS À BREST ET \ LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, g ventôse anui-aj février ijg5. 

[Trébouart tranamet a6 airétës (une mise en liberté, a airètée sur les sub- 
sistances, a3 rdatifii aux divws services de la marine). — Arcb. nat. AP a, agA.] 
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» 

LES REI*RÉSE^TA^TS 

AUX ARMÉES M L’OUEST ET DES COTES DK BREST ET DE (JIERROUR(i 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes y g ventôse an février ijgB. 

Citoyens collègues, 

La Vendée est rentrée dans le sein de la République. (Jliarede el 
tous les chefs de leurs armées, dites iht Centre et dn Pays-Bas, viennent 
de déclarer solennellement qu’ils se soumettent aux lois de la Répu- 
bliqéej^rançaise une et indivisible. 

commandant l’armée vendéenne, dite def injon, un pas 
^ encore montré les mêmes dispositions pour probter du bienfait de la 
loi du 12 frimaire; mais huit de ses principaux chefs l’ont quitté, se 
sont joints à Charette, et, comme lui, ont exprimé leur vœu de vivre 
en républicains. 

Si Slofflet persiste dans sa rébellion, il ne peut être dangereux : 
son armée est réduite, par la retraite de huit de ses chefs, à (piehpies 
centaines de cavaliers déserteurs des légions germanique et Rosentlial. 
L’habitant des campagnes est fatigué de celte guerre; en voyant entrer 
sur son territoire les troupes républicaines; il les bénira comme étant 
ses libérateurs. Nous le savons à n’en pas douter; il énonce hautement 
ses intentions à cet égard. 

Nous avons parié, en votre nom, le langage de l’huinanité, el nous 
avons été écoutés. L’attitude grande et imposante de la Convention 
depuis le 9 thermidor a fait dans l’esprit des Vendéens ce que les 
défenseurs de le patrie n’auraient obtenu d’eux qu’avec effusion de sang. 

Ces malheureuses contrées ont besoin d’une nouvelle vie. Nous 
allons les parcourir, ranimer l’agriculture et relever le commerce; 
plusieurs de nos collègues vont se rendre auprès des Comités de gouver- 
nement, pour les instruire des mesures et des moyens qui ont amené 
des résultats aussi heureux. 

La rentrée des Vendéens au sein de la Répubtiqiie entraîne avec 
elle le retour de» Chouans. Deux de leurs chefs viennent de reconnaître 
le gouvernement républicain, fls fasseniblcnt les autres chefs pour 
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souscrire la dëcluralioir de GharcUe et ^ Vendéens : 
été donnés par eux derechef pour faire cesser toute hosti^t^* 

La conduite de nos braves défenseurs a contribué an suce 
opérations; ils ont porté aux Vendéens les paroles de paix éi 
lation avec la même énergie qu’ds les auraient eera|olÉ»ftiie^ 
fraternisé et ont persuadé. Aussi les années de TOaest* dei|.C6tëft- if# 
Brest et de Cherbourg, portées sur un théâtre moins brilla^ <pte las , 
autres, ont-elles néanmoins bien mérité de la patrie ébuis eés ' 
stances. 

Salut et fraternité, 


P.-M. Der.AiiN\Y. Pomme (l’Américain), Bkdë, Lorptat^ 
(ÎIIA1M.UN, MonissoN Ruelle, Dobnies, jÉttLET, 
Menuac. Jahv. * 

* 

( Areh. liai., 0, .335, ni Minislèiii di* la Giicri-e; Armée de l'Owcrt.] 


LE nËPnÉSENTA>T DANS LA MARNE ET L'Al'BE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, g ventôse an iii-ay février tjgS. 

Je vous adresse, citoyens et cliers collègues, l’expédition de l’arrêté, 
que j’ai cru devoir prendre à l’égard du citoyen Lepage, gendarme à 
la résidence à Bar-sur-Seine , département de l’Aube , et par lequel je 
l’ai destitué pour cause d’insubordination. Les plaintes continuelles et 
universelles portées contre ce gendarme, tant par ses supérieurs que 
par toutes les autorités, m’ont déterminé à cette mesure, et j’ai tout 
lieu d’espérer qu’elle influence sur ceux de ses frères d’armes que cet 
exemple d’insubordination aurait pu gagner 

Salut et fraternité, Albebt. 

f Arch. nal., D.3 i, i.] 


1’’ li a signé deux fois. 

’’’ Ce Lepage , commandé pour être de 
]danton ehex le rqirésentant Albert i 
6 heures du matin, avait répondu qu'il 
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serait asses temps â 7 heures, qu'il con- 
naissait ceagonsdi, et avait tenu d’autres 
propos inoanvenants. Il fut deststué par 
Parrété d'Aibert. 

37 
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m DBSliEPA^SBNTAlSTS V l/ARMBE DES PYHEIsisS ORIENTA LES 
AU PRÉSIDENT DK LA CONVENTION NATIONALE. 

Ê^ucaire^ g ventôse anin- 37 février 
Citoyen président, 

Ma mission près Tannée des Pyrénées orientales expire aujourd’hui. 
Siiîs doute le Comité de salut public aura proposé et ia Convention 
nationale aura décrété mon remplacement; je Taltends avec impatience, 
et néanmoins je crois devoir continuer l’exercice des pouvoirs qui me 
sont confiés jusqu’à l’arrivée de mon successeur. 

Jj|i besoin d’un congé de six décades pour le rétablissement de ma 
santé un peu altérée et pour mettre ordre à mes affaires; je le demande 
el j’espère que la Convention nationale voudra bien me l’accorder, à 
compter du jour de l’arrivée de celui qui doit me remplacer. 

Salut et fraternité, 

Dklbrël. représentant du peuple. 

[Arch. nat.. AF 11 . *j6ü. — Üe la main de DdbreL] 


ÜN DES REPRÉSENTANTS À LHUMÉB DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Figuières, g tmUôse an ut-uj février i^gS. 

Par ma dépêche du 39 piuviêse^^^ je voua ai rendu compte, citoyens 
collègues , des mesures que j’avais prises pour remplir les vues énoncées 
dans votre lettre du 1 8 du même mois^^^ En envoyant au générai espa- 
gnol la lettre du ministre des Etats-Unis d’Amérique pour son coUèguo 
en Espagne, j’avais fait passer au générai espagnol le discours de 
Boissy-d’Anglas^^^ persuadé qu’il n eu fallait pas davantage pour le déter- 
miner, non seulement à renouer une corresponda^pe qui annonçait de 

Nw fM. è caUe Atti, de lettre de ce rapréseatenl. U nai» dütite 

de M \sam éa «S pkvidie m m. heut, p. Sso* ^ [dut» beat. p. toS. 

— Du pRivtSse an uf. RsbL Rsl., Le $S/tiS6. , ^ 
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la part de l’Espagne le désir de la paix> mais «WON 1 
mardies pour l’obtenir. ^ ^ , % ; 

Hier, il nous arrive un officier parlementaire chargé pour F^igÉlp^, 
de la lettre que je vous envoie en original sous le n* 1 , et i 
joins la traduction sous le n® a ^ 

Je vous dois compte de mes observations sur le contenu - 

lettre et sur la conversation que j’ai eue avec cet (^lei«r. . 

Il me parait constant que le gouvernement espÉ^ol i^eot l&^j^^; 
j’en juge par la lettre du général et par l’eatretten que .j*ai en aiiW^le# 
parlementaire. 11 m’a parlé dans le sens de la lettN et be|ncsp|||p^ 
sisté sur le mode de traiter avec la nation française, «1 me faisant en^ 
tendre qu’une suspension d’armes faciliterait les négociadons. ^ 4 
Je lui ai répondu que, si l’Espagne voulait sincèrement là ps^i , Ion 
gouvernement n’ignorait pas que c’était au Comité de salut ^piablK, 
chargé de la direction des relations extérieures, qu’il devait s’adresser; 
que la Toscane venait tout récemment de tracer la marche è suivre à 
cet égard; que l’Espagne avait paru jusqu’à ce moment mettre qudques 
individus en avant, mais que son gouvernement se tenait derrière le 
rideau, et qu’aucune démarche ne paraissait avoir été faite de son aveu; 
que si la crainte de la publicité de ces démarches la retenait encore, 
elle devait sentir qu’une suspension d’armes était le moyen le moins 
propre à les tenir secrètes, qu’enfin il fallait qu’elle s’expliquât fraii- 
clicment. 

«Vous sentez, lui ai-je dit, combien il est ridicule de proposer une 
8u.spension d’armes, lorsque rien ne prouve que vous êtes avoué par 
votre gouvernement. Au reste, je dois vous déclarer que je n’ai pas le 
droit d’adopter ni de refuser aucune proposition; mais lorsqu’un envoyé 
de l’Espagne viendra officiellement m’en faire, je m’empresserai de les 
transmettre au Comité de salut public, n 

Il m’a dit que le général espagnol avait été sur le point d’envoyer 
ici un officier général de son armée, chargé de pouvoirs pour faire des 
propositions et qu’il pensait qu’on ne tarderait pas à prendre ce parti. 

La conversation s’est prolongée sur les intérêts mutuels des deNi 
nations, non seidement à vivre en paix l’une avec l’autre, mais encoN 
à se lier pour abaisser l’Angleterre , leur ennemie commune. U m*a dit 


Cet» pièces sont jointes k la lettre de Goupilleaii.' 
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que i’opiniâi publique en Espagne relativement à la France avait tota- 
lem^t changé depuis le 9 thermidor. Comment était-il possible de 
traiter avec la France, lorsque des hommes de sang étaient à la tête du 
gouvernement,* lorsqu’elle était couverte de prisons et d’échafauds? 

' «Ne croyeApas,lui ai-je répondu, que de pareilles horreurs puissent 
jamais se renouveler, suivez la marche de la Convention qui d’accord 
avec le peuple ne veut que la justice et l’humanité et, s’il vous reste des 
craintes , elles seront bientêt dissipées. » 

t aC’est parce que nous n’avons plus de crainte à cet égard , m’a-t-il 
dit, que j’ai l’espoir de voir bientôt la paix rétablie entre les deux 
peuples, n 

Et me référant toujours h la lettre du Comité du 18 pluviôse, je 
luT ai dit que la République française, victorieuse et triomphante di; 
toutes parts, était prête à donner la paix à ses ennemis et surtout à 
l’Espagne, en lui faisant entendre que cette dernière puissance n’avait 
que ce moyen pour reprendre sou existence politique. Je lui ai répété 
qu’il ne s’agissait de sa part que de s’expliquer franchement et surtout 
de ne pas rappeler les propositions absurdes qui avaient ci-devant été 
transmises par Simonin au général Dugommier. Je ne lui ai pas dissi- 
mulé encore que des conférences vagues ne pouvaient suspendre ni 
ralentir nos opérations militaires. 

De tout ce que je viens de vous rapporter, vous conclurez avec moi , 
citoyens collègues, que sous peu de jours l’Espagne va s’expliquer 
d’une manière plus directe. Je vous avouerai que, seul ici et peu versé 
dans la diplomatie, ma position est cmbnrassante. Vous m’aviez chargé 
de prendre des moyens pour renouer la correspondance entre les géné- 
raux , cette tâche est remplie. Mais vous ne m’avez donné aucune in- 
struction pour me diriger dans les circonstances ultérieures, telles que 
celles qui vont se présenter, et je crains toujours d’en trop dire ou de 
n’en pas dire assez. 

Je sens bien que tout de ma part doit se passer en conférences, et 
vous pouvez compter que je ne me permettrai aucune réponse affir- 
mative ou native aux propositions qui pourront m’être faites, mon 
devoir à cet égard se à vous les transmettre; mais, dans de 
simples eonfiéreaces même il faut la plus grande circonspection, et je 
sens que j’aurais besoin que ma marche tôt tracée par des instruc- 
tions. 



[«7 Kiiv. 1795.] REPRÉSENTANTS Bî| MIS^RÔN. ' U% 

Il me suffît de vous soumettre ee^ ttéfieskiM, dtoyeii|^' 4i0li2jga«i, 
pour vous déterminer k prendre dans votre sagesse les mesttt^- 
vous jugerez convenables au* circonstances. Je vous invite k'wà 45^ 
pécher un courrier extraordinaire porteur de vos instructidat^ et, lui 
attendant, j’aurai toujours pour guides les avantages de la paix aveè 
l’Espagne et la dignité du peuple français. , 

Gouwljæ^u (de Fontenay)^ 

P,-iS. — Vous remarquerez que les derniers mots d«e la leltw àn 
général espagnol laissent à Pérignon Talternative de répondre éènî 
ou de charger l’officier parlementaire d’une réponse verbale; j’ai p^nsé 
que ce dernier parti était préférable, ^ 

I Arch. nat., AP iii, (ii . — Dp la main de GoupUteau.] 



COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séan4ie du t o veutése an 111—28 février 1 

1 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public, considérant que la loi du 6 ventôse ne concerne 
que les agents à appointements fixes , et non les commissaires chargés 
d’achats, arrête que la Trésorerie nationale n’appliquera pas à ceux-ci 
les dispositions de l’article a de cette loi. Le présent arrêté sera envoyé 
il la (Commission des approvisionnements et à la Trésorerie nationale. 

Boissy 

2 , Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i'' La loi du 3 pluviôse contre les culti- 

•'î Le registre du Comité ne relate, à Arcli. nat, AF 11, üh, — Non enro* 

cetlo date , aucun arrêté, 
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valeurs qui refusent de satisfaire aux réquisitions de grains est appli- 
cable, quant à la détention, à ceux qui refusent d’obéir aux réquisitions 
de voiture. — a* La confiscation des grains ne pouvant avoir lieu à leur 
égard ils seront condamnés à une amende égale à la valeur des denrées 
dont ils auront par leur refus occasionné le détériorement ou la perte. 
— 3* Dans le cas ob il n’y aurait point de représentants du peuple 
suc les lieux les administrations sont autorisées à décerner provisoire- 
m^ des mandats d’arrêt contre ceux qui n’niirnnt point obéi. 

BoiSSÏ 

3. Sur le rapport de la (iommission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 ° La Commission des appro- 
visionnements est autorisée à appHquer à l’approvisionnement de Paris 
l’arriéré actuellement existant des réquisitions des grains faites pour 
l’approvisionnement des armées, dans les districts de Vervins, Saint- 
Quentin, Péronne,Doutlens, Abbeville et Bapanme. Cet arriéré devra 
être fourni dans un mois à raison d’un tiers par chaque décade. — 
9 ” La Commission est également autorisée à lever les réquisitions ac- 
tuellement existantes .sur les districts de Breteuil et Dreux, pour les 
convertir en une seule applicable à l’approvisionnement de Paris, 
sauf à prélever sur ces produits les quantités destinées primitivement 
aux districts ou communes auxquels les réquisitions ü lover étaient 
affectées. 

Boissy 

4. Le Comité de salut public, sur le rapport du représentant du 
peuple Robin, chargé d’assurer les approvisionnements de Paris, en 
bois et charbons, arrête ce qui suit: i^La Commission des approvi- 
rionnements et ses agents sur les lieux sont autorisés 4 requérir au- 

.près des citoyens, pour servir à l’exploitation des bois, les outils qui 
pourront être utilement employés à cette exploitation, comme cognées 
et scies. — a* La Coounission et ses agents sont également autorisés, 
sdon qu’fis le jugent avantageux, à mettre en préemption les objets 

Awà. mi., AF 11, 68. — Non «ir»* 
gutri. 


<*) Arrt). nat. , AF 11 , 69. — iVo» »«r«- 
gutré. 
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i \ 1 ' " 

de la qualité ci-dessuç désignée ^ et à ef faim payer le 
ment à la loi. — 3"" Le droit de réquisition et de préemplîoie 
par le présent arrêté demeure néanmoins restreint à eetrc dee 
auxquels les outils d’exploitation ne sont pas d’une nécessité 
sable, relativement à l’état ou profession qu’ils exercent. — A^Xeé 
torités constituées des lieux et les agents nationaux dei 
communes concourront de tous leurs pouvoirs à l’eidcutioei^ 
arrêté, soit par des proclamations aux administrés, soit de toute, 
manière qu’üs jugeront le plus convenable pour assurer les sue^l^e 
cette mesure. — S"" Le présent arrêté sera adressé à là Gcanmisaion âes 
approvisionnements qui demeure chargée de son exécution. % 


Boïssy^*^.. ^ 


5 h 7 . [Il est accordé, pour achat de grains: 1" à la commune de Moissæ, 
trente mille livres ; a** au district de Mondoubiean, quarante-vingt mille livres; au 
département du Gard, trois millions, en sus des dix luittious en numéraire qui 
loi ont été accordés par l'ari'été du Comité de salut public du 3 o brumaire der- 
nier Boissr. — Arch. nat., AF n, 7a. Non enregisû^.] 


8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu l’arrêté pris le A pluviôse par la municipa- 
lité de Bernay, portant que quarante-neuf sacs de blé achetés dans 
l’étendue du district par des commissaires de la commune de Seez 
seront saisis et vendus le lendemain, sur le marché de Bernay; ce qui 
a été mis à exécution. Considérant que cet arrêté est attentatoire aux 
droits de propriété, et contraire aux dispositions de la loi du A nivôse, 
qui rétablit la libre circulation des grains, déclare que la conduite de 
la municipalité de Bernay est blâmable et arrête les dispositions qui 
suivent : 1 ° L’arrêté pris par la municipalité de Bernay, le A pluviôse 
dernier, portant que les grains achetés par les commissaires delà com- 
mune de Seez seront saisis et vendus sur le marché de Bernay, est et 
demeure annulé. — 2 ® La municipalité de Bernay est tenue de resti-^ 
tuer en nature à la commune de Séez les grains qu’elle a fait saisir éi 
vendre, et ce dans deux décades pour tout délai. — 3® Il sera envoyé 
à la municipalité* de Bernay une expédition de l’arrêté pris par le Co- 


Arch. nat., AF 11, 69. — Non enregiêtré» — Cet arrêté nous manque. 
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mitë le t 6 plaviAse ponr la libre circulation des grains, et il lui est 
particuli^«ment enjoint de s’y conformer. — 4° La municipalité de 
Bcmay rmtdra compte au Comité de l’exécution des présentes dis- 
positions. * 

Boissy 

9 . [Il est accordé pour achat de grains ; 1* cent cinquante mille livres au 
district de Laval; 9* cent mille livres au district de Craon, département de la 
Mlijfituie , pour achats de grains au profit des conununes nécessiteuses de son ressort 
et ai particulier de celle de Cossé. Bois-sv. — Arch. nat., AF 11, 78. Nonenre- 
gisfcé.] 

10 . [Les citoyens Eibard, Borel et Donlel fi'èies, de Neuchâtel, sont autorisés 
à faire eidever les cafés qui se trouvent entre les mains du citoyen Piou l’atné à 
Ponlariier. Boissr. — Arrh. nat., AF n. 77. Non caivjjistré.] 

il et 12 . [Autorisation d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissr. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré.] 

13. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Les arrêtés pris par le représentant du 
peuple Neveu, les 1 4 et 16 pluviôse derniers, pour assurer l’approvi- 
sionnement de l’armée de la Moselle, seront exécutés dans toutes leurs 
dispositions, et ledit représentant ou ceux en mission dans les dépar- 
tements requis en faveur de cette armée sont chargés de statuer sur 

^ les rédamations qui pourraient être laites au sujet des contingents qui 
sont assignés 4 chaque district. — 9* Le présent arrêté sera transmis 
au représentant Neveu, et aux administrations des départements de la 
Moselle, de la Meurthe, de la Meuse, de la Haute-Marne et de l’Aube. 

Boissv 

14. Sur le rapport de la Commission .des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la Commission est autorisée à faire 
droit nir les objets réclamés par le citoyen L^er, de Paris, en ren- 
dant au directoire des achats des subsistances militaires le compte des 

Awh. Mi, .tf II, 7Ï. — Nm emv- w Arch. Mi, AF 11, 18t. — Non emre- 

' gteiri. 
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fournituriBs qu^il lui a faites en 1793 et 1^98, enfom, paitfeVavoibe, 
farine et riz; en conséquence elle lui allouera pour fes fotièrià0ttÿ 
mêmes prix dont il était convenu 9 pour Kvrer lesdi^a déâi^éeÉ» piàtlf ^ 
l’approvisionnement extraordinaire de Paris, qui avait été efjliiHiiié,, 
par le Conseil exécutif au mois de septembre 1 793 ; et ce, nfhrobstaiit 
la soumission que ledit Léger aurait souscrite pour lia livrer I das 
prix inférieurs. La Commission est encore autorisée à passer 
Léger un droit de commission de deux pour cent, tant scir lesi%ftl^ 
fournitures de fourrages que sur celles en farines et riz, à la 
par elle de compter sur la somme qui sera constatée i^entr audit 
Léger, pour solde de son compte, avec celle qu’il se trouvera redéViéf 
au trésor public sur les fonds qui lui avaient été avancés et qu’il n’a 
pas employés en totalité aux achats qu’il était chargé de faire pour 
l’approvisionnement extraordinaire de Paris, au moyen de quoi Léger 
ne sera payé par la Trésorerie nationale que de ce qui excédera ladite 
avance, d’après l’examen et l’arrêté par la Commission de ses comptes 
concernant tant le directoire des achats que l’approvisionnement extra- 
ordinaire. 

Boissy 


15 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : La livre de viande fournie par le citoyen 
VVeiler et autres, dans les districts de Strasbourg, Colmar, Scblestadt 
et Brissac depuis le 3 o germinal jusqu’au i'"*’ pluviôse demeure fixée à 
37 sous 8 deniers. 

Boissy 


16 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le prix de la livre de viande fournie 
pendant le mois de nivôse dernier par les citoyens Dietz et Weil dans 
les cantonnements de Plobsheim et Friesenheim et circonvoisins en 
exécution de leur marché du 37 frimaire précédent demeure fixé à 
3 4 sous. 

Boissy 


Areh. nai. , AF Ji , aSa. — Non enregiitré, — W Arch. nal., APii, a8a. — ^Nonmrt^ 
giitre, • - W ArcH. nal., AFu, aSa. — Non enmgiatré. 
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17 » Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : le prix de la livre de viande fournie par 
le citoyen Boisdan et en exécution de ses marchés des a 9 mars 
179^ vieux style, brumaire an 11 et ili fructidor suivant demeure 
fixé définitivement à 17 sous 1 0 deniers. 

BofSSY 


18 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le prix de la viande fournie par le ci- 
toyen Bdifis, d’après le marché qu’il a passé le i 3 juin 1793, vieux 
style, depuis le i 4 du même jusques et compris le 3 o brumaire, de- 
meure fixé à 1 6 sous 6 deniers la livre. 

Boissy 

19 . [Le citoyen Julien est autorisé à donner sa démission de l'emploi de com- 
mis aux écritures à Tbépital militaire de Mèze, et à se retirer à Montpellier pour 
y faiie valoir sa fabrique d'eau-forle et d'huile de vitriol. Li Commission des 
secours donnera à l’Agence des hospices militaires les ordres nécessair’es pour pour- 
voir Il son remplacement. A. Dumont. — kixh, nat., AF n, 984, Non enregistré,] 

20 . Sur le rapport du représentant du peuple Kobin, chargé d’as- 
surer l’approvisionnement de Paris, en bois et charbons, [le Comité de 
salut public] arrête : i"* Les marchands de bois adjudicataires d’une 
ou plusieurs coupes de bois, exploitées pour la provision de Paris, ne 
pourront être assujettis à aucune réquisition tendant à les priver du 
cheval de selle nécessaire à chacun d ’eiiv pour suivre leurs exploita- 
tions. — Tous marchands de bois exploitant pour la provision de 
Paris une ou plusieurs coupes ne pourront être requis de fournir le 
cheval de selle dont iis seront propriétaires, pour un service étcanger 
è celui des exploitations qu’ils justifieront faire valoir. — S*' Le présent 
arrêté sera transmis aux Commissions des approvisionnements et des 
transports militaires, et h l’Agence de la navigation intérieure, qui de- 
meurent, chacune en ce qui les concerne, chargées de son exécution. 

Boissy 

t 

Afdi. mt, AF II, s 8 s. — Nm enregièbri, — W Areh. mt, AF 11, » 8 «. — Non 
— W Areh. iwt., AF 11, « 8 ^- — De U mm de Helnn, qui a signé le ^ei 
^ânêU, Ntm enregi^. 
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21 à 23. [Indemnités pour perte d’effets i 
liât , AF II, a88. Non enregUtri,] , / ^ 

2 A. Le Comité de salut public, après «voir enteodu le ra;p|iiMri|: de 
la Commission des approvisionnements, considérant que les 
contractées par les tanneurs de Versailles envers le citoyen 
directeur comptable de Tatelier de sellerie situé dans cette 
n’ont pu être annulées par l’abrogation de la loi du maximum, et qu^ 
la justice exige seulement qu’on rembourse à ces citoyens le prix de iq^ 
avances pour les dernières préparations à donner à ceÉ^cuifs, et qu’c^ 
leur alloue en sus le bénéfice auquel ils ont droit de prétendre, airllii^ 
les dispositions suivantes : i"" Les traités passés entre le citoyen Bou^ 
lard, directeur de l’atelier de sellerie de Versailles, et les tanneries do^ 
celte commune , auxquelles le citoyen Boutard avait donné des cuirs verts 
ou peaux de veaux provenant d’une réquisition qui leur avait été accor- 
dée parla Commission du commerce, seront exécutés en leur entier, sauf 
la modification portée à l’article â. — Le prix de ces cuirs sera 
composé : i” du prix principal des cuirs verts qui auront été payés par 
les tanneurs, lorsqu’on les leur a livrés; o® des frais de préparations et 
manutentions, qui seront réglés par des experts nommés, en nombre 
égal, par les tanneurs et un commissaire des guerres. — 3® L’exper- 
tise sera faite en présence du commissaire des guerres, qui en dressera 
procès-verbal. . — 4° La Commission des approvisionnements est char- 
gée de suivre l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 

25 à 28. [(bougés, nomination d’un maréi^bai des iogis de gendarmerie. — 
Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré.] 

29. [Le citoyen Vacher, capitaine des volontaires de la Haute -Loire, est 
réintégré et servira comme adjoint au grade de capitaine jusqu’à la premièie 
vacance. Dübois-Crangk. — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré.] 

30. [Le citoyen Biizelet, chef de bataillon, sous-directeur d’artillerie à Gîvet, 
est autorisé à prendre sa retraite. DiiBois-CBiNcé. — Arch. nat., AP n, 3i6. Non 
enregistré. 

31. [Les sept officiera, sous-officiere et soldats du ci-devant 1 4* r^iment d’in- 
fanterie : Caussin, Rose, Poisonneau, La Rue, Morand, Bniger et Lavergne, qui 

Arch. nat., AFii, 389. — Non enregistré. 
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ont porté la cocarde Uanclie à la Guaddoupe, sont deatituéa et s'éioîfpieront h 
vingt üeuea de Paris et des frontières. DiiBOïK^CnüNoé. — Arcb. nal., AF n, Ih 6 . 
Non enr^itin] 

32. [Le citoyen Gottin est confirmé dans son grade d'adjudant général chef de 
bataiiion. Duiois-CaANcé. — Arch. nat., AF u, 3i6. Non enregistré,] 

33. [Le citoyen Briot, imprimeur à Besançon, de la première réquisition, l'e» 
joindra l'année Dobois-Cranck, — Arch. nat., AF ii, 3i6. Non enregistré,] 

3A. [Le citoyen Saignes, surveillant temporaire des dépôts de cavalerie, se ren- 
dra à Paris pour seconder le général Hesse, inspecteur générai des dépôts de cava- 
lerie de la 17 * division. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF n, 3if). Von enr^istré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

U COMITÉ DE SALliT PUBMG 

AUX BBPRÉSENT.ANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK SAHRRR-KT-MBUKE , 

À BRI XEI.LES. 

Paris, io venMsean ni- a H fmrier tyffS. 

Nous apprenons avec autant d’étonnement que de douleur, chers col- 
lègues, qui! se commet autour de vous une infinité d’obus, que la mul- 
tiplicité de vos occupations vous empêche d’apercevoir, et qu’il est ce- 
pendant de la plus haute importance d’arrêter : 

t* On se plaint généralement de la trop grande multitude de vos 
secrétaires et commis, de la morgue qu’ils affectent, du pouvoir qu’ils 
s’arrogent de tenir des audiences et de donner des ordres en votre 
nom, enfin du commerce que plusieurs d’entre eux font pour leur propre 
compte. 

a* Des plaintes non moins graves s’élèvent sur les dépenses exces- 
sives qu’occasionnmtt des maisons montées en votre nom à Valenciennes, 
à Mons et à ftruxeRes, sur le grand nombre d’individus qui y vivent 
à vos dépeia, sur les dtevaox qu’on y entretient, etc. 

Voir (du* iwat . p. , l’airetA n* 1 5 , .1 p, . i'airélA n* 99 . 
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Nous vous conjurons, atf nom de la pat^e, de déndwr à 
vaux ordinaires quelques moments pour porter l’œil de lià , . 

ces abus et sur les autres que vous pourrez découvrir. 

Recevez l’assurance de notre attachement fraternel. ' 

[Arch. nal., F'*, a8. — De la main de MerUn (de Douta).] ^ 


LF. COMITÉ DK SALUT t^UBLIC 
AUX KKPnKSENTlNTii À L’AIIMKE DE L’OUEST, V SANTES. 

Paris, 10 venilfse an m-a 8 février tjgS. 



Nous sommes fort inquiets, chers collègues, de votre silence sur la 
pacification définitive de la Vendée. Ce que vous nous en avez mandé 
par votre dernière lettre nous donne les plus grandes espérances. Elle 
nous apprend que Charette et plusieurs autres chefs des rebelles, tant 
Vendéens que Chouans, reconnaissent enfin la République, mais que, 
pour compléter la pacification, il manque la signature de Stofflet. Cette 
signature est-elle enfin donnée? C’est là le sujet de nos inquiétudes, 
et c'est sur quoi nous vous prions de nous éclairer le plus tôt pos- 
sible. Nous attendons votre réponse par le rcloui* du courrier. 

Salut et fraternité. 


[An-li. liât. AFii, a8o. — Dr la main de Merlin (de Douai).] 


LE COMITÉ DK LKCISLVTION AUX nEl’HESENTANTS DANS L’AUDE. 

Paris, 1 0 ventôse an ni-a 8 février tjgS. 

Citoyens collègues, 

Des citoyens de Quillan, département de l’Aude, ont présenté une 
adresse au Comité de salut public, dont celui-ci a envoyé copie an 
Comité de législation. 

Cette adresse, qu’on assure exprimer le vœu de la totalité des citoyens 
de la commune de Quillan , contient des dénonciations graves contre le 
citoyen Rey, agent national du district. 
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Il y est dépeint comme un dominateur, un intrigant, un hypocrite, 
un factieux, cherchant à faire revivre le système d’oppression et de 
brigandage; son existence, en un mot, est regardée comme une cala- 
mité puhlicpie. 

Nous vous invitons, citoyens collègues, è faire passer au Comité les 
renseignements que vous pourrez envoyer*sur le citoyen Rey et sur les 
inculpations alléguées contre lui dansladrcssc précitée; et, dans le cas 
oh vos informations lui seraient défavorables, à désigner un citoyen 
que vous jugerez propre à le remplacer. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat, Dm, 


UN DBS naPaéSKNTANTS AUX Afluées DU NORD KT DK SAMBRE-KT-MEUSK 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brtixelles, 10 ventâse an lu-a 8 février 1730. 

Depuis que je suis à Bruxelles, je cherche à débrouiller le chaos du 
gouvernement belgique. Je dis chaos : vous ne trouverez pas le terme 
impropre, lorsque vous saurez qu’il y a dix volumes d arrêtés des re- 
présentants du peuple, dont la plupart discordants entre eux, indé- 
pendamment des coutumes et usages anciens qu on a laissé subsister et 
de certaines lois de la République qui s’y observent. Je vous observe 
qu’il faut un grand courage pour entreprendre la besogne d’adminis- 
trer au milieu de cotte anarcÜe organisée. C’est à vous qu’il appartient 
de la faire cesser en pressant une réunion de tous les amis de l’ordre 
et qui, en rendant communes à la Belgique les lois françaises, fournira 
aux représentants stationnés ici des données certaines et invariables 
pour répondre aux vues de la Convention et au désir des Beiges fati- 
gués de leur existence actuelle. Je braverai, en attendant, tous les dé- 
goûts attadhés à ma mission, et je marcher» d’m pas ferme au But pro- 
visoire, qui est de faire chérir aux habitants de ce pays la seule liberté 
digne de i’hmmœ, celle fondée sur la justice et l^s mœurs. 

Voire arrêté du sa pluviôse a été, comme je vous l’ai écrit déjà, 


VwF phw Ijtal, p. 177, Parréi/; n® 67. 
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couvert de bénédictions; mais son efet est tovibie pour tas'irâies fd les 
^ndes communes. Les campagnes ne livrent {dos. 4 e sdMMtMtifes ^foe 
moyennant du numéraire ou en le portant pour des ass^inats à 
auquel il n’est plus possible d’atteindre. Bruxelles, qui ne vivait 
l’invasion que des grains puisés dans les magasins milüaiiijWi ' 'r 
trouvé tout à coup sans ressources du côté ^es subnstaaces; il • 
lui faire l’avance de 60,000 livres en num^ire et d’un nnilionen aË4K-l ',;f 
gnats pour qu’elle pût s’en pourvoir. Les gra|^w villes, tdles qaè 
Mons, Tournai, etc., ont eu recours aussi k i'mnpmnt, ét il a faÛii,. 
sous peine de voir le peuple s’insurger, prêter àcdle-<â i 5 o,oooHyrli,‘ 
à celle-là 900,000 livres en assignats, suivant leurs 'divers besdns. !< . 
Comptez que je ménagerai de mon mieux les ftmds de la R^ublique, * 
mais il est des circonstances impérieuses auxquelles la pruden<;e veut ' 
qu’on sache céder. 

Cette nécessité oû je me suis vu de faire des avances m*a lait penser 
aux ressources que j’avais pour les remplacer. En conséqunaee ÿ je me 
suis fait rendre compte, par l’administration centrale et par le. payeur 
général, de l’état des contributions ordinaires et annuelles. H résdte de 
ce compte rendu que les contributions de 179^ n’ont pas été encore 
assises. J’ai on projet tout prêt pour les faire payer sur le pied de 1793, 
à moins que vous ne le désapprouviez, et dans ce cas je vous invite à 
m’en instruire sur-le-champ. 

D’un autre côté, j’ai arrêté que les biens attachés aux bénéfices 
simples et vacants par mort ou démission faisaient partie des do- 
maines nationaux, et cette mesure, qui n’attaque la joidssance d’aucun 
ecclésiastique vivant, n’a excité ni plaintes ni murmures, le suis prêt 
à arrêter aussi, sur les observations de l’administration centrale et du 
directeur des domaines nationaux, la vente des biens situés dans la 
Bdgique et dépendants de bénéfices ayant autrrfois existé en France. 
Cette vente, indépendamment des assignats qu’elle fera rentrer, prépa- 
rera les Belges à celle, bien plus conséquente, des biens ecclésia^iques 
qui existent chez eu x. 

La suppression d es comités de surveillance a réveillé les malvedlants 
et les fauteurs du despotisme. Pour comprinMr des mouvements qui 
commençaient à se manifester et assurer le maintien de la tranqmlfité 
publique, j’ai rendu commune aux municipsdBés françaises (sic); ^es 
correspondront à cet égard avec le bureau de police qui oantôaue 
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d’eiyister à i’itdministratioB centrale. J’ai apporté It cette loi toutes lus 
modifications que j’ai cm propres à concilier la confiance que vous 
avec vendu inspirer aux Belges par votre arrêté du 93 pluviôse avec 
l’ordre public, qui ne saurait jamais être assez surveillé dans un pays 
coflquis. 

Enfin, instrûit par les recensements et par le tableau des réquisitions 
en grains frappées sur ce pays que les subsistances qui y restent pour- 
raient i pebe nous conduire jusqu’à la moisson, instrait d’autre part 
que les habitants des départements frontières venaient s’y approvision- 
ner et que, pour le faire avec fmit, ils apportaient ici leur numéraire, 
considérant enfin que, s’il existe dans la Belgique du superflu en den- 
rées, il vaut mieux l’y maintenir pour le besoin de nos troupes que de 
le faire ensuite refluer à grands frais de France, où elles auraient été 
importées, j’ai interprété l’article de notre arrêté du 37 pluviôse mis à 
la suite du vôtre du 99, portant ; Ijes relations de commerce avec la Hé- 
fuhliqae sont entièrement réuMies, et j’ai arrêté que cela ne s’étendait 
qu’à des objets de commerce autres que des grains, dont l’exportation 
continuait à être prohibée. 

Voilà, mes chers collègues , mon travail le plus important de la dé- 
cade. n a roulé tout entier sur moi, mon collègue Briez étant trop 
malade pour pouvoir s’occuper. On lui a conseillé l’air natal, et, 
qq|iqu’il n’ait pas assez de force pour entreprendre un voyage, il veut 
cependant partir et il part dans trois jours pour Douai. J’attends avec 
impatience l’arrivée de mes collaborateurs Portiez (de l’Oise) et Le 
Febvre (de la Loire-Inférieure). 

Il me parait, par toutes les affaires qui me sont adressées des dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, que Florent Guiot n’est plus à 
Lille et qu’il n’a pas été remplacé. Vous jugerez peut-être nécessaire 
d’y envoyer un représentant, car nos occupations sont si multipliées ici 
qu’il est physiquement impossible que nous vaquions encore à l’expé- 
dition des affaires qui nous sont adressées de ces deux départements. 
Je vais me mettre an fait de diverses agences qui sont ici et de leurs 
opérations dont elles sont cliargées , et, à mesure que je verrai des abus , 
je les T^rimnrai ét vous en donnerai connaissante. Je ne puis, en 
atiaadaat, wus laisser ignorer les plaintes qui me sont parvenues de 
mon collègue Gillet sur b dénoemenf presque absolu oh l’Agence des 
fourrages et celle de l’h^lemmit laissent l’amiéede Sambre-et-Meuse, 
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Je les ai demandées chez moi^ je ies ai Yiyemônt tracées; sitr.^l^ 
négligence en leur représentant les conséquences funestes ^elîf» }ni«^ 
vait entraîner* Celle des fourrages surtout me pmnt llmpowâpîliléi 01& 
elle se trouvait de se procurer des foins , depuis que par Taitic^/S' 
votre arrêté elle ne peut faire ies réquisitions que par le caiat 
torités constituées, qui ne sont pas plus patriotes qu’il lie faut ^ 
responsabilité ne paraît pas s’effrayer (sic). 11 sera peuMtre iadi^pen^ 
sable de rétablir les réquisitions directes, si lé Éial empire, sans quoi 


rcxisionce de nos armées pourrait être compromise. 


Signé : Pialts. 




f Arch. ual. , 1) S 3 , 1 1 5. — R^istre de correspondance de Pérès.] 


L£ REPUESENTANT DANS L^ORNE ET LA SABTUE 
AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

A lençon , t o ventôse an ni-ü 8 févria* ijgS. 

Je vous fais passer ci-joint, citoyens collègues, deux lettres qui, 
toutes deux, viennent à l’appui des mesures qu’il est pressant de prendre 
pour arrêter le débordement des Chouans et ies anéantir. ^ 

L’une est celle des administrateurs du district de Sillé. qui vous prou- 
vera que, faute de troupes, leur audace s’accroît; ils pillent, brûlent et 
portent l’alarme et le désespoir dans le cœur de tous les bons citoyens* 
Officiers municipaux, administrateurs, tous vont quitter leurs postes, 
s’ils ne sont pas secourus. Que fût-il arrivé, si j’avais condescendu aux 
ordres du général Hoche? Tout le département de la Sarthe et partie 
de l’Orne étaient envahis. 

L’autre lettre est du commandant de cantonnement : elle vous prou- 
vera également l’efficacité des mesures que je propose, en même temps 
qu’elle fait un bien juste éloge de â 5 braves soldats qui ont audacieuK 
sement attaqué a 5 o Chouans, en ont pris, tué et mis le reste en dé- 
route. Je suis impatietit de connaître ies noms de ces courageux répu- 
blicains et vous mettre dans le cas de récompenser leur bravoure et leur 
héroïque dévouement. Vous jugerez combien la conduite du comman- 
dant de cette valeureuse troupe est aussi digne d’éloges; il en faudrait 

COIIIt£ DB NALUT public. — XX. 38 
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un de celle trempe dans chacun des cantonnements, et les Chouans 
n’existeraient pas longtemps. 

Je vous le répète et ne cesserai de vous le répéter : lorsque je partis, 
l’on m’avait flatté que j’aurais iâ,ooo hommes è ma disposition; 
eh bien! j’en ai disposé de â,55o, et encore l’on a fait tous ses efforts 
et employé tous les moyens de les enlever; si je l’avais permis, il exis- 
terait une Vendée dans ce pays. 

Voici, citoyens collègues, ce qu’on me mande de Domfront par une 
lettre que je reçois dans le moment : 

«Les brigandages des Chouans font des progrès effrayants. Les offi- 
ciers municipaux de plusieurs communes sont en fuite, les arbres de 
la liberté sont abattus, etc. n 

L’administration est réduite à voir le mal sans y pouvoir porter re- 
mède. Si elle demande au commandant de la place d’envoyer des forces 
dans quelque endroit menacé, il répond quil ne fait poi déplacer des can- 
ionnements sans f ordre du général en chef 

Jugez, citoyens collègues, comme je souffre de voir une organisation 
si vicieuse de pouvoirs militaires. Je vous préviens que, pour semblable 
conduite de la part du commandant temporaire de La Flèche, je l’ai 
destitué et que je vas destituer cet homme qui commande une force et 
qui, lorsqu’il voit la nécessité de la faire agir, prétend qu’il lui faut 
des ordres d’un général qui est à vingt lieues loin. C’est comme celui à 
qui on disait que sa maison brûlait et qui répondit que cela regardait 
sa femme et qu’il ne se mêlait pas du ménage. 

Autres chapitres de la lettre de l’administration de Domfront, qui ne 
vous révolteront pas moins : 

aBy a un autre désordre bien préjudiciable au bien du service, 
c’est que le peu de troupes que nous avons sous le commandement de 
trois chefs différents, indépendants les uns des autres, partie des can- 
tonnements est sous les ordres du commandant de la place (qui pour- 
tant ne veut pas les faire agir sans ordre du générai en chef) et qui 
est, lui, sous le chef de brigade Regnier et fait partie de l’armée des 
Côtes de Cherbourg; une autre partie est sous les ordres du géné- 
rai Dubesme; enfin nous avons des canlonnements qui ont pour chef 
un eonunandatit ipii est è Moriain. n 

Axm d’ordre en ordre et de «nus-chef en chef, les cantonnements 
restent immobiles spectateurs des désordres. 
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Je ne vous dissimule pas, citoyens mes coflègoes» que le saa§ ^ 
boüiUonne. Au nom de la patrie, débarrassez-moi de tous cee ctwl|îj^ 
ralyseurs; contentez-vous, pour les trois départements de ta tteyçÉIte». 
la Sarthe et l'Orne, d’un général de division, et je vous démenée 7^^' 
de l’Aitre de la loyauté duquel je suis sûr. ' ' * /' | 

Salut et fraternité. Do Boia.Dir Bina, 

[Ministère de ia guerre; Armée de» Côte» de Brat tide Cktriemrgi^ 


UKS nKl>IIËSIiNT\KTS X IMHMÉB VE L’OOEST 
Ail COMITÉ DE S\LüT PUBLIC. 

Atiffetv, JO vmtdse a$niî-a8 février 


J’ai la satisfaction de vous apprendre, chers collègues, que les prin- 
cipaux chefs des Chouans sont dans les mêmes dispositions que Cba- 
rette. Ah! comme j’étais affligé et indigné de voir les assarainats se 
continuer malgré les dépêches que Gormatin leur avait fait parvenir 
relativement à la pacification de ia Vendée, et je me suis décidé à me 
promener militairement dans les pays que les Chouans occupent mal- 
gré les mouvements et ia surveillance de nos cantonnements. 

Je suis parti, ainsi que je vous l’avais marqué, avec cent hommes 
de cavalerie, dragons du 1 6 % hussards du i i®en grande tenue, le 6 de 
ce mois, pour Segré. J’avais envoyé auparavant dans les environs la ci- 
toyenne Turpin de Crissé, beile-sœur et tante de deux chefs. J’étais sûr 
de sa sincérité et de son zèle, parce que, depuis quatre mois que je 
l’avais mise en liberté, je connaissais son désir d’étre utile, autant par 
amour de la paix que par reconnaissance. 

Le peu de Chouans que mon avant-garde a rencontrés dans les 
champs et les bois voisins n’étaient placés que pour observer mon pas^ 
sage. Voici le résultat de ma tournée. 

Les Chouans, depuis le soldat jusqu’au chef, excepté un nombre 


^ Gii.»L. ChasEÎn , dans La Fendss 
patriotê^ t. lU, p. s'exprime ainsi sur 
ce général : (t Jacques* Louis -François de 
Tilly, né le a février 17^9, à Vernon 


(£ure), avait servi, du 1*' mars 1761 aa 
90 juin 1767, comme soldat et sous le 
nom de Delahre-Tilly, au régimeni d'in* 
fanterie du Soissonnais«.. 


38 . 
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considérable de pillards et d’assassins qui ne connaissent pas de supé- 
rieur et sont échappés des galères et des prisons, désirent véritable- 
ment la paii. Ils ont unanimement déclaré que la conduite de Cbarette 
leur servirait de règle; les chefs qui se sont réunis et ont fait celte 
déclaration sont : les chevaliers Turpin de Crissé, le comte de Maulne, 
le comte de Dieusie, le vicomte de Scépeaux et MM. Lion, Bataillon, 
Sans-Peur, Joli-Cœur et Monte-à-rAssaut. 

Le plus difiicile à convaincre semblait être le fameux Coquereau. 
Cet homme, dans la partie qu’il commande, est absolu, il est irascible 
et impérieux, et ce qui achevait de nous faire craindre qu’il ne fût 
abordable, c’est que, deux jours avant mon arrivée, il avait été battu 
par les troupes du général Lebley. 

Le citoyen Bancelin^*^, président du district de Segré, et Leclerc, aide 
de camp du général, se décidèrent à aller trouver Coquereau. Dans la 
traversée, qui est toute chouannerie, ils entendirent tout le monde 
leur demander si c’était la paix qu’ils apportaient et si c’était vrai 
que je parcourais leur contrée. Vous pouvez juger des réponses satis- 
faisantes de nos deux républicains. Enfin ils parvinrent à Coquereau 
et furent reçus avec les témoignages de la plus grande confiance. Il 
punit sévèrement, en leur présence, les hommes de garde de son 
quartier général, qui se permettaient des propos royalistes; il ordonna 
par écrit è toutes ses bandes de ne commettre aucun acte hostile à 
peine d’être fusillés; il engagea Banceîin et Leclerc à concerter avec les 
chefs et moi une entrevue a laquelle il assisterait et promit de s’en 
rapporter et acquiescer à tout ce qu’aurait fait Cbarette. Le lieu du 
rendez-vous était le château de Laiaurée, et c’était le 8 au soir que 
nous devions nous y trouver. Dieusie et de Maulne parcouraient l’armée 
de Bretagne pour y amener les chefs. 

Au retour de Banceîin et Leclerc, et d’après leur rapport, je me 
suis trouvé fort embarrassé, parce que d’une part le but des Chouans 
dans cette conférence était de connaître ce qui s’était passé à Nantes 
entre les représentants du peuple et Cbarette, et en outre j’étais in- 
struit qu’ils devaient me demander la liberté d’un certain nombre de 
prisonniers chouans ou complices des Chouans t{ue nous avons faits 

wSur fiimccfiai voir ée» mmgamenl» biographique» doiw Cb.-L. Ghasaia, U$ 

i0 fOitêH, 1. 1, p, 101 . 



fâ8 F^V. 1796.J REPRÉSENTAI^ EN l^SSfOîf ., WJ 

depuis quinze jours, et surtout le prêtre Baildoin^), pm eo 
et dontj’aiieilecèdice. - ■ . , ' 

Sur le premier objet, je n’aurais pu répondre d’une jsnnièrè iai^IflEiilf . 
santé, parce que jusqu’à ce jour mes collègues à NaidW , ; 

devoir m’bstruire des détails de leurs opérations. ^ ,;,ÿ 

Sur le second, je n’aurais pu qu’irriter par un refus» parce que dattes 
ce moment les prisonniers que j’ai fait conduire à la citadelle aie ae^' 
expressément précieux par les renseignemênta importiaits qo’dS' tàié ‘ » 
donnent. Je me décidai à écrire à l’aditninistration & district leitiêl^^^ '' 
dont je vous envoie copie et je parvins ainsi à mon* but sans d|éqpAi^) 
les esprits et sans me compromettre. Notre confêrence [ne] pfuvm 
procurer que des déclarations par écrit des chefs qu’ils s’en rapporte^ *. 
raient à ce qu’avait fait Gharette et qu’ils ne commettraient aucune 
hostilité jusqu’à ce que la connaissance leur en soit acquise, et tout 
cela s’est trouvé fait. Leur déclaration a été adressée au génértd divi- 
sionnaire Ganuel, et la défense d’attaquer a été expressément faite 
par eux. 

J’ai écrit sur-le-champ au général de brigade Lebley et à Ganuel 
pour que, jusqu’à nouvel ordre, les troupes républicaines restassent sur 
la défensive la plus surveillante. Je vous envoie aussi copie de celte 
lettre®). 

J’ai autorisé Banceiin et Leclerc à aller à Nantes et même dans la 
Vendée, et j’ai 'prévenu mes collègues à Nantes des détails de mon 
voyage par un courrier extraordinaire que j’ai fait partir hier. Je leur 
ai demandé si l’état actuel de leurs opérations leur permettait de mo 
les faire connaître d’une manière authentique. 

Je dois vous observer que, pendant mon séjour à Segré, l’affluence 
de toute la campagne était si considérable que les anciens marchés et 
foires n’en avaient pas produit une pareille; tous les paysans, ce qui 
veut dire Ghouans, s’attendaient que j’allais proclamer la paix, et ces 
malheureux sont. tellement trompés par leurs chefs sur l’état de nos 
forces qu’ils n’imaginaient pas qu’en voyant mon escorte la R^ublique 
eût jamais pu mettre tant de cavalerie sur pied. 

S’il existe encorç un peu d’honneur et de loyauté parmi les diefs 

<*> Cf. Ch.-L. Ghasnn, lœ. cil., p. ii3. — <*> Celle-, manque. — W Cette e^e 
manque. 
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des Chouans, je me féliciterai d’avoir fait cette démarche; car, si leurs 
ordres sont exécutés, nous jouirons des effets heureux de la paix, en 
attendant qu'elle se consolide. 

Salut et fraternité, Bizsao. 

P.S. — Deux chefs de Chouans viennent de signer, et j'ai l’entière 
satisfaction de vous annoncer que , le 8 , tous les chefs aux armées de 
Charelte ont signé la déclaration qu’il avait faite le 39. Huit de celle dite 
d’Anjou, commandée par Stofflet, ont aussi suivi cet exemple. Il ne 
s’a^pt pins que de lui, et vous concevez qu’il ne sera pas dangereux. 

[Miniatbe de la guerre; Armée de l’Oueet. — Le post-ecriptum etl de la 
mam de 


IN ÜES IIBrnÉSEXTXNTS 

' 'X L'XBMÉE DES CÔTES DE BIIEST ET DE CIIEIIBOCRC 

AU COMITÉ DE SAICT PUBLIC. 

Nantes, 10 ventôse an m-ti 8 février J 7 ^ 5 . 

Je me suis rendu ici, chers collègues, comme je vous l’annonçais 
par ma dernière lettre; j’ai été le témoin de l’heureux succès des dé- 
marches de nos collègues. Charette et Sapinaud, principaux chefs des 
deux armées de la Vendée, dites armées du centre et du pays bas, sont 
entrés à Nantes avec leurs états-majors le 8 au soir. Je me suis trouvé 
sous la tente à la dernière conférence qui a précédé l’entrée de ces 
chefs à Nantes. J’ai trouvé en eux cette loyauté sans laquelle cette pa- 
cification ne serait qu’un vain mot et on moyen de plus pour favoriser 
les entreprises de nos ennemis; mais la franchise avec laquelle ils 
m’ont paru agir et la bonne foi qu’ils ont mise dans les conversations 
postérieures que nous avons eues avec eux ont dissipé toutes les inquié- 
tudes que j’avais conçues d’après la conduite des Chouans dans les dé-' 
partements du Moibifaan, d’Uk-et-Vilaine, des Côtesnlu-Nord, etc. 
Les nondireas assassinata qu'ils ont commis dan| ces départements 
pendant la suspemwm d’armes dont on était convenu, et qui n’a été 
gardée que dans la Vendée, étaient Iden faits pour exciter ma sollici- 
tude. Je vous ai annoncé que pendant cette prétendue trêve un nombre 
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considérable de patriotes' a été égorgé dans leurs màtsona fe» 

grandes routes par les Chouans, fai vu ici Gon^atin, TcMi 4e ièiifs 
principaux chefs, qui m’a dit que parmi les, insurgés du 
du Morbihan il existe des individus qui , ne reconnaissant pas le eouseâ 
supérieur des Chouans, ne se laissent'^onduire que par le aeul désir ^ 
l’assassinat et du pillage; mais il m’a assuré qu’il allait ^ ti^^asport^/ 
lui-méme dans ces départements et qu’il espérait réussir'! les pacilfei^ 
Puissent ces démarches avoir un résultat heureux ! Sî Éout avons It 
regretter des patriotes morts victimes de leu# amour paur^ la^chawé^" 
publique, il (stc) nous consolera au moins en voyant la paix se^^aUh!^^ 
dans ces malheureuses contrées. ^ ^ 

Déjà les principaux chefs des rebelles de Gandé, de Scl^é et Ip 
parti qu’ils commandent se sont soumis aux dispositions de paix garan- 
tie parCharette. Ils reconnaissent l’unité, l’indivisibilité de la Bépu- 
blique. Cette nouvelle nous a été annoncée officiellement par Béxard, 
Tun de nos coUègues. En réussissante pacifier les pays oh riusurrection 
s’est propagée, on doit encore s’attendre à y voir des brigandages delà 
part d’assassins entrés dans le parti des rebelles, ce qui exigera une 
force imposante pour les contenir; mais, ayant pour nous les habitants 
du pays, nous parviendrons promptement à les anéantir. 

Je me rends dans le départenient du Morbihan où [je] me modè- 
lerai sur la conduite tenue par mes collègues dans la Vendée, et, animé 
ainsi du seul désir de servir l’humanité et sauver mon pays, je pren- 
drai tous les moyens de rétablir la tranquillité et de réunir les esprits 
à l’unité et l’indivisibilité de la République. 

Stofflet, l’un des chefs de la Vendée, ne s’est pas encore rendu; 
mais, s’il persiste à refuser les bienfaits de la clémence nationale, il ne 
saurait être dangereux : t parce qu’une grande partie de son armée et 
de ses principaux officiers s’est réunie à Gbarette; 9 ® parce qu’on a 
pris contre lui des mesures qui le mettront hors d’état de nuire. Ge- 
pendant nous voudrions parvenir au rétablissement de l’ordre sans effu- 
sion de sang, qui ne doit avoir lieu qu’aux dernières extrémités. 

Salut et fraternité , 

• Baijg. 

[Ministère de la marine; BB^86.] 
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Ut MraéSBNTANT DANS U VIENNB , LA HAUTE-VIENNE ET LA GHEUSE 
* i LA CONVENTION NATIONALE. 

fr AuDorcU, 10 vetUdte anm-'j8 février ijg5. 

GîtoyAis coüègues, ♦ 

Dans les départements de la Creuse et de la Haute-Vienne, les en- 
nemis de la liberté et les factieux de tous les genres sont réduits nu 
stlenGe.JLe8 fanatiques restent observateurs et doivent être surveillés, 
^’ai bii^^ mon mieux pour faire entendre à tous leurs vrais intérêts, 
qui sonDnséparables de la tranquillité publique. J’ai tâché d’opérer 
partout une réconciliation ; on ne peut se flatter qu’elle soit sincère 
dans tous les cœurs : j’espère cependant qu’il n’y aura qu’un petit 
nombre de mauvais citoyens qui oseront tenter de violer le serment 
qu’ils ont fait d’oublier leurs torts respectifs et de vivre en frères. 

Les intngants, les terroristes, les royalistes se faisaient mutuelle- 
ment la guerre; les vrais patriotes, les bons citoyens étaient comprimés 
et découragés par tous ces ennemis de l’ordre et de la justice. L’esprit 
de la Convention mieux connu, le patriotisme a repris toute son éner- 
gie; les turbulents se sont trouvés couverts de honte; les paroles de 
paix et d'union ont été accueillies avec enthousiasme dans toutes les 
assemblées publiques. Le peuple a senti l’utilité et la nécessité de la 
concorde et de la tranquillité; il a juré de les maintenir. 

On éprouve déjà les heureux efiets de la liberté du commerce. Le 
grain abonde dans certaines communes, oh la disette était efrayante,il 
y a peu de jours; les bons citoyens compatissants et généreux ont fait, 
dans plusieurs lieux , dup fonds pour faire délivrer aux pauvres le pain 
à un prix plus bas qu’il ne leur coûte : j’ai engagé l’homme sensible à 
contrümer de tous ses moyens à cet honorable sacrifice. 

Cendant il y a des communes qui ont peu d’habitants capables de 
soulager les maux de leurs voisins. Il serait à souhaiter que les fonds 
que la Convention, toujours prévoyante, vient de décréter en faveur 
des indigents fussent d^à distribués; je crois mê^ie qu’il serait de la 
jusdee que les deux départements que je viens de parcourir fussent 
compris dans la distribution pour une plus grande portion; leur pre- 
mière récolte avait été ruinée par les intempéries des, saisons, et une 
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grêle affreuse avait ravagé, le ià floréal,^ 

du département de la Creuse. Nous avons droit 

vaux de la campagne, qui ne tarderont paf à s’onvrir, y prâMatoPèat 

une nouvelle ressource. > J.-:,'. 

Malgré la pénurie qui pèse sur ces départemoate, le 
porte avec une patience généreuse, difficile à expruner : Tesjpjit diârl| 
liberté le soutient, Tamour de It patrie nourri^ son eosiÉ; iPi^xli|ite|^ 
une paix glorieuse, et tous ses maux sont oiil^S|ii obante r 

Vwe la République! Vive la Convention! Je né suis jamais sorlli dTiHAé, 
assemblée publique sans entendre ces cris de joie mflle fois jgSpétés»^ 1 
Salut et fraternité. - 

Signé * 

[ Bulletin de la Convention du 16 venlAse an 111.] ^ 


ÏÆ nBPRKSElSTAPiT DANS LA lIAUTB^LOiRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le 10 ventôse an iiï-qS février 1795 -) 

[ffLe repiésentant du peuple Pierret, en mission dans le département de la 
Haute-Loire, écrit à la Convention nationale que, dès Tinstant qu'il est énOré en 
fonction dans ce département , il s'est occupé de l'épuration des autorités consti-* 
tuikîs et n'a rien négligé pour rendre cette opération digne de la glorieuse révo- 
lution qui l'a rendue nécessaire. (rJ'at pris, dit-il, toutes les mesures que j'ai cru 
frpmpres h faire le bien; j'ai donné accès k tous ceux qui ont voulu y contribuer, 
<tet le résultat de mon travail a été soumis à un examen sérieux et appmfondi; il 
(ra également été subordonné à toutes les épreuves qui constatent la véritaUe opj- 
«rnion populaire : en sorte que je suis prêt k donner k ceux qui auraient à se 
ff plaindre de leur remplacement des raisons solides et incontestables. Je suis par- 
frfaitement imbu de ce qu'on peut dire pour ou contre les épurés et leurs succès^ 
rrseurs; mais ce qui me rassure bien davantage, c'est la sanction du peuple que 
(rj'aî provoquée au Puy dans une assemblée générale et très nombreuse à qui j ai 
ir donné toute la latitude possible. Après avoir terminé l'épuration des autorités du 
(tcbef-lieu du département, je me suis rendu à Brioude, chef-lieu du distrkt, où 
frj'ai suivi une marche à peu pi'ès semblable, en cheixhant même à k rectiBefi 
ffj'ai trouvé dans ce district, et principalement dans cette commune, des homines 
(féclairés et une population plus civilisée que ne le sont en général les habiümts de 
ffces montagnes. Il n'y a point de fanatisme proprement dit; on y sait subc^ou* 
fTiier ses opinions, et m&ne k faim, k la tranquilfité publique; l'on ne voit de 
(r mécontents que quelques hommes jaloux du bonh^ d'autrui, qui avaieul tout 
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«Fsaerifié â leur ambition, et cette borde peu nombreuse de fainéants dont ils flat- 
friaient les vues et la cupidité pour en faire les instrumenla de leurs cruautés et de 
ffieor domination. C"est sans doute dans celte caste réprouvée que Châles trouve 
»rdes partisans, et si j'en juge par ses abonnés, je n'ai pas de peine à découvrir 

E [u'ii cherche à flagomei\ J'ai eu occasion de voir un échantUlon de son in- 
ion contre la révolution du 9 thermidor. Dans son numéro a 7 de son 
1, qu'il devrait intituler l’Aiuj des ennemis du peuple^^\ il dit que j’ai rendu 
ff justice aux Vendéens, que je leur ai proclamé la justice du jour, etc. Oui , la jus- 
iriieeque je proclame au nom de la Convoution vaut bien celle que l’on proclamait 
»f dans ce ^partement , il y a quelques mois. Que Châles et ses adhérents appixîunent 
que le résultat de mes opérations ne sera pas le meuiii'c, le pillage, l’incendie, 
fries vols, dilapidations, les vexations qui se sont commis dans toutes les com- 
irmunes du a^rtement où je suis , et dont je rendrai , k mon retour, un compte t rès 
«réÉract, les jétees k la main. Châles et ses amis y verront combien les habitants 
ffde la Haute-Loire ont eu à gémir sous le i-ègne de la tyrannie. Ce n’est pas l’as- 
rrsentiment de tous les Châles de l’univers que je chei'cbe, mais bien celui de la 
ff Convention, et la masse des citoyens du département que je pai*cours aujourd’hui 
ffle réclame pom* moi. En attendant , j’atteste que la Haute-Loire est entièrement 
ff dévouée à la Convention et qu'elle veut ne se régler que par elle; ses habitants 
erfont des vœux sincères pour qu’elle ne soit plus en butte aux divisions qui ont 
(riait tant de victimes , ils chantent avec un égal enthousiasme l(*s victoii^es de nos 
(ramiées et la chute des hommes de sang. Au suiplus, la Convention a déjà sanc- 
«rtionné les principes d’après lesquels je travaille : elle a reconnu qu'ils sont les 
(t siens, et j’espère qu’elle attendra que je sois rentré dans son sein avant que de 
(rpi*ét^ l’oreille à des détracteni's de ma conduite, s’il en existe. Mais j’ai besoin 
«de toute sa eoufiance pour opérer le bien. Je cx>ntiui^erai d’agir avec la même 
«fermeté que j’ai commencé. Je méprise les méchants et ne suis jaloux que de 
«l'estime des bons citoyens. Salut et fi*ateniit(\ SinTié : Pierrkt.’i — Uutletin de la 
féOntfenHou du 1 5 veuiése an ni. Analyse et exti'aits, ] 


U?i DES BEPRisKVTANTS À L*ARIi££ DBS PYR^NIÈKS OUfRNT\l£S 
AU COMITE DE SALIT PtRUC. 

Figuières, 10 tmléæ an m-a 8 février tygS* 

Nous avons reçu votre lettre du 36 pluviôse par laquelle vous nous 
faites sentir la nécessité d'activer les travaux des forges des manufac- 
tures dVrmes, des poudreries et mines. Vous nous o^jservez que beau- 

Il du jaumal udtivdé i/Am iu Ct*Maurtee Toumeux , Biblkgrûphie, t If , 

rédigé par et fa n* logàâ. 

timmcl nid. , SaO, m-8*. Noos n'avona pai cotte îcllre. 
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coup de réquisitionB que vous avez données lux buvrien 1 
réquisition qui y étaient employés avant la loi du a 3 aoèt Mnt 
sans effet par le refus des représentants dii peuple pr^ ttipéca 
d’autoriser ces ouvriers à rentrer dans llntéîieur pour reprwdre Ib^_% 
travaux. Nous devons vous assurer que nous n’avooi j^aiijj^ rmppT'f 
d’adhérer aux représentations qui peuvent nous avoir été faitéf â eét 
égard par la Commission des armes et poudres, que, sans avoir re^ 
d’elle aucune réclamation à cet égard, noua avons jttotiten^Daç. 
combien il était important de donner de l’activité aux atelien 
et poudres et aux travaux des forges et des mines; aussi nous soijinnfla*'|^,v 
nous toujours empressés d’adhérer aux observations qui nous oiA été 
faites par les administrations de district. 

Votre lettre ne parie que des ouvriers qui y étaient employés avant 
la Révolution, et nos décisions sur ce point sont encore plusfavwables, 
puisque nous les avons étendues à tous ceux qui se livraient à ces tra- 
vaux avant la loi du 9 3 août relative A la première réquisition. Nous 
allons prendre des mesures pour qu’il ne reste aucun doute à cet égard 
sur nos intentions, et cependant nous ne devons pas vous dissimuler 
que la trop grande facilité des administrations à délivrer des certificats 
entraînera nécessairement cet abus. 

Signé : Goupillbaü (de Fontenay). 

[Airii. (lu d€‘p. des Pyrénées-Orientales. L, registre tt8.] 


LE BEPRÉSENTANT 

À L’ARMEE NAVALE DE LA MÉDITERUANKE BT À L’AItlléE D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni date. (Vers le 1 o ventôse an ni-â8 février 1795.) 

Je viens de mettre A terre à l’instant, citoyens collègues, pour pres- 
ser de tous mes mpyens la réparation ou remplacement, s’il est néces- 
saire, du grand cabestan du vaisseau le Guerrier, auquel il était survenu 
une avarie. 

Si les vents eussent été favorables, cet accident m’eût bien plus eon- 
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trarié, mais ils sont constamment, depuis Tinstant oii j’ai été à bord, 
dans la partie de l’E. N. Ë. 

Aujourd'hui la mer est belle, et tous les marins s’accordent à anhon- 
. cer que, dès que l’atmosphère sera un peu échauffée, les vents tourne- 
ront dans la partie du NordrOuest. 

'‘Je me -rendis hier à bord de plusieurs vaisseaux de l’armée, j’élec- 
ürisai les équipages, et tous, soldats et marins, ont juré spontanément 
de vaincre ou de mourir, s’il est nécessaire, pour soutenir l’honneur 
du pavillon tricolore. 

J’ai fait exécuter à bord de ce vaisseau la manœuvre du canon è 
temps et à volonté , et j’ai eu lieu d’étre on ne peut plus satisfait du sMe 
Ü de la célérité avec lesquels elles (sû) ont été exécutées. 

Les garnisons des vaisseaux annoncent la meilleure volonté; la plu- 
part des soldats ont leurs postes assignés aux batteries et rivalisent d’é- 
mulation avec la marine; la plus grande fraternité règne entre eux, et, 
au moyen des exercices fréquents que j’ai ordonnés, nous suppléerons 
au défaut de canonniers marins. 

J’ai pris tes mesures les plus promptes pour mettre la frégate h 
Mmerve, excellente voilière et commandée par un chef d’une réputation 
méritée, è même de se réunir à l’armée. 

J’ai ordonné le débarquement de ses malades et leur remplacement 
par une partie de l’équipage de la Sirieme , rentrée dans ce port avec la 
première à la suite d’une croisière et qu’une voie d’eau assez considé- 
rable empêche pour l’instant de se réunir; les ordres sont également 
donnés pour sa réparation et son prompt remplacement, avec des in- 
slrudions pour nous rejoindre dès qu’il sera possible. 

Vous verrez par un de mes arrêtés ci^oints que j’ai substitué au nom 
A’Antifiiéralùte que portait un des vaisseaux de la République celui de 
la Yietmre; vous jugerez de mes motifs pm* le considérant. 

Vous devez juger, chers collègues, de l’impatience que j’éprouve |)ar 
la contrariété des vents, mais c’est une force majœire, à laquelle rien ne 
peut résista*. Je ne puis que vous assurer que mon ardeur pour venger 
le pavillim national ne peut être comparée qu’au désir que j’ai de vous 
annonça* des succès. , 

On ow rrad compte è linstant que le cabestan du Guerrier est abso- 
lument hors de amiee et qull est indispensable de le remplacer. Le 
cbef ées travaux a ordre de ne rien épargner, même les gratifications. 
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pour que ce remplacement soit fait ([ans ^ plus court ééi^ jpoiciftiè; 
ccst encore une contrariété à laquelle il faut bien se • 

Signé : Le Toumsua (de la llaucbe). - 

' s’ , ^ l» ''f %' 

P. S. — Mes dépêches fermées, je retourne de suite k%ùtéf okiàè- 
présence a produit jusqu*ici le meilleur elfet - : 

[Registre de correspoudaucc de I^e Toumeu*', «ollectioa.Ét^^e Clifiirm ‘ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 1 ventése an iii-i" mars ijgS. 

1 . Le Comité de salut public, vu les pétitions du Conseil général 
de la commune de Maubeuge et du Conseil d’administration de la 
garde nationale de la même commune, renvoyées au Comité les 9 et 1 1 
de ce mois, arrête que l’article 16 de la section première de la loi du 
39 septembre 1791 sur le service de la garde nationale et le. rempla- 
cement de ceux qui en sont dispensés sera exécuté dans la commune 
de Maubeuge 'comme dans les autres parties de la République, et que 
tous arrêtés contraires qui ont pu être pris à cet égard demeureront 
sans effet. 

DuBOIS-GRiHcé*^’. 

â et 3. [Autorisations d'exporter. Boissv. — Arch. nat., AP ii, 77 . Non enre- 

^tré.] 

A à 9. [ Autorisations d*ex[)édier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simutée. Boissv. — Arch. nat., AF u, 78 . Non mr^[wtré.\ 

10. [La Commission des armes et poudres est autorisée k prendre soit dans 
les magasins de la marine à Dunelibret’’, soit dans les forêts voisines oh b Gma- 

• 

(iel article portail que divers fonc- <*> êrch. nat., AF u, 65. — > De b 
tionnaires, exemptés du service de la garde ntain de Iferltn (ds Donni). 
nationale, seraient esoumis au remplace- C’était le nom révdntionnaire de b 

ment ou A la taxes. ville de Dunkerque. 


<it|i 

* ié 
U 



696 COMITÉ DE SALUT PUBUC. [i"ii*«s 1796.] 

mimm de la marine et des coloaîes a fait mettre en réquisition des bois pour 
son service, les bois de chêne et d'orme nécessaires à la construction des soixante 
fifüilts qui viennent d*étre commandés dans ce port pour le service de la marine. 
Ces bois seront mis k la disposition du citoyen Mathis, sous-direcieur des arsenaux 
de terre et de la marine à Dunelibrc. — J.-P. Chazxl, Ai'cb. nat., AFii, 316. 
Nm 

11 et 13 . [Règlement du compte de deux fabricants de projectiles pour Tar- 
tiilaie. J.-P. Chazal. — Ai*ch. nat., AFii, ai 6. Non enregistré,] 

13. Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Pierre- 
Josepb Fauvilie, commis de la Commission des armes et poudres, dans 
laquelle il expose qu’il a été admis, le 18 thermidor dernier, à une 
place de commis expéditionnaire, quil n a pu exercer que quelques 
jours, parce qu une blessure, qui! a reçue à la Vendée en combattant les 
rebelles, se rouvrit, qu’il a été longtemps sans pouvoir reprendre ses 
fonctions; [et] il demande que son traitement lui soit payé à compter du 
jour de son admission, le rapport de la Commission des armes et 
poudres le certifiant, le commissaire des guerres chargé d’ordonnancer 
les mandats de payer des pensionnaires invalides , qui atteste que le pé- 
titionnaire n’a pas touché sa pension depuis le mois de thermidor der- 
nier; considérant que le citoyen Fauvilie a travaillé à des époques 
diverses dont la durée approche de cinq décades ; arrête que la Commis- 
sion des armes et poudres est autorisée à faire payer au citoyen Fau- 
vitle ses appointements pendant cinq décades. 

J.-P. Chazal^*'. 


1 A. [Sur le rapport de la Commission «les armes et poudres , le Comité i-eciuiert 
le citoyen Athanase Boutillier de continuer son travail dans les boi^aiix de la ma- 
nufacture d’armes de Libreville J.-P. Crazai.. — Arcb. nat., AF-ti, 316. Non 
mregüiré.] 

15 . [H sera fourni douze chevaux au général Kellermann , qui en a perdu dix- 
huit lors de sa destitution, et il recevra en outre une indemnité de 13,000 livres. 
Dvbois-Crarcb. — Arch. nat., AFii, sSS. Non enregistré,] 

16 . [Un cheval est accordé au lieutenant Aubert, du i 3 * régiment à cheval, 
eu mnpiamiieut de edui qu’il a perdu. iMomm (du IWd)^ — Areh. mit. , 
AF II, 387, Non mr^gitàé*] 

Ardi. n«t, AF ii, 116. — Nm enregistré, ^ Cliarleville* 
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17 i 21. [Réquisition et conj;^. J..P. CHSzuf DèM»8<<^«é. 

AFii, 3i6. iVo« «t«(pift.é.] ^ 

22. [Le général de brigade Dupont-Chaumont « récemment râQt^|réi «■1^, 4»* 

torisé à rester é Pai-is pour rétablir sa santé altérée par wie loi^e dété]^|imiK|^T 
sois-CiuuHié. — Arch. nat, AFu, 3i6. Non enreghtri.] ^ V ' ' « i 

23. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Gmnmnnoa/dé^ 
armes et poudres communiqué à la Commission de la farine, et Jés 
colonies, considérant que les citoyens Boury et £xpertsn,.mitref>iWT « 
neurs à Valence de la construction d’aflûts marins^ ne ti^oaveat pfi - 
dans les départements de l’Isère, de la Drôme et du Mont-Blanc les 
bois nécessaires à leur fabrication, parce que la Commûsion dé la ma- * 
rinc les a mis en réquisition, arrête : i ° que la Commission delamatiiiie 
et des colonies mettra A la disposition des citoyens Boury et Ëqtertod, 
sur les bois qu’elle a fait mettre en réquisition dans les départoments 
de l’Isère, de la Drôme, du Mont-Blanc, la quantité qui leur est néces- 
saire pour fabriquer : i* 5o affûts de côtes de 36 et 5o de oû ; a* aSa 
affûts marins, savoir Sq de aû, 77 de 18 , 5o de ta, 58 de 3 et 38 
de a. Le prix de ces bois sera réglé par des experts qui seront nommés 
par les citoyens Boury et Experton et par la Commission de la marine 
et des colonies , et l’expertise sera faite en présence des agents natio- 
naux près les communes des lieux où les bois seront fournis. Le prix 
des bois sera ^ayé par les citoyens Boury et Experton. La Commission 
des armes et poudres et celle de la marine et des colonies sont char- 
gées de l’exécution du présent arrêté, chacune pour ce qui la con- 
cerne**). 

24. Le Comité de salut public arrête : 1 ” L’administration mili- 
taire centrale établie à Bruxelles pour les armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse est supprimée. — 3 ” Les individus qui composent 
cette administration rentreront dans les fonctions qu’ils occupent près 
desdites armées. — 3* Le commissaire ordonnateur en chef Bourner 
remettra aux représentants du peuple en HoUande les états et renseà- 
gnements qu’il a lintre ses mains sur la situation et les ressources des 
deux armées. Le présent arrêté sera adressé aux représentants du 


Arcli. niit. , AF* ii , 1*7. — JVow 
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peuple près l'armée de Sambre-et- Meuse ù Bruxelles, à l’adminislra- 
tion militaire ceQlrale établie en la même ville et à la Commission des 
approvisionnements de la République. 

Signé : C'AUBAcéais, Mbrlin (de Douai), J.-P. Chazal, 
Pblbt, Carnot, Markc, DuROis-CRANcéi*’. 

25 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Caton, directeur 
du dépèt des cartes de la marine, de mettre à la disposition de la 
Commission d'agriculture et des arts les cartes et ouvrages suivants : 
Le Neptune français, 1 vol. in-folio, avec les nouvelles cartes depuis 
Dunkerque jusqu’à Saint-Malo; Le pilote de Terre-Neuve, avec l’instruc- 
tion publiée par ordre du ministre de Castries et les nouvelles cartes 
de la côte orientale de Terre-Neuve publiées depuis; Le Neptune Amé- 
Nto-Stptentrimuil, 1 vol. in-folio ; Le Neptune américain , par Desbarres 
(9 v«l.‘lp-foUo, traduit de l’anglais); l’Hydrographie française (9 vol. 
in-folid); Voy<^ de Kerguelen dans les mers du Nord; Voyt^e du capi- 
taine Phipps au pôle boréal, traduits de l’anglais (1 vol. in-à"); les jour- 
naux des différents navigateurs et capitaines de vaisseaux qui ont été 
en station à Terre-Neuve pour protéger la pécbe des Français. 

Merlin (de Douai), Boissv, DuRois-CiiANcé, Marec, 
Laporte, Reubell, J.-P. LAcoMBE(du Tarn)*^^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


ON DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD BT DE .SAMBHE-ET-NEU$E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bntandles, 1 1 venuke an m-t*' mare tygS. 

[Pérès a reçu le i^cret de k Convention ns&nale du h da^coarant,qai nomme 
en rflmpkcement des représentants du peuple Bdl^rde, Bnez, Frécine, GiUet, 

Ardt. ML, F“, aSg. — Am sar»- Arcb. mL, F‘*, 77, — Nm sars- 

giHré. Gifie. gùtrl 
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Haiiosmaon et Jeaa-Baptiste Lacoste les représeotaiéa peuple 

Rliiii), liC Febvre (de la Loire-Inférieure) et Talot^*>* — Arck H,» 

De la main «fc Péris.] ' g 

■* ■ • •', i' 

UN OES REPAÉ8ENTANTS EN HOLLANDE AD COMITÉ DU siuU^ PUI^MC. ^ 

Utreeht, it venié»e an nutrt IJ^S. ’ ÿ 

* ' . ’ “ 

Le général en chef de farinée du Nord, citoyens collèges « p©nsa|||^ 

il y a trois jours, qu’il serait utile de détacher deux divisions de forai^^î 
de Sambre-et-Meuse pour la faire agir directement sous ses ordreè daiis'^‘ ' 
le pays de Clèves. Les nouvelles qu’il a reçues ce matin, les reoseîgiie-^^ 
nicnts qu’elles contiennent sur les forces que les ennemis rassemblenl 
du côté de Wesel lui ont fait croire qu’il serait plus avantageux dn 
prendre deux autres divisions de la droite de farmée qu’il con^minde 
et de les réunir ainsi, au nombre de quatre, sous les ordres d'i|l"^seul 
général, qui, se trouvant sur les lieux, et au centre des deux gj*andcs 
armées pourrait combiner tous les mouvement avec elles et agir au 
besoin avec succès. Il m’a proposé cette mesure ; il m’a désigné en même 
temps le général Moreau, qui s’est distingué dans tous les commande- 
ments dont il a été chargé. Je l’ai adoptée. Les mesures qui y sont rela- 
tives sont renfermées dans l’arrêté dont je vous envoie copie. Vous ju- 
gerez vous-mêmes s’il est dans le cas d’être maintenu d’une manière ^ 
définitive. 

Il parait que les'enneinis se proposent de réunir leurs forces du côté 
de Wesel pour descendre ensuite le cours du Rhin et rentrer par cette 
marche dans les Provinces- Unies. 11 a paru nécessaire, pour leur ré- 
sister et pour [les] repousser par conséquent s’ils osaient avancer un pont 
de communication h Emmerich et peut-être un autre sur la Meuse. 
J’ai autorisé pour cela le citoyen Tirelet, officier d’artillerie, à faire 
toutes les réquisitions nécessaires. Je vous envoie une copie de l’arrêté 
que j’ai pris à cet effet. 

Salut el fraternité 

[Ministèie dos •aifaii'es étrangères; Correspondemee de lloUande, vol. 586, 
fol. 376 .] 

Voir plus haut, p. 40^. — Cette lettre, non signée, est de llaniel. 
coMirt SR sAi.eT poruc. — xi. H9 
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^LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Ulrecht, 1 1 ventôse an mars ijgS. 

Vous nous avez adressé, citoyens collègues, les 16, 3 0 pluviôse et 
3 ventôse, quatre lettres relatives aux réquisitions que vous avez déli- 
bérées : la première en faveur de Nicolas Clainchamp, pour les forges 
d^Haironville; la seconde, pour Itéveillon et autres pour Pusiiie de 
Blanzey^®^; la troisième, en faveur de Jean Renouf pour les forges 
[de] Danvou^®^; les dernières devaient être remises à Joseph Moquette 
et autres pour les mines d*Anzin, Fresnes cl Vieux-Nord -Libre 
Le général en chef a pensé, citoyens collègues, et j’ai partagé son 
^inion, qu’il n’était pas possible, dans les circonstances, de faire sortir 
,çé8 réquisitions à leur effet. Les corps se trouvant réduits è moitié et 
méme^u tiêrs , il est bon de conserver, au moment d’entrer en cam- 
pagne tous les défenseurs qui les composent; elles demeureront par 
)(!%séquent suspendues, à moins que vous ne persistiez dans votre pre- 
mière détermination. 

ftüut et fraternité , D.-V. Hamel. 

[Ministère des affaires étrangères; dorrespondaitce de HoUaitie, voi. 586, 
fol. 37Ô.I 


LE REPRÉSENTANT AU GREUZOT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au Creumty 1 i ventôse an mars tygS. 

Citoyens collègues. 

Par une lettre du a 8 pluviôse en vous donnant par aperçu une idée 
du mauvais étal dans lequel se trouve l’importante fonderie du Creu- 
zot, je m’étais réservé à vous en faire connaître, après un examen plus 
approfondi , les véritables causes. M’étant entièrement livré à les décou- 
vrir^ je me suis convaincu que, malgré vos arrêtés tqui astreignent les 

Notis nWns pas de lettres dti Co- 
mité de salai public sur ces ol^eis. 

Haaie«SÎiiè&€« 


Calvados. 

VieuX’Gondé. 

D) Voir plus haut, p. 3aB. 
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diffëreats maîtres de fotÿes et fourneaux A l'«£aieater es iMte* efie 
en est totalement dénuée. J’ai en conséquence faitla ^dbuMdiMf Sui- 
vante 

La partie des mines de charbon de terre, non moins .^essed^M^ A 
cet établissement, n’a pas moins fixé mon attentiim. ’'Péàârév. 4eal 
véritables sujets du mauvais service de l’administration de, cettè ÿtnnr 
tie, j’ai pris l’arrêté dont la copie, ci-incluse, vous éclairera paiHaitiH 
ment sur les motifs qui ont fait souffrir cette fouderie et sisr les vrais 
moyens à prendre, si mon arrêté ne produisait pas l’effet qu'il ^ afi(|u!. 
d’en attendre 

J’étais prêt à me rendre dans les départements de ffçute-Saêoe, 
Côte-d’Or et Jura pour stimuler le zèle des maîtres de forges et four- 
neaux , trop refroidi par l’égoïsme et la cupidité, lorsqu’un décret du 9 , 
qui étend mes pouvoirs à la fonderie de Pont-de-Vaux(**, m’est parveum 
Je pars dans ce moment pour m’y rendre et de là coptinilDl; nM ' 
tournée dans les susdits départements, dont je vous rendrai ’rampte 
à mon retour. 

Salut, fraternité. Sifftié : Noél PoisTS. 

[Arch. nal., Aüxviii*, ott. (Unnpie rendu (iinpi-imé) prNoël Pointe.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 a ventôse an iii-a mars 
1. Le Comité de salut public arrête que l’arrêté du représentanjt 


du peuple Lequinio, délégué dan 

Nous ne retrouvons pas cette pro- 
clamation. * 

Parmi les arrêtés que contient le 
rapport imprimé de Noël Pointe, je n*en 
trouve pas qui se rapporte directement à 
cet objet. 


les départements d’Eure-et-Loir, 

w Voir plus haut, p. éii, le décret 
de la Convention relatif aux pouvoirs du 
représentant Paganel, Noël Pointe et Pa* 
trin. 

• Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 
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et Seine-et-Oise^^^, est révoqué pour le district d’Étampes, en faveur 
de la commune de Versailles, qui pourra s’y approvisionner. 

Bojssy!*>. 

2. [Il e»t accordé au district de Grenoble, sur les fonds mis à la disposition de 
la Gommisdoii, une nouvelle avance de deux millions, poiu* ^tre employée aux 
aeliaU de grains chez Tëtranger, en sus des six millions qu'il a déjà l'cçus. Boissy. 
Arch. nat, AFii» 79. Non enregûr/ré.] 

3 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
milé de salut public arrête : i°Le citoyen Trésin se rendra sans délai 
à la manufacture de Buges, district de Montargis, département du 
Loiret, pour se concerter avec le directeur et le représentant du peuple 
délégué auprès de cette manufacture , sur les mesures à prendre pour 
procurer des subsistances aux ouvriers qui y sont employés. — 9® Le 
citoyen Trésin se conformera aux instructions qui lui seront données 
par la Commission des approvisionnements et lui rendra compte du 
résultat de ses opérations. 

Boissy 


4 . Le Comité de salut public arrête que son arrêté du 1 9 pluviôse 
dernier, concernant la réquisition frappée sur le district de Pilbiviers 
en faveur du district d’Auxerre sera exécutée sans aucun délai. Le re- 
présentant du peuple délégué dans le département de TYoniie est invité 
à en surveiller la prompte exécution. 

Boissy 

5 à 9. [Il est accotxlë, pour acliat de grains : 1 " deux ceut mille livres au dis- 
trict de Bemay; a* quinze mille livre» à la commune de la Ferlé-Fresnel; 
3” douze ceut mille livres au district de Goutance»; A* cent niilie livres à la com- 
mune de Laon. Boiasv. — Arch. nal., AF u, 78 , et (poui‘ la commune de 
Laon) 7 A. NoHettregittré.] 


Cet «rr<Hé de ieqtttnio n'est pas 

jrint. 

Aivk net, AF 11, 70. — ^ Nm wre- 

p*trê. 

Arch. imi AF 11, 7s. — 
ffiêiré. - Sw it 4e Buges, 


voir BOfwi plu» haut, p. Sàg, l'arrété du 
8 veatôae, n*7oî 

Nouk n'avons pas, à cette date, d'ar- 
rêté sur cet objet. 

Arch. nat, AF 11 7a. — Nm mt- 

giêtré. 
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10 k 12. [Autorisations d’oxporter. Boissr. — > ÉtàC luft., AFn, 77 . 

gûtiré,] , ’;•> , 

13. [AiitoriBttion d'expëdier des marchandises nar bàtimeat iieitfil !0 À 
destination simulée* Boissy. — Arch. nat, AFii , 7 ^^ Non mrigktri.j > 

14. Le Comité de salut publie, en raison des services ^ J 
citoyen Bancal-Saint-Juiien, chef de bataillon dans l’arme d> ,§éine, ^ 
a rendus aux sièges de Landrecies , do Quesm^ et de liaëBtncltt,et 

près les bons témoignages qui ont été donnés de ses talents et ^ soil,^ 
zèle par Marescot, général de division, arrête : Le citoyen Saiot-itdieaÿ||^. 
chef de bataillon dans l’arme du génie, est promu extraordinairement 
au grade de chef de brigade dans ladite arme , à dater du 1 8 brumaire 
dernier, jour de la prise de Maëstricht par les troupes de la RépnUiquet 
La Commission des travaux publics est chargée de l’exécution du pré^ 
sent arrêté. 

Cabnot***. 

1 5. Le Comité de salut public , instruit que l’armée de l’Ouest 
éprouve une rareté momentanée dans les fourrages et avoines néces- 
saires à son approvisionnement, que des circonstances extraordinaoes 
ont occasionné dans les arrivages des retards qui vont cesser par les 
mesures qui ont été prises, arrête : i" Le commissaire ordonnateur 
des guerres près l’armée de l’Ouest est autorisé à requérir chez les 
propriétaires domiciliés dans les districts avoisinant ladite armée, et 
dans les proportions de leurs approvisionnements, les fourrages et 
avoines indispensables à la consommation des chevaux de ladite armée, 
jusqu’au versement très prochain qui va s’effectuer par les arrivages. — 

9* Les autorités constituées constateront par procès-verbaux les quantités 
d’avoines et fourrages que fourniront lesdits propriétaires. — 3” Le com- 
missaire ordonnateur des guerres, aussitôt les arrivages effectués des 
fourrages et avoines, sera tenu, sous sa responsabilité, de réint^rer 
dans les greniers desdits propriétaires, et en nature, les quantités 
qu’ils auront fournies. — 4” I.a^s représentants du peuple dâégués près 
l’armée de l’Ouest sont invités à surveiller l’exécution des dispositions . 
contenues au présent arrêté, dont expédition sera envoyée au comim 8 <i 


Arch. nol., AFn, «at. — Non $nrêgi$tré. 
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saire ordonnateur des guerres près ladite armée, ainsi qu’à la Com- 
mission des approvisionnements. 

Boissy*'*. 

16. Le Comité de salut public, considérant que les chevaux des 
charrms et transports militaires des armées, leur entretien et leur conser- 
vation, ainsi que leur service, sont mis en entreprise par un décret du 
â de ce mois, qa’d est important pour les entrepreneurs et pour 
leurs préposés de pouvoir se faire reconnaître de tous ceux attachés 

leur service, et que l’uniforme est le signe distinctif qui sert à 
étaUir une ligne de démarcation entre chaque grade et entre les 
pouvoirs et les fonctions attribués à chacun de ceux qui doivent con- 
courir au bien du service dont ces entrepreneurs vont être chargés, 
arrête : t* L’uniforme des entrepreneurs généraux et autres préposés 
est déterminé ainsi qu’il suit : 

Etttrepreneurê généraux. — Habit bleu, doublure, collet, parement 
rouge, bouton blanc, avec l’effigie de la liberté ayant pour exergue : 
emwoii mlitaire», une petite broderie en argent autour du collet et du 
parement, poches verticales, une bombe et un canon au retroussis de 
i’halut; gilet rouge avec des cordonnets blancs; pantalon bleu avec cor- 
donnet blanc sur les coutures; un panache rouge au chapeau, un 
sabre et un baudrier noir. — Directeun. Pareil uniforme ; la broderie 
seulement en argent sur le collet. — Impecteur$. Pareil uniforme; la 
broderie seulement en argent sur le parement. — Contr^eur$. Même 
uniforme, et deux boutonnières en argent sur le collet. — Chefi de 
M^e uniforme, un galon d’argent de six lignes sur le collet 
de lliabit. - — Conducteur». Même uniforme, avec le gabn d’argent 
seulement sur le parement. — Hauüh-le-pkd, Galon Uanc de caporid sur 
la manche. — Charretiers . L’habit pourra être de toutes les couleurs, 
excepté le bleu; il est entendu que les entrepreneurs feront employer 
toutes les étoffes qui existent en magasin; quant aux marques distinc- 
tives ils les porteront aü collet et aux parements. — a* Pour éviter la 
conbiûon dans les services et pour qu’on soit à portée de reconnaître 
à qud smke diacun d’eux est affecté, les marques distinctives pour les 


APCk* nat, APii, aSs, — Ntm 
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couleurs seront au collet et aux pareme^/swoir : poor 

le rouge; pour les vivres, le jaune; pour les bApitaax, ie ndrt pour 

les effets de campement, le vert. 

J.-P. LàcoNBB (du Tani)(!V . ; ; ■ 

1 ••'■■"•■v 

17. [La 7 * Commission mettra à la di^MMÎtion da «toyett Aleaêndr^Pptijdtf,;'' 

capitaine d’artilierie à Sisteron, un cheval {uropre seidementhfarme àia9àsH(|,ff ' 
est employé, et elle lui en fera payer la valeur n|r le pi«sd de l’ediButHHi Àm 
par la loi et au-dessous de la taüle de toute troupe & ebéval. 1,-1*. l4iOOHn (dii 
Tarn). — Arch. nat., AFn, 387. iVon aareottiré.] ’ « * ■ 

if. 

1 8. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de sftt 
Commission des approvisionnements, arrête : 1 ” A compter de' la no^ 
fication du présent arrêté, les administrations de district s’abstieodroiil 
de faire aucuns achats de matins propres à rbabiflmneat ou à 
l’équipement des troupes. — a* Tous les ateliers de confection établis 
par les administrations de district, en exécution des arrêtés do Comité 
de salut public des oS frimaire^^’, 1 3 et 1 9 pluviôse an sont sup> 
primés. Les administrateurs sont seulement cWgés de faire terminer les 
habillements non complets, s’ils ont en magasin les matières nécessaires. 
Dans le cas contraire, ils les laisseront dans l’état oh ils seront à 
l’époque de la réception du présent arrêté, et les verseront dans les 
magasins qui leur seront indiqués, conformément aux arrêtés du Comité 
de salut public'des 6 frimaire^’) et 1 3 pluviôse — 3” Les dispositions 
de cet arrêté ne dérogent en rien à celles de la loi du i 4 ventôse, qui 
impose à chacun des cordonniers de la République de fournir deux 
paires de souliers par décade : cette opération se continuera comme 
par le passé. — 4° La Commission des approvisionnements est chargée 
de se faire rendre par les administrations de districts un compte exact 
t!t détaillé des deniers et matières qui ont été employés par eux ou 
sur leur surveillance. Elle fera suivre et opérer cette comptabilité par 
l’Agence de l’habillement. — 5* Pour faciliter l’exécution de l’artiide 5 
du titre VI de la loi du s thermidor sur la solde des troupes, qui auto- 

W Anà. nat., AF 11 ^986. — Non mn- (‘> Voir t. XVIII, p. 3 A 6 , Vmtté n* 7. 

<*> Voir plus haut, p. 7, l’trrélé a* 

Voir t. IX , p. A I A , l'arrêté n* 3 . Mais il no semlile qu’avoir un nqqwrt tari 
f ) Voir l. X , p. 56 A , l'atrAlé n* 7. indirect avec l’arrêté que naua raprodui- 

Voir l, X, p. 7A7, l'arrélé n” 3 . sons. 
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me à délivrer aux militaires convalescents sortant des hôpitaux les 
effets d’habillement q[ui leur sont indispensablement nécessaires, les 
agents nommés par la Commission des approvisionnements., en exécu- 
tion de l’arrété du 1 3 pluviôse^U^ purparcourirles magasins de districts, 
se concerteront avec le commissaire des guerres et les administrations 
de districts dans lesquels il y a des hôpitaux militaires pour laisser en 
magasin un nombre suffisant d’habillements sur ceux qui sont actuelle- 
ment confectionnés. — 6® L'Agence de rhabiilement se fera rendre 
compte de la situation et de la nature de tous les ateliers de confection 
établis par les représentants du peuple en mission près les armées et 
dans les départements, et par les commissaires ordonateurs et ordinaires 
des guerres. Mie les organisera sur le même mode que ses autres ate- 
liei*s, et supprimera ceux qui seront jugés inutiles. — 7® Le Comité de 
salut public maintient et confirme ses arrêtés des 1 3 et 1 9 pluviôse 
an III ef annule toutes les dispositions précédemment faites qui seraient 
contraires au présent arrêté. — 8® La Commission des approvisionne- 
ments iS^t chargée de suivre 1 exécution du présent arrêté. 

Boissy 

19 . Le Comité de salut publie, considérant qu’il importe d’hnbi- 
iuef au régime bienfaisant des jurés les habitants de la Belgique et 
autres pays conquis, dans l’arrondissement du tribunal criminel établi 
h Bruxelles, arrête : 1® Il ne pourra être rendu, par le tribunal crimi- 
nel étaUi à Bruxelles, aucun jugement portant peine afflictive ou infa- 
mante que sur une déclaration des jurés, formée d’après les dispositions 
des titres VI, VII et Vllf de la seconde partie de la loi du 1 6 septembre 
1791. — 3 * Les listes des jurés seront dressées par l’agent national 
de l’administration centrale de Bruxelles, et arrêtées par cette adminis- 
tration; les tableaux des jurés seront formés d’après ces listes, par le 
président du tribunal criminel; le tout en conformité de la loi du 
â nivôse an 11. — ► 3 ® Le tribunal criminel se conformera, dans les 
jugements, aux lois pénales de la République française. Le présent 
arrêté sera envoyé aux représentants du peuple pr^s l’armée du Nord 

ymr hmi, p. a, ritréli^ a* «. W Arch. nat., AFii, «89. — Nm «ara- 
W V«4r|Âfii>Ha»l,p. ffi. fpntré. 
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et de Sambre-et-Meuse^ avec invitation ae ïe^ake pdblieF et 
enter. ' ' , . , 

Signé : Cimkcin^, président; J.-P. Gbazal, see^fmté^U,}^ /' 

. / ■ ; ;;ÿ.’ ■ 

30. [Autoriaation d’expédier des marebandises par navire Madré et i|yeé'dn^ 

nation simulée. Boissr. — Arch. nat, AFn, 78 . Non emtgistri,] '* • ' • ’ î',. y 

31. Le Comité de salut public arrête que Vivrét, d^ntfetoe att 
à" régiment d’artillerie, ancien chef du 1 " bataillon de ^reddlieH <de^ 
l’armée des Alpes, puis commandant d’artillerie des piacM dei dé^r^.,. 
ment des Hautes-Alpes, puis instructeur des élèves de l’Éctde de Marlt 
est réintégré en son grade de chef de bataflion , qui lui a été été d^|MitS ^ 
le f* ventése de l’an ii, et qu’il sera payé sans délai de l’arriéré de ses 
appointements. 

Casnot®. 

22. [La suspension du ci-devant colond Graves est levée sans rântégration'i' 
il est autorisé à prendre sa retraite. DoBois-GaAScé. — Arch. nat., AFif; 3t6. 
Non enrtgUfri.] 

23. [Congé. DoBoisdllBiNcé. — Arch. nat., AFii , 3» 6 . Non onrtÿ^ktré.] 

ih. Le brevet de sous-lieutenant quartier-maître sera expédié au citoyen Ri- 
chard à l'armée de Mayence. Duaois CaAHcé. — Arch. nat., AFu, 3 <6. Non enre~ 
gMtré.] 

25. [ Le citoyen Picolet sera proposé k la Convention pour la jdaee de capi- 
taine de gendarmerie, vacante à Fontainebleau. DuBois-CaANcé. — Arch. nat., 
AFu, StO. Non enregistré.] 

26. [Le suspension du ci-devant général de brigade Lestranges est levée; sa 
réintégration est ajournée. Duaou-CaAHcé. — Arch. nat., AFii, 3i6, Non enro- 
gisirè. ) 

27. [Le citoyen Abbatucci, ancien général de brigade, sera compris sur le tra- 
vail comme général de brigade. Dnaois-CBAnicé. — Arch. nat. AFu, 3 16. Non 
enregistré,] 

28. [Le citoyen AUain, a-devant capitaine des volontaires de Maine-«t-Loh«, 
est réinbÿré; il rqoindra son corps et seraira comme adjoint jusqu’à la pranière 
vacance de son grade.'*DuBoiB-CBAHcé. — Arch. nat., AFi[,3i6. Non mrtfûiré.] 

Ardi. nat., AD xtiu*, sSo (Awant t* Ardi. nsL, AFu, 3i6. — D» la. 
des Arrêtés abUgotmres), — Non enregistré, mmn de CamU. No» omrogistré. 
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39 . [Le cüoyen Ghdtôftine, d-devant eapitaim, eat iéint%rë dans son grade; 
ii fera le service eonuiie adjoint jusqu'à la première place vacante, qui loi sera 
donnée de préférence à tous autres. Dusois-CaAMcé. — Arch. nat. , AFii , 3 1 6* Non 
enr^slri,] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ. DB SAUIT PUBLIC AUX BBPRESBNTANTS DANS L’AISNB, LE 
NORD BT LB PAS-DB-CALAIS BT AUX ARMEES DU NORD ET DR SAMBRE- 
ET-MB08E X BRUXELLES, À LIÈGE, X BONN ET AU QUARTIER GENERAL 
X CRRVRLT. 

Paris, ta ventôse an iii-a mars tjgl). 

Nous ne saurions trop vous recommander, chers collègues, de ne 
pas stnrtir de votre arrondissement et spécialement de ne pas aller en 
Hollande. 

Nous vous faisons cette recommandation, parce que la Convenüon 
nationale a vu de mauvais «eil l’empressement avec lequel plusieurs 
de vos collègues se sont rendus à Amsterdam et è La Haye, quoique 
leur mission ne les y appelât ps. 

Recevez l’assurance de notre attachement fraternel. 

Merlin (de Douai ). 

[Ministère des stTaiies étrangères; ComipoHdat»ee de Hollande, vol. âSÔ, 
tld. 379. — De la mmn de Merlm (de Doua»),] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEU8B, 

X BRUXELLES. 

Paris, t a vmtôw M m-3 mars ijg5. 

La Convention nationale nous a renvoyé, chers collées, une péti- 
tion de ta muniripslité de Gand, qui, entre autres points, se plaint 
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de ce que, au mépris des arrêtés des reji^Pésél^lito du p(SM|^ ffiOUaA 
que les biens des absents ne seraient tenue qu’en «éqms^^ kiiirnidlb’ 
lier a été pillé, et à leur retour on ne lève point les. sellés,, j^r 
de découvrir la fourberie et les malversations.. 

Vous êtes, chers collègues, trop d’accord avec te G^vei|t^ 
tionale et avec les principes de justice et de loyauté pour «vak. smi^ert 
de pareils abus, si vous en eussiez été informés. 

Nous vous invitons à en prendre promptenotent cnnnaimt^ et 4 y 
porter remède sur-le-champ. 

Salut et fraternité, 

Msslim (de Douai. ) ' 

[Arch. nat., F ''98.] 


I.E COMITÉ DE S\LDT MJBLIC AUX m£mES. 

Parts , i 3 venf/tse an rn-a mars r jgS. 

Les officiers municipaux de Gand, chers collègues, viennent de 
présenter à la Convention nationale une pétition qui nous est ren- 
voyée, et par laquelle ils demandent, entre autres points, le payement 
des réquisitions, non à des prix idéaux, mais à des estimations propor- 
tionnées au local. 

Il n’y a nul doute que les réquisitions ne doivent être payées à ceux 
sur qui elles sont exercées. Vous avez sûrement donné des ordres et 
pris des mesures pour cet effet. Mais il parait qu’U y a en cela des re- 
tards qui, par la mauvaise impression qu’ils produisent sur les esprits, 
peuvent nuire infiniment à la réputation de justice et de loyauté qui 
forme le plus cher apanage du peuple français. Nous vous invitons à 
surveiller très attentivement cette partie de l’administration. 

Salut et fraternité. 

Mbslin (de Douai). 

[.Arch. nat., F 98. — De la main de Merlin {de /feioii).] 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[s MÉRB 179 r>.] 


^ LE COMITE DE lio^LATION À TREILHABD^ 

EEPR^SEETANT DANS LE BEC-D*AMB£Z ET LE LOT-ET~G ABONNE. 

Paris, lü ventôse anui-ü mars 17g 5 . 

Citoyen coliègoe, 

Nous t’adressons l’extrait d’une lettre de l’agent national près le 
district de Nérac^*^, relativement au citoyen Nantou, ex-prôlre, qu’il 
accuse d’avoir cherché, par les discours et l’influence qu’il exerçait en- 
core dans le pays après le 9 thermidor, à maintenir le règne de la 
Tireur que la Convention nationale a proscrit. 

Porté sur les lieux, tu seras à même de recueillir les renseigne- 
ments sur la conduite de ce citoyen que cette lettre désigne comme 
dangereux et de prendre les mesures que tu jugeras nécessaires pour 
assurer la tranquillité publique. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat, Dui, 334 ".J 


UN DES MEMBRES DO COMITE DE SÔRETÉ GENER \LK A ALBERT, 
REPRESENTANT D\NS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris, iü ventôse an in-ù mars 1 79^. 

Je t’adresse, mon cher collègue, le citoyen Lajarriette, secrétaire du 
Comité de salut public. Ce jeune homme, ayant parcouru plusieurs fois 
le département de la Marne pour les subsistances, a recueilli sur les 
autorités constituées de ce département les notes les plus essentielles; 
il paraît connaître à fond les intrigues et les menées sourdes des 
hommes de sang qui ont couvert ce pays d’un crêpe funèbre. C’est 
rendre service à la chose publique que de signaler ces anthropophages 
et les réduire au mieux à l’impuissance de faire le mai. Je t’engage à 


il ) a, éans rai^xiaU MwUUx, Maî« 
un éndent, comme on le voit 
piff la éo Tagmt naûonal, qot est 
jointe. Manton ) eit dénoncé comme a|itni 
jeté le tfoulièe dans k» famifias, quand d 


était curé do Nérac, commii ayant dît que 
la liberté de la premo était une arme 
contre-révolutionnaire et que le représen- 
tant TaBien était le défenseur des aiisto> 
OMks. 
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l’écouter favorableinent.'Tu verras, d’après les' Botes le 
les mesures que les circonstauces exigeroat. Le eitdjfaa 
mérite d’autant plus ta confiance qu’il jouit de e^ie du CewiHl 4s 
sûreté générale, ce qui honore sa jeunesse et son intd^etiiee. • < . 

Salut et fraternité, , t , , . 

GMhin^. ' . 

[Arch. nst. , D$i,i. I „ ' 

^ ' J- ' 

UN DBS BBraéSENTANTS BN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBtIG. t 

Ulreehl, au quartier général, ta ventôse an ni-à mort 

Le général Jourdan, citoyens collègues, vient de me transmettre lA 
lettre que vous avez adressée le k de ce mois à notre collègue Gillet 
Je l’ai communiquée sur-le-champ au général Pichegru. Nous rêve- 
rons nos mouvements sur vos instructions relatives è notre positioU avec 
la Prusse. Les circonstances ne nous ont pas paru devoir nous faire 
rien changer aux mesures adoptées dans la journée dliier, prce que 
leur exécution pourra s’accorder avec différents systèmes qui seront dans 
le cas d’étre préférés. 

Salut et fraternité, D.-V. Ramhl. 

[Ministère ries alTnircs étrangères; Correupoudanee de HoUrnde, vol. 586, 
W.378.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INPBRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu (Rouen), 13 ventôse an m-a mars t'jgS. 

L’opinion publique m’ayant désigné, citoyens collègues , les employés 
dans les charrois militaires comme participant aux agitafions qui se 
font sentir dans cette commune, j’ai donné avant-hier l’ordre de les 
faire caserner et de les obliger à ne paraître en public qu’avec l’habit 
d’uniforme qui convient à leur grade. Un des diefs du bureau des dé- 
pûts militaires, le citoyen Lefèvre, m’a fait parvenir la lettre dont je 


Voir piu8 bauti p. 465. 
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joins id la copie Je n’ai pas besoin de vous faire faire les observations 
que sa simple ieclure présente; je vous invite seulement à me faire 
passer, le plutôt possible que vous pourrez, votre avis sur le parti qui 
me reste k prendre. 

[ Ai*ch. uat. , D S 1 , 17. — Regintre de correspondance de Duport , | 


LE MÊME AU COMITÉ DE sf'RETE GENERALE. 

Sans lieu (Rouen), iâ ventôse an mars /7ÿ5. 

tËe Comité, citoyens collègues, vient de mettre en liberté un nommé 
Selieques. S’il avait su que cet individu s’était adressé à moi, et qu’exa- 
' men fait des pièces tant à charge qu’à décharge, il m’avait paru con- 
vaincu, non seulement d’émigration , mais encore d’embauchage pour 
^es émigrés, s’il avait su en outre qu’il avait fait métier de vendre et 
d’acheter du numéraire, comme encore qu’il était prévenu d’avoir dila- 
pidé une bibliothèque devenue nationale, sans doute il ne l’aurait pas 
fait. Bien moins encore l’aurait-il fait, si, comme moi, il avait été in* 
stniit que le même individu a joui d’une très mauvaise réputation sous 
tous les rapports. Je t’invite (sic) , au nom de la tranquillité publique , qui 
n’est déjà que trop troublée à faire part au (Comité de mes observa- 
tions; tu voudras bien me faire transmettre sa décision. 

[Arch. nat., D 17. — Registre de correspondance de DujiorL] 


LE REPRÉSENTANT À LA MANUPAGTURE mARMlES DR TULLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Tulle 9 lù ventôse an ui-ü mars 

[trlje représentant du peuple Pagand, envoyé dans le département de la Cor- 
rèze, écrit à la Convention nationale qu’ayant été chargé de {urveillerles travaux de 
la manufacture d’armes à feu de Tulle, il a été obligé de réorganiser cet utile 
étahtisimiiieut, que Po|qpiiessioii, le terrorisme et les abns du pouvoir avaient fait 


0) Ceti^ pn^ jointe. 
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tomber dm un rdàdbeoieiii^oism de la dksolntioa; qœ ke d» 

ee département maîtrisaient fopinion« poiitiquaîeirt, gouvmiaieill, 
snr le sort des citoyens. Il a séparé les erreurs du crime. Le vœu des d|tiliyei^ le 
voeu des ouvriers loi ont indiqué les réformes quH avait à faire.. rUne Jiottÿetté , 
rradministration, investie de leur confiance, concourt maiatenànCaveil . 
frà rétablir Tordre et la discipline. Ces hommes utRes ont prouvé Idir 
rrnisme en résistant à Toppression, en opposant Ténergie de la prob&é ddéla 
(Tvertu à Tintempérance de la cupidité, à la fureur du crime; nuRe part {due • 
(rqu*ici on n'a affecté un plus révoltant mépris desdroMs eikyeiis de la vie 
(rdes hommes. Le retour de la justice a commencé leur sup^ice. Tout e0 ; 
Iran ordre nouveau a succédé à cetle situation désespérante; la conRance rempfiA 
«ries âmes; Tallégresse anime tous les visages; le règnede la justice étendl dm^é 
frjour les conquêtes de la liberté; le culte de la loi fait des prdsélytest deams 
vigoureux forgent h Tenvi des armes pour la défense de la patrie; Tenfiince et la 
(rjeunesse sont instruites à Tadorer, à vivre et à mourir pour die. Attendons milt ' 
frdes institutions démocratiques; mais n'attendons rien de la contrainte et de la 
rr violence. N'oublions pas que tous les tyrans elles fripons jusqu'à Robespierre ^ 
lise sont servis de la divinité pour asservir les peuples, ou s'approprier les firuits 
<^de leur industrie. Que le gouvernement fonde les mœurs et les vertus pair des , 
ir institutions républicaines. La régénération morale du peuple ne peut être que le * 
(îfniit de la sagesse et des méditations de ses législateur. L'affermissement de 
tria constitution démocratique est Tobjet des vœux des citoyens de la Corrêxe; la 
ff Convention nationale est leur seul point de ralliement. Je ne suis que Torgane 
frdes ouvriers de la manufacture d'armes de Tulle, eu assurant à la Convention 
tr nationale qu'ils vont redoubler de xèle et d'activité pour armer nos invincibles 
«r phalanges républicaines. Salut et fraternité. 9» — Jowmd des DüxUs et des Déereie, 
n" 895 , p, a â6 , eiSulîetin de la Convention du 1 7 ventêse an ni. Analyse et extraita.] 


LE REPKÉSKNTAKT DANS LA MOSELLE ET LA MEUETHE 
AU GOMiré DE SALUT PUBLIC. 

Nancy, la ventôse anin- a mars lygS. (Reçu le 6 mars.) 

Je mets sous vos yeux, citoyens collègues, une prodamation dont je 
viens d’arrêter la publication dans les départements de la Moselle et 
de la Meurtbe^^*. Si cet ouvrage atteint le but que je me suis proposé , 


Cette procla]nstion,*impriii]ée (lo p. 
in-8*) est jointe. Elle est relative à la 
liberté de l'exercice des cultes. Il y est 
question de riiébertisme et de Mahomet, 
de Robespierre et de Socrate, de Phi- 


lippe U et du duc d'Albe. Maxade y revend 
l'hivtoire de la question retigieuae d^nia 
TAssembiée conatituante, expüque la loi du 
S ventêse an tu : «r Loin de nous donc ces 
doctrines absurdes qui (bat de l'honune et 
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^ comme je l’erre, ilattéauera également et le fanatisme des croyants 
san^philosopÛe et celui des philosophes sans sagesse. Il préviendra 
les dissensions et les troubles; il rendra chères aux étrangers de bonne 
foi, qu’on voudrait égarer, nos maximes et notre République, et contri- 
buera par là au salut de l’État, auquel vous concourrez si puissamment. 
Salut et fraternité, 

,, J.-II.-D. Mazadb. 

[Arcb. naU, AFu, i65. | 


LES REPHÉSENTiNTS DANS LES BOUCliRS-DU-HHdNE ET LE V.AR 
0 

A LV CONVEPiTIOMS\TiüN\LE. 

Marseük, iü ventôse an ni-a mars tjyS. 

Citoyens et chers collègues, 

Nous vous transmettons avec plaisir le rapport qui nous a fait, 
hier soir, de la prise de i a bâtiments ennemis, venant de Barcelone, 
Alicante et Angleterre, faite parla frégate de la république /fii Badine 
et le brick t Alerte, La même frégate a pris encore un bâtiment anglais 
à trois mâts et a brûlé un bâtiment espagnol venant d’Alger, après en 
avoir retiré l’équipage. Vous verrez encore, par ce rapport, que le 
brick P Alerte J que le mauvais temps avait séparé de la frégate, s est 
emparé du brick anglais le Trüm, venant de Messine. 

Siffnê : Ghambon , Cadboy. 

P.-S. — Par un avis particulier que nous recevons, on ajoute que 
les prisonniers faits dans ces prises sont, d’une part, de 86 Anglais, 

de la nature, des êtres de néant. . . n Suit 
un arrêté, où le représentant du peuple 
déclare que, pendant sa mission, il proté- 
gera de tout son pouvoir la lil»erté de 
Texereice des cultes, telle qu'elle est déter- 
minée par la loi du 3 ventùse : heureux de 
pouvoir donner le premier Texemple de 
i'obéissanee aux lois ! B invite , eu nom de la 
patrie, tous les fonctionnaires publics et tous 
ka <ilo|eos d«Ni d^rtemenfs de la MoseBe 
et de la Menrthe k se rei^peeter mutuette- 
mealj, à ah^uer tout fanatisme persécu- 


teur, à être assidus aux proclamations 
des lois pour en observer les dispositions 
avec plus de lumière et dexactitude. <rLa 
présente proclamation sera imprimée, lue, 


respectüs desdits départements et dans 
tous les districts et communes d'iceux, et 
à la diligence dis administrations des dé* 
parlements de la Moselle et de la Meurtbe, 
de tout quoi elles certifieront le représen- 
tant dans quinsiine. Nancy, lo mttéiâ 
an m.» 
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Hollandais ou Ëspagnob à bord de la frég^/ et de £ali|Ü« de 
(dais ou Hollandais à bord du brick. ' , " ' ' 

[ Butlelm ie la Commuion du aS veutAse an ut. } 

I— III ' 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. * 


Séance du i3 ventése an m-3 mare i*Jq5. 


' i 

1 à 3. [Le Comité confirme ses arrêtés des et a 9 , prairial et hü fteé- 
mldor^^) derniers, qui mettent en réquisition les volontaires Morin « GâPanliîis^, 
Delange, pour être emfdoyés dans les bureaux du Comité del^firiatiotC Causai 
céaiis, J.-P. Chazal, Cabiiot, Pblst. — Arch. nat , AF 11 , Sifi.] 


U. [ Le citoyen Rondonneau remettra sur-le-champ au bureau des lois miliaires 
ü3 décrets, dont la liste est jointe. Carivot. — Arch. nat., AP 11 , aS. Non etire- 
^sfré.] 


5. Le Comité de salut public arrête que» conformément aux décrets 
de la Convention nationale et aux arrêtés du Comité sur la libre cir- 
culation des denrées et marchandises, il est permis au citoyen Delà- 
garde, propriétaire et entrepreneur de la manufacture de papier du 
Marais, distrief de Rozoy, département de Seine-et-Marne, de s’appro- 
visionner en grains et denrées nécessaires à la subsistance des ouvriers 
employés dans ladite manufacture et de les faire arriver librement à 
leur destination ; en conséquence il est enjoint aux autorités constituées, 
sous leur responsabilité, sur les territoires desquels lesdits grains et 
denrées devront passer, d en protéger la circulation par tous les 
moyens que la loi met dans leurs mains. 

BorssY, Roux, J.-A. CnBczé-LATOccHE, F. Aubby, 

Marec^'I 


Voir t. XIV, p. 180, f arrêté n® h. 
Noua n'avons pastel arrêté, 
vî») Voir t. XV, p. 784 , rarrêté n® 4 . 
Arch, nat., AF ii, 79. — Non onre* 
giëlré. — On remarquera que Roux, 
Creuzé-Latoufho et Aubry n'entrèrent au 


Comité de salut public que le iS genntiud ' 
an tu. Par cpiis^uent, oet arrêté fut réi- 
dîgé et daté plus d'on mois avant d'étre 
présenté à la signature. On peut tnéine lire, 
sur l'oiîgiiial , au-dessus delà date du 1 3 ven* 
lèse, celle du 98 germinal, mais raturée. 

4 o 


COMITÉ DK 8\M)T l»UBt.tC. XX. 


RATiOHAII!. 


4 
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6. Sur le I^pport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de sdut public arrête ; 1 * L’arrété pris par l’administration 
do district de Lannion, le 3 pluviôse, par lequel cette administra- 
tion déclare être dans l’impossibilité de faire fournir les six mille quin- 
taux de grains requis sur ce district en faveur de la commune dé Brest, 
est annulé. — 3 * Les administrateurs et les agents nationaux des dis- 
trists de Lannion et de Pontrieux sont tenus de faire exécuter simulta- 

'nément la réquisition pour l’armée des côtes de Brest, et celle de 
douze mill e quintaux dont ces districts ont été frappés en faveur de la 
ci wnm nne de Brest, et de provoquer contre les cultivateurs en retard 
ies peines portées par la loi du 3 pluviôse. — 3* Lesdits adminis- 
trateurs et agents nationaux justifieront à la Commission des approvi- 
sionnements, dans le délai de deux décades, à compter de la récep- 
tion du présent arrêté, de l’entière exécution desdites réquisitions. Ils 
sont individuellement responsables des suites qui pourraient résulter 
de Inexécution. 

Boissï^’>. 

7. Vu le rapport de la Commission des approvisionnements, en- 
semble la copie de la soumission souscrite, le so fructidor dernier, par 
ies citoyens Amet, Bonne et C”, par laquelle ils s’engageaient à four- 
nir deux cargaisons de riz qu’ils attendaient incessamment, le Comité 
de salut public arrête que lesdits citoyens seront tenus de rendre 
compte des causes du retard extraordinaire de cette fourniture , et d’en 
just^er, pour, sur le rapport qui en sera fait par la Commission des 
approvisionnements, être par lui statué ce qu’il appartiendra. 

, Boissy^®^ • 


8 et 9 . I Autorisation d'ex})ëdier diverses marebandises par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissr. — Arcb. naU, AF ii, 78. iVon am^tré.] 

10 . [Les prisés de l’Agence des poudres, venus k Paris en exécution de i'ar- 
rété du 16 frimaire**’ pour suivre des cours d’instruction sur la fabrication du sal- 
pêtre et delà pendre, amnit remboursés de leurs frais de route suivant le mode 
en usage pour tou les pp^tosés de l’Agence. Fodrcmv. — Areh. nat, AFu, 917. 
iVisfi amqgisaiL] 

*•> Areb. «at., AF 11, 78.-^ Nm — >•> Areb. nat., AF 11, 77. — Ifw «ifs- 

gûtri. — '•) T<dr t XVHl. p. 548 , l’arrélé a* i. 
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11. [Le Comiié requiert Irène-Giristopiu àuinet, vukutiim 
des Vosges, à Tannée du Nord , de rester dans la seconde cempoguio 
qui s'organise à Meudon, et où il a été admis le 1 5 thei^midor 
— Arch. nat, AF ii, aao. Non enregiatri,] ' ^ 


lâ. (ha Commission des armes et poudres tiendra à h diifKISI^^^^^ 
mission des travaux publics, pour être employée à la démmilion déi^ 

TÉcluse, Sas-de-Gand, Philippine, Hulst et A^el, U quai^ilé de qjMM 
livres de poudre de mine. Carnot. — Arch. uat., AF ii, aai. Non ^ 

13. Le Comité de salut public arrête : Le citoyeu liegrand , 
du génie, est chargé de parcourir la partie des frontières qui ont 0% 
le théâtre de la guerre actuelle, depuis Strasbourg jusqu’à 1« Meaà)|, 
Liège et Cologne, pour y faire la reconnaissance militaire 4e8 lieo^dà 
se sont passés les différentes actions et opérations des armées, recneiffîtr 
tous les renseignements qui y ont rapport, exprimer ^pbiqnement 
tous les mouvements des armées et former un journal bwtorique de 
tous les faits qui viendront à sa connaissance. La Commission ills tra- 
vaux publics nommera , sur la proposition du citoyen Legrand , un ad- 
joint du génie pour l’aider dans ses fonctions et mettre à sa disposition 
les cartes ou plans qui lui seront nécessaires. Le chef des bureaux du 
cabinet topographique et historique du Comité de salut public lui indi- 
quera les objets les plus importants dont il doit s’occuper et tiendra avec 
lui une correspondance suivie à cet égard , et recevra tous les mois le 
résultat de son travail. Les généraux , les commandants des places ou 
postes militaires , les commissaires des guerres et en général les auto- 
rités, tant civiles que militaires, sont chargés de procurer au citoyen Le- 
grand toute facilité pour remplir sa mission. Le citoyen Legrand, ainsi 
que son adjoint, pour subvenir à l’augmentation des dépenses qu’Hs 
seront tenus de faire, recevront une indemnité de trois cents livres par 
mois; les frais de poste ou de transport leur seront remboursés sur les 
mémoires du citoyen Legrand, arrêtés par la Commission des travaux 
publics. Le Comité de salut public invite les représentants du peuple 
en mission aux armées d’activer et de faciliter les opérations couGées au 
citoyen Legrand par le présent arrêté. 

* Cabkot**^ 


Ministère de la guerre; Armée de Rhin-^t-Moeelle, et Arch, nat. , AFii, aei . — Non 
enregiitré. 
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' lÂ. Le Comité de salut public arrête : La Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées, ainsi que celle des travaux pu- 
blics, présenteront sans délai au Comité de salut public les noms des 
SflScfiÉl du génie de l’état-major ou d’autres citoyens qu’elles jugeront 
prdpres à remplir une mission semblable à celle donnée ce jour a l’offi- 
rier du génie Legrand, dans les Alpes et les Pyrénées, ainsi que sur 
leÿfnifiitiéres du Nord. 

** Signé : Mkbmn (de Douai), Cabnot, J.-P. Chazac, 

FouBcaoA, Pblet, Boissa, a. Dumont*'*. 

V ^ 5 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Malus se rendra 
en qualité de commissaire-ordonnateur près les armées du Nord et de 
Sambre^t-Meuse, à l’efTet de diriger l’approvisionnement desdites ar- 
mées, et se conformera aux instructions qu’il recevra des représentants 
du peuple. Il sera tenu de partir dans les quarante-huit heures. 

^ Boissv ***. 

16. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Les trois départements 
de la Sarthe,de la Mayenne et de l'Orne seront sous le commandement 
d’un général divisionnaire. — a" Il y aura un général de brigade par 
département. — 3” Le général divisionnaire et les généraux de bri- 
gade dans chacun de leurs arrondissements sont autorisés à prendre 
les dispositions et les mesures que les circonstances exigeront pour la 
défense et la sûreté du pays, à la charge d’en rendre compte au général 
en chef. — 4* Le général de division Tilly se rendra dans les dépar- 
tements ci-dessus indiqués pour y pren^ le commandement des 
troupes qui s’y trouvent — 5® Les représentants du peuple Du Bois 
do Bais et Baudran désigneront les trois généraux de brigade qui com- 
manderont dans chaque département et agiront de concert dans les 
dispositions militaires. — 6 ° Us organiseront sur les lieux le plus de 
forces qu’il sera possible. — 7 " Le général en chef de l’armée des 
côtes de Cherbourg et de Brest fera passer dans ces départements les 
forces dont il croûra pouvoir disposer sans nuire à la défense et à la 
sûreté de la côte • 

itrekiMt.,AF If, Avm Arch. nat., AF ii, üS». — 

Nm hrth. AFti, et nngintru de Carnot^ daim fea archives de 

fa fiftmilie Caraot. Nm 
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17 et 18. [Il sera délivré au citoyen Viai^idjiidiuiit 
des dépôts de la République , deux chevaux, qu’il payera aux teméi âimItôiUt 
de même deux chevaux au gâiëral Randon Dulauloy. SÆ LACOMaB(dii 
— Arcb. nat,, AF a, 387. Non enregistré.] ,, 

19 à 62. [Congés et réquisitions. — Arcb. nat., AP n, 3x6. Ntm •' 

63. [La réint^ation du lieutenant de gendarmerie Sambuc, deatBoé uarlÉS^f/ 
bespierre, est conhrmée. DuBois-GaANcé. — Arcb. nat., AFü, 3 16 . 
tré,] ^ 

6 Â. Le citoyen Massesy, capitaine, destitué par le représentant Duquesnéjr 
comme ex-noble, est réintégi'é. DoBOis-CaANcé. — Arcb. nat., AF n, 3i6« iN|ii 
enregistré.] 

65. [ Villaume, citoyen danois, qui a deux fi^es dans les armées de la Bépu^ 
blique, est autorisé à prendre du service; il se rendra au 4* bataillon de la Soallie, 
commandé provisoirement par son firère. DoBOis-CnAXcé. — Ardi* nat., AP 
3 16 . Non enr^istré.] 


66 . [ I^e citoyen L'Espagnol est confirmé dans son grade de chef d'eMidron. 
DüBois-CaàNcé. — Arcb. naf., AF ii, 3i6. Nm enregistré,] 


67. [Les citoyens Aubry, Deforges et Tanuevaux, nommés gendarmes surnu- 
méraires dans l'Aisne par les représentants Ix^iscati et Roux, sont confirmés; les 
brevets leur seront expédiés. DuBois-CaAvcé. — Arcb. nat., AF ir, 3i6. Non mre- 
gistré.] 

68 . [Le citoyen Guyai*t est autorisé a abandonner son état de trompette, mais 
non le service militaire. Donois-CnAî»cé. — Arch.net., AFii, 3i6. Non enregistré,] 


69. [I.ie citoyen Vatellin, quia obtenu son congé absolu comme canonnier, ne 
peut être dispensé du service, étant de l'ége de la réquisition. DoBois-CRARcé. — 
Ai*ch. nat., AFii, 3 16 . Non enregistré.] 

70. [Le citoyen Malus, ex-commissaire ordonnateur des guerres, destitué de 
ses fonctions depuis le 1 *' juillet 1793 , est réint^ré dans ses fonctions. Daiofs^ 
CRANcé, CAiiRAcéREs, Garnot, Boissr, FoüRCRor, Merlin (de Douai), Pxlkt, 
A. Dl'iiont. — Arcb. nat,, AF n, 3 16 . Non enregistré.] 

71. [Réquisition de volontaires pour le labrication du salp^re 4 Sésanne et 
à Porrentruy , et du salin à Verneiiil. — Arcb. nat. , AF* ii, i3a*. Non enn^fisiré.] 

• 

72. [La permission de séjourner à Paris accordée à Joseph Cambis, avec sa 
familie, est prorogée de trois décades. Arcb. nat. , AF* ii, 189 . Non enregisiri.] 

73. [Pierre-Vincent Dausserre, officier de santé en pharmacie, 6 m|doyë à 
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l'^rmëe de rOuesi, est nus à la disposîüon de ia Commissioii de la marine pour 
être embarqué sur les vaisseaux en qualité de pharmacien de i” classe. — Arch. 
nat. , APn, 189. Non emuÿUtré,] 

Le Gûinité de salut public 9 après avoir entendu le rapport de 
la 8ectioi\4e la marine et des colonies, statuant conformément au 
décret de la Convention nationale du 1 1 frimaire dernier, arrête : 
1*^ 11 n*y a lieu à inculpation contre les citoyens Morard de Galle, 
KergiÉelen, Boissauveur, Bonnefoiis, Tiiomas, Daugier, Guignace 
Martret,£moiid et Clément; en conséquence, ils seront mis définitive- 
ment en liberté et réintégrés dans leurs grades respectifs. — a? Tous 
^séil}uestre6 et scellés mis sur leurs biens et effets, en conséquence de 
leur détention , seront levés sans délai. — 3 ” Leurs appointements leur 
seront payés sur les fonds mis à ia disposition de la marine et des 
colonies, à compter du jour qu’ils ont cessé de les toucher. — 4'’ Les 
contremaîtres, matelots et novices détenus pour les mêmes causes, qui 
ne BOiiicnt pas encore mis en liberté , le seront sur-le-champ et traités 
d’après les mêmes principes. La Commission de ia marine et des colo- 
nies est chargée de l’exécution du présent arrêté 

75 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
ia section de la marine et des colonies, statuant conformément au 
décret delà Convention nationale du 1 1 frimaire, arrête ce qui suit : 
1® Les citoyens Bouvet père, Puren^*^^ et Boubennec, ci-devant capitaines 
des vaisseaux; Blandin, Moreau, Couppé, Prévost, Lacroix, Petit, 
Grenon, Raimfroy, Absolut, Louvet et Drieux, ci*devant lieutenants 
de vaisseau; Guingant, Descormier, Lafond, Harivel, Petit Brunei, 
Ërmisse, Corbé, Micfaelon, Kaudrin, Marais Derennes, Duperron, 
Dubuisson, Lecoat, Denniée, Luco, Macé, Moiol, Le Henaff, Mancel, 
Lereyer, Desjard, Guyomard, Sénéchal, Bouvet fils, Leissegues, Ker- 
drain, le Boucher, Gorric le Frapper, Buessard, Marchand, Porchet et 
Quintin, ci-devant enseignes de vaisseau; Duviella, capitaine au 
4 i® régiment d’infanterie; Guenard, lieutenant au même régiment; 
Jacques, Giraud, Daimé et Broquier, sous-chefs civils de ia marine; 
Morin, diirurgien-major, et Toulec, mattre-voiiiér, impliqués dans 
iaSiire dite ttde Toutou s et débarqués à Brest le i 3 octobre 1793 

11, i 3 ^. ^ Non omogisti^. — W Pum-Keraudren. 
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( V. $.) des vaisseaux k Patriote et «Mt ; 

mis en liberté. — 3” Ils sont rétablis au serviee de la !R^i<ipSi||i^ 
chacun dans son corps et dans son grade respect. — 
pointements de leurs grades, échus depuis le moment de ii|i^;<eeM|i!r„ 
tion de payement jusqu’à ce jour, leur seront pay^ sur ks 
mis à la disposition de la Commission de la marine^ 
l’organisation et du mouvement des armées. Ces Gomaiisnoaa’«gÉt!f ' 
chargées, chacune en ce qui la concerne,, 4 e raxécutiondu pekfaa^ 
àrréié<^K , ' 


76 . «Questions à proposer au G(»nité de salut public 
à la Hollande : 



1 Doit-on faire saisir les meubles 
et les propri<^tés des individus des na- 
tions en guerre avec la France? 

ü'* Dans le cas oit on déciderait la 
négative, les bâtiments marchands et 
Icura cargaisons trouvés dans les ports 
de Hollande seront-ils exceptés et dé- 
clarés de bonne prise? 

3 ' Les bateaux appartenant à des 
individus beiges, enlevés par les An- 
glais ou Hollandais et trouvés dans les 
ports de Hollande doivent-ils être l’es- 
tilués aux propriétaires ou saisis au 
profit de la République? 

à"" Les vaisseaux russes et biémois 
doivent-ils être considérés comme vais- 
seaux neutres ? 

5" Paut4i faire vendre de suite tous 
les objets provenant des prises faites 
en Hollande qui ne seront pas néces- 
saim au service de la République, ou 
faut-il attendre le délai d'un mois après 
les affiches, prescrit par Tarrété du (Co- 
mité de salut public au 


1 " Non; la loi du lâ nîvèsc desmier 
ayant levé le séquestre des propriétés 
des individus des naiicHis en gi^re 
contre la République française,^ 

a* Oui , les bâtiments de mer ont 
toujours été, par le droit des na- 
tions , distingué k eet égard de toutes 
autres propriétés. 

3** Ils doivent être saisis au profit , de 
la République, attendu que le droit de 
recousse est acquis après les vingt- 
quatre heures de la saisie. 

4*’ Non pour les vaisseaux russes, 
oui pour ceux de Brême, l'une des villes 
lianséatiques qu'un décret de la Gon« 
vention nationale a déclarées neutres. 

5® Vendre de suite. 


'î 


<0 Voir Lévy-Selineider, Jewtèûn Sainte André, p, 5ao« — Arch. nat., AF* Ht 13^. 
— Nim enrêffiiiré, — En blanc dans Foriginal. 
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Qné f$aeik èoiiron prandre à l’é- 
ffirà des And^b el autres individus 
denattoaf^nemies établis en Hollande 
et qui foiÆ quittée au mom^t de Tin- 
vasiott? 

7* Doit-oj^ ftire saisir les Inens des 
HoHandais ^ <«t émigré ou aban- 
donné kur patrie au moment de Tin- 
vasionT ‘ 

8* Les individus qui, avant la prise 
ÛB Maastricht et autres places fortes de 
la Généralité» ont quitté ces places pour 
se retirer dans rintérieui' de la Hol- 
lande doivent-jlsétre considérés comme 
émigrés? 

9" Que doit-on faire de rhétel de 
France, à la Haye, qui a été brûlé el 
n'est plus propice de servir de loge- 
ment i nos envoyés? 
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6” I<a question est sans objet , d'a- 
près la solution de la première. 


7'' Il y a là-dessus un projet de dé- 
cret qui sera présenté incessamment à 
la Convention nationale. Le projet tend 
à la native. 

8** Non, quand même la question 
précédente serait décidée pour l’affir- 
mative. 


9* Ajourné. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


«le plie mes collègues du Comité de salut public de résoudre promp- 
tement ces questions, afin que leur décision serve do règle à notre con- 
duite en Hollande. 1 1 ventôse. Ch. Cochon. » — Fait en Comité de salut 
public le t3 ventôse an iii. 

Meblin (de Douai), J.-P. Chazal, Boissy, 
Pelet, Mabec, Cabnot, Dobois-Cbancé**’. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES nEPB^SEKTANTS EN IIOLUNDE AU COMITI^ DE SALUT PUBLIC. 

Paris W, t3 venUise an m- 3 mars iy$5. 

Je vous dois, citeyeiu collègues, un aporçu de la sitnation de la Hol- 
lande et des avantages que vous pouvez retirer de son occupation. Je 

ilmiatèrc des Afidrct élmiigèm, Cmrêtfùmdanee dé ffoUandê, vol. 586, foi* 889. — 
et b fhmw fomk mmt de h mem de (heken, — Nm emregiêttd. — 
Cb. fktt«idc,«ignataircdee«ite lettre , se trouvait sUi^à Faris. 
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ne dois pas vous ie dissimuler qu’on s’est dans la Go^vè^Hli 4t 

dans le public, de bien'fausses idées (k ce pays, oà Ton a eii^tÿ9|ANïir ' 
toutes les richesses de l’Europe accumulées. Letariloire de iaWwa^ 
est très circonscrit et ses productions très, bornées. La m^e 
ne comporterait pas, en France, plus de quatre cent mille jbadâtas^.|> 
et cependant la population est de deux millions cinq ceft^üè 
Les productions en grains ne suffisent pas annuellemenl à lt 'AoiHsitilM > 
du tiers de ses habitants. Les fourrages et les bestiaux y sont i^ndâitts, 
eu égard à l’étendue du territoire. Les frais d'entretlBn des diljiiws, 
pour mettre le pays à l’abri des inondations^ sont énormes et absof^' 
bent une grande partie du revenu. Les impôts y sont à un taux 
élevé; tout y est taxé, et cependant leur produit n’est esUmé a^r 
nuellement que de 4a à 45 millions, argent de France. 

La richesse des Hollandais consiste : 

r Dans leur commerce, qui est très étendu et qui tient à la position 
géographique de la Hollande et au caractère de ses habitants naturel- 
lement économes, laborieux et industrieux; 

a° Dans des capitaux considérables placés sur l’Angleterre, l’Au- 
triche, l’Espagne, la Russie, la France, etc., qui ne payent point les 
intérêts; 

.S” En effets au porteur sur leurs colonies, qui sont fort incertains 
dans le moment actuel , par la crainte où l’on est que les colonies soient 
déjà en grande partie au pouvoir des Anglais. 

Enfin , le gouvernement hollandais doit plus de huit cents millions 
de florins , dont une grande partie appartient à des capitalistes hollan- 
dais. 

On peut évaluer tous les capitaux à trois milliards ou environ, ce 
qui , joint aux capitaux qui sont dans le commerce, aux denrées et 
marchandises qui sont dans les magasins soit en Hollande , soit ailleurs, 
au prix des vaisseaux qui sont en grand nombre dans les ports de H(d- 
lande et enfin aux possessions territoriales, fait réellement une richesse 
immense pour une population de 3,5oo,ooo âmes. Mais il est aisé de 
concevoir que la plus grande partie de cette richesse est très casu^e 
dans les circonstanees actudles et est d’ailleurs de nature à être trans- 
portée à volonté et à échapper facilement à toutes les recherches. U 
n’est d’ailleurs que trop certain que, lors de Finvasion de la Belgique, 
les Hollandais ont fait passer à Hambourg et «Heurs leurs fonds, effets, 
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denr^ et ssarchondises, et on nous a assuré qu’il y a des négociants 
très rietes à Amstordam qui ont è peine réservé du linge pour se 
servir. '' 

Ce qu’Q y a de certain, c’est que les envois de laines d’Ëspagne, qui 
se fiûsaient ordinairement en Hollande en très grande quantité, n’ont 
pas eu lieuo^ année et que toutes les laines ont été conduites à Uam- 
bdui^ et dÂpi^es villes du Nord. 

n existe encore cependant en Hollande, dans les magasins des par- 
ticuliers, des vins, eaux-de-vie, sucres, cafés, indigos, cuirs, draps, 
toiles et autres objets nécessaires à l’habillement et équipement des 
troupes. 11 y a aussi des fourrages et des chevaux en assez grand nombre. 

Si l’on vent agir comme dans la Belgique , mettre tout en réquisition , 
d^uüler tous les particuliers, on pourra, avec ce qui reste en Hol- 
lande, approvisionner pour quelques mois nos armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse en objets que je viens de désigner; mais le pays sera 
ruiné, il ne fournira aucune ressource pour l’avenir, et on se sera fait 
des ennemis irréconciliables; carie Hollandais pardonne rarement l’in- 
jure et surtout le manque de foi. Au reste, on ne peut pas comparer la 
Hollande à la Belgique; celle-ci est féconde en productions territoriales, 
et la disette que le régime réquisitcur y a amené cette année-ci sera 
réparé en grande partie par la récolte de l’année prochaine. En Hol- 
lande, au contraire, les productions territoriales ne sont rien, et, si 
vous rainez son crédit, vous anéantissez son commerce et réduisez ses 
habitants è la misère. Il est bon d’observer que ce serait un grand ser- 
vice è rendre à l’Angleterre , qui payerait peut-être bien cher la destruc- 
tion delà Hollande, comme eUe a payé peut-être celle de Lyon et de 
. Mars^e, parce qu’alors die ferait seule le commerce de toute l’Eurojie. 
Prenons donc garde de la servir sans le vouloir et sans le savoir, et ne 
faisons pas ce que notre ennemi le plus irrécondliable a grand intérêt 
que nous fassions. Avec de la sagesse et de la prudence, je dirai plus 
de justice, nous pouvons faire du peuple hdlandais un allié utile 
et sincère, qui nous donnera des ressources durables et de grands 
moyens pour écraser nos ennemis communs. 

Qu’on ne dise pas que le Hollandais préférera toujours l’alliance de 
TAng^nre, parce qu’t^ peut, par sa marine, prot^er plus efficace- 
ment «pe nous le eosmnerce ^ les poaseinons lointaines de la HoL 
lande. 
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Car l’Angleterre peut, par sa jnai^e , protéger W 
lointaines de la Hollande, la France, saHout à prient 
possession de la Belgique, peut lui donner une proteetk>B liepi|l(ls 
immédiate ou devenir un ennemi bien plus, dangereux et Inen jdbli ' 
procbé en cas de rupture. D’ailleurs, la protection que Ja Bial%iie4nr V 
glaise peut donner au commerce hollandais serait piste j|^.<aptpepiél[ « ' 
par le prix qu’elle en exigerait et par la rivalité et i’t^woliopeniittt 
dont la Hollande a déjà éprouvé de funestes effets, an lieu qnO le . 
merce de France ne peut jamais nuire à cekti de la H^nde ni là n» ’ 
valiser. Enfin, la manière atroce dont les Anj^ais se sctet «oaduits 
Hollande dans la dernière campagne leur a totslénent sdiéné, reOj^ 
des Hollandais , et je dois ajouter que les patriotes qui sont à la ,t^ 
de la révolution actuelle en Hollande sont tous ennonois personneb^du'* 
Stathouder et par suite des Anglais, qui les avaient fait proscrire pour 
la plupart. 

La Hollande amie et alliée peut, par sa position, par l’étmidue de 
son commerce et de son crédit, nous être de la plus grande i^hté pour 
nos approvisionnements en grains, bois de construction, cordages et 
autres objets si nécessaires à notre marine. Sa proximité des États du 
Nord et de la Baltique, la forme de ses vaisseaux, le grand nombre de 
ses marins la mettront dans le cas de nous procurer promptement, et 
presque sans risque , des approvisionnements en tous genres. Inspirons 
de la confiance aux Hollandais, faisons-en des amis et des alliés : 
bientôt nous les verrons faire rentrer dans leurs ports toutes les den- 
rées et marchandises qu’ils ont fait évacuer sur Hambourg ; leur com- 
merce se ranimera , et je ne doute pas qu’alors nous ne les trouvions 
disposés à nous aider de leur crédit et d’une contribution aussi consi- . 
dérable que le pourront permettre leurs facultés , et cette contribution . 
et crédit nous sont d’autan plus nécessaires que ce n’est que par ce 
moyen que nous pouvons nous procurer des grains pour la subsistance 
de nos deux arm^s du Nord et de Sambre-et-Meuse. Ne perdes pas de 
vue, citoyens collègues, qu’en agissant avec rigueur nous pouvons, il 
est vrai , tirer de la Hollande des ressources momentanées en fourrages 
et en effets d’habillement et d’équij^ment, mais que nous n’y trouve- 
rons pas ou n’y trouverons que très peu de grains et qu’il faut néceasai- 
rement les tirer de Hambourg ou autres villes du Nord, que cependant 
nos armées sont sur le point de manquer, et que leur subsistance n’est 
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pas assurée pour un mois, en supposant même que les États généraux 
aient rempli les deux cent mille quintaux qu*on leur a demandés , ce qui 
n W pas ; et vous savez comme moi qu on ne peut pas compter sur les 
ressources de Tintérieur de la France pour Tapprovisionnement de nos 
armées. 

J’ai dire qu’on fera passer le Rhin à l’armée et qu’elle mh- 

sistera an il||p ennemi. Mais est-on bien assuré de trouver des subsis- 
tances au aelà du Rhin? Si j’en crois diflérents rapports, elles y sont 
très rares , surtout dans la partie la plus voisine des armées du Nord 
et de Sambre>et-Meuse; d’ailleurs, sans craindre un revers, il ftiut ce- 
pendant le prévoir, et si notre armée éprouvait un échec et était obligée 
de repasser le Rhin, que deviendrait-elle ayant derrière des places mal 
approvisionnées, l’ennemi en tête, et entourée de peuples dont on 
aurait aliéné l’esprit. Je ne puis sans frémir penser aux conséquences 
funestes qui pourraient en résulter. 

Je pense donc que le seul parti convenable, et qui puisse nous procurer 
des avantages réels et solides, est de faire une alliance offensive et dé- 
fensive avec la Hollande: qu’elle nous aide de son argent, de son 
crédit, en un mot de tous ses moyens commerciaux , pour nous fournir 
les grains et autres objets d’approvisionnements pour nos armées et 
pour notre marine. 

Mais pour que l’alliance soit durable et sincère, il faut qu’elle soit 
fondée sur l’intérêt des deux peuples : il ne peut y avoir d’autre base 
solide. Si vous dépouillez les Hollandais, si vous réduisez trop leur 
territoire, si vous leur montrez trop de défiance, vous en ferez une puis- 
sance nulle, vous les traiterez, non pas commodes amis, mais comme 
des hommes que vous voulez asservir et tenir perpétuellement dans 
votre dépendance. Autant vaudrait-il les traiter en pays conquis et les 
réunir à la France. Ib se soumettront peut-être , par la nécessité des 
circonstances, aux conditions que vous dicterez, mais ce ne sera pas de 
bonne foi, et ils ne négligeront aucune occasion de secouer le joug 
que vous leur aurez imposé. 

Loin d’employer leur crédit et leurs moyens commerciaux à vous 
fournir des denrées, ils nuiront au contraire sous main k vos approvi- 
sirninmaenls , ce qui leur sera très facile. Les plus riches né^eianls 
ahandoniieroni le teiTiimre et évacueront, malgré toutes les précau- 
tions, une partie des objets qu’ils ont encore dans leurs magasins. La 
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contribution que vous pourrez imposa nj^ts^medt prodi^ fMI de. 
chose , parce que preâque tous les fonm ont été tmu^porUb tÉMi , i 
l’étranger et mis à l’abri des recherches. , ■ ' 

Déjà la discussion qui a eu lieu à la Gpnvention au sujet de là -iSi*- 
lande a répandu de vives inquiétudes. On a cru que U m^ou' < r dnç | |ii e é '.,:*', 
voulait manquer à la foi promise pAr la violation des ca|itai|É||^iis« Le 
rapport fait par Carnot a un peu rassuré les esprits ^ 

phrase où il est dit que la capitulation n’est pas ap^iravée oes repré- 
sentants a inspiré quelques inquiétudes, parce qu’on a craint què lft' 
Comité ne regardât pas comme valables les capitulations non appMU^ ' 
vées pur les représentants. •, 

D’ailleurs, le rapport présente l’idée de retenir les places fortes, lue 
forces maritimes et généralement tout ce qui appartenait au g«Hiveme-' 
ment. Aussi, par les renseignements que j’ai reçus hier, il parait que 
depuis cette époque les évacuations ont recommencé, malgré toutes les 
précautions, surtout pour l’or et pour l’argent. 11 faut donc beaucoup 
de circonspection et de ménagements pour ramener les esprits et leur 
inspirer la confiance sans laquelle nous ne pouvons espérer d’en tirer 
des ressources durables. 

En me résumant, je pense qu’en faisant avec la Hollande un traité 
d’alliance offensive et défensive il faut lui laisser tout son territoire, à 
l’exception de Maëstricht et de quelques autres places, pour nous 
former une barrière sur la Meuse ; que les places fortes de la Généra- 
lité doivent être rasées, à moins que les Hollandais ne préfèrent d’en 
conserver quelques-unes, telles que Berg-op-Zoom, Bréda, Bois-le- 
Duc et Utrecht, où nous tiendrons dans ce cas garnison, la propriété 
du territoire restant à la Hollande ; que pendant la guerre nous devons 
conserver en outre garnison dans Gorcum et dans telle autre place 
qui sera jugée convenable, pour assurer à nos troupes l’entrée de la 
Hollande , à l’effet de la défendre contre les ennemis intérieurs et mc- 
térieurs; qu’il faut lui demander une contribution en numéraire ou en 
papier sur l’étranger, payable dans un bref délai ; le montant de cette 
contribution pourrait être fixé sur la base adoptée par le Comité pour 
la Belgique, c’est-à-dire au double d’une année de tous les impôts tant 
ordinaires qu’extraordinaires. J’ai déjà dit que les impôts s’élèvent de 
âo à 45 millions, ce qui porterait la contribution de 8o à go mil- ' 
lions. 
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Il faut paiement demander on emprunt de cent millions à 3 on A 
p. i 00 d’intérêt; qu’enfin il sera nécessaire de déterminer le nombre 
de vaisseaux de ligne et frégates que la Hollande sera tenue de mettre 
en mer pendant la guerre et de stipuler qu’aucune des deux puissances 
ne pourra faire la pis sans le consentement de l’autre, ni avant 
d’avoir dbtpu la restitution de toutes les colonies appartenant aux 
deux natiétfa. fe crains bien même que ces conditions ne paraissent 
trop- onéreuses aux HoSandsôs et qu’ils ne vous disent : « Puisque vous 
êtes dans une si grande défiance de nous et que vous prenez des pré- 
cautions pour nous tenir dans une prpétuelle dépendance , nous pré- 
férons d’être traités en pys conquis ! Chacun de nous alors prendra 
son prti et fera ce qu’il pourra n. Propos que je sais avoir déjà été tenu 
par plusieurs Hollandais. Au surplus, ce sera à la sagesse du Comité 
de ramener les esprits dans la discussion avec les plénipotentiaires et 
à apprtOr les modifications qu’il croira convenables. 

Je finis en vous répétant que, quelque parti que le Comité prenne, il 
est absolument instant qu’il le fasse tràs promptement , et que nous ne 
pavons pas rester dans la position où nous sommes en Hollande sans 
nous exposer aux plus grands inconvénients, et j’ajoute, d’après ce que 
me marque mon collègue Hamel, qu’on ne peut pas espérer de rien tirer 
des Hollandais en argent ou crédit tant qu’ils seront dans l’incertitude 
sur leur sort. 

Salut et fraternité, Charies Cocbon. 

[Ministère des afiaires étrangères: CorresponiaHee dfHoHande, vol. 386, 

fol. 383.] 


LE REPBÉSBKTANT DAN.S LE LOIB-ET-CHER 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bhû, t3 venléH anin-3 man fjgS. 

Depuis quelque temp, la msdveiUance s’agite en tous sens dans ce 
d^artement. Plusieurs mouvmuents inquiétants seoont manifestés dans 
diff&rentes c(munqBes.La péaurie des subsistances et leur prix excessif 
sont les pétextes dont se servent les agitateurs pur soulever le puple. 
Dans les districts de Veadême et tk MondouÛeau je suis parvenu à 
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arrdter le mal dana le priocipe. h para demain ^iir le 
Romorantin, où le peuple égaré s’est porté jusqu’à frappw 
trats. Des placards horribles contre les autorités conMitiiées , 

contre la Convention nationale annoncent les derniers effbrta d^-mÿ^ j 
listes et des terroristes, pour, dans les moments de disette,' a# seriïr 
du peuple et le porter à des excès dont il ne manquerait pas4i|É 
ter. Telle est la situation actuelle de ce département. H est'Jaos 
coercitive pour contenir les malveillants. Je me suis dlargé de somU*', ’ 
ter près de vous, au nom des autorités constituées, unùiaeeuiriiiéh'‘de' 
5o à 6o hommes de troupes à cheval, seul moyen «Tanéter l’espleriw 
qui parait à craindre. J’espère donc, citoyens collègues, qUe,^rUHBW| 
en considération l’état actuel de ce département , vous hû aocoréwes im 
moyens de réprimer les ennemis du bien public et de les errntenir dao^ 
le devoir. 

Salut et fraternité, LACBsacaor. 

[Ministère de la guerre; Armée de VOnest. — De la mai» de Lnareaceol.] 


LE REPRESENTANT 

DANS LA MAYENNE ET À L'ARHÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 

AU gomitE de salut public. 

Laval, 1 3 ventôse an m - 3 mars 

La situation, très chers collègues, du département de la Mayenne 
devient de jour en jour plus fâcheuse et plus alarmante. 

Le général Duhesme est arrêté dans ses opérations militaires , ainsi 
que je vous l’ai annoncé dans ma précédente missive , par la suspen- 
sion d’armes que notre collègue Bézard a cru devoir ordonner. 

Les (Chouans en profitent pour attaquer les escortes des voitures de 
la République. On vient de me dire qu’une bande de deux à trois cents 
a mis en déroute une escorte de dix hommes et s’est emparée de 
quatre cents rations <de pain sur la route de Craon, entre Ëntrammes 
et Laval. 

Deux autres attaques ont eu lieu également aujourd’hui , s’il faut en 
croire les bruits qui m’en parviennent; mais la première est certaine. 
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ËUe m’a été assurée de vive voix par le général Duhesme, à (|ui jen 
fais demander la nouvelle oificielie. J’ajoute qu’il m’a annoncé avoir 
donné ordre à un de ses adjudants de se mettre à la tâte de soixante 
hommes pour faire une battue dans les communes environnant le lieu 
oh les Chouans ont paru en force. 

• Cette circonstance n’est pas la seule preuve que les Chouans ne veu- 
lent user de la nouvelle suspension d’armes que pour gagner du temps, 
s’organiser, augmenter le nombre de leurs prosélytes et assassiner nos 
braves soldats républicains. Il vient de m’être rapporté par le citoyen 
Boudier Fontaine, habitant de Bais, district de Mayenne, et adjudant 
général de la garde nationale du même district, que les Chouans s’or- 
ganisent dans ce moment en compagnies , se nomment des chefs , et se 
recrutent dans les communes villageoises de tout ce qu’il y a d’hommes 
ou suspects ou équivoques en patriotisme. 

Ce citoyen m’a attesté que, pour sauver sa vie, il a été obligé de 
tenir, devant une bande de Chouans au pouvoir de laquelle il était 
tombé, un langage semblable au leur; qu’il a {sic) resté parmi eux 
environ huit jours, qu’il a acquis leur confiance et qu’il a reconnu que 
les rassemblements de Chouans ne sont formés que des habitants des 
campagnes voisines et d’un grand nombre d’étrangers. Il m’a assuré que 
les prêtres non sermenlés sont les principaux chefs de ces citoyens 
égarés ; que le nommé Le Métayer ci-dcvanl curé d’une commune 
voisine de Pré-en-Pail , commande une compagnie qui porte son nom; 
que le nommé Le Morin, autre prêtre réfractaire, avait aussi une 
compagnie à ses ordres et de son nom, et qu’enfin près de deux cents 
ex-prêtres, aussi non-assermentés, travaillaient en tous sens les com- 
munes villageoises du département de la Mayenne, aux habitants des- 
quelles se sont joints de nombreux bandits, échappés des galères, 
voleurs de profession, déserteurs, assassins de grandes routes, incen- 
diaires et autres gens de sac et de corde. 

Le rapport m’a été fait par le citoyen Boudier Fontaine en présence 
du général Duhesme et du générai de brigade Dutertre. Il en résulte, 
comme je vous l’ai annoncé , que les communes villageoises du départe- 
ment de la Mayenne sont dans un état qui diffère peu de celui d’une 

C'est probatrleoMiit te même qui, Tours en Tan vi. Cf. Cii.-L. Cbassin, Let 
«l^elé «usiH UoehamhiiHf tut fusllté its TCWit, i. Ul, p« 175. 
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insurrection générale et que, pour Jr reiiiéij|ierf il W 

cantonnements, de mlinière à avoir, indépendamment dn fieliMMfe 
d’hommes nécessaires pour contenir les habitants da ptiys, «bu 
suffisante pour poursuivre à ou^ance et exterminer tous les ^ 

qui sont venus d’ailleurs. 'y" 

Cette mesure, qui me parait seule convenable, est toote V 

suspension d’armes; cor un armistice, dans le moment actiiiiii'^wee ,/ 
des voleurs et des assassins ne peut que leur procurer |e dâai dont ds > 
ont besoin pour arriver au temps oà les ai^m couvées de feudles et" 
les campagnes de moissons les mettront à couvérï conti^ la péursij^' ' 
et l’attaque de nos troupes. 

Je vous réitère donc, très chers collègues, et ma sttiprtse sur cette ^ 
nouvelle suspension d’armes qui me parait intempestive,' et ma de-^ 
mande en augmentation de forces, avec prière de dissiper mes craintes 
d’un côté, et d’accueillir ma réclamation de l’autre. H convient en 
ciïet que je sois instruit des motifs et de l’utilité de cette amnistie, 
afin que je ne me livre pas à des mesures contraires et que les géné- 
raux ne la contrarient pas eux-mémes, si elle est avouée parle gouver- 
nement. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple : Bsuoras. 

Raynaud, secrétmre. 

[Ministère de la guerre; Artnêc des Côtes de Brest et de Cherbourff,] 


LES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L^OUBST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 1 3 ventôse an ni - 3 mars i 
(Reçu le 9 mars.) 

[Auger et Guyardiu transmettent on arrêté par lequel ils ont nommé provi- 
soirement à la place de capitaine des grenadiers du 1*' bataillon du 78* récent 
d'inlantèrie le citoyen François Josse, ex-adjudant capitaine de la j^oe de Roche- 
fort. ffNous vous invitons à faire confirmer cette nomination par h Convéntion 
nationale.’) — Arch. nat, AF 11, 398®.] 


COKlTé 0B SALUT PUBLIC* — X\. 
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LBS RKHléSENrANTS \ LUBMis DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ancem, 1 3 venldse an ///- 3 mars 1 jÿ 5 . 

Citoyens collègues, 

Vous avez dâ recevoir copie de la lettre que nous avons adressée de 
Nantes à la Convention nationale. Votre inquiétude aura cessé. Nous 
pouvons vous assurer que nous regardons la pacification de la Vendée 
conune assurée. 

Les chefs vendéens et chouans se sont présentés è la Société po- 
pulaire et y ont protesté de leur dévouement à la République. Notre 
entrevue avec Stofflet n'a pas eu le succès que nous désirions; mais le 
major général , deux inspecteurs généraux et trois principaux chefs de 
son armée l’ont abandonné. 

Stofflet, entouré de scélérats, ne peut compter que sur quelques dé- 
serteurs. Les chefs des Chouans lui ont écrit qu'il ne devait pas compter 
sur eux, et, de concert avec Cbarette, lui assignent un rendez-vous à 
Ciisson. Cet homme ne peut faire maintenant que très peu de choses. 

Les marchés de Nantes, depuis la pacification, se garnissent è vue 
d’œil. Ancenis n’a de blé que pour quatre jours. Les chefs des Chouans 
qui sont ici avec nous viennent d’indiquer les communes oii l’on peut 
trouver grains et fourrages. En recevant la déclaration de rentrée de ces 
chefs, noos avons donné hier à la République les districts d'Angers , 
Châteauneuf, Sablé , Château-Gontier, Craon, Segré et Ancenis. La 
route de Nantes à Angers est libre et n’est plus infestée que par quel- 
ques assassins parsemés, que les Chouans eiix-mémes désavouent. 

Tous les chefs de la chouannerie seront à Rennes le 1 0 germinal 
pour signer une dédaration générale. Nous nous sommes dispersés sur 
tous les points de nos arrondissements. Nos collègues Boliet, Ruelle 
et Delaonay se rendent auprès de vous, et y seront le 3 3 ventôse. 

Salut et amitié. 

P.-M. ÜBUUBAY, DoBBIBR, MoBlÿSON, MsHDAD. 
(Ministère de iagtiRiTe: Armée iePOuui.\ 
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LE RBPRiSENTAET 

, ■ f . 

À L’ARMÉE NAVALE DE LA MÉDITERRANÉE ET \ L’ÆMÉS D’iTALIft 
AU COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

A bord du Sans-Gulotte, à Fheure de la Dùme, «a»» date. • ^ 'f 
(Vers le i3 ventôse an ut - 3 mars iÿgo); 


Citoyens collègues, , 

Éole sera-t-il donc toujours, chers collègues, inexorable à nm 
vœux? Pas d'espérance d’appareiller encore aujourd’hui, les vesd4 
tenant toujours de la partie de l’Est. 

L’état ci-joint des demandes faites par le général contre-amiral Mar- 
tin , à la suite duquel vous trouverez un de mes arrêtés n” i et la 
p^ponse de nos agents sur nos ressources effectives n" a , pourront («te) 
vous convaincre de l’urgence de nos besoins. 

Tout ce que j’ai pu faire en ce moment, c’est d’activer les moyens de 
transport du dépôt d’Arles. Cette mesure nous procurera le double 
avantage d’en tirer une partie, qui nous est indispensable, en bois et 
charbon , et de faire évacuer sur Nice les foins destinés à l’armée d’Ita- 
lie, et qui, par suite d’une insouciance que j’ai peine à concevoir, s’y 
pourrissent depuis longtemps. Nos bâtiments pourront vous ramener 
d’Oneille des bois de construction qu’on dit très propres au service. 

Les 3,000 quintaux de chanvre qui m’ont été annoncés de Gênes ne 
sont point encore parvenus; je les attends avec impatience, l’arsenal 
manquant absolument de cette matière; j’imagine que la Commission, 
qui doit être depuis longtemps informée des besoins pressants de la 
marine en ce port, a pris des mesures pour y pourvoir. Je vous invite 
de mon côté, chers collègues, à prendre cet objet en considération. 
Sans l’armée d’Italie , qui a fait tout ce qui était en elle pour aider la 
marine, jamais il n’eût été possible d’agir, dernièrement encore vu le 
manque total d’effets d’hôpitaux. J’ai pris un arrêté pour mettre à la 
disposition de la marine 3oo matelas qui, par cet inconvénient, demeu- 
rent distraits du service de l’armée. 

Quoique l’objet ne soit pas infiniment important, il est bon que vous 
sachiez que la malveillance a cherché à profiter du moment de notre 
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départ prochain pour exciter qudques troubles. Des séditieux en très 
petit nmolHO ont fait entendre leur cri de ralliement. Je me suis trans- 
pmrté è Unstant au lieu du rassemblement, qui a été aussitôt dissipé. 
Une harangue très courte et très ferme a suffi pour ranimer les bons 
citoyens et foire rentrer les méchants dans la poussière. 

Si je parviens à connaître quelques-uns d’entre eux j’intimiderai 
leurs pareils, par un exemple sévère, car il est temps de faire cesser 
CM petits essais de rébellion dont l’impunité entraînerait des suites 
fodheuses dans un pays composé d’éléments aussi disparates. 

Sdut et fraternité. 

S^pté ; Le TocHKEun (de la Manche). 
[Kegistre de conespondauce de Le Tourneur, cidlectinn Etieiuic Ckaravay.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du là ventdse an m-à mars 

1. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Laurent, Re- 
née, Guignard et Brocheton, quatre palefreniers aux écuries qui renfer- 
ment les chevaux dont se sert le Comité, recevront, i compter du 
1 *' pluviôse dernier, le traitement de sept livres par jour, ainsi qu’il a 
été accordé au citoyen Martine, chargé des mêmes fonctions par arrêté 
du 3 O pluviôse Le présent arrêté sera notifié à la Commission des 
transports, postes et messageries pour être exécuté par die. 

CilMBACéRicS 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut publie arrête : i° Les ordres donnés, soit par la ci-devant 
Commisnon du commerce, soit par les représentante du peufde en 
nussion, jusqu’au h nivôse, pour tous objets existants dans les magasins 

<') VatrphBliMt.p. 3$o,l*«rrélén’i. — W Arcb.iML,AFii,33. 
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delà République, aub'es néanmoiiu que O 0 ux provenant ie ffi/Wi ou 
jusqu’au 1 a frimaire seulement, à i’é^pd^e ceux qui en j^imÉàfMa^. 
seront exécutés comme de véritables ventes. — a* i^t néMaiMlnf''ati^ - 
ceptés les ordres délivrés, soit sur les prises, soit siu*' toutes autMS'Vjiifw 
ties avant le ao brumaire et non exécutés , lesquels‘ 1 jk»meareirt à^4nt(Ü! 
de ce jour révoqués et comme non avenus. — 3* Lee ’ 

et marchandises qui auront été livrées en vertu desdits oi^dres ,avie^ ' 
jour de la publication de ladite loi du 4 nivAse ont dâ être pafdee' nia ^ 
le pied du maximum. — 4* Celles qui ont-^té livrées, dep^, ou. ÿu : . 
resteraient encore à livrer, sont payables conform^eat è la Im vdut'^i. 
a 4 nivAse, suivant le prix courant établi dans le lieu et eu joua oéi|^|[|^ 
fera la livraison. — 5* Les porteurs d’ordres (Hit néanmoins, CQBKme''- 
acheteurs, la faculté de résilier les marchés, chacun pour ce qui le ** 
concerne; lesdits marchés seront réputés résiliés de leur consentemést 
pour tous ceux qui n’auront pas pris livraison au magasin dans la dé- 
cade à compter du jour de la notification qui leur sera laite du présent 
arrêté. 

Boisst^*^. 

3. Le Comité de salut public s’étant fait représenter son arrêté du 
i4 vendémiaire dernier portant établissement du Conseil de corn-, 
merce, et considérant : 1 ° (pie l’objet et la forme de cet établissement 
doivent nécessairement être changés, puis(pie la 4* Commisnon à 
laquelle il était spécialement attaché a été supprimée par la Conven- 
tion nationale*’’ et remplacée par une nouvelle, dont les fonctions sont 
moins de diriger le commerce de la République que d’assuré les objets 
d’approvisionnements dont elle peut avoir besoin; 9 * (pie l’intention 
manifestée par la Convention nationale de rendre au commerce toute sa 
splendeur doit porter le gouvernement à s’environner de toutes les lu- 
mières qui pourront l’aider à remplir ses vues, arrête ce cpii suit : 1 * Le 
Consed de commerce établi près la Commission du commerce et des 
approvisionnements de la République est supprimé. — 9 ° Les membres 
qui le composent ne sont plus en réquisition. — 3* R sera ^abli un 
bureau de commerce près le Comité de salut puUic. — 4* tt sera 

(*) Arch.nat., AFii, lo.etAOxviii', s3a <*> Voir t. XVII, p. s3o, rtrrétédaCo- 
(Hecuêildei Arrétéi obligatoirêt)» — Non mité n* 7 . 

onregiëtré. Voif t. XIX, p. 3ii. 
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eompo8ë.,de quiiue membres et d’un secrétaire particulier. — 4 f° Le 
secrétaire assistera à toutes leq^ séances et rédigera toutes les^ délibé- 
rations. — 6* Il n’aura pas voix délibérative. — 7* Le traitement des 
membres du Bureau de commerce et de secrétaire sera de cinq cents 
livres par mois, etf de l’augmentation en sus, telle 'qu’elle a été décré- 
tée par la Convention le. . . pluviôse, pour les fonctionnaires pu- 
blics dont le traitement est de 6,000 livres. — 8* Les membres du 
Bureau de commerce seront les citoyens. . — 9° Ces citoyens sont 

en réquisition pour cet effet, et ceux qui ne sont pas h Paris seront 
tenus de s’y rendre sur-le-champ. — 1 0° La Commission des revenus 
nationaux fera préparer, dans une des maisons nationales le plus à 
portée qu’il se pourra du lieu des séances dn Comité, un local où le 
Bureau de commerce puisse s’assembler et pour ses bureaux. — 1 1° Le 
Bureau de commerce est chargé; 1* de l’examen de tous les mémoires 
et projets concernant tous objets de commerce; 9° de correspondre 
avec toutes les villes de commerce pour connaître l’état des manufac- 
tures ; 3 * de la proposition des différents modes d’encouragements et de 
secours à accorder aux établissements nouveaux et à tous projets ten- 
dant à l’avantage du commerce; de la proposition d’un nouveau 
code commercial simple et adapté aux principes de la Révolution. 

Boissi 


A et 5 . [Pour achaU de gi-aiiis . il est accordé : 1 * Cent einqnnnte mille livres an 
district de Gerilly ; 9‘ trois cent mille liviesau district de Caliors. Buissy. — Arch. 
nat., AF h, 7a. Non enregi$iré.] 

6. Le Comité de salut public de la Convention nationale, informé 
que des citoyens de Pont-de-l’Ârche se sont permis d’arrêter un bateau 
de grains destiné pour l’approvisionnement de Paris, et qu’ils préten- 
dent en extraire deux cents quintaux pour leur consommation ; consi- 
dérant que cette voie de fait e^t subversive de tout ordre public, que la 
tolérer serait renverser toutes les bases du gouvernement et préconiser 
l’anarcbie; considérant que, si les citoyens du Pont-de-l’Arcfae ont des 
besoins et manquent de moyens pour y fournir, ib^doivent les exposer 


Sa Mao» Aüm Far%iual. CW k iû du A ptaviAw an in. ~ Eu bkne dans 
— fî Ardi. Jiat., AF n, lA. ~ Non ««njirtré. 
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au gduvernement et attendre avec confiance w décitton.; M la 
munici^Iitë de Pont-de-l’Arehe sera t^fie, ^us M i«^poai«àN$P 
sonnelie et solidaire de tous ses membres, de donner, à fittstÉiit ^'.^'9 
réception du présent arrêté, les ordres nécessaires pour le 
part du bateau dont il s’agit, et de prendre toutes ils merares pfn^râs : 
à réprimer et faire punir les efforts des malveillants ^i osmient s^f;! 
opposer. Le Comité se réserve, au surplus, de faire fouroir m seemira.- 
à la commune de Pont- de-l’Arche, sur le prochain bateau de ffTpml 
qui passera par cette commune. L’agent national dè la commmMi^de 
Pont-de-l’Arche rendra compte au Comité . de l’exécution dn piÉ$aiQj|t 
arrêté dans les vingt-quatre heures de sa réception. 

A. Domoht, Boissv 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ° La Commission des approvisionne- 
ments discontinuera dès à présent les envois des marchandises et objets 
précieux qu’elle faisait en vertu de l’arrêté du a 8 messidor an ii, à la 
maison de J. Luc Durazzo, de Gênes, pour être vendus pour le compte 
de la République — a* A la réception du présent arrêté , les envois 
qui sont en route dans ce moment pour être consignés à celte maison , 
ou qui ne seront pas encore partis de Marseille, seront suspendus par 
l’Agence de commerce de cette commune, et les objets qui les compo- 
sent seront laissés à la disposition de la Commission des approvision- 
nements. — 3° La Commission indiquera è la Trésorerie nationale les 
fonds dont elle pourra disposer sur les marchandises qui ont été jusqu’à 
ce jour consignées à la maison J. Luc Dimazzo. — à" Il lui est encore 
ordonné de liquider dans le plus court délai possible ses comptes avec 
la maison de J. Luc Durazzo. 

Boissy 

8 A 10 . [Autorisation d’expédier diverses mai-chandises par navires neutres et 
avec destination simulée. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enrtffûtri,] 

Cl Arch. nal., AF II,, 73. Dt la main de vous avons signalés avec pliisieun antres 
AfeWm (de Douai), ^ui n’a pa$ oigni. — autorisant des exportations, L XV, p. aai . 
Non enrogiotré. n” 3 o- 37 . 

Cet arrêté dn Comité de salut public CI Ardi. nat,, AF ii , 77. — Non onro- 
du a8 messidor, est un de ceux que nous gùtré. 
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11. [Le Cfunitë iqi^nouve i’anAté pris k i3 ventAee par ia Gcmunianon des 
approvinoitfemads, mettant en préemption aept cent cinquante miflim de fera 
qui aeroat Uvréa à k manu&e(ure'*B’armea ik Librcviüe, par quatre mattrea de 
fmges dont ka noma aont indiqnéa aur k minute de k Gommisaion. Signé ; Boisby. 
— Aidi. nat, AF n, Copif. Non enr^lré.] 

12. Les trois Comités , réunis , de salut public , d’instruction publique 
et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux 
puldics du t3 de ce mois, arrêtent : i°ll sera formé un jury pour clas- 
ser, suivant l'ordre de leurs connaissances acquises et de leur aptitude, 
tous les candidats qui ont été admis au dernier concours qui vient d’a- 
voir fieu pour compléter le nombre des élèves de l’École centrale des 
travaux publics. — 9° Ce jury sera formé de cinq citoyens, savoir : 
les citoyens Cousin, Vandermonde, Legendre, Laplace et Lacroix, exa- 
minateurs de l’artillerie ; ils fixeront chez l’un d’eux le lieu où iis se 
rassembleront. — 3° La Commission des travaux publics leur remettra, 
d’id au 9 1 , les résultats de tous les examens qui lui auront été adressés 
parles examinateurs. — A* Le jury les renverra à la Commission avant 
le 9 A avec le résultat de son travail. 

CiVB.iCéttKS, J.-B. ClIAZAL, tàlINOT, PlAICIIAIID, PsRlès, 

DdLAI'SE, Pbi,et. C.-A. Prieüb, a. Uuuont, Borie, 
A. Tbisaudeai', Merlin (de Douai), GRécoiRE, 
Fourcroy, Lakanal, Barrot, Marracon, Roux-Fa- 
ziLLAC, Obelin, Mercier, G. Courré^'l 

13. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur l’inutilité actuelle, pour le service de la fabrication 
des armes, de ia pompe è feu de Itle Louviers, requise par arrêté 
du 9 A frimaire an et appartenant au citoyen Giraulel, attendu le 
nouveau plan adopté relativement à la manufacture de Paris, arrête :.La 
pompe à feu de l’ile Louviers et les ateliers qui en dépendent cessent 
d’être en réquisition pour l’objet de fabrication des canons de fusils. 
La Gommimion des armes et poudres est chargée de réintégrer le 
propriétaire dans la possession de son usine, et de jui payer ce qui peut 

^ KtA. Mt., AP«, As. — Nmmt- O L’arrété ett du aS friaMire. Voir 
A****’é. t. IX, p. 867, rarrélé n* 6. 
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lui être dû de loyer depuis l’ëpo(pie du^ai frataîn an 
. fâte des 6,000 livres qu’U a perçues pc^avalice d\uie «a»êî| 
mission rendra compte des mesures quille aura prises fom 
du présent arrêté. . ‘ , 

J.>P. Gaissiii^. "îi ' ‘ 

14 . Le Comité de saiut public , sur le rapport de la éomimsnoài ! 
armes et poudres, considérant que les fonctions municipales amqc^cl.' ' 
le citoyen Tronquoi a été appelé par le représentant du peujde PdMrdi, ) , 
l’empêchent de se livrer aux travaux de l’arsenal de b Fère, qui r ci | || t 
en souffrance par la difficulté de le remplacer, arrête : Le citoyen 
quoi est autorisé de se démettre de ses fonctioBs d’officier muÉielpsdlb 
la commune de La Fère, et requis en conséquence de suivre l’exéeutôan 
des travaux dont il est chargé dans l’arsenal de La Fère. La Cmnmksioo 
des armes et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. ClUSAt®. 


15 . [Le citoyen Maiie-Louis Tardy, ancien officier du génie, et ensuite adju- 
dant général suspendu de ses fonctions, est réintégré dans sa place d’officier du 
g<;nie et prendra rang dans cette arme suivant son ancienneté. Garrot. — Arch. 
nat., AF II, m. De la tmm de Carnot. Non enr^ttri.] 

16 . Le Comité de salut public arrête que les payeurs de la compa- 
gnie de Lanchère et Cerfberr, entrepreneurs généraux des chevaux d’ar- 
tillerie et convois militaires, sont dans le cas de tous les payeurs aux 
armées autorisés à requérir les gardes d’usage. 

J.-P. Lacombb (du Tarn) 

17 . [11 sera délivré au citoyen Roquesante, adjudant-générd chef de inigade, 
des dépôts de la République, deux chevaux qu’il paiera aux termes de la loi. A. 
DbHORT, J.-P. Lacombe (du Tum), Garrot, Marec, Pblet, Merur (de Douai), 
J.-P. Giazal. — Arch. nat., AF u, 387. Non eHregistré.] 

18 . Le Comité arrête que la solde doit être payée à tous los offiàers 
qui ont un ordre*de se rendre à Paris pour régler les cooptes' de la 

W Arch. nat. AFii, ai6. — Non ewogùtré. — m Arch. nat, AFit, a«6. — Non 
onrogUtrè, — Arch. nat, AF, a86. — Non enrogiêtri. 
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Légion germanique jusqu'à Tépoque actuelle. Elle doit être payée do 
même que la loi du a thermidor le fixe pour les officiers en mission^ 
Mais, à dater de ce moment, il ne sera conservé de traitement qu*à^ 
ceux qui, après avoir justifié de leurs droits, auront obtenu leur rem- 

DuBOlS-CfiANCé 

19 et 20. [Indemnités k des ofliciei^s pour effets perdus à la guerre. Dubois- 
CiUKoé. — Arch. nat, AP 11, a88. Non enregistre,] 

21. [Le citoyen Buys, commandant temporaiie du fort Nieuiay, près Calais, 
est confirmé dans cette place pour tout le temps de la guerre. Carnot. — Arcli. 
nat , AF II , 3 1 6. Non enregistré, ] 

22. [Le citoyen Ddisle. capitaine, destitué par Saint-Just et Le Bas, est réin- 
l^fré. DuBOis-CRANcé. — Arch. nat., AF ii. B 16. Non enregistré.] 

23. [Le citoyen Vrigny, suspendu le 3o juillet 1798, est ^intégré dans son 
grade de générai de brigade. Dimois-CRANcé. — AF 11, 3 1 G. Non enregisltr, | 

24. [La démission du commissaire dos guérites S^iin esl accepti^. Diinois- 
CxANcé. — Arch. nat., AF ii , 3 1 G . Non enregistré. ] 

25 et 26. [Nominations de lieutenants, AF ii, 3 16. Non enr^^tré.] 

27 à 87. [Congés. — Arch. nat., AF ii, 3 16. Non enregistré.] 

38. [Le citoyen Vallet, commissaire des guerres, est autorisé sur sa demande 
k cesser ses fonctions. Duiois-GRANcé. — Arch. nat, AFii, 3 16. Non enre- 
gistré.] 

39. [Indemnité au lieutenant Rétif pour perte d effets de campagne. Dobois- 
CRANcé. — Arch. nat, AF n, 3i6, Non enr^psiré,] 

40. [Le citoyen Delhomme sera conservé au commandement de la ville et du 
château d'Angers. DuBOis-CaANcé. — Arch. nat, AF 11, 3 16. Non em'egistré,] 

41. [Le capitaine Barvay sera renvoyé devant le tribunal militaire de Tarmée 

dont fait partie le 1" bataillon de la Loire-Inférieure DcBOis-CRANcé. — Arch. 
nat, AF lu 3i6. Non emr^tri,] « 

Kreh. nat, AFn, a88. --- De la Il était accusé d'avoir dépouillé des 

nmn de Dubms-^Crancé, Non enregistré, ofiieters morts. 
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4â. [Le citoyen Gave est nommé eapHatne d^nr^krie œ ïiândm^ ’^i^Se; 
BoukCRiHcé. — Arch. nat., AFii, 3i6. Nim , -i , 


43. [Le gfénéral de division Gudin sera réintégré. Dosou-Gatuné: — inb. 

nat, AFn, 3»6. JVon «ir<îj'Mfré.] ' /*; 

' V' . V/ , 

44. [Le seigent-major Bussy est nommé maréchal-expoA dn 6* régiment dé^, 

hussards. DoBoift-CaiNcé. — Arch. nat, AFu, 3i6. Afo» snéqfiàfd.] '.ç 


45. [A la demande des hussards du 8 * j'égiment, ils sont autorisés à 

parmi eux, comme hussairi, Joseph Euré, l’un des fils dé leStr marériiate^^erl 
dé(;édé. DuBois-GaANcé. Arch. nat., AF ii, 3i6. Non miregmtrif] 

46. [I^ Comité approine la nomination du citoyen Pomiet à la place d’inspw^ 
tour de la poudrerie de Toulouse. — Arch. nat., AP h, toj. Non enr^grtstré.] ^ 


47. [Le Comité approuve les mesures prises par la Commission des armes re- 
lativement aux réformes opérées tant dans ses bureaux que dans les magasins 
qui sont de sa dépendance. — Arch. nat., APn, 127 . Non mregintri»] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCHET SliH LES POUVOIRS DE GRENOT, 

REPRÉSENTANT A L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST. 

Convention nationale, séance du lâ ventôse an iii-à mars l'^gS, 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Grenot, envoyé à l’armée de l’Ouest aura, dans le département d’Ille- 
et-Vilaine, les mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple 
envoyés dans les départements. 

(') Sir. Il faut lire : Armée de» Cùl»$ de Brett. Voir pins haut, p. 5Si, le décret du 
8 ventAse an iii. 
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mSSION DE CHBRRIBR DANS LA HAUTB^VIENNE. 

Convenlim tialtonale, même séance, 

La Goaveûtion natioDaie décrète que le représeutant du peuple 
Gberrier se rendra dans le département de la Haute-Vienne, investi 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants en mission. 


DECRET RELATIF AUX ARRÈTBS DES REPRBSEXTANTvS EX MISSION. 

Convention nationale^ même séance, 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de secours 
et [son Comité] de salut public, décrète : i° 11 ne sera plus donné de 
suite aux arrêtés par lesquels les représentants du peuple en mission 
ont accordé des secours ou pensions à des individus ou à des classes 
particulières de citoyens. — Les citoyens qui ont des droits aux 
secours ou pensions qu’ils avaient obtenus par lesdits arrêtés, et qui s’en 
trouveront privés par les dispositions de i article précédent, pourront 
les réclamer suivant les formalités prescrites par la loi. 


DKCRBT RELATIF A CLEDEL, REPRESENTANT EN MISSION D\NS LA VIENNE, 
LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE. 

Convention naiionals, même séance, 

[Bans cette séance, ia Convention accorda un congé h Clédel; mais le décret 
toi «régaré*. Voir plus loin, p. 77O, le décret du ao ventêse an 111 sur le même 
olijel.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD BT DK SAHRRE-BT-MEUaSB 
AU COMITÉ DB SALUT PUBLIC. 

La tk ventêse an ///-4 mars^tjgS, 

Piuideunides circonstances qu’il était impossible de prévoir, citoyens 
eottègues, ont retardé jusqu’ici le départ du citoyen Meyer, chargé de 
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pouvoirs par les États généraux. Ce ministre piéaipoteerfxaimiiM^ittrt 

-aujourd’hui en route pour Paris. Je sais, a n*en pouvoir 

et son collègue Blauw ont les instructions les pins 

sont très expressément autorisés è traiter «léGniUvement. Lee rc i i iei | jjito* i; 

ments multipliés que je me suis procurés m’ont coovainea 

lions pures et droites de ces deux ministres et du désr ^’ils 

et l’autre , d’établir une liaison intime entre les deux nations. .r .. f - 

J’avais, il y a quelques jours, des inquiétudes sur les difficauités'^ 
pourraient s’élever relativement à la démarcation des liinites et à tpÉol-* 
ques demandes exagérées de la part des États gén^8x;>iniû je ’tiiitl 
persuadé qu’on sera aisément d’accord sur cet objet, et qci^otti,ne Hdlji 
parlera que faiblement et pour la forme de la cesrion d'Anvm et éi 
Maëstricht , sous la condition néanmoins de la libre navigation de 1!’&^ 
caut. On insistera plus fortement peut-être sur Ostende et sur Nieufmrt. 

Dans tous les entretiens que j’ai eus avec les chefs du gouveroemoat, 
et notamment depuis quelques jours, j’ai saisi toutes les occasions de 
fixer les esprits sur l’indispensable nécessité où se trouvait la Hdlande 
de fournir promptement è la France tous les objets qui lui manquaient 
après une guerre générale et depuis la cessation presque absolue de 
son conunerce. Je crois pouvoir assurer que mes observations ont été 
profondément senties et que la République peut attendre des Bataves 
tous les secours qui lui sont nécessaires, aussitôtla conclusion du traité; 
mais, comme je l’observais dans ma dernière dépêche, ce ne sera qu’à 
cette époque qu’on pourra compter sur l’efficacité des engagements de 
ce gouvernement, qui calcule trop bien pour nous faire partager les 
ressources de son industrie avant d’avoir cimenté son alliance avec ' 
nous. 

Je ne doute pas, citoyens collègues, que vous ne soyez convaincus 
de la nécessité déterminer promptement les négociations que vous allez 
ouvrir avec les États généraux. J’avoue que je n’envisage pas sans in- 
quiétude notre position dans les Provinces-Unies. Notre collègue Cochon 
vous aura fait à cet égard des observations d’une évidence irr^stible. 

Je me contenterai d’ajouter seulement que chaque jour aggrave les cir-r 
constances qui nous pressent de toutes parts* Ce n’est plus seulonent 
d’approvisionnement qu’ont besoin les places fortes dont nous ne devons 
pas nous dessaisir et dans lesquelles il n’existe pas pour deux jomrs de 
vivres : il faut encore se hâter de réparer les dégradations immenses 



654 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [4 burs 1795 .] 

occasionnées par le dégel et les inondations. Un rapport que j*ai reçu 
jpe matt^e Bois-le-Duc m’apprend que cette ville a éprouvé des ra- 
vages al^ux et que les ouvrages des fortifications, sur une grande 
ét^duq, sont anéantis; les hôpitaux et les écuries y sont presque tota- 
iisment détruits. La ville de Heusden n a pas moins souffert et la digue 
de Vlynem jusqu’à Vergerlem, dans une demi-lieue de disiance, a été 
totalement emportée. Le Comité sentira parfaitement que toutes les 
mesures qu’exige cette affligeante situation, et qui sont indispensables 
pour notrô défense, ne peuvent être raisonnablement entreprises qu a 
l’époque de la pacification et avec les secours qu’on pourra tirer du pays. 

Je dois informer le Comité que le gouvernement batave ne voit pas 
sans inquiétude la destinée encore incertaine du Brabant et du pays de 
Liège. Cette partie de nos conquêtes n’a ressentie d’autres effets de la 
domination française que les calamités de tout genre qui ont été le ré- 
sultat nécessaire du régime affreux qu’on y a établi. Les cris des Belges 
opprimés se font entendre dans la Hollande , et l’on a peine à y croire 
que l’on songe sérieusement à réunir à la République un peuple qui a 
été si cruellement opprimé en son nom et par des agents dont le carac- 
tère a imprimé plus de force encore aux vexations. Il est aisé de sentir 
que le gouvernement hollandais, en demandant à s’unir à la France, 
attache un très grand prix à ce que la réunion de la Belgique soit 
promptement et irrévocablement prononcée et à n’avoir pas un voisin 
aussi redoutable que la maison d’Autriche. 

La crainte que m’avaient manifestée quelques membres du gouverne- 
ment de voir terminer les négociations avec la Prusse avant que les 
propositions de la Hollande eussent été entendues a paru diminuer de- 
puis la mort de M. de Goltz; mais l’on désire toujours infiniment que 
les ministres des États généraux puissent présenter leurs observations 
sur les prétentions que l’on suppose ici à la cour de Berlin. 

La formation du Comité de marine, que je vous avais annoncée , vient 
de s’effectuer, et, comme je l’avais prévu, M. Paulus en est le chef. 

Les États généraux s’occupent aussi de la réorganisation de leur 
armée, et j’ai la certitude que cette opération sera terminée sous très 
peu de jours. Je fais passer au Comité la traduction /le la proclamation 
adressée ce matin aux troupes : l’esprit m’en a paru très bon, et on 
m’assure qu’dile a déjà produit un excellent effet. 

Je vous envoie égalmnent une lettre de M. Paulus relative aux me- 
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sures militaires à prendre d’après les moayeinentB que feotieuiB. vimit 
de faire du cèté de Weeel et d’Emmerich. J’en fais passer ce^ À aïoit^ 
collègue Ramel au quartier général à ütrecht. Vous vennec 
tails dans lesquels entre M. Paulus quelle importance on atta^ M 4 
la marche de l’armée prussienne , que l’on croit destinée à agir IcuM^si,. ' 
les Provinces-Unies pour y seconder les efforts que feraient ^ns 11 q^‘ ^ 
rieur les partisans du Stathoudcr. . ' ' ■ 

Je crois qu’il est bon que le Comité ait connaissance d’un entratm- " 
que j’ai eu avec M. Vandedem de Gelder, ambâsssideur des États gdné^ '> 
raux à la Porte ottomane depuis neuf ou dix ans, et qui est vènuv il'ÿ a"’'" 
quelques mois, dans sa patrie par congé. Ce ministre, très estimé dané'^ ' 
parti patriote, dont il est un des chefs, va incessamàieirt retourner à ^ 
Constantinople, et il m’a fait les ouvertures les plus franches et les 
plus amicales sur la nécessité d’une liaison intime entre lui et le ministre 
de France à la Porte. Vous apprendrez sans doute avec intérêt que, 
dans les premiers jours de la Révolution qui vient de s’opérer ici, il a 
écrit au chargé d’affaires qui le remplace momentanément d’agir de 
concert avec l’envoyé de France et de prendre des mesures toutes oppo- 
sées à celles qu’il avait été obligé d’adopter jusqu’à ce moment, d’après 
l’influence du gouvernement britannique et la surveillance qu’exer- 
çait sur lui le ministre anglais à Constantinople. M. Vandedem m’a 
très positivement demandé de déterminer le gouvernement français à 
recommander au ministre de la République de former avec lui une 
liaison qui deviendra très avantageuse pour les deux nations. 11 m’a 
paru ne pas avoir d’incertitude sur la facilité de détruire l’influence do 
cabinet de Saint-James, dont les intrigues n’ont pu détacher le Divan 
des intérêts de la France. J’ai cru voir enfin que M. Vandedem ne dou- 
tait pas que les deux nations ne parvinssent à obtenir sous peu l’ouver- 
ture de la mer Noire. Je dois au reste déclarer au Comité que ce ministre 
fait l’éloge de la conduite très mesurée qu’a tenue l’envoyé de France 
dans les circonstances délicates ob il s’est trouvé, et au milieu des dé- 
goûts que se sont efforcés de lui donner les ambassadeurs d’Angleterre, 
de Vienne et de Pétersbourg. 

J’aurais désire pouvoir vous donner l’état de toutes les forces mari- 
times des Provinces-Unies; je ne peux vous faire connaître aujourd’hui 
que les détails relatifs au port de Texel; vous recevrez incessamment des 
renseignements plus étendus. 
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Je vais aller passer un jour à Amsterdam, pour faire saisir à la 
banque, nom de la République, une botte qui renferme des dia- 
mmits dyposés par le roi de Sardaigne comme le gage d*un emprunt 
de do^Ooo floriife, sur lequel il paraît qu’il en a touché deux à 
trqis* cent mille. J’ai en mains toutes les pièces relatives & cette négo- 
ciation; je vais faire régler, par un banquier qui me sera indiqué, par 
{es^tats do Hollande , le compte exact des sommes qui ont été fournies, 
des intâ^ts qui sont dus et de ce qui restera net sur la valeur des dia- 
mants, estimés à 1,01/1,776 florins. Je pourrai donner, sous peu de 
jours, au Comité les détails les plus exacts sur cet objet important, et 
j’attendrai le moment oh je serai réuni à mes collègues Ramel et Cochon 
pour mettre irrévocablement les bijoux a la disposition du gouverne- 
ment. 

La rentrée de fonds assez considérable que produira la vente de 
quelques cargaisons anglaises dont les objets sont inutiles au service 
de l’armée nous facilitera le remboursement des sommes qu’a touchées 
le roi de Sardaigne, et le reste de la valeur des diamants pourra être 
employé en achats de farines pour nos armées, dont les besoins sont 
immenses, j’ai presque dit affreux. 

Salut et fraternité, Alqcibh. 

Je vous adresse, citoyens collègues, les lettres que mon collègue 
Ramel me chaire de vous faire parvenir 

[Ministère des affaires élrangèn»; (Jotrespondanee de Hoüande, vol. 586 , 
foL 391.] 

LE REPHKHENTAÎST Um L’EIIIE-ET-LOIR ET L’ELUE 
AL COMITE DE LEGISLATION. 

Chartres, là ventôse an iii-U mars iyg5. 

Citoyens collègues, 

Vous m’informez, par votre lettre du 7 de ce mois^*-*^, que plusieurs 
places de juges de paix dans le district des Andelya sont remplies par 
des hommes d’une ignorance crasse. 

Les leitre# ne «wt pa» joiateA. — ffous n'avons pas cette lettre. 
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Je prendrai auprès du commissaire nidioAid près le 
même district et partout ailleurs les rensl^iiements néceseaîi^ 
cet objet, et je ferai en sorte de remédier autant qu’il sera pqi)ii^.jii * 
un objet aussi préjudiciable aux intérêts des citoyens,» . A 
Salut et fraternité , BnUnaêR 


[Arch. nat., AA, fi7.] 


LG uêME AU COMiTG DE LEGISLATION; 

CluirlreSy i à verUdse an ///-4 mars 
Citoyens collègues, 

J’ai reçu voire lettre du t6 pluviôse dernier à laquelle était 
jointe : i** celle à vous adressée par Tagent national du district de Ver- 
neuil, annonçant la démission du citoyen Médal, membre du conseil 
général du district, avec invitation de pourvoir è son remplacement, 
ainsi quà celui de plusieurs autres fonctionnaires publics, et a"* une 
autre lettre écrite au même agent national le â8 nivôse, par le citoyen 
Médal, contenant l’exposé des motifs qui le déterminent à donner sa 
démission. Je m’occuperai le plus tôt possible de statuer sur cette démis- 
sion et d’opérer le remplacement dont il s’agit. 

Salut et fraternité, 

Bërnisr. 

[Aich. nat., AA, /ly.] 


LE UEPUÉSE:NTAÎST dans LHUnE ET L\ MARNE 
\U COMITE DE sCrETë GENERALE. 

TroyeSy tà ventôse an iu--â mars 17 g5. 

[Quatre lettres d'Albert : i** Il adresse un arrêté portant que le citoyen Missou, 
ci-devant cui-é d'Orvilliere , détenu dans la maison d’aiTêt du district de Nogent- 
sui’-Sdne, sera mis en liberté. «tTous les lenseignements que je me suis procuré 
sur son compte lui étaiftt extrêmement avantageux , je n'ai pu me dispenser de lui 
rendi*e la justice qu’il réclamait, et je crois par là avoir lempli vos intentions. « 

Nous u’avons pas cette lettre. 

4a 
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— Arch. nat., D S i, i* — a® Il adresse. uu arrêté par lequel il a mis eu réqui- 
sîiioii, pool* la culture des terres pendant six décades, le citoyen Dominé, adju> 
dant des transports miliiait'es au dépôt de la 19* division. irL agriculture, qui est 
sur le point d'Àre abandonnée dans le département de TAube, m'a déterminé ü 
œlie mesure, et je me flatte qu’elle obtiendra votre assentiment, w — Aixib. nat,, 
rjKil. — 3® Il envoie deux ai’i’étés par lesquels il a mis en l'équisition , pour les cul- 
tures des terres dans 1601*8 communes l'ospectives, di\ers volontaires. irLes bras 
qip manquent à ragricullure, les infiimités et la situation intéressante des familles 
de ces défenseui's de la patrie nous déteiminent h cette mesure, qui, je m'en flatte, 
obtiendra voti’e appi^obation.»» — Arcb. nat., tbid. — ô" Il adrtîsse un arrêté par 
lequel il a cru devoir accorder à Jean-Pieri*e Connerad, natif de Grand wiiler, can- 
ton de Puttelange, district de Sarrt^guemines, déseileui* des li*oupes ennemies, la 
faculté de retounierdaiis son pays. Il m’a produit tous les certilicats qui pouvaient 
appuyer sa demande; j’ai cru ne pas devoir la i*ejel(‘r, et je me flatte que cette 
mesui*e i*ecevra votre approbation. — Ai*ch. nat. , ibid, ) 


UN DES REPllKSENTANTS A l/ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AL COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Au quartier général, tû ventôse an iii- à mars tjgS, 
Citoyens collègues , 

J’ai l’honneur de vous prévenir que, le q de ce mois, le général La* 
roche, commandant la première division, a ordonné une reconnaissance 
générale sur tous les points occupés par les Biscayens et une partie des 
troupes espagnoles aux ordres du général Gastiiion Crespo. Cette re- 
connaissance générale, désirée par cette division de l’armée républicaine, 
dont la noble et mâle fierté indignait de l’insolent approche de l’ennemi, 
a eu tout le succès que l’on doit attendre du courage des soldats 
français. 

L’ennemi a été repoussé sur tous les points, son centre de bataille a 
été mis en déroute, qui a porté la terreur et l’effroi dans toute la Bis- 
caye. L’ennemi, toujours heureux dans sa fuite, n’a eu que cent hommes 
de tués, et les Biscayens, agiles à la course, ne nous ont laissé que 
treize prisonniers de guerre. Six déserteurs sont venus après le combat 
se jeter dons leslnras des Français; ils ont donné an général des détails 
assez intéi%ssants, auxquels cependant la prudence ne permet pas d’a- 
jouter pleine et entière foi, encore moins de les publier. 
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Nous avons à regretter un républicain spr le champ 
un caporal a été fait prisonnier par son imprudence «<{01 n'était 
dont pas celle du courage; deux volontaires légèrement Idessée»- Gette 
disproportion parait étrange au premier coup d’œil; mais la véri^ art 
telle, et la preuve du problème se trouve dans la fuite et la déimde do; 
l’ennemi. . 

Salut et fraternité, Dei^cnaa. . 7 

P.-S. — Je vous réitère, citoyens collègues, que le terme de ma 
mission est expiré et que j’attends avec impatience mon successeur, aixt 
termes de la loi. Veuillez bien faire attention que je suis setd ici, àit 
centre de trente-neuf bataillons , et que je suis accablé de demandes sur 
lesquelles je ne puis statuer 

I Miiiislére de la guerre; Armée* de» Pyrêiiies. ( 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i5 vmtése an tii- 5 mars 

1. Organisation du Comité arrêtée lors du renouvellement du 
i 5 ventôse an ui de la République une et indivisible savoir : 

Les citoyens : Merlin (de Douai), président; Cliazal, secrétaire. 

FORMATION UBS DIVISIONS. 

1 " division. — Guerre : Dubois-Grancé, Lacombe (du Tarn), 
a* division. — Marine et colonies : Marée, Bréard. 

3' division. — Anmes et poudres : Fourcroy, Ghazal. 

A' division. — Approvirâonnements : Roissy, Laporte. 

t’' Le registre du Comité no relate, à Voir plus loin,p. 669, le décret du 

cettu date, aurun arrêté. mémo jour. 
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5 * division. — Diplomatie (correspondance avec les représentants en mission, 
hdpttanx militaires, etc.) : Merlin (de Donai), Siéyés, Reubdl, Dumont (André). 

A Paris au Comité de salut public, le i5 ventôse an in de la Répu- 
blique une et indivisible. 

Merlin , président, J.-P. Chazal , secrétaire^^K 

2. [Réquisition du citoyen Marie-Louis-Jacques Bonnaud, capitaine au 
19* récent de chasseurs à cheval, pour continuer les fonctions de secrétaire- 
commis à la section de la Guerre. Merlin (de Douai). Marec, Srévlis. J.-P. Cha- 
ZAt, Boissr, Lacoxbb (du Tarn). — Arch. nat., AF n, a3. Aon enrefpstré,] 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à faire payer par la Trésorerie nationale au citoyen 
Marque, son agent, une augmentation de traitement de vingt-cinq 
livres par jour pendant les mois de vendémiaire, brumaire et frimaire, 
qu’ü a été en mission dans les départements de Maine-et-Loire et 
Loire-Inférieure, pour lui tenir lieu des frais extraordinaires d’auberge, 
en sus du traitement de cinq cents livres par mois qu’il a reçu et des 
frais de poste qui lui ont été payés. 

Boissy 


4. [Les agents employés paria Commission des approvisionoements , et qui 
recevront Pindemnité que ladite Commission est autorisée à leur allouer par Par- 
rété du 39 pluviôse ne pourront eu même temps recevoir celle qui leur est 
attribuée par la loi du 4 pluviôse Tan iii. Roissy. — Arch. nat., AF n, 3 4. \m 
enr^itré, ] 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements » le 
Comité de salut public arrête : iMi sera dérogé aux dispositions de Par- 
rété du 19 pluviôse dernier pour la formation de la bière seulement 
destinée à la consommation des équipages sur les bâtiments de la Répu- 
blique. 2 ® Nul brasseur ne pouvant employer à ce travail les orges et 
escourgeons propres h la fabrication du pain, ceux appliqués, dans les 

Arch. uaL, AF 11, aS. — De h main Arch. naL, AP 11, « 4 , — Non enre^ 

de Ckazùl, Non mregietré. — Dans le gieiré, 

reghdre du Comité cet arrêté, quoique Voir plus haut, p. 34 1, l'arrêté du 

teituehetfieot reproduit, est placé A la date Comité n** 43 . 

du 3 o ventôse an in. ^ (*) Voir [dus haut, p. 1 16, rarrélén* 1. 
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ateliers des ports de Dunkerque etauD^3 lÂ composkûMat dct iii fiièée. 
pour la marine, pourront y faire entrer de ces orges, de ces escoidH^getMt»; 
ainsi que du sucrion. 

A ; 

* "'ir' * 'v '1 

6. Sur le rapport du citoyen Robin, représentant dù pèupiq, ebàlgd . 
par la Convention nationale d’assurer les approvisionnements de Piris 
on bois et charbon, le Comité arrête : 1 ° Les bcenfii de trait appacti- 
liant aux marchands de bois qui travaillent à i’apfmivisiono^enk-'dè:' 
Paris, et par eux employés à l’extraction hors des ventes des bois # 
charbons destinés à cet approvisionnement, ne pourront, sous aucun 
prétexte et par aucune autorité, être détournés de cet emploi. — " 
•j” Ceux appartenant aux voituriers travaillant à la vidange des ventes; et 
qui se trouvent en réquisition par l’arrêté du Comité du 9 fructidor der- 
nier’^’, ne pourront être également assujettis qu’au même genre de tra- 
vail et dans les ateliers où ils ont coutume de travailler. — 3' 11 en sera 
usé de même à l’égard des chevaux de trait que pourraient avoir les- 
dits marchands, ou voituriers, et qu’ils emploieraient habituellement à 
la vidange des bois et charbon. — La Commission des transports ne 
pourra mettre en réquisition les bœufs et chevaux de trait, de la qua- 
lité ci-dessus énoncée, ni exercer aucun droit de préemption à leur 
égard. — r>" Le présent arrêté sera envoyé à la Commission des trans- 
ports, ainsi qu’aux représentants du peuple chargés des approvision- 
nements de Paris en bois et charbon. 

Roissy 

7. Le Comité de salut public, interprétant son arrêté du i4 plu- 
viôse dernier, arrête ce qui suit : 1 " Le dénombrement des citoyens de 
tous Ages, de tous sexes, habitants dans la commune de Paris, ordonné 
par l’arrêté du Comité du 1 A pluviôse dernier sera fait par les commis- 
saires nommés en exécution de l’article 4 de cet arrêté, conjointement 
avec les sergents-majors de chaque compagnie et par compagnie. — 
9 ° Ce dénombrement devra être terminé et le tidileau en résultant envoyé 
au Comité de salut public , dans le délai d’une décade , à compter du jour 

Arch. nat., AF ii, 68. — Non «ire- ArcL, nat., AF ii, 68. — - Nm «une- 

giêiré, giêtré. 

Voir t. XVI, p. l’arpélé n® lo. Nous n'avons pas col arrêté. 
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de ia notification du présent ai;rété, par les Gotnités civils et de bien- 
faisanci^ — 3® Ce dénombrement sera fait conformément au modèle 
joint au présent arrêté. — 4® Aucun citoyen ne pourra se pourvoir de 
pain que chez un boulanger de la section de son domicile. — 5® Les 
tableaux de recensement faits par compagnie seront déposés au Comité 
de bienfaisance de chaque section, où est dressé le tableau générai, qui 
sera adressé au Comité de salut public. — 6® Dans le cours de la 
décade suivante les Comités de bienfaisance seront tenus de faire, par 
chaque J)Ouianger, un tableau par ordre alphabétique des citoyens qui 
devront s'approvisionner chez lui, conformément au modèle joint au 
présent arrêté. Il sera fait en conséquence trois de ces tableaux : Tua 
pour l’Agence des subsistances, section de l'approvisionnement de 
Paris; le deuxième pour être remis et affiché dans la boutique de 
chaque boulanger, et le troisième pour être déposé au Comité de bien- 
faisance de ia section. 

Bors8\^‘^ 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® Les administrateurs et l'agent natio- 
nal du district de Gonesse sont chargés, sous leur responsabilité, de 
faire approvisionner les marchés de leur ressort, conformément à la loi 
du 4 nivôse. — 2® Il leur est enjoint de traduire devant les tribunaux 
ceux desdits cultivateurs qui refuseraient de satisfaire aux réquisitions, 
pour l'approvisionnement des marchés, pour y être jugés conformé- 
ment à l'article 3 de la loi du 3 pluviôse dernier. — 3® La Commis- 
sion des approvisionnements est chargée de transmettre le présent 
arrêté au district de Gonesse et de veiller a son exécution. 

Boissv^®^ 

9. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de sdut public arrête : 1® La réquisition de cinq mille quin- 
taux faite par ia Commission des subsistances et approvisionnements, 
le i3 vendémiaire dernier, sur le district de Mouzon-Meuse^’*^, en fa- 
veur de celui de Bruyères, département des Vosges, est réduite à deux 

Aai., AF U, 69. — Nm eare* {l{ecu$ü deë ArréUi ohligaUntti), — > 

ÿiëtré, Non ênrêgiiiré» 

Ardb. tiai.,AF 11, 76, «t AD t*) Neafcbâteau (Vosges). 
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mille quintaux. — a'' Les quantités qjii^nt été fournies 
jour, sur ladite réquisition, entreront en déduction des deux 
taux auxquels cette réduction est réduite par le présent arrêté* 

3^ Les administrateurs et Tagent national du district de Moman^l^svM 
sont chargés, sous leur responsabilité, de prendre les mesures ^i Uw 
sont indiquées par la loi du 3 pluviôse dernier, pour faire acquit^ 
ladite réquisition, et ils en instruiront la Commission des apÿrovisioii^ 
nements. 


10 et 11. [H est accordé : t* au district d'Auriilac, pour achat de gitins au 
profit de ia commune d'Auriilac. deux cent mille livres; «1** au district de Tulle; 
cent mille livres , pour payer mille quintaux de seigle requis sur le district d'Usael, 
pour les ouvriers de la manufacture d'armes de Tulle. Boissy. — Arch. nat,, 
AF II, 7a. Non enreffhlréJ] 


12. [La réquisition de 6,000 quintaux de grains dont a été fiappé le district de 
Sarlat en faveur de l’armée des Pyrénées occidentales, par arrêté de la Commission 
du commerce du 1 3 brumaire dernier, est annulé pour ce qui en restera à fournil* 
à la réception du présent arrêté. Boissr. — Arch. nal. , AF n , 7a. Non enregistré.] 

13. [Le Comité de salut public ai'réte que, se trouvant nanti de l’affaire des 
citoyens Trécourt fils et Poclion, relativement à un marché fait entre eux, d’une 
part, et l'administration de la commune de Lille, d’autre part, pour un approvi> 
sioiinement eu vins, il sera sursis par la Trésoi*eric nationale à toutes poursuites 
contre lesdits citoyens Trécourt fils et Pochon, jusqu’à ce qu’il ait été pris par le 
Comité un parti sur cette affaire. Boissr. — Arcli.nat. , AF ii, 76. Non enregistré.] 

cl 15. [Il est accordé, pour achat de grains ; 1® au district du Qiiesnoy, 
cinq cent niille livres; a® au district de Valenciennes, quinze cent mille livres. 
Boissr. — Arch. nat. , AF ii, 7/1. Non enregUtré,] 


16. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : L’Agence de commerce établie à Nice 
est exceptée de la suppression ordonnée par Tarrété du 1 o pluviôse 
dernier; elle continuera ses fonctions sous la direction de la Commis- 
' sion des approvisionnements. 

' Boissy 


Arch. nal., AF 11, 71. — Non pnregiitré. — Voir t. XIX, p. 763, Tarrété II* 1. 
— (») Arrli. nal., AF 11, 77. — Non envegi»tré. 
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17. |I^ Cominisdon des appi^yisiennements est autorisée à tiaiter avec le 

eiloyeu pour la fourmture de toiles à voiles et de fer de la Russie. Boisst. 

— Arch, oat,, AF «, 77 . Nm mregisiri^ 

% 

18. Le Comité de salut public, sur la pétition du général Hesse, 
inspecteur général et supérieur des dépôts de cavalerie de la 1 7 * divi- 
siou, tendant à la formation de ses bureaux, considérant que le bien du 
service exige que lesdits bureaux soient promptement formés, arrête : 

, I® Le bureau de Tinspecteur général sera composé de trois secrétaires. 

— a® Les frais de bureau poiu* encre, plumes, canifs, papier, tables, 
bois, lumière, etc., seront ordonnancés par la Commission des trans- 
ports nulitaires, sur Tétât signé dudit inspecteur général. 

Dubois-(Jiuncé^*^. 

19. Le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publics remettra au Comité (section de la marine), sous vingt- 
quatre heures, la liste nominative des officiers du génie qu elle se propose 
de désigner, sur la demande qui lui en a été faite par la Commission 
de la marine et des colonies pour passer dans les colonies. Cette liste 
fera mention de Tâge des officiers qui y seront compris, de la nature 
de leurs services et où ils ont servi avant et pendant la Révolution et 
la présente guerre. 

Sif^ni : Mareg, Roissy, A. Dumont, Bréard, 
DüBois-CRANcé, Mermn (de Douai)^^^. 

20. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que les dispositions de son arrêté du 
1 8 pluviôse sur Tachai de gré à gré des objets nécessaires aux armées 
de terre et de mer, auquel est autorisée ladite Commission toutes les 
fois quelle le jugera utile au service, sont communes aux diverses sec- 
tions dont est composée la première Agence de la Commission, et , dans 
ce cas, le prix des achats qui ne pourront être constatés par des mer- * 

Arcb. nat., AFii, 198. •— iVon enr#- W Arcii. Ait., AF 11, aaa. — C^pie, 
— Aux Arcb. nat, cel arrêté le limmttpiiré. 
traove placé, par eirrenr, dans une série Voir pins haut, p. 9Ô, ratréié du 

de de Vm n. Comité n’ S8. 
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curiales le seront paries quittaneçs 4 e Myeinéat viséèi paf ||t «MKtniBâè- 
saires des guerres et à leur dë&ut pw Im offirien mnnicipcE^. 

21. Sur le rapport de la Commission des' appi;ovi«onoem«^y ié 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 * Les inonveaux pi^ 
posés à la subsistance des troupes en marche qui ont' été oufserôni' 
établis en vertu de l’arrété du Comité de. salut puMic db 1 1 p|pvidae 
dernier seront tenus de remplacer en natism, dans le d^i de faMis 
mois au plus tard à compter de la date de Tempraint, les grainji;, '^** 
rines et fourrages qui leur auront été délivrés sur leurs récépissés par 
les gardes-magasins des sections des vivres et des fooiràges: — a* H edt 
dérogé en conséquence , pour les nouveaux préposés , aux dispositions de 
l’article 1 7 dudit arrêté en ce qui concerne seulement les versenmnts 
de grains, farines et fourrages, qui pourront leur être faits par la 
suite dans les cas d’urgence sur la réquisition des autorités constituées 
ou des directeurs, employés principaux des subsistances des troupes 
en marche, par les gardes-magasins des sections des vivres et des four- 
rages. Le surplus dudit article sera exécuté, et les préposés continue- 
ront d’effectuer le payement des grains, farines et fourrages provenant 
de l’étranger qui leur seront expédiés par les gardes-magasins ou pré- 
posés de l’Agence des achats. — 3° La Commission des approvision- 
nements tiendra la main à l’exécution du présent arrêté. 

Boissv^®^. 

22. lie Comité de salut public arrête que son arrêté du 1 9 pluviôse 
dernier qui renvoie à l’Agence des subsistances militaires la liquida- 
tion des sommes dues à la compagnie Moreau, pour raison des pertes 
de chevaux qu’elle a éprouvées dans les transports faits pour l’adminis- 
tration des subsistances militaires, est commun avec le citoyen ’Fonti- 
gny, entrepreneur des charron pour les subsistances de Paris; en con- 
séquence renvoie ô l’Agence des subsistances générales, section de» 

Arch. nat. , AF ii » a8n. — iVoii enre- Arch. nat. , AP ii , aSa. — Non onro- 

giêlré. giitré» 

w Voir l. XÏX, p, 766, l’arrôlë dii Voir plus haut, p. lai, TarrAté du 

CoinUé n** SI. Comité n* i/i. 
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l’approYis^nnement de Paris, !a li(]uidation des sommes dues au 
citoyen Fontigny, pour chevaux'" morts au service des transports de 
rapprovisionnnement de Paris, suivant les mêmes formes que celles 
prescrites par farrêté du j 9 pluviôse dernier. 

Boissy^*^. 


33 . [Le citoyen Latour>Laviilemère, capitaine rémt4%i'ê, est autorisé à prendre 
dans les di^ts de la République deux chevaux, qu'il payera par une retenue pio- 
gressi||sur ses appointements. Boissr. — Arch. nat. , AF 11 , â87. Non etiregistré.] 

» 2 A. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 

Comité de salut public arrête : 1® L’arrêté pris le 29 nivôse an n par 
les représentants du peuple Musset et Delacroix, relativement à latclier 
de sellerie établi à Versailles, est maintenu. — a® En conséquence les 
(Hivriers qui y sont employés continuent d’être en réquisition ; ils ne 
pourront quitter leurs travaux sans une autorisation particulière du 
Comité de salut public. — 3 ® La Commission des approvisionnements 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boiss’k 


35 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
domité de salut public arrête : 1® L’exécution de la soumission des 
citoyens Dousset, Famin et Chenot, confectionneurs d’espadrilles, 
acceptée par arrêté du Comité du 29 prairial an est suspendue 
jusqu’à nouvel ordref. — 2® La Commission des approvisionnements est 
chargée de faire un rapport définitif sur la nécessité d’employer des 
chaussures d’autre espèce que les souliers, et sur le parti que l’on peut 
tirer des espadrilles confectionnées, si elles ne peuvent être d’aucun 
usage pour les troupes. 

Boissy^^^ 


36 . [Arrêté concernant le mode de vente des marchandises provenant des 
prises, identique pour les cinq premiers articles à l'arrêté du 7 pluviôse an iii sur 
la même matière ^6® Les matières, denrées et marchandises, qui, à compter de la 

« 

Apcb. nat, AF 11, a86. ^ Non enve- Voir t. XÏV, p. 36 o, i’arrété n® sS. 

giotré* W Arch, nat. , AF ji , 989, — Nmi anrr- 

^*5 AreU. nat. , AF n , ^89. — Non enra- giêtré^ 

Voir t. XIX, p. 689, l’arrélé n® aS 
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loi du 1 ft frimaii^ et en conséquence de cette In, ont êé et aeroi^ î êbrènir 
traites pour le compte de la République, set^nfpaydès aui capteurs propné^SB^ 
lors de la délivrance, sur Tétât certifié dWx et du préposé ou ageirt ée la CMRuie* 
sion des approvisionnements, suivant le prix courant da lieu de leur emmageaba- 
ment et du jour de la délivrance effectuée. — 7 * présent anélé sera adressé, 
sans délai, aux représentants du peuple en misnon dans les arrondüss^iaenta ite| , 
ports et à la Commission des approvisionnements. ?» Boissr. — Arcb. nat, AF ii,. 
agS. Non enreffütré,\ 


27 à [Congés et réquisitions. — Arch. net. , AF u, , 3 i 6 . Nm 


A 5 . [Le citoyen Mazingant est réint^pré dans son grade de commandant dèi#*' 
laiilon. DoBOis-GaANcé. — - Arch. nat., AF ii, 3 i 6 . Non enr^istri,] 


&6. [Le citoyen Compère sera inscrit au bureau des renseignments pour 
lieutenance. DoBois-CaiNcé. — Arch. nat., AF ii, 3 i 6 . Non ear^^tré.] 

A 7 . I La retraite est accordée au citoyen Sornay, commandant amovHd^^ül'lli 
place de Roche-Sauveur. DüBois-GaANcé. — Arch. nat., AF n, 3 i 6 . Non enregis- 
tri] 

A 8. [Le Comité approuve la nomination du citoyen Blancluird. ci-devant 
secrétaiie du citoyen Fagey, k la place d’inspecteur de la fonderie d’Indi-et. — - 
Arch. nat., AF*ii, 127. Non enregistré,] 

‘4 

A 9 . [Réquisition d’un ouvriei* pour travailler à la fabrication de salpêtre à 
Aloyaux. — Arch. nat., AF *u, Non mregistri,] 

50 . I Sur la recommandation du repiésentant du peupleDu Bois du Bais, Taspi- 
rant de inclusse Bernard Vincent est promu enseigne de vaisseau. — Arch. nat., 
AF *11, 139. Non enregistré.] 

51 . [Le citoyen Botherel, volontaire du bataillon du Doubs, {^rendra le service 
sur les vaisseaux de la République avec le gi'ade d^’aspirant entretenu, auqud il 
avait étépmmu, apiés examen, au mois de décembre 1793 (v. s.), — Arch. 
nat. , AF * Il , 189. Non efiregistré. ] 

52 . [Le citoyen Massinoi, de la première léqnisition, est autorisé à l'ester h 
Paris, afin de se prépaier aux examens pour une place d’éJève ingénieorH^stme- 
teur. — Arch. nat..^ AF*ii, 139. Non enregistré, ] 

53 . [Le citoyen Masse, ex-oi*donnateur de Saint-*Domingue, en arrestation k 
Brest, se lendra à Paris pour donner des explications sur sa gestion et sa conduite 
politique. — Arch. nat., AF *11, 189, Non enregistré,] 
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5 A. Le Gj^itë de salait public airéte que la Commission de l’orga- 
nisation et des mouvements des armées de terre mettra 600 hommes 
de troupes d’infanterie à la disporition de la Commission de la marine 
et des edonies; que lesdites troupes, destinées à passer dans les colo- 
nies, seront rendues au plus tard dans un mois à Brest^U, 


55. Le Comité de salut public arrête que la Commission de l’orga- 
nn^liet des mouvements des armées de terre remettra au Comité 
||[sed|pÉI de la marine), sous heures, la liste des officiers d’artillerie 
''i|ii’elle se propose de désigner sur la demande qui lui en a été faite 
piüHa Commission de la marine et des colonies, pour passer dans les 
colonies. Cette liste fera mention de l’âge des officiers qui y seront 
compris, de la nature de leurs services, et oii ils ont servi avant et 
pen^ntla Révolution et la présente guerre<^l 




56. Le Comité de salut public arrête que la Commission des armes 
et poudres remettra , sous 20 jours, à celle de la marine et des colonies, 
dans le port de Brest, les objets d’artillerie et munitions de guerre, 
tant pour siège que pour campagne, portés dans l’état des demandes 
qui lui ont été faites et approuvées par le Comité 


■% 

57. Le Comité de salut public aifête que b Commission des appro- 
visionnements donnera les ordres pour qu’au plus tard, è la fin du 
présent mois, tous Jes bâtiments destinés â des missions de long cours 
qui sè trouvent à Brest et à Rochefort soient pourvus des vivres qui 
leur sont destinés pour les équipages et les troupes^^l 


58. Le Comité de salut public arrête que : 1 * deux ingénieurs 
hydrauliques ; a" quelques hommes instruits dans la nouvelle méthode 
de tanner les cuirs avec les drogues nécessaires ; 3° des ceinturonniers; 
4” des selliers; 5° des mors et boucles pour l’équipage de a , 000 che- 
vaux ; 6 ” une presse avec des caractères ; 7 ” des papiers assortis propres 

à l’impression et â écrire avec encre et plumes nécessaires, seront 

« 

Arckiiat.,AP*ii,}S9. — iVbii«itr«- Arch.nat., AF*ff, iSg. — JVoftanra- 

gUtré. 

AfchvHat*, AF*’ii« W Arch. mt, AF* ii, 
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embarqués pour Saint-Domingue A la d^pontion des rraréafiitaats 
du peuple sur les mêmes vaisseaux de la cUnsién qui doit les een^re. 
La Commission de la marine et des colonies donnera les 
saires pour l’exécution du présent arrété^'^ 

59. Le Comité de salut public arrête que six cents hoitna|^ (Hafente- 
rie sont destinés A passer à Saint-Domingue et à être embarqué^r lea . 
bâtiments qui vont conduire les représentants du peuple dans 

nie. La Commission de la marine et des cobiàes. donnera lesi|||P|li^ 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. " . 

Marsc, BrAard, a. Dumont, MeRLU^(de Douai], 
SiEYKS, DuBOIS-CrANgA, BoI8SÏ®>. 

60 . [ Aulorisalion donnée à l'Agence des lois d’imprimer l'onvrage : 

tim det langum oricnude». Siérks, Chazal, Lacombb (dn Tarn), Msrun (dePlmltt), 
ni!UBBi,L, Mabbc. — Catalogue de M. SaSroy, libiuiie au i‘ré-Saint-Oervaàs, 
numéro de janvier 1909, article 44683 . | 


nENOl VELUEMENT PARTIEL DL COMITÉ DE .SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, 

séance du i5 ventôse an in-5 mars lygîi. 

On procède à l’appel nominal pour le renouvellement en partie du 
Comité de salut public. Les trois membres qui réunissent le plus de 
suffrages sont Rcubell, Siéyès et Laporte Le président les prodame 
membres du Comité. 


Arcli. nat. , AF * ii , i Hq. — Non enre- 
gistré. 

Ministère de ia guerre; Correspon- 
dance générale. Non enregistré, -- Aux 
Arch. nat, , AF * h , 1 39 , il y a une trans- 


cription de cet arrêté, avec ia date du 
i(i ventèse an iii. 

lia remplaçaient Cambacérès, Gamot 
et Pelet (de la Lozère), meml^ sor* 
tants. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE S<LIT PUBLIC 

AUX BEPRisENTASTS À L’AKMÉE DE S^MBBE-ET-MEUSE , À CBEVELT. 


Paris, 1 0 vmtdso an uj-.^ mars 


ijgn. 


Wês vous avons mandé, chers collègues, ie li de ce moi8<'^,que nous 
avions pris avec le maréchal Môliendorf une sorte d’engagement de ne 
pas attaquer Wesel, tant que la partie de son armée qui se porte en 
Westphalie se bornerait à y rester en simple observation. 

Les motifs qui nous avaient déterminés à cette mesure n’existant plus, 
nous, vous prions de regarder comme non avenue cette partie de notre 
iett|%du 4. 

pSiR vous dire en d’autres termes que vous devez vous tenir forte- 
Went -^ur vos gardes et préparer les moyens d’attaquer Wesel avec 
succès. 

Vous voudrez bien faire part de cette résolution à celui de nos col- 
lègues qui est au quartier général de l’armée du Nord. 

, Salut et fraternité, 

A. Dumont, Mbrun (de Douai), CAuiiAcéHKs, J.-P. (iuAZAi., 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Boissï, Dubois-Crancé. 

[Ministère de la guerre. Armée de Santbre-et-Meu»e. — De la meùn de Merlin 
(de Douai).] 


LE COMITE DE LÉGISLATION 

À BEHNIEE, REPIIÉSENTANT DANS L’EÜBE ET L’EUBE-ET-LOIR. 

Paris, iJ venlôse an m-5 mars fjyS. 

(iitoyen collègue» 

Nous t’adressons la lettre que nous écrit l’agent national du district 
de Bernay, relativement à a 5 quintaux de grains d|stinés pour le gre* 
nier d’abondance et que quelques citoyens attroupés ont illégalement 

Nam nVompMcMte ieitre, oudu tetlre du Cemilé à GiUet, où il n'ed 

moins nous nVons à «etic date (|u’ttiic quettion ai de Môliendorf ni de Wesel. 
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saisis et partagés entre eux, à la cois^Japanee de aa|jpBal et 

des officiers municipaux de la commuAe dé 6iiiervilie. ! 

Nous y joignons Tarrété pris par le district en consé^uenee. ' ' 
L’agent national observe, en nous transmettant cette pièce, ifw wT 
officiers municipaux ont été avertis à tempè qu’on méditait eeUe mfrjUk 
tion à la loi et qu’ils n’ont pris auci^ie mesure pour #y o|qK)S^, 

Cette conduite serait coupable, sans doute; mais; né vo^mt nett r 
préjuger sur des fonctionnaires publics qu’on accuse sans les ÿvoir 
mêmes entendus, nous t’invitons à termina toi-méme cette iiH|j^i#i4 
prenant sur les lieux tous les renseignements qui pourront édairer |i|. 
religion et le mettre à même de prononcer. i 

Nous avons cru cependant, sans vouloir rien statuer sur cette ques*' 
tion, devoir inviter l’agent national à suspendre l’exécution de l’arrêté « 
en ce qui concerne seulement les condamnations personnelles pronott> 
cées contre la municipalité jusqu’à ton jugement sur les faits qu’il nous 
dénonce. 

Salut et fraternité. 

( Arclî. nat., D iii, 33P.J 




LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ M\ZADE, nEPBÉSËNT\!^T DA^^S L^ MOSELLE ET LA MEURTHE , À NANCY» 

Paris^ sans date. (Vers le i 5 ventôse an ni - 5 mars 1795.) 

I Le Comité a reçu, avec sa lettre du ta de ce mois^'^ la proclamation qu'il a 
fait publier dans les dépailements de la Moselle et do la Meurthe concernant l'exé- 
cution de la loi du 3 du courant, sur la liberté des cultes : rrNoiis en avons lait le 
renvoi au (iomité de sûreté générale, que cet objet concerne spécialement, n A. Du- 
mont. — Arch. nat., AF ii, 38. J 


LE COMITE DE LKGlSL\TION 

\ TURREVU, REPRESENTANT AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris, 10 vetUôse an in-5 mars îyg5. 

Citoyen collègue, 

La Convention ftationale a renvoyé à notre Comité ton arrêté daté 
de Nice, le 1 0 pluviôse, relatif aux traîtres convaincus d’émigration et 

0) Voir plu8 iiautt p. 6i3« 
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rentrés ^snr ie territoire de la République, ainsi que ton discours aux 
défenseurs de la patrie en date du 1 1 du même mois. Nous t’en accu- 
sons la réception. Nous partageons tes espérances sur l’établissement 
ISkradlable du règne de la justice et de l’humanité , qui a proscrit sans 
retour celui dé l’oppression et de la terreur. 

Salut' et fraternité. 

nat.Dni, 334*. J 


LE HEPnÉSENT.ANT DANS LES DéPAIITEMENTS VOISINS DE PAIUS 
Al COMITÉ DE SALIT PIBLIC. 

Melun, tl) venUkean 111- ô mars lygS. 

Citoyens collègues. 

L’activité nécessaire au versement des grains sur Paris exigeant ici 
vingt^ommes de cavalerie, j’écris au commissaire du mouvement des 
ann^s de terre pour lui demander cette force sur-le-champ; je vous 
invite à lui donner les ordres les plus pressants, de votre part, pour 
exécuter cet objet. 

n existait ici un détachement de dragons, mais le général Thierry 
lui a donné ordre de se rendre à Otiéans. 

Saint et fraternité, Leouinio. 

[Arch. nat., AF ni. t8i). | 


L'N DES REPnÉSENTVNTS P,\ HOLLANDE 
Al COMITÉ DE SALIT PIBLIO. 

Au quartier génà-al à Utrecht, t 5 ventôse an in -5 mars ijgô> 

L’armée du Nord, toujours triomphante, citoyens collègues, pour- 
suit ie cours de ses victoires dans ie Nord des provinces de Frise et 
de Groningue. La division aux ordres du général Mac Donald vient de 
prendre la forteresse de Boussang, de combattre les ennemis dans 
une action oh ils ont perdu trois pièces de canon et quarante chevaux, 
de les diasser de la rive droite de l’Ems, depuis les environs de cette 
plaoB jusqu’à la mer, et de les pousser sur les glaces qui couvrent en- 
core ses bords. Les détails sont contenus dans la copie ri-annexée de la 



[5 M4IIS 1795.J REPRlîSENTANT^EN MISSION. 673 

lettre du chef de cette expédition; je m’y réfère et je partage lattis- 
faction que donneront ù la Convention nationale ces nouvelles preuves 
du courage des généreux défenseurs de la liberté. ^ ^ 

Sahit et fraternité , D.-V. Ramel. 

[ Ministère de la g(ierr(î; Armée du Nard; Bulletin de la Conéentùm du $o ven* 
lèse, et Moniteur, réinipr., l. X\IV, p. ai. — Delà main de Ramel, ] 


i \ DKS «KPnésK^TANTS \LX AlïMEfiS Dt AüliD ET DE SAMBRE-ET-MEUSÉ 
Ail COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevolt, iT) venUke an ni -5 mars 

Je me suis rendu, chers collègues, ainsi quil avait été convenu, au 
(|uarlier général de l’armée de Sambre-et-Meuse. J’ai passé à Doesburg 
cd à Arnheim. Je me suis assuré par moi-méme de l’exécution du mou- 
vement des deux divisions destinées à appuyer la droite de l’armée du 
Nord au delà de l’YsseL Un pont va être jeté sur le Waal en face de 
Nimègue, et il a été décidé qu’un autre pont serait pratiqué sur le Rhin 
en face d’Emmerich, dès l’instant que les deux divisions qui forment la 
droite de l’armée du Nord auront pris une position assurée. Toutes les 
communications se trouvant ainsi facilitées entre les deux armées, non 
seulement la Hollande se trouvera parfaitement couverte du coté du 
Rhin et de l’Yssel, mais encore nous nous trouverons en mesure d’in- 
quiéter l’ennemi sur la Lippe du côté de Wesel, si les circonstances 
exigent que nous agissions sur ce point. 

11 est très instant, chers collègues, que nous soyons instruits d’une 
manière précise de l’état des négociations avec la Prusse et que vous 
nous traciez un plan de conduite à son égard. Tous les rapports s’ac- 
cordent, ainsi que vous en avez déjà été informés, sur la marche des 
IVussiens vers Wesel, et sous peu de temps ils y seront en grande 
force. Les Autrichiens les remplacent dans leurs diverses positions. Il 
parait qu’ils sont en grand nombre sur la rive droite du Rhin, en face 
de Coblentz et d’Ancîernach. Il est à craindre qu’ils ne fassent bientôt 
une tentative sur ce point et qu’ils n’essayent de dégager le Luxem*- 
bourg, dont il semble que le blocus a été jusqu’à ce moment-ci très 
imparfait. Je ne vous dissimule [>oint que les divisions de l’armée de 
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SamBre-el-Meuse qui s*y trouveraient opposées sont peu en état d agir, 
ayant eu plus que les autres à souffrir de la disette de fourrages et 
dobjets d’équipement de toute nature. Je vais prendre des mesures 
pour y faire porter quelques secours en chevaux d’artillerie, qui y man- 
quent essentiellemeat. Le général Jourdan s’est rendu à Utrecht pour 
s’aboucher avec le général Pichegru. J’attends son retour tous les jours. 
Je présume qu’il sera nécessaire de faire porter des forces sur les points 
menacés, pour ôter à l’ennemi tout espoir de succès, s’il osait tenter le 
passage du Rhin. 

Notre collègue Gillet vous a sans doute mis sous les yeux l’état des 
besoins de l’armée de Sambre-et-Meuse. Je n’ai rien à ajouter au ta- 
bleau qu’il vous en aura fait et à l’état de situation qu’a dA vous envoyer 
le commissaire ordonnateur Alexandre. Tout notre espoir est dans la 
Hollande. Nous attendons des grains et des fourrages, que le commis- 
saire ordonnateur Boursier nous a promis. La Meuse est actuellement 
navigable, et, si les versements se font avec exactitude, nous avons lieu 
de nous flatter que nous verrons le terme de la disette qui a affligé 
l’armée et tout ce pays. 

JoDUEnr. 

[Ministère des aifairos étrangères; Corresjwiulancv de Prun^c, vol. üiS, 
fol. 19^,] 


LE nEPRKSK^T\^T l)\>S L^ SEINE-lINFKRIEimE 
AL' COMITÉ DE S\LIT Pl’BLlC. 

Sans lieu (Rouen), ventôse an ni~5 mars J 7 ^ 5 . 

Le il de ce mois, j’avais demandé, citoyens collègues, au général 
de division Huet le bataillon de Beauvais, qui était au Havre; je vous 
préviens que trois cents hommes sont arrivés ici aujourd’hui; je dois 
rendre compte au gouvernement des motifs qui m’ont déterminé à 
prendre ce parti. 

Quelque bon que soit l’esprit de cette commtjne (et il est bon), je 
me suis néanmoins aperçu, dès le moment que j’y ai mis le pied, que 
des maiveiBants sans doute tentaient de l’égarer; l’agitation qu’ont 
poduite» d’un cèté, les cendres de Marat et, de l’autre, la juste pour- 
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suite des terroristes ne >m’a pas permis de les si^^aider au plraoriiRr 
abord; mais enân, quand j’ai vu le bonnet de la liberté outragé* cpuu^ 
j’ai vu l’écbarpe tricolore insultée dans la personne d’un ini^iÉtéat 
du peuple, quand j’ai vu successivement deux officiers provoquant au 
royalisme, quand j’ai vu le pain des ouvriers de la fonderie ^e Ma- 
romme empoisonné, quand j’ai vu un dépét de canons mmacé^ quaml 
j’ai vu la garde nationale presque désorganisée par la querefie du jaco- 
binisme, enfin quand j’ai vu deux partis seulement fmmés, l’un sow 
la dénomination de la jeunesse, l’autre sous celle de jacobin, terres 
riste, de buveur de sang, se quereller partout oh ils se rencontraient* 
j’ai cru que je n’avais point de temps à perdre pour prendre quelqtMS 
mesures. De toutes celles qui se sont présentées à mon esprit, puisque 
j’avais épuisé la voix de l’invitation et de la proclamation , il n’en est 
aucune qui m’ait paru plus convenable que d’appeler une force qui 
en imposât, et je l’ai fait. 

C’est encore une autre considération qui m’a déterminé. Instruit que 
les subsistances pour Paris étaient menacées, non pas ici (car vous 
savez, à la grande gloire des habitants de cette commune, que, man- 
quant de pain, ils les ont plus d’une fois escortées), mais sur le surplus 
de la route, il m’a paru entrer dans les vues du gouvernement que je 
prévinsse même jusqu’au danger le moins apparent. Mon attention a 
dh être d’autant plus grande que j’avais appris, non par vous, non par 
la Commission des approvisionnements, mais extra-oQiciellement, que 
Paris était très resserré sous ce rapport; une force indépendante des 
besoins locaux a été, à mes yeux, le seul moyen que je pusse choisir, 
et je l’ai choisi. 

Et plût à Dieu, citoyens collègues, que j’en eusse été pour les frais 
de ma prévoyance, je n’aurais pas été obligé avant-hier de partir au 
milieu de mon dîner pour aller dégager deux convois de subsistances 
pour Paris, le premier par eau au Pont-de-l’Arche , et le second par 
terre â Vaudreuil; mais heureusement je les ai débarrassés des entraves 
qui les retenaient en prenant, soit quant à Vaudreuil , soit quant au 
Pont-de-l’Arche, les deux arrêtés dont je vous transmets copie. 

Plût à Dieu enêbre que j’en fusse pour les mêmes frais dans ce 
que je vais vous dire, mais je ne dois pas vous laisser ignorer, et certai- 
nement vous vous en êtes déjà aperçus, que les subsistances pour Paris 
auront à éprouver, avant que d’y arriver, une foule d’obstacles. Ces ob- 
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stades seront dWant plus grands et plus nombreux que nous avance- 
rons plus vers la moisson. Je ne connais pas, à la vérité, toutes 
les ressources actuelles du département de l’Eure, mais ce que j’en sais 
et ce que je sais des ressources de ce département me donnent pour 
certain, et très certain, qu’au moins tous les riverains de la Seine sont 
disetleux. Si pour le faire croire vous aviez besoin d’un tableau, je vous 
dirais que, dans le voyage que je viens de faire, j’ai vu deux citoyens 
morts de faim; je vous dirais que, dans le même voyage, je me suis 
transporté chez une femme venant de perdre son mari et ayant six en- 
fants nus comme la nature et expirant de faim; je vous dirais . . • , mais 
cela n’est pas nécessaire. 

Je termine ici ma lettre; dans la première, je vous marquerai ce 
que j’ai fait pour forcer les cultivateurs à sortir les grains qui leur 
restent, et les mesures que j’ai prises pour en faire venir de l’étranger. 
J’attends réponse. 

[ Airli. D, S 1 , 17 . — Registre de correspondance de Dnporl. ) 


LE MEME \l COMITÉ DK KÉGISL\TI0>. 

Sans lieu (Rouen), ven0se an ui-ü mars 

Je joins, citoyens collègues, une pétition que m’a présentée un 
nommé Jacques-Marie Bellami. Le cas dans lequel il se trouve mérite 
que vous le preniez en grande considération. Tous les renseignements 
que nous avons pris sur sa conduite lui sont favorables et lui font hon- 
neur. Il n’est rien de si vrai que la confusion qui avait lieu è l’époque 
de la délivrance des certificats de résidence; sa capacité n’est pas telle 
qu’il soit possible de lui porter une intention plus criminelle qu’à ceux 
qui ont coopéré avec lui, et qui cependant ont été absous. Enfin, je 
vous le dis en mon Ame et conscience, si j’en avais le pouvoir je ne 
balancerais pas à lui accorder sa demande. J’attends nouvelle de récep- 
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us mAiIE au comité D£ sArbté cénéralk« 

Sam lieu (Rouen), t5 ventôse an in-5 mam 
En conônnation de ce que je vous ai Écrit le i a au sujet dW 
nommé Selieques^^^, je vous transmets ci-joint, citoyens collègues, un 
jugement préparatoire rendu sur les délits dont il est prévenu; vous 
jugerez du mérite de mes observations. 

1 Areh. nat., D, 8 i, 17. — Registre de correepondance de DuparL\ 


LK REPRÉSENT \NT I)\NS L\ MAYENNE 
ET \ L\ARMÉE DES COTES DK BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SAU T PUBLIC. 

Laval ^ if) ventôse an iiï -5 mars îjgS. 

J’ai cru , citoyens collègues, pour rendre ma surveillance plus puis- 
sante et plus active, devoir exiger du général Duhesme un compte 
décadaire de tout ce qui se passe dans les cantonnements de sa divi- 
sion. 

Je vous envoie celui de la première décade de ventôse, qu’il m’a fait 
parvenir. Comme scs états décadaires sont en sus des rapports pariiels 
de cliaque événement un peu important, il ma promis de me trans- 
mettre ce soir le détail des attaques effectuées par les Chouans sur di- 
vers points; je vous l’enverrai demain. 

11 m’a communiqué en outre par écrit un état des hommes de renfort 
qu’on lui demande et dont il aurait besoin par chaque district de sa 


division. 

1 . Le (iistnct de Laval <lemande 800 hommes. 

2 . Celui de Craon 800 

3 . Celui d’Évron 800 

A. Celui de Mayenne 800 

5 . Celui de I^assay 600 

6. Celui ds Sillé 700 


Total . . . . 4 , 5 oo 


Voir pliiB haut, p. Oaa. 
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Le général a accompagné ces demandes d’observations générales et 
particulières sur Tesprit public des communes villageoises du départe- 
ment. Elles rentrent dans lexposé que je vous ai fait parvenir d’après 
les renseignements que je m’étais procurés des sept districts qui com- 
posent ce département. C’est pour ce motif que je me dispense de vous 
en envoyer copie. Vous ne le trouverez pas mauvais lorsque vous saurez 
que le temps ne me permet pas de m’occuper è répéter plusieurs fois 
la même chose. 

Salut et fraternité, 

IjP représentant du peuple : Baudiian. 

Raynaud, secrétaire. 

[Minîstèit; tle la guciw; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. \ 


LE BEPRESENTANT DANS LE UHÔNK, LV LOUVE, L'AIN ET L’ISÈlVE ET LE 
REPRÉSENTANT DANS LA SAÔNE-ET-L01I\E , L'AIN, L\ LOIRE ET LA LO- 
ZERE A LA CONVENTION NATIONALE. 

Lyon y îi) veniâse an iii-o mars 

Le malheur n’étouffe point la sensibilité : il la rend au contraire plus 
vive, plus attentive, plus prévoyante; nous venons d’en faire la conso- 
lante épreuve. Épuisés parla cessation de leurs travaux, parla stagna- 
tion du commerce, par le séquestre de leurs propriétés, par des sacri- 
fices faits pour les subsistances, les Lyonnais portent encore des 
regards attendris sur les besoins de leurs frères indigents; ils trouvent 
dans de nouvelles privations les moyens de leur tendre quelques se- 
cours. 

Une fête a été exécutée dans cette commune, le 3o du mois dernier; 
nous vous en avons rendu compte par notre lettre du 4 de ce mois^^^. 
Cette preuve de reconnaissance était due aux bienfaits de la Convention. 
Une économie sévère a présidé à tous les détails; et le lendemain une 
députation de la jeunesse est venue nous rendre^ dépositaires d’une 
somme de dix mille livres, produit d’une souscription destinée au sou- 


t'ï Vair ptus faaul, p. 477. 
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lagement des veuves et des orphelins indig^ts. Nous avons accepté 
cette offrande au nom de la Convention nat^nale, à qui elle s’adressait. 
Nous avons témoigné à ses auteurs toute l’estime que nous inspirent les 
sentiments de bienfaisance qui les animent. Nous avons cbar^ la mu- 
nicipalité de la distribution , et nous nous empressons de vous transmettre 
ce trait, qui prouve que les bons citoyens de Lyon savent. connaître et 
pratiquer cette vertu que notre cœur, mieux encore qu’un éloquent 
moraliste, nous apprend être la source de toutes les autres. 

Salut et fraternité, 

H‘° Riouiui) , Ba«KL. . 

[AiTÏi. nat., (], 3.35.] 


l'N DES nEPBÉSEiSTANTS K L’ARMEE DES PVRÉnÉBS ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lien, 1 J ventôse an m-S mars iyg5. 

Nous vous adressons le rapport général sur la situation des diffé- 
rentes administrations de l’armée; vous y trouverez dans tous leurs 
détails les états sur les subsistances, fourrages, effets d’babillement et 
de campement, des hôpitaux, des approvisionnements extraordinaires 
des places en état de siège, des transports mibtaires de l’intérieur, de 
l’intermédiaire et des camps , tant par eau que par terre ; vous y trouve- 
rez encore l’état de nos besoins en tout genre. 

Le résultat de ce travail, pour lequel nous avons cru devoir rassem- 
bler tous les chefs des différentes administrations, serait effrayant, si, 
pour nous livrer aux opérations de la campagne, il fallait attendre 
qu’on nous eût procuré tout ce qui nous manque; mais, quoique les 
besoins ayant pour base les calculs que l’on admet toujours en pareil 
cas, nous sentons qu’avec la moitié de ce qui nous manque nous pou- 
vons espérer des succès certains. 

J’observe d’abord que, si les mesures qu’a prises le Comité pour 
nous faire parvenir des grains de l’étranger ont leur effet, notre posi- 
tion sous ce point (^e vue devient rassurante. 

Il n’en est pas ainsi des transports militaires; vous en jugerez par 
le tableau annexé au rapport. Tous les jours nos moyens dans ce genre 
diminuent et nos besoins augmentent; depuis que les pailles que nous 
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avons trouvées dans le pays sont consommées , il nous faut tirer des 
fourrages de l’intérieur, et quoique depuis deux mois nous avons ren- 
voyé plus de 1,800 chevaux sur les derrières, nous ne pouvons subve- 
nir à la subsistance de ceux qui restent à l’armée; d’un côté il y a 
disette des fourrages dans les départements, et de l’autre nous ne pou- 
vons faire rendre à l’armée ce peu que nous parvenons h nous pro- 
curer. 

Le département de Saône-et-Loire, qui, quoique très éloigné de 
cette armée, semblait être notre principale ressource, ne verse plus 
rien, et les armées des Alpes et d’Italie, qui en sont plus près et qui 
comme nous sans doute sont dans la même pénurie, nous enlèvent une 
grande partie des moyens sur lesquels nous devions compter dans ce 
département. Cependant nous espérons que sous un mois il nous sera 
possible de faire rentrer les chevaux à l’armée en nous servant des 
fourrages en vert qui se trouveront sur le pays conquis. Dans ce cas, il 
.^faudra nécessairement de l’avoine aux chevaux, et nous n’en trouvons 
nulle part. Il serait bien à désirer que le (îomité prît des mesures pour 
nous en faire parvenir de l’étranger, si les ressources sont épuisées dans 
l’intérieur. 

Nous nous occupons de donner de l’extension à nos transports par 
mer ; mais nous ne pouvons espérer de tirer aucun avantage au delà du 
golfe de Kosas, l’Espagnol étant maître de la mer; tous nos convois 
seraient enlevés, si, lorsque l’armée se portera sur Girone, les convois 
par mer étant dirigés au delà de Rosas. De là la nécessité d’augmenter 
nos moyens de transport par terre. Nous avons vu avec satisfaction la 
suppression de la Commission des convois et transports militaires et le 
parti qu’a pris la Convention de faire faire le service par des entre- 
preneurs; nous sommes convaincus que cette mesure sera économique 
et que le service se fera avec plus d’exactitude. Nous avions déjà chargé 
notre collègue Projean, en tournée dans les départements, d’employer 
ces moyens concurremment avec ceux qui existaient déjà; nous igno- 
rons encore quel sera le résultat de son travail. Nous croyons devoir 
observer au Comité que les premiers marchés qu’il autorisera à cet 
égard avec le Comité des finances doivent avoir pqiir objet les trans- 
ports de l’armée des Pyrénées orientales; ce qui nous détermine à 
insister sur cette observation , c’est que la campagne doit s’ouvrir ici 
plus tôt que dans les autres armées, que sous deux mois au plus les 
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chaleurs nous réduiront à ne pouvoir rien entreprendre, et que ri, avant 
cette époque , nous ne nous portons pas plus avant dans là Gatriogne, 
il faut non seulement renoncer à toute expédition militaire dans cette 
partie, mais encore l’armée sera peut-être forcée de se replier, ri nous 
no voulons pas la voir périr dans le Lempourdat, pays inhabitable dans 
les chaleurs. Nous vous invitons donc, citoyens collègues, à voua ocenpw 
principalement et efficacement de nos moyens de transport et à nous., 
procurer les chevaux nécessaires è l’artillerie; nous sommes con- 
vaincus qu’avec ces moyens la conquête dé la (iatalogne sora certaine. 

La pénurie des chemises et surtout des souliers se fait toujours sentir, 
quelles que soient les mesures que nous ayons prises pour activer lea 
ateliers. S’il était possible au Comité de salut public de nous en faire 
parvenir, nous pourrions peut-être espérer que les ateliers destinés à la' 
fourniture de l’armée acquerraient assez de consistance pour pourvoir 
à son entretien. Le Comité ne perdra pas de vue que, le théâtre de la 
guerre étant dans un pays de montagnes, il faut, proportion gardée^, 
plus de souliers ici qu’aux armées du Nord, du Rhin et de la MoseUe. 

Signé : Goüpilleau (de Fontenay). 

[Arcli. (lu (lé|). (les Pyi^^nées-Oricntales, L, itgistre 1 18 .] 


LES KEPRÉSE>TANTS AL'X ARMÉES D'ITALIE ET DES ALPES 
ET DA>S LES DEPARTEMENTS DP VAR ET DES ROICHES-DIJ-RHÔlSE 
AU COMITE DE SALI T PI RLIC. 

Toulon, lit venlàse au lu-o mm ^7^*5. 

Citoyens collègues. 

L’arrivage des grains , interrompu pendant quelque temps par l’effet 
des mesures violentes employées contre les Génois, reprend son acti- 
vité ordinaire. Il est entré ce matin dans le port de Toulon t,558 émines 
(le blé, expédiées de Livourne par Gênes. Une trentaine de bâtiments 
chargés de grains sont peut-être dans ce moment à Marseille, où ils 
vont faire renaîtra l’abondance. Nous commençons à recueUlir les Iriiita 
des encouragements que nous avons donnés au commerce. Plusieurs 
négociants de Marseille s’occupent exclusivement des subsistances. 
Nous avons délivré des passeports à un grand nombre, pour aller faire 
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des achats dans toutes les parties du Levant. Nous espérons que, dans 
un mois, tout le Midi sera abondamment approvisionné; mais le gou- 
vernement doit encore continuer ses sacrifices pendant quelque temps : 
le commerce est dans un état de dépérissement qui rendrait tous ses 
efforts inutiles s’il n’était puissamment secouru. Il faut du temps pour 
ramener la confiance, rassurer la timide industrie et pour cicatriser les 
larges plaies que quinze mois de tyrannie ont faites au commerce et h 
l’agriculture. 

Salut et fraternité, Signé : F.-J. Ritter, J Mariette, 

[BuUetin de la Cmvetuion du a 5 ventôse an iii. | 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES D’ITALIE ET DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Oneille, t 5 vmtôse an iJi -5 mars (Reçu le 90 mars.) 

[ ffTuiTeau transmet son arrêté de ce jour relatif à la nouvelle organisnlion do 
fadministration du pays conquis dans le Piémont, dont l’autorité administrative, 
de police et de sôi'etë génénde avait été provisoirement confiée* par Rol)ospi<M‘i'e 
jeune et Saliceti à Buonarroti, commissaire du Comité do salut public en Corso, ot 
confirmée postérieurement par Riconl et Saliceti sous lo titre de commi 8 S{di*e na- 
tional. — Suppression de la place de commissaire national occupée par Buonari'oti , 
remplacé par une Commission administrative composée de cinq membms, de «leux 
suppléants, d’un secrétaire général et de trois secrêtaires adjoints. Attributions de 
c^tte commission: traitement k lui accorder.^ — Arch. nat., AF 11, 259. Ana- 
lyse.] 


UN DES REPRE'sKNTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

A bord de la frégate ia lumn, grande rade de Port-la-Montagne 

(Toulon), 

ventôse an jii-5 mars lygS. (Reçu le i4 mars.) 

Citoyen président, 

Je suis arrivé k l’année d’Italie le 4* jour des sai^s-culoUides. Dans 
quinze jours, les six mois de ma mission auront pris fin. Comme r^ré- 
sentant près l’année d’itsdie, et par arrêté de mes coHègoes, je suis 
attaché d^^is trois mois à l’expédition maritime projetée; je me trouve 
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seul représentant près les troupes ^ déliarqttement. Je prie la Con- 
vention nationale d’ordonner mon remplacement^ conform&nent à la 
loi. 

Salut et fraternité, F.-J. Ritraa. * 

[Arch. nat., AF 11, âSâ.J 

(IN DES UEPHESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vers le ventôse an iii-ü mars (Reçu le 19 mars.) ; 

[rrProsl transmet les arrêtés suivants ; TranspoHs militaires. Du i& Vantêse : 
échange crun cheval pour le chirurgien en chef de la route dltalie, en payant te 
supplément de mieux-value an propriétaire. — Marine. Du 36 phiviAsc : autori- 
sation donnée au capitaine Faissolle, commandant le corsaire le RépubUcain^ à 
continuer sa cxjurse. — Commerce et approvisionnements. Du 36 pluviôse ; 
ordre au chef des bureaux civils de la marine à Nice de founiir à TAgence de 
commerce l’escorte suffisante poui* protéger des bâtiments de blé. — Du 4 ventôse ; 
imprimerie h deux pi*essc8 déposée au fort Hercule^*\ confiée au citoyen Bouillaud. 

— Même date : Atelier de fei blantiei* à construire dans un local convenable j)our les 
équipments militaires. — Même date: Local des Pénitents et ses dépendances con- 
servé aux chefs d’atelier et aux ouvriers d’habillement. — Police. Du 18 pluviôse : 
Poil d’armes accordé au citoyen Feudory, notaire, pour sa défense loi's de ses 
voyages. — Du 1 " ventôse ; Nomination du citoyen Jaufiret comme officier de police. 

— Du 13 ventôse : La nomination du citoyen Giieran comme officier de police 
militaire et de santé dans l’armée d’Italie. — Du i 3 ventôse: Mise eu libellé de la 
citoyenne llose Didinas. prévenue k tort d’émigi’alion.’^ — Ai*ch. nat., AFii, 383. 
Analyse. ] 


LE nEPIlÉSENTANT 

\ I/ARMÉE NAVALE DE LA MEDITERRANÉE ET À LHKMÉE D’ITALIE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A bord du Sans-Culotte, sous voiles, t5 ventôse an ni- 
5 mars tjgB. 

Citoyens collègues, 

Je vous annonce avec plaisir, citoyens collègues, que l’armée navale 
a appareillé à midi précis et qu’en ce moment elle est sous voiles, à un 
vaisseau près. 


(U Nom révolutionnaire de Monaco. 
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J’étais convenu avec mon collègue Ritter qu’il vous ferait parvenir 
cette nouvelle par un courrier extraordinaire, n’étant pas sûr de pou- 
voir communiquer avec la terre au moment du départ; mais, Ritter 
m’ayant envoyé un aviso à une demi-lieue au large pour me faire passer 
mes dépêches, je profite de cette occasion pour vous annoncer moi- 
même cette nouvelle. 

L’appareillage s’est fait en deux heures sans aucun accident; les 
vents sont très favorables et la mer très belle. 

Nous allons de suite faire le signal de ralliement pour établir l’ordre 
de marche et prendre une détermination sur celle que nous avons à 
suivre; je ne puis en ce moment vous en dire davantage. 

Salut et fraternité , , 

Sifrné : Le Toornbi'h (de la Manche). 

[Registre de correspondance de I^e Tourneur, collection Étienne Cliai’avay.J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 6 venUiite an m-d mars i 

1. Le Comité de salut public autorise la 7” Commission à mettre à 
la disposition de la Commission de l’instruction publique un cheval de 
carrosse de plus pour soulager les trois qu’on lui a déjà livrés, le ser- 
vice des représentants du peuple auprès de l’École normale exigeant 
de longues courses et des fatigues que certains chevaux ne peuvent pas 
soutenir. 

J.-P. Lacombe (du Tarn)(®). 

2 . Le Comité de .salut public, après communication et examen de 
l’arrêté du 37 pluviôse dernier, pris par le représentant du peuple 
Jourdan, en mission à Clamecy et chargé d’assurer l’approvisionne- 

Le r«gM(rc d« Gonilé ne r^ate, à W Arcli. net., AF 11, * 3 . — Abu enra- 
cette date , aunm arrêté. fMiré. 
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ment de Paris en bois et charbons, approuve- les mesures prises pat cet 
arrêté , autorise en conséquence le représentant Jourdan à prendre ou 
à faire prendre par les administrations de district, dans les magasins 
militaires des départements de l’Yonne, de la Nièvre et de la Saône-el- 
Loirc, ce qui sera jugé indispensablement nécessaire (d’après l’état que 
seront tenus d’en former les administrations de district^ pont les vê- 
tements et chaussures des prisonniers de guerre de ces départements 
qui auront été reconnus propres à travailler à l’exploitation des bois 
de moule. Le Comité se réfère, pour l’exécution et pour la rentrée des 
avances, aux mesures énoncées audit arrêté. Le présent sera transmis 
au représentant du peuple Jourdan et à la Commission des approvi-' 
sionnements. * 

Boissv 

3. [Le dii^teui' des subsistances militaires de Mézières sera tenu de délivrer, 
jioiir l'approvisionnement de Paris. 1,000 quintaux de grains, au lieu de 5 , 4 oo 
qu’il devait fournir conformément à l'arrêté piécédent qui cessera d’avoir son 
exécution. Boissr. — Aroli. nat.. AF ii, 69. Non enregistré.] 

A à 6. |ll sera accoidé, pour achat de grains : i* au district de Montbéliard, 
cent mille livres; a* à la commune de Vaucouleui'S, district de Gomli-ecourt , 
vingt mille livres; 3 * à la commune de Slrasboui-g, deux cent mille livies. Boiasr. 
— Arch. nat., AF 11, 71. Non enregistré.] 

7 et 8. [Il seia accordé, jiour achat de grains . 1” à la commune d’Augouléme, 
cent mille 11x11%; 3° au bureau d’approvisionnemeut de Mai‘s<âlle . viugtH-inq rail- 
lions. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré. 

11 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête les dispositions suivantes : 1” La Com- 
mission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa 
disposition , à faire remettre à celle de l’administration du district de 
Montiieu^^\ à litre de secours, la somme de 7,039 livres pour le mon- 
tant des pertes et faux frais occasionnés par le voyage des voituriers 
qui doivent conduire dans le district de Montiieu les grains requis en 
sa faveur sur ccki de 'Tbouars, et dont le représentant du peuple 

<') Arcli. nat., AF 11, 69. ~ Non enre- l’avons cherché en vain dans le carton 
gistré. AF 11, 69. 

'** Nous n’avons pas cet arrêlé. Noue ® Charente-Inférieure. 
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BoorboUe aràit .disposé pour l’armée de l’Ouest. — a° L’administra- 
tion du district de Mondieu est chargée de répartir ladite somme entre 
les citoyens ^ui ont éprouvé des pertes, et de rendre compte de ses 
opérations à la Commission des approvisionnements. — 3” La Com- 
mission des approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du 
présent arrêté. 

Boissy 

10 . [Autorisation d’expédier diverses marchandises j*ar navire neutie et avec 
destination simulée. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregklré.] 

11. Le Comité du salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête ce qui suit: 1 ° Les ouvriers employés aux 
travaux des mines de charbons de terre de Carmeaux, district d’Albi, 
département du Tarn, sont mis provisoirement en réquisition pour se 
livrer entièrement à ces travaux. — a” Un mois après la réception du 
présent arrêté , ces ouvriers sont tenus de se pourvoir d’une réquisition 
individueüe. — 3“ Ils adresseront pour cet objet à la Commission 
des armes et poudres un certificat de la municipalité du lieu oii iis 
résident, lequel attestera leur âge, s’ils sont garçons ou mariés et depuis 
quel temps iis travaillent aux mines; ce certificat sera visé par le 
directoire du district. — 4° La Commission des armes et poudres 
veillera à l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. (Jhazai- 

12. Le Comité de salut public, vu la pétition de l’adjudant générai 
Estienne, contenant les détaib d’un modèle d’affût de siège de son in- 
vention; vu aussi son arrêté qui a chargé la Commission des armes de 
faire examiner ce modèle par des artistes*’); ensemble le rapport des 
citoyens Drouas, Durtubie et Borthon, qui ont été chargés de cet exa- 
men, duquel il résulte qu’il est nécessaire de faire en grand l’épreuve 
de cet a£^t pour s’assurer s’il doit avoir la préférence sur ceux qui 
sont en usage; considérant que son exécution sera peu coûteuse, vu 
qu’on peut y employa de vieux affûts avec leur rod^; arrête que la 

Arcfe. Bat, AF u, 7S. — enrêgiitré . — W Arch. nat., AF ii, 79. — Non enre* 
^êtré . — Voir plus haut, p, &o6,rarrét4 11*16. 
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Commission des armes et poudres est chargée dj^ f^iié'Snéçttter, en 
grand, à l’arsenal de Paris, sous la surveihance du direeteiÉ', lemedèle 
d’affüit dont il s’agit. Le citoyen Estienne dirigera sa coo8lraeti(»i. L’é- 
preuve de ce nouvel affût sera faite par les mêmes artistes qui oûl été 
chargés de la première, lesquels en feront un rapport au Gomité. 

J.-P. CiUZAb 

13 . Sur le rapport de la Commission des apprevisionomentSy. le 
Comité de salut public, vu les plaintes qui lui ont été portées pirhi 
Commission des approvisionnements contre plusieurs offices géné- 
raux qui se sont permis des actes arbitraire^ et des vexations envers 
les préposés des subsistances militaires, et attendu les inconvénient^ 
qui peuvent en résulter pour le service, arrête que les officim généraux 
ne pourront pas sévir eux-mémes contre les proposés, mais les dénon- 
cer, lorsqu’ils auront prévariqué ou se seront rendus coupables, aux 
commissaires ordonnateurs sous la surveillance immédiate desquels ils 
se trouvent. 

Boissy 

IA. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
approvisionnements , a arrêté ce qui suit; 1" Les lois des 1 1 septembre 
1793 (v. st.), 6 ventôse, a germinal ii‘ année et a 3 brumaire der- 
nier, et toutes autres lois et règlements rendus avant la promulga- 
tion de la loi du A nivôse dernier et qui portaient fixation d’un maxi- 
mum sur le prix des frais de transport, cesseront d’avoir leur exécution 
dans les lieux où ils ont continués d’être suivis. — a" Les préposés aux 
services des armées ou autres services publics traiteront de gré à gré, 
avec les propriétaires, cultivateurs et voituriers, des frais qui devront 
leur être alloués pour le transport des denrées et marchandises 
nécessaires à l’exécution de ces services. — 3 ° Si ces préposés ne 
pouvaient se procurer un nombre suffisant de voitures et de chevaux, iis 
en rendront compte aux autorités constituées , qui inviteront les cultiva- 
teurs et propriétaires de voitures et de chevaux résidant dans l’étendue 

Arch. nat., AP ii, aao* — Non ciu'tf- Arch. nat., AF ii, aSa, — Non aura* 

ffittrô, frUtré* 
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de leurs ar||;W^disse|&eaU respectifs k traiter de gré a gré avec lesdits 
préposés. -^ 4^ Dans ée cas où les propriétaires, cultivateurs et voitu- 
riers refuseraient de marcher, les directoires de districts et les munici- 
palités seront tenus, sous leur responsabilité, de requérir le nombre 
de voitures et chevaux qui auront été jugés nécessaires pour transporter 
les grains, fourrages et autres denrées et marchandises qui auront été 
achetées ou requises en vertu des lois des h nivôse et 4 pluviôse de la 
présente année; pour les services des armées, et notamment celui des 
troupes en marche, qui ne peut souffrir aucun retard dans son exécu- 
tion. — 5® Les frais relatifs aux transports que les propriétaires et 
cultivateurs auront été requis d exécuter, en vertu de l’article précédent, 
seront réglés par les directoires de district, d’après le prix courant des 
frais de transport dans le chef-lieu de chaque district, à l’époque à 
laquelle ils auront été effectués. — 6® Les préposés aux services des 
armées étant obligés de produire des certificats signés des municipa- 
lités et visés des directoires des districts, qui constatent le prix coinnuin 
des frais de transport dans chaque district, ces autorités constituées 
sont tenues de délivrer auxdits préposés les certificats qu’ils leur deman- 
deront à cet effet. — y® Dans tous les cas et quelque manière que s’exé- 
cutent les transports des denrées acquises pour les services des années, 
par achat, préemption ou réquisition, la livraison n’en sera reçue qu’aux 
magasins militaires qui seront désignés, et ou le certificat de recette 
en sera donné pour les quantités et qualités, les propriétaires devant 
toujours demeurer responsables des chargements, soit qu’ils les trans- 
portent avec leurs propres voitures, soit que les transports en soient 
faits par des voitures requises a cet effet. — 8° Les Commissions exé- 
cutives, les directoires des districts, et les municipalités veilleront, 
chacun en ce qui le concerne, a l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 


15 . |Ije citoyen Guériol-Saint-Martin, chef de bataillon, est autorisé à pivndre, 
dans les dépôts de la République, un cheval, sans qu’il soit oblige; de le payer, 
attendu qu’il en a donné un autre à la République, lorsqu’il a été suspendu. 
LàcoMRE (du Tarn). — Arch. nat^ AFii^ 987. Non ewr^ÿ^ntrê,] 

Arch. nst, APu, «86. H y a, dans P**77i une autre expédition de cet arrêté, 
‘'ignée; Boissr, Mtaus (de Douai), J.-P. Csacal, Focrcboy, Rkubeu, Marko, A. Dc- 

MOÎIT. 
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,‘ I ' iiV O* 

16 et 17 « {Des chevaux senmt fournis xU 
Tarniée de Sambre-et-Meuse, et au citoyen fiiitfii 1 IÇ iilj^fliiiifgill 
brigade. J.-P. Lacombb (du Tarn). — Areh. nat. APà* a87* Nm 

18 . [Indemnité au iieuteiiant Petit-Guenot, pour perte d'effets à 
Alpes et au siège de Toulon. DoBois-Câàffcé. — Airch. nat., AP 11 , a88. 
ffiâtri.] . . P 



19 . [Les citoyens Pilon et Mion seront payés pr le directeire db dKstlicÉ^^^ 
Ti^oyes de cinquante-quatre milliers de chanvre, psoreuifbuniispcmrledHserTfee^d^^ 
raison de cent vingt livres le cent, d après le prix commun aux^é|KK|iMM4M 
sons desdits chanvres et dont ils ont fait la déclaration autiit d'rectoire, le aS 
mois de septembre 1 793. Boissv. — Areh. Uat, , AF u , 395. Nm amxgwl^.] V, 

âO. [L'adjudant général chef de bngade Roque^ntes sera emfdoyé eu oetin 
qualité à Tannée des Pyrénées orientales Boissy, DcBois-GasHcé, J«>P. LtàcouiÉ 
(du Tarn), J.-P. Crazal, Rbdbell, Mbbun (de Douai), Lapobtb. — Areh. nat., 
AF U 817. iVow envoffisiré.] 


î 21 à 24 . [Congés et réquisitions. — Areh. nat., AFii, 817. Nm 


25 et 26 . [Nomination d'un lieutenant et d'un sous-lieutenant. Daiots^ÜlRANCB. 
— Areh. nat., AF 11, 817. Non enregistré,] 

27 . [I^e volontaire keenig, employé comme secrétaire delà municipaltté de 
Montbéliard, sera destitué de ses fonctions. Dubois-CbanciE. — Areh. nat., AFii, 
817. Non enregistré.] 


28 . [ lie citoyen Goissedec est nommé commandant amovible de la place de 
(larcassoune. DuBois-CRANcé. — Areh. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

29 cl 80 . [ Passeports à divers citoyens se ivndant à la Guadeloup. — Areh. 
nat., AF* 11, 189. Non enregistré.] 


81 . [11 est accordé à la commune de Nancy, sur les fonds mis à la disposition 
de la Commission , une nouvelle avance de qualité cent mille livides pour être em- 
ployée en achats de grains. — Areh, nat., F", 289. Non enregistré.] 


33. Le Comité de salut public, considérant que Texpéditton des 
passeports pour rélranger, soumis à son visa, souffre quelquefois bien 
des retards préjudiciables au commerce par l’usage qui s’est récemment 
établi d’exiger, pouj^ ce visa, ie concours de sept signatures, que la loi 


Il devait participer à la négociation avec TEspagne. Voir le Mannserit de Pm ttoià, 
par le baron Faim (Paris, i8e8, in-S*"), p. 11a et t 63 . 
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KAttUXAtK. 
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du 7 {0101(4» de l’an ii ne comprend point le ma des passeports pour 
l’étranger parmi les actes pour les<piels sont requises les signatures 
de la majorité des membres du Comité, arrête que les passeports pour 
l’étranger ne seront plus désormais visés que par trois membres. Le 
présent arrêté sera inséré au Bulletin de cormpondance. 

Signé: Mebun (de Douai), J.-P. Garni, FouncRov, 
J.-P. Lacombb (du Tarn), Boissy, Bkdbeu, 
SiévÈs, A. Ddmokt, Mabbc, DüBois-CBANcél'l 


r 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


E&TENSION DE LA MISSION DE CIIEHRUI» À L'INDHE ET AU CIIEH. 

Convention nationale, 

séance du i6 ventôse an tii-6 mars lygU- 

La Convention nationale, ouï son Comité de sûreté générale, dé- 
crète que les pouvoirs donnés an représentant du peuple Cherrier 
dans le département de la Haute-Vienne sont étendus à ceux de l’Indre 
et du Cher. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BEPBÉSENTANTS \ L'ARMEE DES cAtES DE BREST ET DE CHERBOURG , 

\ NAÎITES. 

Paris, 1 6 ventôse an iiJ-6 mars tygS. 

Vous trouveres ci-joint, chers collègues, une lettre des administra- 
teurs du département des Côtes-du-Nord à la députation de ce dépar- 
tement**'. 

Vous jugerez, par son contenu, qu’il convient, sous beaucoup de rap- 

dê la Cwmiitm 4a 17 ’ventôse an 111. -r- Non envegi»tré* — Voir plas 
kautf P* h déeret da ^ A reatAie an in. (ilolte ieUre n’esi paa joioto* 
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ports, quo I’uq de vous se tieone à posii fixe dam le d dp'eff éi wi iiÉ t j^ 
Côtes-du-Nord. ■ 

Nous vous invitons à prendre entre vous,' pour cet eftst, Im aini% 
gements nécessaires. ^ V i 

Salut et fraternité, Mbbu]I (de Oomd^. ' 

[Areh. liai., AFii, 9o3. — De /s tnam de MerM» {de^h^û).] ^ 

' ■ •' '/'f 

LN DES ItEPnéSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS VOIÂINS'DK PARll 

Ati COMITE DE SALUT PUBLIC. , 

T 

Melun, i6 ventôse m ui-6 mars ty-^5. . * 

(Citoyens collègues, 

Par ma lettre du 1 je vous expose le besoin oti nous sommes ici 
d’une force d’environ vingt hommes de cavalerie pour activer les ver- 
sements sur Paris. Ce besoin est à on tel point que le moindre hstard 
dans l’arrivée de ce détachement compromettrait le service pidbfic. 
J’écris au commissaire du mouvement des armées de m’envoyer sur4e- 
champ ces vingt cavaliers. 

Salut et fraternité, Leqdinio. 

[Arch. liai., AF ui, tëô.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA MAYENNE ET À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CUERROVRQ 
AU COMITÉ DU SALUT PUBLIC. 

Laval, i6 ventôse an in-6 inars.ijgS. 

n résulte, citoyens collègues, de tous les renseignements qui me 
sont parvenus et que je vous ai adressés jusqu’à ce jour que la guerae 
des Chouans pré^nte deux espèces d’ennemis. 

La première est composée de la plupart des habitants des com- 


Voir plus liaut^ p. 67s. 
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mîmes villageoises du département, qui sont dans un état peu différent 
(fune insurrection ouverte. 

Ce qui ne permet pas d’en douter est que les communes n’obéissent 
point aujt réquisitions, démontent leurs voitures pour s’y soustraire, 
ne payent pas leurs impositions, se refusent à tout service public, 
même i exercer les fonctions municipales. 

Ce qui le prouve encore, c’est qu avant l’arrivée des convois dans ces 
^ communes on ne voit aucun ennemi, et qu’après leur passage, les con- 
vois sont attaqués, enlevés et les hommes d’escorte massacrés ou mis 
en fuite, sans que les troupes des cantonnements qui viennent au 
secours trouvent aucune trace de cet ennemi , qui s’est retapi dans scs 
foyers, comme il l’était a\ant l’arrivée des convois. 

Le mauvais esprit de ces communes a plusieurs causes, parmi les- 
quelles on peut distinguer la réquisition d’hommes de 18 à liï) ans, 
qui ne s’est pas effectuée, la retraite et le soutien qui leur sont accor- 
dés par leurs parents, leurs amis, leurs voisins, l’interdiction subite et 
forcée de ce qu’ils appelaient leur culte, les discours, les cérémonies 
des prêtres qui se sont continués à huis clos, les arrestations, les em- 
prisonnements, qui ont eu lieu à cette occasion , les prom(.^sscs enfin et 
les jactances furibondes de ces mêmes prêtres, des ci-devani nobles 
et de quelques émigrés, à qui ils ont donné asile, de renverser le nouvel 
ordre de choses et de leur procurer la sûreté de leurs personnes et 
de leurs propriétés avec la béatitude éternelle. 

Mais, comme cette première espèce d’ennemis tient moins à celte vio 
future, dont elle n’a pas des idées fort claires, qu’aux intérêts de la vio 
présente, je crois que la meilleure manière de la comprimer et de lui 
faire une guerre plus conforme aux principes de l’humanité, sa*ns 
effusion de sang, serait de mettre alternativement en subsistance, 
dans celles de ces communes qui paraissent les plus insurgées, un 
nombre de troupes suffisant, jusqu’à ce qu’elles fussent rentrées dans 
l’oiiéissance aux lois de la République. 

L’exemple de plusieurs communes dans chaque district contiendrait 
les autres; car les habitants des campagnes n aiment ni à payer 
ni à nourrir les troupes, et, quoiqu’ils fassent, icÿ peu de cas des 
assignats parce qu’ils en regorgent , on les verrait bientôt baisser la tête , 
à fur et mesure que leurs portefeuilles et leurs pots au feu iraient 
se vidant. J en ai pour garant la crainte de deux députés d’une com- 



[6 1I4M1795.] REPRÉSENTANTS EN IlHâSkW. 

mune chouaimière, envers qui j’ai eru |a*il importait è fai fUir . 
blique d’en faire l’annonce ou la n^enace verbale. ' . 

La deuxième espèce d’ennemis se trouvant composée d'an MinMilfa; 
d’ex-prétres, d’ex-nobles, de déserteurs, d’écbappés des galères et aitbnMi'' 
bandits sans asile, devrait être poursuivie de r^ptaire en repiaire 
vive force, de telle façon qu’attaqüée le jour elle lé fât encol'éia jltrilÿ'' 
sans répit ni relâche. îh *’ 

Il faudrait d’autant plus de troupes pour exécuter ce ^an«,|iB^, 
d’une part, les communes malintentionnées, dans chacun des' *«1^ 
districts qui composent ce département, sont très nombreuses, ssdyiiQBt 
les rapports qui m’en furent faits, et que, d’autre part, les bandelrlfae 
scélérats étrangers répandues dans ce département se sont singulièreiÉent 
accrues depuis qu’il s’est agi d’un traité avec Charette, et augmmitllèdi 
encore chaque jour, s’il faut en croire des avis qui me paraiss^t 
fidèles. 

Le nombre nécessaire, par aperçu, devrait être au moins de i4 è 
1 5,000 hommes effectifs; un demi -déploiement de forces ne ferait 
qu’agrandir le mal. 11 faut en imposer à ces deux espèces d’ennemis 
par cette attitude qui imprime la crainte aux uns et terrasse les autres, 
sans quoi la République aura une guerre d’autant plus longue dans 
ces contrées que les motifs dont elle s’alimente se transmettront de 
père en fils et de race en race chez les habitants de ces communes 
villageoises, déjà trop enclins à l’inobéissance aux lois, par une sorte 
de sauvagerie. 

Voilà, citoyens collègues, les réflexions que j’ai cru devoir vous sou- 
mettre. Il importe, pour me tirer de l’anxiété, que vous me fassiez 
réponse, tant sur les secours en hommes que vous pouvez accordmrà 
ce département que sur la manière de me conduire durant la suspen- 
sion d’armes dont je vous ai parié dans mes précédentes missives. 

Cet armistice est illusoire et tout entier à notre désavantage; nos 
troupes continuent d’être inquiétées; elles repoussent à la vérité la 
force parla force, mais les Chouans les surprennent lorsqu’elles sont 
en moindre nombre. 11 m’a été rapporté qu’avant-hier une bande de 
deux cents attaqua «un détachement de a 4 hommes, dont neuf rest^ent 
sur la place et trois dangereusement blessés. 

Un autre inconvénient non moins grave vient de m’être attesté par 
par deux administrateurs du district de Ghâteau-Gontier. Ils assurent 
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que le général Lebley a préféré de suspendre inexécution des mandats 
dnarréts que jnavais lancés en exécution de la loi du 3 pluviôse plutôt 
que de eotttrevenûr à {article de défense, exigé par les chefs Chouans, 
de faire aucune réquisition en grains sur les habitants des campagnes, 
quelle appellent leurs soldats. 

Cet état de chose ne peut pas durer. Les troupes et les grandes com- 
munes ont besoin de grains; on ne peut s’en procurer que par des 
réquisitions. Si les commandants des troupes de la République suivaient 
l’exemple du général Lebley, il ne nous resterait plus aucun moyen 
de nous procurer des vivres, parce que la première détermination des 
propriétaires ou cultivateurs est presque toujours un refus. 

Toutes ces circonstances, mes chers collègues, vous annoncent le 
besoin que j’ai de recevoir enfin quelque réponse de votre pari. 

Salut et fraternité, 

Baudkan. 

Raynaüd, Hpcrèlaire, 

[Ministère de la guerre; Année de* Côtes de Brest et de Cherbourg,] 


m DES REPRESENTA>TS \ L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMiTÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers^ 1 6 ventôse an m- 6 mars ijgH* (Reçu le 17 mars.) 

[rfiézard transmet farrété que ses coliègues envoyés dans les mêmes lieux 
ont pris avant de se rendre auprès des Comités de la Convention. 11 Finvite à rester à 
son poste, quoique sa mission expire le 18 ventôse, attendu que l'état actuel de paci* 
fication qui s'étaHit dans la Vendée et les pys occupés par les Chouans exige la 
présence d'un représentant du peuple, et que la sienne est à cet effet de la plus 
grande utilité. Réclame néanmoins un ordre du gtmvenimmU, sans lequel H partira, 
pour obéir aux lois». — Arch. nat., AF 11, 17A. Analyse.] 

0) CWàrdire rarrêté 
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UN DBS BEPRéSENTANTS \ LURM^E DU RRIN AU CSOMITi VB SkWt'ê^laâtl^ 

^ ' f' M ^ 

Trêve», 16 ventése an m-6 vucn tjgS. , 7 

[ (T Neveu rend compte de Tëtat des travaux devant Luxeüpbogirg; 

Davout a enlevé sous les murs de cette place le moulin d'Ekh^ occiipié paf ii|i ^ 
poste autrichien. n — Ministère de la guerre. Armée de Rkin-et^MoeeUe. » 

vyii 

» ” ;,"su 

UN DBS REPRESENTANTS \ L’ARmEe DR RlBIf-RTrJNOSELLE > 

■ “ î ^ 

\ LA CONVENTION NATIOIALE. . ** 

Au quartier générald’Oher-Ingelheim, 1 (î venUlsean in-6 mm% 1 ^gS. ' 
Citoyens collègues. 

Il est dans les destinées de la France de devenir le refuge de tàuR les 
amis de la liberté persécutés par les tyrans. Elle fut autrefois l’asile de 
ces généreux Bataves, dont la fierté républicaine refusa de s’hunHlW 
sous un maître; elle donne aujourd’hui l’hospitalité aux patriotes 
mayençais qui ont voulu affranchir leur patrie. Ils furent les cmnpa- ‘ 
gnons d’armes de nos défenseurs; ils ont tout souffert pour la liberté et 
l’égalité, qu’ils avaient juré de défendre; ils ont été pendant dix-huit 
mois ensevelis dans d’horribles cachots; ils ont été persécutés, toiv- 
mentés, tyrannisés de mille manières, promenés de ville en vffle, of- 
ferts en spectacle, et couverts d’opprobre : rien n’a été capable 
d’ébranler leur courage; ils n’en ont été que plus fermes dans leur 
serment. Cependant la République victorieuse a réclamé pour eux, et 
nos ennemis viennent de les rendre à la liberté. Rien n’égalait leuft 
joie, lorsqu’ils abordèrent la rive gauche du Rhin; ils se prostwnèrent 
pour embrasser la terre de l’indépendance et de l’hospitalité; ils 
s’écrièrent ; «Nous avons oublié tous nos maux! Vive la République!» 

Deux d’entre eux se rendent devant vous pour vous exprimer leur re- . 
connaissance, et intéresser votre sensibilité paterneUe. Nos coUèguas 
Merlin (de Thionville) et Reubell connaissent le mérite distingué ife 
ces deux patriotes; iis savent mieux que moi quels sont les droits qu’ils 
ont à votre justice : vous prendres sans doute en considération le sort. 
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'‘de ces infortunées victimes de la tyrannie, dont les bras offrent encore 
l'empreinte honorable des chaînes qu’ils ont portées pour la cause de 
la liberté et de l’égalité. 

Salut et fraternité , Signé ; CAVAiCNiC. 

[BidMn dê inCmimtm du a florëal an 


UN DES REPnéSENTANTS \ L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ ne SALI T l’URLIC. 

Qwirtter génévl à Oher-Vlm, t 6 ventôse an ni ~6 tmrs 17 , 95 . 


Je pars pour Crevelt et peut-être pour Amsterdam. Il est instant que 
je me rende auprès de mes collègues de l’armée de Sambre-et-Meuse 
et Nord pour nous concerter ensemble sur les moyens de défendre la 
iltte gauche du Rhin , d’empêcher le débloquement de Luxembourg et 
Ade Kayence, vers lesquels se réunissent dans ce moment tous les efforts 
'*^denos ennemis. Nous avions pénétré leurs desseins; cependant il était 
possible que nous nous fussions trompés dans nos conjectures. La cor- 
respondance de Suisse par le canal de Bâcher, que j’ai reçue hier au 
soir, noua ôte tout doute h cet égard. Le mouvement des Prussiens, 
comme je l’avais prévu, est un mouvement concerté pour mieux régu- 
lariser les opérations militaires, car jamais leur armée n’eAt bien mar- 
ché avec les troupes autrichiennes. Ils se sont retirés en Westpbalie, 
pour recuefflir sans doute encore tous les débris de l’armée hollandaise, 
et soutenir autant que leur politique leur permettra la garantie des 
États du Stathouder; c’étaient eux qui l’avaient mis à la tête de la Hol- 
lande, vous le savez. Mais je ne pr^ume pas que leurs efforts soient 
bien à craindre. Car i peine ont-ils ^ente mille hommes, et je compte 
pour rien les dâxris de l’armée hollandaise. Ceux de l’armée ang^i^ 
filent à grandes forces vers Stade et Emden, oh l’on présume qu’ik 
s’embar«pio«nt la cavaim’ie exceptée. * 

On NBHqiiijrt q«i> eette le(to« ne iprèeevwriitééaite. OapeuteedeniHMlcr 
Au «a qae lurt ri h d«ie an eM l»en euete. 



quartier général des Autrichiens va être placé i Ülni, vfll»,, . 

de la Souabe. Ainsi l’armée du Rhin va avoir sur les htM. Mites 
forces de f Allemagne ; elles consistent dans la grande armée de ' 

les troupes qui défendent Mayence , Mannheim et tonte la riviset 
les troupes des Cercles et des Éledtorats, et je ne cBainl pàS'^'il^éViHieeiép 
que l’actif sera de 160,000 combattants. ^ \ , ' 

Il est donc évident qu’ils feront tout ce que posiâile ptmr pilfs^ 
le Rhin dans le point où nous serons le moins en mesure poor lemr 
sister, et ce sera toujours dans le haut Rhin , afin de conpàr par l^^i^ 
lieu toutes nos communications avec la République et tâcher dé ^Ipdlé. 
notre retraité impossible; car, en même temps, fis nous attu^parântdêi^ 
vant Mayence et par le flanc avec une masse de forces tefié que, dans 
la situation présente, nous ne pourrions y résister, et avec toat.cefa mm 
collègue Gillet m’invite â faire occuper avec quinze battions et deux 
régiments de cavalerie la plaine de Willich et le camp retranriié qi^oo 
cupait dans la campagne de 1679 M. de Turenne, et par eonsé^ep^ 
de nous étendre beaucoup au delà de Tembouchore de la Mosdle. 
sentez bien que, si nous avions déféré à cette invitation, nous 
hors d’état de nous soutenir dans aucun point depuis Coblentz jus^piSI 
Huningue. Je communiquai nos inquiétudes au conseil de guerre, où 
j’avais réuni dernièrement tous les généraux, et, après le plus profumd 
examen, U fut reconnu qu’il y avait impossibilité dans la chose, et que 
ce serait la plus grande faute militaire si on y obtempérait. 

On arrêta qu’il fallait assurer absolument la position devant Mayence 
par toute sorte de moyens, par le front et par les flancs, et assurer à 
la République la possession prochaine de Luxembourg en empêchant 
qu’il soit débloqué. Il parut nécessaire : t” que farinée de Sambre-et- 
Meuse s’étendit jusqu’à l’embouchure de la Moselle et assurât diso^ 
lument la position de Wiltich; a” qu’il était instant (sic) d’ajqidw du 
secours, afin d'établir un camp volant entre Coblentz et Mayence dans 
la position qui paraîtrait la plus favorable, afin de garantir un paasige 
et de se porter même, en cas de besoin, sur la droite au devant 
Mayence, si nous étions vivement attaqués sur le front; 3 ” de porter 
l’armée devant Mayence à âo,ooo hommes d'infanterie qui paraissent 
indispensables, la cavalerie et l’artillerie au delà; h* d’êtaldir dmx 
autres camps, un dans le haut ,Rhin fort de douze à quinze müHe 
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bomsies; un second dans le moyen Rhin de douce ntiile hommes, afin 
de pouvoir se porter par toute la rive oh besoin serait, pour s’opposer 
aux efforts des ennemis n’importe dans quel point, et recevoir ou 
donner une grande bataille, si les circonstances le commandaient, sans 
rien extraire de l’armée devant Mayence, ou du moins très peu de 
choses, mais en réunissant uniquement les trois observations dont je 
viens de vous parler. Alors, chers collègues, nous nous trouverions en 
mesure pour tester aux efforts de cent mille combattants, et je ne 
concevrais plus aucune crainte sur nos conquêtes. Tel est aussi l’avis 
de tous les généraux dont le vote a été unanime; mais, pour former ces 
obsmvafions et augmenter notre armée devant Mayence, nous devons 
réunir tout ce que nous pouvons avoir et tout ce que l’on' voudra bien 
nous donner aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse réunies. Nous 
avons d’abord examiné si l’on ne pouvait rien distraire de devant Luxem- 
bourg, car c’est l’armée qui défend le passage du Rhin qui le bloque 
règlement; cinq ou six mille hommes pris dans ce point nous seraient 
d’un brès grand secours, le me suis concerté avec mon collègue Neveu 
ekies généraux qui sont devant Luxembourg, pour savoir s’il était pos- 
sible de les en distraire. J’attends leur réponse. Je vais demander, en 
vertu de l’autorisation que vous nous avez donnée le 96 pluviôse, à mes 
collègues à t’armée de Sambre-et-Meuse, dix à douze mille hommes, 
qui formeront l’observation entre Coblentz et Mayence et je les prierai, 
instamment de vouloir bien faire étendre l’armée de Sambre-etr-Meuse 
jusqu’à l’embouchure de la Moselle; ils le peuvent d'autant plus que les 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse , renies, forment au moins une 
masse de cent soixante mille combattants , et que , n’ayant plus la grande 
armée de Glerfayt sur les bras, ils n’ont affaire qo’à des débris et aux 
Prussiens, dont les efforts ne me paraissent pas Men redoutables. Nous 
réunirions alors aisément le nombre des forces nécessaires devant 
Mayence, et, avec nos divisions territoriales, nous formerions nos' obser- 
vations dans le haut et le moyen Rhin; bien plus, c’est que nous se- 
rions en mesure pour exécuter un passage qui me parait indispensable 
et dont l’on doit se promettre les plus grands succès. Je vous Tai dit 
dans ma dernière lettre, et aujourd’hm j’y ajoute qn$, si l’armée fran- 
çaise du Nord et de Sambre-eLl^se se jmrte par le Weser, ^ pousse 
même ^sqû’à l’Sbe, Mayeaee devra nécessairemmit être abondonnée 
par les Autii^iens et !<» Piwdens (Hohenlobe reste devant Mayence 






mm * 

avec 8,000 hommes qui sont le oontingmit delà ia 
bourg), et toute U Franconie, car 
leurs provisions de vivres, pondre, avoine et munHieBS w 
que par le Weser. Que deviendraient-ils abrs, n neuf les poottl^iplfi^: 
aussi de notre côté? Le projet dun passage est teHmae?^ ^hiiis ^ 

façon de voir, que je juge que c’est la seule opération 
mérite d’étre exécutée au commencement de la campagne. 

' < * ‘4 Wj 


Suite. — J ai reçu votre arrêté relatif à cinq équipages de 
et j’ai donné les ordres les plus prompts ponp leur eon^nustiim. Mais^ 
ce nombre ne suffit pas, d’après les observations que je vous ai fai^^s 
dans ma dernière lettre. Forcez donc, je vous en conjure, tous vos 
moyens; marchez è notre secours en remontant notre urtillefie, nos 
chariots, notre cavalerie, en nous donnant des renforts de troupes, ^ 
vivres, de fourrages, en organisant tout autre système d’approviûdn- 
nements que celui qui a existé jusqu’à ce jour. Mon collègue Cavaiÿiafi, 
qui arrive de sa tournée du haut Rhin à Ober-lngelheim, vous renchra 
dans très peu de jours un compte détaillé sur tout ce qu’il aura vu dans 
cette partie. Jusqu’à ce jour, je me sois chargé de la partie militaire; 
comme ma mission va expirer, je vais lui faire connaître à fond tout ce 
qui a rapport à elle. Il est indispensable que les représentants du 
peuple qui se chargeront de cette prtie fassent une étude suivie de 
tout ce qui y a rapport. Je reviendrai dans quinze jours de Grevelt ou 
d’Amsterdam , je passerai par Luxembourg, afin de pouvoir vous rendre 
un compte exact de tout ce qui se passe ici. Je reviendrai devmt 
Mayence pour me porter de suite dans le haut Rhin, afin d’organisw 
les deux observations dont je vous ai parlé, et je reviendrai à Paris par 
Besançon, et j’espère ne vous laisser rien à désirer sur tout ce qui sera 
nécessaire à l’instruction du Comité, de («ic) relatif à l’armée et à la 
frontière que je connais déjà à fond. 


[ Ministère de la guerre; Armée de Rhin-et-Moe«Ue. ] 
(I) Voir Uuut, p. 389 ot 893. 
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IX RBnissnTANT AUX RIVlàBBS AU GOMITB DE aALUT PUBLIC. 

Nwer$, t6 vmtâtean m-6 mon ijg5. 

[<r Jourdan transmet deux arrêtés ; i*" du i*' ventôse, cent mille livres à verser 
parle payeur gdnëra! du département de la Nièvre dans la caisse du receveur de 
CSamecy pour pourvoir aux dépenses que ia.débâcie des glaces a occasionnées sur 
les rivi^to de ITonne , Sanaay, Beuvron. Annulation de rarrété précédent du 9 5 piu> 
viôaé k ont %ard, en ce qu'fl ne motivait pas la nature des payements à faire; 
9* du fl ventôse, pour employer à la coupe des bois les prisonniers en les orga> 
nisant sur le pied militaire par brigades de vingt-six hommes; sommes allouées 
pour leurs v^ements et outils; précautions prises afin qu'ils ne puissent nnu*e ni 
s'évader. 1) — Arch. nat., AF ni. Analyse.] 


LE BEPRKSENTANT AL GREUXOT tU COMITE DE S\U T PUBLIC. 

Pùnt-de-Vaux y ventôse an ui-6 mars t'jgS. 

Citoyens collègues, 

J’ai passé ici quatre jours pour visiter cette fonderie dans tous ses 
détails. Elle offre de grandes ressources; mais les Frère-Jean frères, qui 
en sont les entrepreneurs, étaient entravés par de grands obstacles, que 
ne pouvaient vaincre leur zèle et leur intelligence. J’ai pris les mesures 
nécessaires pour donner à cette fonderie l’activité qui lui convient. Je 
pars demain pour Gray, oii ma présence est aussi nécessaire pour les 
approvisionnements du Creuzot. Je visiterai tous les fourneaux de la 
Haute-Saône, de la Côte-d’Or et du Jura. Je ne néglige rien pour at- 
teindre le but proposé, et j espère y parvenir. 

Salut et fraternité, * Noël Pointe. 

[Ardi. nat., ADxviii*, 56. — Compte rendu (imprimé) par Noël Pointe.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE VAR ET LES BOUCHE S-DL-RHÔNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

MmwUhy iG ventôse an m^G unan (Reçu' le \h mars.) 

Vos sdini pour le rétabUssement de la confiance des Génois n*oiit 
pas été sans effet. Bèpuis vingt-quatre heures, chaque instant nous 
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amène dans le port de MarseîUe un TaisefUUi chargé de Mé .. 

approvisionnements; on en compte déjà de cent. Le 
court en foule, et l’arrivage des subsistances lui fak goèttf fos avAlkiMÇié 
de son attachement à la Convention nationale. Les malveSlaDta finl^UK 
sent et les bons citoyens crient gaiement : Fûw la NiMU . 

vous enverrons demain l’état des bâtiments arrivés, avec tsîilbaa deé ' 

marchandises qu’ils ont apportées. „ 

Salut et fraternité, CAeaev. 

. > . ' 'V 

[ Ai’cli. nul., AF II, ‘jgS. — Delà main de Cadroy.] % 

\'‘ïf ' 

» *■ flü 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du t y ventôse an ni-'] mars ï 

1 . Sur le rapport de la (]ommission des approvisionnements , le Comité 
de salut public arrête : i* A compter du 30, présent mois, l’agent 
national près le département de Paris, faisant les fonctions de district, 
sera tenu , sous sa responsabilité , de se faire donner par les Comités ci- 
vils des sections de la commune de Paris, dans les quatre premiers jours 
de la décade, l’état de tous les ouvriers cordonniers domiciliés dans 
l’étendue de leurs sections respectives. — a® Il sera également tenu de 
nommer, dans l’étendue de chaque section, un commissaire, lequel sera 
spécialement chargé de veiller à l’exécution de la loi du lâ ven- 
tôse, dans les termes qui vont être prescrits. — 3” Chaque ouvrier 
cordonnier sera tenu , en versant ses deux paires de souliers par décade, 
de prendre un reçu au magasin de Tresnel, qui lui sera délivré par le 
commis nommé par l’agent national, et de le présenter, dans le courant 
de la décade, au commissaire nommé dans chaque section par l’agent 
national près le département. — A® Le primidi de chaque décade, 
chaque commissaire sera tenu, sons sa responsabilité, de donner un 


(') Le registre du Comité ne rdete, à cette date, «ucua arrêté. 



Iifâ COMITÉ DE SALUT WJBUC. um lygS.] 

^ de tous les eordonoiers qui ne lui auront pas exhibé de leurs reçus 
des sotdiers de la décade précédente, et de les remettre dans le jour à 
Tagent national près le département, lequel, aux termes de la loi du 
tà ventèse, devra diriger sur-le-champ des poursuites contre les 
cordonniers en retard, à l’effet de les faire condamner à l’amende de 
cmit livres. — 5” L’agent national remettra, dans le courant de la 
décade, à la Commission des approvisionnements une copie certifiée 
par lui de l’état des cordonniers qui lui auront fourni les sections. — 
6* Charge la Commission des approvisionnements de rendre compte 
au Comité de l’exécution du présent arrêté, et des versements qui au- 
ront été faits en conséquence. 

, Boissv^’l 

3. Sur le compte que lui a rendu le représentant du peuple Laurent 
(du Bas-Rhin), chargé de suivre l’approvisionnement de Paris et la 
libre circulation des grains, le Comité de salut public l’autorise h fain; 
verser dans les magasins destinés à l’approvisionnement de Paris les 
.la , 000 quintaux de grains qu’il a trouvés à Bapaume, provenant de 
l’arriéré des réquisitions pour la même destination. 

A. üüuosT, Mkbu» (de Douai), Boissv, 
Lacorte, Foürorov, J. -P. Chazai., 
Siéyès 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête : i” En attendant que Torganisation des 
secours publics soit mise en activité, il sera fait gratuitement aux Co- 
mités de bienfaisance des sections de Paris une nouvelle distribution 
de rix, dans les proportions de âoo è goo livres, en raisoix du 
nombre présumé des iadigea^ de (diaque section. — a” La Commis- 
sion des ^provisionnemmts rat chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté et de faire en conséquence toutes les dispositions qu’elle jugera 
convenables. 

, Boissy<*>. 

.trek. nat., Af ii. s A. — t(m mrtgUtri, — **' Areh. nat., AK u, 69. — Afe» «nw- 
guifi, — **> Areti. AK 11, nat., ,65. — - iV«it «arefiiirt. 
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i. [Gonfoniiéaie&t i Fairété pris par le do 

eroix, en faveur de la ccmmiuue de Corbod, ilcst acmiléf à eomplft 
mois, pour l’espace de trois décades, à ladite commune de Gerlâ^, ttlî 
secours de ai quintaux de grains par jour, à prendre dans le mAjgasi^ ililSoîl^ 'j 
de Corbeil. Boissy. — Arch. nat , AP ii, 70. Nm enrtifisiré,] ' r, V 

5. [Le citoyen Langlois, agent gasde-magasin pour 

Paria , à Frauciode est autorisé k dâivrer aux préposé de la eonmune dis Frln^lÉdl^ 

la quantité de 1,609 de grains sur ceux existauj^ dan» aàfi 

Boisst. — Arch. nat., AFii, 70. Non mreffistré.] ; , 

' r ''j[ '' 'V 

6. [La réquisition de cent cinquante quintanx de grains, l^iitè sur lu cadtlÉI^ - 

de Vëmars, au profit de c^e de Belleville, district de Franeiàde, 8eraexéeat|éi|hja 
réception du présent arrête. Boissr, Msatm (de Douai), Msasc, DuaMsdjkàMf, 
Fodbcboy, Lsposte. — Arch. nat., AF ii, 70. Nm mregütri,] - ^ ^ , 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnéments, le . 
Comité de salut public arrête : 1° L’arrêté de la Gouunisnon du 4^- 
merce et des approvisionnements en date du 5 brumaire dernier, portant 
réquisition de 9,000 quintaux de grains sur le district de Sens pour 
l’approvisionnement de celui d’Auxerre, est maintenu. — a* Gdut pris 
par l'administration du district de Sens, le a& pluviôse dernier, conte- 
nant refus de faire livrer à celui d’Auxerre les quatre mille quintaux 
restant à fournir sur ladite réquisition de neuf mille, est annulé. ■ — 

3° 11 est enjoint à ladite administration de ne plus , à l’avenir, prendre de 
pareils arrêtés, sous les peines portées par la loi. — 4* Les d^ais. 
pour l’acquit entier de la réquisition des neuf mille quintaux étant 
expirés depuis longtemps, les administrateurs et l’agent national du 
district de Sens sont chargés, sous leur responsabilité personnelle, de 
prendre, aussitôt la réception du présent arrêté, les mesures nécessaires 
pour faire compléter par les communes de leur arrondissemmit le 
montant de ce qui peut être arriéré sur ladite réquisition, sauf les dé- 
grèvements partiels qui peuvent être prononcés, d’après la loi du 3 plu- 
viôse, par les représentants du peuple en mission dans le département 
de l’Yonne. — 5” Les administrateurs et l’agent national du distriet 
de Sens rendront compte sur-le-champ à la Gommission des aj^rovi- 
sionnements des dispositions qu’ils auront faites pour assurer l’exécutimi 
de ladite.réquisition, et ils l’instruiront, chaque décade, desjrersements 


Saint-Deuis (Seine )< 
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qui auront été effectués. — 6* Le présent arrêté sera transmis au re;* ' 
présmitant du peuple dans le département de ITonne,, d il est invité à 
le faire eiécuter. 

Boissït'*. 

8. Le Cmnfté de salut public arrête : 1 ° L’article 1 * de l’arrêté pris, le 
6 fduviêse dernier, par le représentant du peuple Espert, en mission 
dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var, portant qu’à 
data* du i* ventôse jusqu’au i*' thermidor prochain il sera payé une 
prime de cinq livres pour chaque quintal de hlé étranger qui sera iuk- 
porté dans lesdits deux départements sur des bâtiments français, et de 
trois livres sur des bâtiments neutres, est conhrroé. — 3 ° Les rece- 
veurs principaux des douanes dans lesdits deux départements acquit- 
teront ces primes. — 3° Dans le cas oh il ne se trouverait pas de fonds 
suffisants dans les caisses desdits receveurs des douanes pour payer 
lesdites primes, ils sont autorisés à en requérir sur les caisses des re- 
ceveurs de districts dans lesdits deux départements. — â° Lesdits 
receveurs de districts prendront pour comptant les quittances desdits re- 
ceveurs principaux des douanes visées par l’un des inspecteurs desdites 
douanes. — 5° La Commission des revenus nationaux est chargée 
d’exécuter le présent arrêté et de le notifier, tant à ses préposés aux 
douanes qu’aux receveurs de districts, dans les départements des Bou- 
cbes-du-Rhône et du Var. 

Boissï*®*. 

9 à 1 3 . [0 est accordé, pour achat de grains : 1’ au district de Mauriac, deux 
cent mille livres; 3* an district de Marmande, trois cent raille livres; 3 * à la cran- 
mnne de Mondins, deux cent mille livres; à la commnne de Casteinaudary, 
cent vingt mille livres. Boissv. — Arch. nat. , AF n, 7s. Non enregùtré.] 

1 3. Le Comité de salut public arrête : 1 ” Des quarante tonneaux de 
farine achetés dans les départements de la Vendée et des Deux-Sèvres 
par les commissaires de la commune de .Marennes pour son approvi- 
sionnonmit, et sur lestpiels les agents de la marine à RochdTort ont 
exorcé le droit de préemption, douze tonneaux sont iaissés à la dispo- 

* 

Afcà. iifitv, AF II, 7ia Non etingittn. (Cel •rpôté «e trouvait, il y a 
amtéa», éan» k earton AF ii, 71») — krek. nat*, AF it, 79, — Mwi mngiHté, 
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' ' 7S|8 1 

iH^on de laditf comnuiDe de Marennes;^ 9* Les ageots ii^ la 

de Rochefort sonl tenus de rembourser à la^te comimuM de 

le prix des vingt-huit tonneaux d’excédent. — 3* La ComadMioIp ’4^ 

la marine et des colonies est chargée de l’exécution du préseiM 

dont expédition sera envoyée à la Goimnission des s^prdRal^BairaaiBitfoi».; 


* , ^ ï. ■ 

14. Le Gomité de salut public arrête : i*" Les arrêtés du 
des üS bramaire^^^, aô nivôse^^^ i8 et a3 pluviôse'^^ déraim, rdtoti- 
vement h la réquisition frappée sur le district de Pont-AudemeTÿ en Ib^ttr 
du district de Ponl-l’Évéque, sont confirmés et seront exécutés 
champ. — a® Le représentant du peuple délégué dans le département 
de TEure-et-Loir est chargé de se rendre i sans délai, dans le district 
de Pont-Audemer et de faire usage de tous les pouvoirs dont il est in- 
vesti pour faire exécuter ladite réquisition. 

Boissy 


15. [La Trésorerie nationale payera à Jacques et André Bîdemtann, de Win^ 
lerthur (Suisse), la somme de 4 i 7 ,i 5 o livres en assignats, pour les vins pré- 
heiidés pour le compte du gouvernement par la ci-devant Commission du oom^ 
merce. Boissy. — Arch. nat., AF ii, 77. Non enr^istré,] 


16. [Le citoyen Barillon, négociant à Bordeaux, est autorisé à charger un iia« 
vire sous pavillon neutre à destination des îles de France et de la Rémiion. — « 
Arch. nat., AF ii, 77 . Non enr^tstré,] 

17 à 22. [Autorisation d'ex[>édier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissy. — Ai’ch. nat., AF ii, 78 . Non enr^istré*] 


23. Le Gomité de salut public arrête que la Gommission des admt^ 
nistrations civiles, police et tribunaux adressera , sous quatre jours, au 
secrétariat de la troisième division du Gomité de salut puÛtc sept 
exemplaires imprimés du tableau générai des communes de la Répur 
blique, divisé par cantons, districts et départements, avec les cbaa- 


Arch. Dut, AF 11, 78. — Non enro^ 
gistro, 

(>) Nous n'avons pas cet ari^té. 

Voir t. XIX, p. ûgt, rarrété n* 9. 


Voir plus haut, p. 99 ^ranrété n** t a , 
et p. 900 , l'arrété n* 5 . 

Arch. naL, AF 11, 78. — Non sure- 
gistré* 
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gments «t augmentations qui peuvent y avoir été faits ^^uis sa der- 
mère confection au ciwlevant département de l’intérieur. 

J.-P. CuAZAL ('•. 

3 &. [La Commission des approvisionnemeuis est autorisée à mettie en pré- 
emption pour ie service de la manufacture d^armes de Bergerac la moitié des pro- 
duits annndte de la forge de Bedène , située dans Tarrondissement du district 
de Mussidan, département de la Dordogne, laquelle moitié sera livrée à la Gom- 
mÎBsion des armées au prix courant des livraisons ci à fur et à mesure de la fa- 
brication, Tautre moitié des produits de ladite forge demeurant nkei’vée pour 
ragriculture. Boissr. — Arch. nat., AF ii, 79. Non enregistré.] 

25 . Vu rarrété du représentant du peuple Lemoyne, en mission 
dans les départements de la Loire, de la Haute-Loire et de TArdèche, 
eu date du 1 5 nivôse dernier, relatif à l’exploitation de ces mines dans 
ce département; considérant que l’article 6 de cet arrêté, qui ordonne 
à tout citoyen exploitant une mine sans concession dé s’adresser à la 
Commission des armes et poudres pour en obtenir la concession r ) , est 
contraire à l’article 8 de la loi du 28 juillet 1791 (v. s.) , qui porte que 
U toute concession ou permission d’exploiter une mine sera accordée 
par le département, sur l’avis du directoire du district dans l’étendue 
duquel elle se trouve située, et que cette concession ou permission ne 
sera exécutée qu’après avoir été approuvée par le gouvernement»; 
arrête : 1® L’article 6 de l’arrêté du représentant du peuple Leraoyne, 
en date du 1 7 nivôse dernier, est annulé. — 2® L’approbation donnée 
A cet article par le Comité de salut public demeure rapportée. — 3 ® Il 
sera donné connaissance du présent arrêté, tant au représentant du 
peuple Patrin, en mission dans les départements de la Loire, de la 
Haute-Loire et de l’Ardèche, qu’à la Commission des armes, poudres et 
exploitation des mmes. 

J.-P. Cbazal^^I 

36 . [Confirmation de i*arrêté dn représentant du peuple Porcher, en mission 
dans les départements du Loiret et dlndre-et-Loire, portant qfa*ii sera dâivré au 
citoyen Mefière, mtrepreneur de la manufacture d'armes étabUe au Sanitas, com- 
mune d'Oriéans , la somme de So,ooo ^ qui lui reste due suivant les condiiions du 

Avril, nsi,, AP 11, 79. — Non eon* , Arch. nat, AF «, 79. — Non «nfi- 
gioiré. * gUWi» 
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marché passé entre lui et le ci-devant mimstréNde ifeguemie a à aeél, i 

J.-P. Guim. — Arcb. nat, AF 11, ai 6 . Non enr^Uiri,] - . ' ' ; 

37 , [Le citoyen Héringer, employé à Tarsenal de Marstd, e^mmfe âud 
remplira les fonctions de garde-magasin d'artillerib de eette piaeoi è 
du moment où il y a été promu par le représentant du jpat^if Gd^oi*. 

Cbazil, — Arch. nat., AF 11, 916. Nim enregütré,] ^ ^ ^ 

38 . [Le citoyen David se transportera siir-le-champ à. la fonderie dé 
Gervais, district des Thermopyles^^^ poui* diriger la conatructioft d'une 

J.-P. Chazàl, — Arch. nat., AF ii, 916. Non mregtslri.] ^ ‘ ^ 

’ ,, 

S 9 . [n sera payé au citoyeu Daudim, ingéaieur' en di«^ des travaux 
dans le dépaiiemenl du Tara, une somme de trois mille einq oeuts S^res, vwns . 
d'indemnité pour les plans, cartes, projets et voyages qu’ü a fiiita rehtivemiemt à , 
la direction des fonderies nationdes d’Albi et de Juéry J.-P. Chaiài.. 
nat., AF n, 316. iVoa «nr^wtré,] 

30. «La Commission des armes, poudres et mines rapporte «pie Id 
citoyen Pioche, directeur de la fabrique établie à Urcel, département 
de l’Aisne, a envoyé à l’Agence des mines l’état légdisé des ouvriers 
employés dans son ateber; il en résulte que le nombre des employés 
se monte, avec leurs femmes et enfants, à reiit quinze individus. Le ci- 
toyen Pioche assure qu’au moyen de 3o autres prisonniers de guerre 
il pourrait élever le produit de sa fabrique à 700 miUiers pesant au lien 
de 600 ; il représente en outre que la ration de vivres qui est fournie A 
SOS ouvriers est insuffisante pour les maintenir dans l’état de vigueur 
nécessaire A la rigueur de leurs travaux; la Commission propose eu 
conséquence : i” d’accorder trente nouveaux prisonniers de guerre; 
a" une augmentation A la ration de vivres tant des anciens ouvrir 
de cette fabrique que des trente nouveaux prisonniers de gu^re.n 
— Accordé. 

DüBois-CaxMci 

31. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, lé 
Comité de salut pubbe arrête : 1 ° A compter du jour de la notificatiqn 
du présent arrêté, les mUitaires marchant isolément seront {mmsoir 
remeot, et jusqu’S ce qu’il soit autrement dit et ordonné, assimflés SAit 
autres troupes qui marchent en corps ou détachements, «■elativeniOBt 

(') SainUHarcellin (Isère). (’> Arch. nat., AF 11, a 3 o. — Nmt aura- 

(*> SaintJuéry (Tarn). FÙtré. ^ 

45. 
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r'‘ •< , 

âuK fournitures de comestibles qui leur sont faites. — a** En consé- 
quence de cette disposition, il sera fourni à chaque militaire marchant 
isolément une ration de comestibles telle qu’elle est fournie aux mili- 
taires en activité, marchant en corps ou détachements, en vertu de la 
loi du 3 thermidor. — 3° Au moyen de cette fourniture, la solde de 
3o sois et de 5o sols qui leur était accordée par les lois des s ther- 
midor et 35 nivôse derniers sera réduite à i o sols, qui continueront de 
leur être payés d après le mode indiqué par ladite loi du 3 thermidor. 

' — 4® Ces fournitures et payements ne seront effectués que sur la présen- 
tation de Tordre de route dont chacun de ces militaires devra être por- 
teur pour avoir droit à CCS attributions. — 5® Le payement partiel d’un 
sol pour le remplacement* de Fonce de riz ou de deux onces de légumes 
secs aux militaires isolés en route étant susceptible de grandes dilFi- 
cidtés, le décompte de ce sol de remplacement ne leur sera fait qu’à 
leur arrivée au lieu de la destination déterminée par l’ordre de route. 

* — 6® La Commission des approvisionnements et celle de l’organisation 
et du mouvement des armées de terre se concerteront pour Fcxécution 
du présent arrêté. 

Boissy 


32. Le Comité de salut public, informé que des préposés à la sub- 
sistance des troupes en marche éprouvent des diflicultés à s’approvi- 
sionner de denrées nécessaires à l’exécution du service des étapes et que 
quelques directoires de district et municipalités refusent de faire usage 
des pouvoirs que la loi a rais en leurs mains pour faciliter à ces pré- 
posés les moyens de pourvoir à la subsistance des troupes et des pri- 
sonniers de guerre pendant leur marche; considérant qu’il importe 
essentiellement au succès des opérations militaires que le service des 
étapes n’éprouve aucune interruption dans son exécution; considérant 
qu’il devient d’autant plus nécessaire d’assurer tout appui aux préposés 
à la subsistance des troupes, dans les achats destinés pour ce service, 
qu’ils vont être de nouveau chargés de pourvoir à la subsistance des 
militaires marchant isolément; considérant en outre qu’il convient 
d’empêcher que ces préposés ne soient soupçonnés d’accaparement, 
sur le rapport de la Commission des approvisionnements, a arrêté ce 


Arch. ntt., AP ii, tSu» - /Von «nrs^tré. 
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qui suit : 1 * Il sera formé, daiis eldtctmjd^ lieux Un lojÿHMitttte oiüt' 
taires, situés dans le» départements dénommés dans Fêtai 
des approvisionnements en grains et en fourrages, qui s’effsotiieraét pn 
des achats de gré à gré, dans le délai de,qaatre décades, par ké éàm 
des préposés à la subsistance des troupes en marche, ou tdbl' anfanss 
citoyens que l’Agence des subsistances générales, seeüon des étapes 
aura commis à cet effet sous la surveillance des corps administrât^ <$■ 
des municipalités. — a” Les quantités de grains et fçbrrages désignik 
dans l’état mentionné à l’article i*' seréni ritÿartie 8 ;;ep vertu dtt 
ordres de la Commission des approvisionneménls, qntre £» lieux dé 
logements militaires dépendant de chaque département, et il seili 
adressé, par les directeurs et employés piincüpaox de FAgence des suIh 
sistances générales, aux officiers municipaux de ces fieux de kgeuteot 
et aux préposés à la subsistance des troupes en marche, un état des 
grains et fourrages dont chacun desdits préposés devra être apjnrovi- 
sionné. — 3” Les préposés qui ne pourraient se procurer par des 
achats de gré à gré des grains et fourrages dans les marchés publics, ou 
à défaut de marchés chez les propriétaires et cultivateurs, rendront 
compte des soins qu’ils se feront donner à cet effet aux directoires de 
districts, qui sont tenus, sous leur responsabilité, de faire usage dans 
le plus court délai, pour compléter les approvisionnements desdits 
préposés, du droit de préemption et même de celui de réquisition. — 
ê°Dans le cas d’insuffisance de ressources, soit à défaut de production, 
soit à cause* des réquisitions qui auraient déjà été faites et effectuées, 
les administrations de district en justifieront à celle du département, 
qui y pourvoira par des réquisitions sur des districts de son ressort plus 
abondants en faveur des préposés des districts dans lesquds les 
sources seraient insuffisantes. — .5*’ Les denrées qui ont été ou seront 
préachetées ou requises pour l’exécution du service des étapes, en 
vertu de l’article 3 du présent arrêté et de l’article 1 4 de celui du Go* 
mité de salut public du 1 1 pluviôse dernier^^), seront enlevées dans le 
courant de la décade qui suivra la préemption ou la réquisition et se- 
ront payées à l’époque de la délivrance conformément à l’article 7 de 
la loi du 4 nivôse, — 6 ” Les préposés, et à leur défaut les autres ci- 
toyens, qui achèteront des grains et fourrages pour le service des 

(•> Cet état n’est pas joint. — <’> Voir t. XIX, p. 706, rarrélé n* si, * 
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étapes seront porteors d’un registre e6té et paraphé par les oifiders 
municipaiu des lieux de logement militaire, sur lesquels iis inscriront, 
jour par jwir, et article par artide, les quantités et natures des denrées 
qu*Ü8 ainront adietées de gré à gré. — 7° Les municipdités sont te- 
nues, 8008 leur responsabilité, de délivrer aux préposés de l’Agence des 
subsistances générales des extraits des mercuriales ou certifîcats qui 
constatent, d après la notoriété pubbque, le cours réel des grains et 
fourrages, ainsi que le prix des loyers, de voitures et chevaux, et de 
viser leurs registres toutes les fois qu’ils les requerront. Les directoires 
de Æstrict sont également tenus de viser les certificats et d’arrêter les 
registres qui leur seront présentés par lesdits préposés. — 8” Les corps 
administratifs et les muniçipabtés sont tenus , sous leur responsabilité, 
de faciliter, jusque dans les magasins des préposés, le transport des 
denrées qui auront été achetées pour le service des étapes. — 9° Si 
par quelques accidents les voitures ou les chevaux chargés de ces trans- 
ports étaient jugés hors d’état de continuer la route, les officiers muni- 
cipaux de la commune sont tenus, sous leur responsabilité, de procurer 
aux conducteurs de ces voitures les moyens de les remplacer. — 
i 0“ Lorsque les deux tiers des approvisionnements que les préposés à 
la subsistance des troupes en marche se seront procurés, en vertu du 
présent arrêté, auront été consommés, lesdits préposés sont tenus de 
renoovder leurs approvisionnements dans le délai de quatre décades, 
r — 11* Aucun préposé ne pourra, sous aucun prétexte, et sans y avoir 
l^labiement été autorisé par la Commission des approvisionnements, 
satisfaire à aucune réquisition, ni employer à l’exécution d’autre service 
public que celui de l’étape les grains et fourrages qui demeurent spé- 
cisdement affectés k la subsistance des troupes en marche. — 1 a* Le 
présent arrêté ne déroge en aucune manière aux dispositions de la loi 
du 1 1 nivôse de cette année, qui a rendu la liberté au commerce; en 
conséquence les préposés qui auront été chargés d’acheter des grains et 
fourrages pour le service des étapes peuvent aller s’approvisionner dans 
les districts voisins. La Commission des approvisionnements, les di- 
rectoires de départements et de districts et les municipalités veilleront, 
chacun en ce qui le concerne, à l’exécution du présqpt arrêté. 

• ' Boisst 


Atdi. finti AF iiv stSi 4 — 
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33. Le Comité de salut puldic, voBlimt assuv^ li 
rations de vivres et de fourrages (jni oi|^ été foumiee aux tp)afÿ#'Hn| 
marehe par les préposés à l’exécution de ce service depuie 
la promulgation des lois sur le maximum des 1 1 et a g s^»temlM!e 
et 6 ventôse an n, après avoir entendu Je rapport de ia GegBnisdl|eii(< 
des approvisionnements, a arrêté ce qui suit : Les préposés lux 
sistances des troupes en marché dans l’étendue de .chaque dtsiBMAr 
seront payés provisoirement de la fourniture des rations de vivres eÉil - 
fourrages qu’ils ont faite aux troupes depuis et conq^ris l’^que ée 
promulgation des lois précitées dans ia comnihne dû chef-lieu de 
district , sur le pied du maximum des prix des denrées composant 
dites rations et de celui des frais de transpwt jnsqu’è leurs niagüÉil, 
en se conformant pour le remboursement de ces frais à ia loi du a3 hnn 
maire dernier depuis l’époque de sa mise à exécution , ainsi que dtt 
frais de manutention d’après le certificat des municipalités visés des 
directoires de districts. Le décompte en sera dressé par les directeurs 
de l’Agence des subsistances générales, section des troupes en marche, 
sur la remise des bons de service qui ont dû ou doivent être d^vrés 
journellement aux préposés par les municipalités des lieux de logement 
militaire, dans la forme requise par les règlements, et sur celle des cer- 
tificats de prix de denrées énoncées ci-dessus. — a* Il ne sera fait 
d’exception aux dispositions de l’article ci-dessus que pour les fomni- 
tures provenant de denrées qui étaient approvisionnées et existaient 
dans les magasins des préposés è l’époque de la procndgation des lo» 
des 1 1 et 39 septembre (vieux style), et dont la nature et les quantités 
auraient été constatées par les municipalités dans les délais prescrits 
par les lois. — 3 ° Les préposés à ia subsistance des troupes en marche 
qui ont exécuté le service depuis l’époque de ia promulgation des lois 
sur le maximum recevront, en sus de la liquidation du prix des rations 
par eux fournies, ordonné par l’article 1 " du présent arrêté, un sa- 
laire ou traitement par ration pour les dédommager de leurs peines et 
soins, des frais de dishribution et autres faux-frais relatifs au rassaoi- 
blement des denrées; ce salaire sera incessamment réglé par ia Com- 
mission des approvisionnements. — à" Cette Commission tiendra la 
main à l’exécution du présent arrêté. 

BoiSsvtW. 

Arch, nat, AF ii, a8a. — Nm 
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34 . Le Comité de salut public, ayant pris connaissance des plaintes 
et du rapport de la Commission des secours sur la mauvaise adminis- 
tration du citoyen Fossard, directeur de Thépital militaire de Cher- 
bourg, arrête : Le citoyen Fossard est destitué de ses fonctions; la 
Commission des secours donnera les ordres nécessaires à TAgence des 
hospices militaires pour pourvoir h son remplacement. 

A. Dumont 

SS'à 53 . [Congés et réquisitions. Arch. nat., AF ii, 817. Non cnre^stré.] 

5 à. [Le citoyen Lignot, sous-chef de Télat-major de i'arraée d'itaiie, sera 
nommé adjudant général. Domis-CaiNcé. Arch. nat, AP ii, 817. Non enre- 
ytsoé.] 

55 . [Cinquante prisonniers de guerre sont accordés aux mines de houille de 
Hardingfaen, pour activer la production; ils ne seront ni Anglais ni Autrichiens. 
DuBOis-CsANcé. — Arch. nat., AF n, 817. Non cnre^wlré.] 

56. [La démission du commissaire des guerm Gardelle est acceptée. Dubois- 
Chance. — Arch. nat., AF n, 817. Non enreffistré,] 

57 . [Les gendai'mes surnuméraires Huet et Vincent sont autorisés à entrer 
dans la gendarmerie du département de la Marne. Dcbois-CbangA — Arch. nal. , 
AF II, 817. Non enregistré,] 

58 . [Le brigadier Mercier rejoindra sur-le-champ son corps. DuBois-CaANcé. — 
Arch. nat., AF n, 017. Non enregimré.] 

59 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : t"* La réquisition de 3 o,ooo quintaux 
de fourrages, frappée sur le département de la Vendée par Tarréié des 
représentants du peuple près de farmée de TOuest , en date du 16 ni- 
vêse, pour subvenir aux besoins de ladite armée, est maintenue. — 
â"" Les administrateurs des districts de Fontenay et de la Roche-sur-Yon 
requis de ladite quantité de fourrages, sont tenus de fournir le contin- 
gent respectif qui leur a été assigné, si fait n*a été. — S"" Les livrai- 
sons ci-dessus prescrites seront faites dans les n^gasins qui seront 


Arch. ntt, AF n, « 84 , — Non enr$- 


Dans rorigînal , on lit : La Boche» 
Gujfon, C*ost un lapsus évident. 
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désignés par les préposés des vivres de raimée. jL|i ComMlaiion 
des approvisionnements est chargée solve^erreiécaiitioii do 
arrêté 

60. Sur la demande du citoyen Lem^ier, adjoint de la 7 * Cooir . 
> mission , tendant à lui accorder la démissioo de sa place à cffOM dési 

affaires de famille qui exigent impérieusement toute son iOccujpalHH|y 
Comité de salut public, après lui avoir accordé on congé de q^uÉli^ 
décades pour raquer à ses affaires donwstiques, arrête ce qui siat : 
Le Comité de salut public accepte la démissfon' demandée et détil^ 
qu’il n’a que du bien à dire du zèle et de l’intèffîgenee du 'ditoyeB‘iLe« 
mercier dans les fonctions qui lui étaient confiées 

61 . [Levée de la réquisitioa du citoyen Paulet et payement au même dWe^ 
indemnité de i 5 o livides — Arch, not., AF*n, 107. Non 

62 . [Réquisition du citoyen Ravoisé pour travailler dans les bureaux de la 
Commission des annes et poudres. — Arch. nat., AF*u, 1 07. Non enrefiêtri,] 

63. Le Comité de salut public arrête que la Commission de ma« 
rine et colonies est autorisée à faire embarquer, aux frais de la R^u- 
blique, et h faire conduire à la Nouvelle-Angleterre, parie vaisseau 
sur lequel embarquera le citoyen Adet, ministre plénipotentiaire de la 
République, destiné pour les États-Unis d’Amérique, le citoyen 
Monnot, naturaliste 

6A. [Le citoyen Robert Lemarchand, enseigne non eutieteau, est promu lieu- 
tenant de vaisseau. — Arch. nat., A P 11, tSq. Non enregistré, \ 

65 . [I.ie citoyen Fortin, employé sur les vaisseaux de TÉtat, sem promu m 
grade d'enseigne non entretenu. — Arch. nat, APn, 189. Non enregistré,] 

66. [Les appointements de l'enseigne Philippe-Germain Muslon lui si^nt 
payés jusqu’à complète guérison de ses blessures. — Arch. nat. , APn, 189. Nm 
enregistré.]^ 

ê 

0 ) Arcli. nat., AF* 11 , 111. — Non enrs^ 
gistré. 

Arch. nat, AF*ii, 119. — Nonenre- 
gûtré. 


Aucun renseignement explicatif n^est 
joint à cet arrêté. ^ 

Arch. nat, AF*ii, iSg.-^iVottafim- 
giiiré. 
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67 . [Le dtoym Navarre, nuuio, employé dans les bureaux civils de la marine, 
, à Bocheforl, se rmidra à Verdun pour être employé dans le bureau du commis- 
saire deaguttres de celte commune. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non enr^tré.] 

68. [I^es indemnités dues au capitaine de navire américain ie Uoope lui seront 
payées en numéraire^ par arrêté des Comités de salut public et des finances. — 
Arch. iiat.<, AP*ii, 189. Non enr^istré.] 

69 . [Le citoyen Bigot, enseigne entretenu, est promu ou grade de lieutenant 
de vaisseau. — Arch. nat, AP 189. Non enregistré.] 

70 . [Le citoyen Gosmar Kermenguy est nommé employé des bureaux civils de 
la marine, k Brest. — Arch. nat. , AP ii, 189. Non enregistré. j 

71 . [La démission du lieutenant de vaisseau Carrouge père est acceptée. — 
Arch. nat, APii. 189. Non enre^ifitré.] 

72 . [Le citoyen Bernard de Marigny, chef de division des armées navales, dé- 
missionnaire du 1*' février 179a (v. si.), est autorisé à se fixer au lieu de Les- 
quivil, près Lanerneau. — Arch. nat., AP ii, 189. Non enre^ist^'é.] 

73 . [Le citoyen Bertrand Attazin est autorisé à naviguer sous pavillon danois 
sur son brigantin la Rencontre. A ia paix, il reprendra le pavillon national. — 
Arch. nat, AP u, 189. Non enregistré.] 

74 . [Indemnité aux capitaines des navires suédois la Prudence et Emmanuel, 
pour cause de déviation et de retard. — Arch. nat. , AP n , 1 89. Non enregistré. | 

75 . [Indemnités pyables k Hambourg à cinq capitaines de navires suédois, 
danois et américain. — Arch. nat, AP ii, 189. Non enregistré.] 

76 . [Indemnité au capitaine du naviro américain le Rutk, pour cause de retard. 
— Arch. nat., APii, 189. Non enregistré.] 

77. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Bourgoing^^^, 
maire de la commune de Nevers, est mis en réquisition pour exécuter 
les ordres qui lui seront adressés par le Comité de salut public; à 
l’effet de quoi il sera tenu de se mettre en route dans le jour de la 
réception du présent arrêté. 

Mbrliw (de Douai) 


78. Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de ce 
jour qui met en réquisition ie citoyen Bourgoing, maire de ia eom* 


Jean-François de Botirgoiag, ancien 
ambassadeur à Madrid. Sm le rêle fait 
joua dans ia hégorialkiii aree FEspagne, 
voir le Mtmmcrit âe l*m Ims, par le ba- 


ron Fam. (Paris i8eB, m-8*), p. 89, 
lia, 161, 166, *178. 

t*) ArcLnat, AFiu,6i. — DeJamam 
de Merlin {de Douai). — Non enrsgisiné. 
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mune de Nevers, à l’effet d’exécuter les ordres ^ loi sMMit tAéÊtêt 
par le Comité, le charge de se rendre sAns dâai et en touto 
au quartier général de l’armée des Pj^néds orienttdes, à : 

en Catalogne, oii le représentant du peuple Goupilleau (de FtmtoAoÿ)''; 
lui donnera des instructions auxquelles il se conformera de poiai ett',^ 
point. ' V , 

Merlin i(âe^DmiÂl|^*l , ’ 

79 . Le Comité de salut public, chargé par la loi du 7 frucddurde' 
l’an n de la République de la direcdon des r<dètions extérieüm, ■ 
ayant pris en considération le désir manifesté au imm .du roi 
pagne de mettre tin à la guerre actuelle entre la Répuidûpie franpiBe 
et le gouvernement espagnol, au moyen d’unti paix sidide et duralilè, 
et ayant résolu de concourir à cette pacification par tous les moyeas 
qui répondront à la dignité et aux intérêts du peuple français, nomme 
le citoyen Bourgoing, maire de la commune de Nevers, d-devant mi- 
nistre plénipotentiaire de la République française à Madrid, pour 
conférer de la manière et en tel lieu qu’il jugera le plus convenable, 
avec le pléniptentiaire du roi d’Espagne, conformément aux instruc- 
tions qui lui seront remises par le représentant du peuple Goiqiilleau 
(de Fontenay), en mission près l’armée des Pyrénées orientales. En 
conséquence il lui donne plein pouvoir pour entrer, an nom de la Ré- 
publique française, en négociations avec la ou les personnes dél^uées 
à cet effet et dûment autorisées par le gouvernement espagnol, et pour 
traiter des articles de paix jusqu’à la ratification exclusivement. — 
Donné à Paris, au Palais national, . . .*^* l’an m de la République une 
et indivisible. 

Si^é: Merlin (de Douai), SiévÈs, Reubbll, Gami, 
MàREC, BoISSY, DuBOIS-CRANcé, FoVRGNOT, 
Lacombe (du Tarn)*®*. 

(') Arch. n«t., AF iii, 6i. — Dt la du 17. D’autre part, m le Comité avait 

mai» i» Merlin (de Douai). Non enregietré. laisaé )a date en blanc, c'est k dessmn. Voir 

'*) La .date est en blanc et l'arrété est plus loin, p. 717, sa lettre i GonpiOeaa 

sans aucune indication de date. Mais il se (de Fontenay), en date du même jour, 

trouve placé, aux Archives nationales, à Arch. net., AF ni, 61. — D* la 

la suite des deux précédents, qui sont main de Merlia{d» Douai). Nm samgfwtré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LOZEAU DANS LE CALVADOS. 

Convention nationale, séance du ij ventôse an ni-j mars 1 yg5. 

Snr la proposition du Comité de sûreté générale, le représentant du 
peRple Lozeau est envoyé en mission dans le département du Calvados. 
Il est investi des mêmes pouvoirs que les représentants envoyés dans 
les départements. 

4 

DECHET RELATIF AUX MISSIONS \ L'ARMEE DE L'OUEST 
ET À L'ARMJÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Convention naiimale ^ même séance. 

On donne lecture à rassemblée de trois lettres : Tune, des adminis- 
trateurs du département de la Loire-Inférieure; l’autre, des adminis- 
trateurs du district de Nantes et la troisième, des maires et officiers 
municipaux de la commune de Nantes, dans lesquelles ces citoyens 
expriment leurs regrets sur la cessation prochaine des pouvoirs des re- 
pi^sentants Ruelle, Dornier et Bollet, en demandent la prolongation 
motivée sur ce que ces représentants ont heureusement terminé l’af- 
freuse guerre de la Vendée, mais qu’il leur reste à finir quelques opé- 
rations ultérieures. 

Un membre observe que les exceptions confirment les règles. En 
conséquence, il demande que l’Assemblée déroge à son décret, attendu 
que, la pacification de la Vendée n’étant pas encore totalement finie, 
les représentants du peuple envoyés dans ce département n’ont pas ter- 
miné leur mission. 


Paui-AugiiBUn Lozeau, né à Soubise 
(Charente-lnfâieure), le ii avril 1758 , 
négoeîasil k Marine», député suppléant du 
d^ariemeat^ la Gbarente-Infémeure à 
VkmaàUib lé|pilaUve, député du même 
d^iartenieiil à la GonvenÛon nationale, 


ptu» au Conseil des Cinq-Cents en Tan iv, 
mort à Marennef, le a 3 vendémiaire 
an T1U 

On trouvera cette ettre dans le /o«r- 
nai d$$ Déàatê 9t det Décrété, n* Bgé, 
p. aSA-d35 
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On demande que, par respect pour les cette pr^pdMtwtl,. 

soit au moins renvoyée au Comité de sdlut public. * l 

Un membre fait remarquer l’identité qui existe entre les Vendéens 
et les Chouans; il annonce que les brigandages de ces derniers semid'. 
tiplient à on point effrayant; il propose en conséquence d’enm^er «Hi; 
ou deux députés, chargés spécialement de suivre la ^erf8de|,£fa«KPHit#/ 
Après une assez longue discussion, on demande le renvoi, de ioatee' . 
les proportions au Comité de salut public. 

Le renvoi de la première est adopté, et FAasemblée décrète que 
représentants seront envoyés, chargés d’étudier, suivre et déjouer tmitis 
les démarches et contre-marches des Chouans, d’établir è eet 'ejfet Utn 
comité centrai pour qu’une correspondance f^uivie sur tous les poiqts 
des treize départements compris par l’armée des Côtes de Brest et dé 
Cherbourg poisse journellement les déjouer. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À GOUPILLEAU (DE FONTENAY), 

BEPuéSENTANT À L'ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES, X FIGUlèRES. 

Paris, 17 venUke an m-j mars 

Le Comité n’a reçu qu’hier, cher collègue, ta dépêche du 3 de ce 
mois^'^ Celle du 9^^^ lui était parvenue la veille. Elles lui ont, toutes 
deux, paru mériter le plus vif intérêt, et toutes deux l’ont confirmé dans 
l’idée qu’il aVait de ton zèle et de tes talents. Il eût été difficile, en 
effet, de tirer un meilleur parti des circonstances pour amener, d’une 
manière grande et digne du peuple français, le gouvernement espagnol 
à une négociation qu’il désire, mais qu’une fausse honte l’empêche de 
demander directement. Il s’agit maintenant de mettre la main à 
l’œuvre et de profiter des occasions que tu as fait naître. 

Nous devons commencer par te confier une grande et triste vérité : 
c’est que si, dans le plus court délai, il n’y a pas une paix conclue avec 
quelques-unes des puissances marquantes de la coalition, la Répu- 
blique pourrait courir les dangers les plus effrayants, peut-être même 
se perdre sans retdur. Rien de plus critique que notre position. Les 
subsistances manquent sur une infinité de points de la République, et 


0) Voir plus haut, p. 45 1. — Voir plus haut, p, 58o. 
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ia famiae menace de tontes ses hon^urs les communes ks plus peu- 
plées. Paris même, l’objet de nos principales solliritudes en ce genre, 
n’est pas à l’abri du péril, et son état à cet égard devient d’autant plus 
inquiÂant ^e déjà des révoltes ouvertes ont éclaté dans plusieurs 
cmnmunes pour arrêter et enlever les grains destinés à son approvi- 
sionnement. Pour remédier autant que possible à ces maux, qu’ont 
accumulés sur nous les actes ineptes ou perfides du gouvernement de 
l’année dernière, rien n’a été négligé de notre part, et divers marchés 
ont été faits en pays étrangers, et des quantités considérables de 
grains sont attendues dans nos ports. Nous sommes d’ailleurs con- 
vaincus que, si la méfiance répandue dans les campagnes n’y retenait 
pas les grains dans des dépôts secrets, nous en tirerions des ressources 
à peu près suffisantes pour arriver à l’époque de la moisson. .Ainsi 
faciliter la navigation pour nos approvisionnements, principale- 
ment pour ceux que nous envoient l’Italie et le Levant, diminuer nos 
consommations, réduire nos dépenses, ranimer le crédit par la con- 
fiance des citoyens dans ia stabilité de la République, prévenir la 
lassitude et le désespoir du peuple, voilà ce que nous devons chercher, 
voilà ce qui fait l’objet continuel de nos méditations , et voilà ce que 
nous ne pouvons obtenir que par quelques traités de paix honorables et 
avantageux. Tu sens, d’après cet exposé, confié à ta discrétion, combien 
il importe que nous traitions avec l’Espagne, et que, pour le faire 
promptement, nous profitions de l’état de détresse où nos victoires 
l’ont réduite. Si dans quinze jours nous pouvions proposer à ia Con- 
vention nationale la ratification d’un pareil traité, le salut et la gloire 
de la République seraient à jamais assurés. C’est te dire assez pour te 
déterminer à déployer ici toute ton activité, et à faire toujours marcher 
la chaleur de ton zèle de pair avec ta sagesse et ton attention à ne 
jamais compromettre la dignité du peuple français. 

Pour te seconder dans. cette grande opération, nous te dépêchons 
deux hommes qui connaissent parfaitement l’Espagne. 

L’un est Bourgoing, qui y « été raiipbyé cobom nti m rtre de k Ré- 
publique, qui s’y est bien conduil et qui a su s’y faire considérer. H 
est acturilement make de Nevers; nous lui envoyons l’ordre de m 
renffie nir-le-champ près de toi et d’agir d’après ‘tes instructions C’. 

V«ir]4«i« baot, |>. 71S et trréU» daméiM jour, a*' 77, 78 et 79. 
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L'autre est l’adjadant général RoquesintesH qui» sqprèis-ie.qidiff’^: 
Gibraltar, a passé quelque temps à coàr de Madrid, dffiat 
particidièrement les principaux personnages, et sur le fidsBt, ^ àèlèi^ 
le patriotisme duquel il nous a été rendu des témoignages trjNt 
tageux. t” , 

Ils sont tous deux à même de te fournir les rensmgnementp dont 
pourras avoir besoin; peut-être jugeras-tu à propos, dans ke preml^siiÿ' 
moments surtout, de les consulter et de, les entendre chacun séÿlèd- 
ment, afin que Tun soit poiu* l’autre une sorte de n!mtrôieiK!« No^^lii 
pouvons sur cela, comme sur les moyens à mpluyer pour qu’nu ItMMÎiji 
Hs se surveillent mutudlement, que nous en rappturter à ta pnnk#cc 
et à ta dextérité. Ce n’est pas que nous ayons sujet de nous démr 
d’eux : nous ne te les enverrions point, si nous en étions réduits 
mais, dans une matière aussi grave et aussi délicate, il n’est point de 
précaution inutile. 

Quant à la manière de les employer, voici quelles sont nos vues. 

Si, à leur arrivée, il avait déjà paru un plénipotentiaire e^gnol 
pour traiter, Bourgoing seul devrait figurer officiellement, et U ouvri- 
rait de suite les conférences. Nous joignons ici à cet effet un pouvoir 
dont nous laissons la date en blanc<^), afin que tu puisses en mettre une 
qui soit postérieure à celle des pouvoirs venus de Madrid. 

Dans ces conférences Bourgoing ne serait que ton organe, et il 
suivrait en conséquence, de point en point, les instructions que ta lui 
donnerais d’après celles que tu trouveras ci-après. Une fois d’accord, 
tu lui ferais signer de suite le traité, s’il était conforme à nos demandes; 
sinon , tu nous dépêcherais à l’instant un courrier extraordinaire pour 
nous faire part du projet. 

Dans le cas oh les choses ne seraient pas aussi avancées à l’arrivée 
de Bourgoing et de Roquesantes,le grade militaire de celui-ci pourrait 
te servir utilement pour accélérer l’ouverture des négociations. U pour- 
rait, par exemple, comme adjudant général, être envoyé en parle- 
mentaire au quartier général ennemi; il ne s’agirait pour cela que 
de trouver un de ces prétextes dont on n’est pas embarrassé dans les 
armées. Tu pourrais même l’envoyer à Madrid avec la mission appa- 


Voir plus ha ut,p. 689, rarréié du Ce pouvoir, c*est Tarrèté du méinè 

16 venlûso n® ao. jour, n® 79. Voir plus haut, p. 715. 
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$ 

^jenle de ta'aiter de rëeh&nge des prisonniers (échange dont il faut 
pourtant bien ae garder). Un pareil voyage produirait peut-être 
d’heureux effets par les renseignements nombreux et de tout genre 
^11 te procurerait. Mais cette idée a besoin d’étre mûrie par toi; tu 
la combineras avec les circonstances, et tu agiras à cet égard, comme 

toute autre chose, pour le plus grand avantage de la République. 

Nous croyons inutile de te recommander de ne consentir à aucun 
armistice. Outre que l’Espagne elle-même a le plus grand intérêt 
d’écarter tous les préliminaires qui pourraient reculer l’ouverture de 
bégociations, il est bien clair que c’est en pressant vivement les opéra- 
tions militaires que nous éveÛierons la lenteur espagnole, et que ce 
n’est que par la peur que nous pouvons la rendre active. Rien n’em- 
pêche, au surplus, qu’en rejetant les propositions qui te seraient faites 
û cet égard, tu ne fasses assurer le générai espagnol que même de nou- 
veRes victoires de notre part ne nous feraient pas rompre les négo- 
ciations, une fois quelles seraient entamées, pourvu que le cabinet de 
Madrid y mit de son côté autant de bonne foi, de loyauté et d’activité 
que nous. 

Au fond, tu dois attendre les propositions de l’Espagne avant d’en 
faire aucune. 

Quand l’Espagne aura fait les siennes, voici celles que tu mettras en 
avant : 

1” Paix, amitié et bonne intelligence entre la République française 
et le roi d’Espagne; 

9* Promesse par le roi d’Espagne de ne faire désormais aucun acte 
conb’aire, ou (ce qui vaudrait mieux, quant ô la rédaction) révocation 
par le roi d’Espagne d’adhésion, consentement ou accession à la 
coidition armée contre la République française; 

3 * Offre de notre part d’une aOiance offensive et défensive contre 
l’Angleterre; 

A* Obligation par l’Espagne de fournir à. la République française, 
pour continuer la guerre contre l’An^eterre, 90 vaisseaux de ligne et 
90 frégates, qui seront commandés par des Français et dont les équi- 
pages seront mi-pards; < 

b* Res^tiUition par la République française de* toutes les conquêtes 
qu'^ a frites sur i’E^gne, à l’exception du port du Passage, de Saint- 
Sébastien et de Fontarabie, et de leurs dépendances; 
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6” Abandon par l’Espagne de tout 1 # territoire qui, atant 
actuelle, était ' devenu litigieux entre des deux nattons, <r<|^ Ib 
diverses interprétabons données de part et d’autre au toaité des Pjf* 
*rénées; 

7* Restitution par l’Espagne de tout ce qui a été coofiaqué parle ' 
gouvernement espagnol sur les citoyens français ;.faciüté à tout n^po^' ‘ 
ciant français de reprendre en Espagne leurs établissements de coi^ 
merce et d’en former de nouveaux suivant leur convenance ; 

8 * Obligation par l’Espagne de fournir, dans le. délai d’un aii,^i ta * 
République française une quantité (que tu détermineras) de' jiutteato, 
de brebis et de béliers mérinos espagnols, si mieux dile n’aime en per- 
mettre la libre exportation à tout Français pendant cinq années coit- 
sécutives; 

7 ^ 

9° Promesse réciproque de réviser incessamment les traités de com- 
merce qui existaient à l’époque de la déclaration de guerre entre les 
deux nations et de les remettre en vigueur, après y avoir fait, de com- 
mun accord, les changements que les circonstances peuvent exiger; 

1 o" Cession par l’Espagne à la République française de la partie 
espagnole de l’Ue Saint-Domingue. 

JV. U. Il faut insister le plus que tu pourras sur cet article, sans 
cependant le regarder comme condition sine qua non. Nous serions plus 
rigoureux , si la paix nous était moins nécessaire. 

Au reste, il y aurait peut-être un moyen de rendre le gouvernement 
espagnol très facile sur ce point comme sur les autres. Ce serait de lui 
faire entendre que, s’il connaît assez bien ses intérêts pour réduire le 
Portugal à son ancien état, c’est-à-dire pour en faire une province 
espagnole, le gouvernement français s’engagerait volontiers à l’aider 
dans la conquête de ce pays : 1° parce qu’en cela la nation française 
ne ferait que combattre une des puissances liguées contre elle, et qu’en 
la combattant elle aurait le droit de la détruire; 9° parce qu’en abat- 
tant le gouvernement portugais nous aurions l’avantage d’enlever à 
l’Angleterre une de ses plus précieuses provinces (car le Portugal n’est 
plus réellement qu’une province anglaise). 

Tu peux encore«ajouter, sans cependant prendre aucun engagement 
formel à cet égard, que, notre grand objet étant d’affaiblir l’Angleterre, 
il entrera sûrement dans nos vues de lui êter Gibraltar pour la res- 
tituer à l’Espagne. 

COMITÉ DE SALUT PUBUC. IX, ' 46 


l■ral«nnlK MATionatt, 
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Tu remarqueras aisément que, parmi tous ces articles, il en est 
quelqui^uns que l’intérét des deux nations obligera peut-être de tenir 
secrets, au moins pendant quelque temps. Il faudra les détacher d’une 
façon ostensible. 

Vmlà, cher collègue, le canevas de tout ce que tu as à faire. Tu 
vois, en résumé, que notre but principal doit être de devenir maîtres 
dans la Méditerranée, d’en chasser les Anglais, d’augmenter nos forces 
sur fOcéan, d’ouvrir è nos approvisionnements, h notre commerce et à 
notte industrie les débouchés les plus avantageux. Nous comptons sur 
ion ardent amour pour la liberté, sur ton dévouement absolu à la 
République, sur la sagesse de tes vues et sur l’activité de ton zèle. 

Nous t’invitons à nous tenir bien au courant de tout ce qui se pas- 
sera. On nous assure que les Catalans s’insurgent contre le gouverne- 
ment : ne néglige rien pour les mettre avec nous; c’est un des plus 
puissants moyens que tu puisses employer pour bâter la conclusion de 
ia paix. 

. Salut et fraternité. 

[Areh. nat, AF ni, 61. — De la tnain de Merlin (de Douai) j 


CM DES BEPHBSKNTANTS Al X ARHIÎES DI MOUD ET DE SAMBEE-ET-MECSE 
À LA COMVEVTIOX SATIOMALE. 

Bruxelles, 17 ventôse an ui-y mars 
Citoyens collègues, 

Je croyais, me trouvant à Bruxelles, être instruit d’une manière cer- 
taine et précise de ce qui se passe autour de moi. Je croyais pouvoir 
compter sur ma correspondance de tous les moments avec les autorités 
civiles et militaires, qui me certifient que rien ne bouge dans cette 
grande ville et que tout y est dans l’or^ le plus parfait. Je croyais 
enfin, en me convainquant par mes propres yeux de la tranquillité des 
habitants et de leur confiance dans le gouvernement français, qu’ils 
étaient ta'anquilles en effet, et que, loin de se permettre des çxcès ou 

• 

En tête de eeite lettre, on Ut cette du 1 8 au 19 v^nlÔRe, est signée : Meviin 

note, qui eéi de la mam de Meriîn (de {de Douai), Sidjfè§, BeubeU, Chazal, Ma- 

Douai) t «La tettre expédiée à Ooupil* rec, BaUey, Dubm-Craneé, Fourcroy, La- 

ieau par courrier extraordinaire, b nuit combe (du Tor»),» 
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des flrf;tentaU, ils ne faisaient entendre pi plaintét qi mnimqrès, 
dant, j’apprends que la capitale de 4 a Belgique est aujou^i^Ë^ W 
théâtre de mouvements sourds qui peuvent donner lieu à djeMKdvéqe<! 
ments funestes, qu’on y remarque des attroupements dont les'stâif^ 
tances sont le prétexte, que plusieurs sentinelles françaises ôflft dtié' 
tuées au milieu de la nuit, que pour arrêter le désordre on a été dbtiB$ 
d’augmenter la garnison de Bruxelles d’un régiment de hussards et de 
deux bataillons d’infanterie. 

Voilà de grands malheurs sans doute, et qui en présagent dejdus ^ 
grands encore. 

Mais rassurez-vous, citoyens collègues; c’est à 70 lieues d’ici que 
cette nouvelle a pris naissance; et les faits que je viens de rapporter 
n’existent heureusement que dans la Gauite générale de l’Europe (du 
1 9 ventôse). Si le rédacteur n’est pas mal intentionné, il est du moins 
évident que ses correspondants appartiennent à la classe abominaUe de 
ces hommes qui voient partout du trouble, parce que c’est le trouble 
qu’ils désirent, et que l’ordre et la paix sont pour eux des éléments 
hétérogènes, au milieu desquels il leur est impossible de vivre. 

Vous avez entendu le mensonge : voici la vérité. 

Bruxelles est tranquille, toute la Belgiqtie est tranquille. Si quelque 
cri s’y fait entendre, c’est celui de Réunion à la République françaùe! 
et je ne pense pas qu’il faille poursuivre comme des séditieux les 
auteurs de pareilles provocations. Les administrations .sont générale- 
ment bonnes; l’administration centrale surtout, avec laquelle je concerte 
fraternellement les mesures que commandent les circonstances, est 
animée du meilleur esprit; elle réunit aux vertus des hommes libres les 
lumières, l’amour du travail, le zèle et l’activité. Aucune plainte ne 
me parvient sur la manière dont s’administre la justice civile. Le tri- 
bunal criminel , sur lequel on voudrait jeter de la défaveur, me paraît 
aussi rmnplir dignement scs fonctions; il est sévère, mais toujours 
juste; il est humain, mais sans faiblesse. 

La police est entre les mains du général Ferrand; vous le nommer, 
c’est vqiis peindre la candeur, la franchise, la loyauté la plus pure, 
comme le plus ér\prgique républicanisme. Aussi obtient-il l’estime de 
ceux même que sa justice est quelquefois obligée de réprimer. 

Les Belges, d’abord consternés par les contributions militaires qui 
leur ont été demandées et des réquisitions de toutes espèces frappées 

46 . 
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sur eux, fioissent par convenir que la loi du vainqueur a été 4ouce, et 
ne dAaient qne le redressement des torts de quelques agences qui ne 
resteront pas longtemps impunis. Ces heureuses dispositions se sont 
siqgidièrement accrues depuis que vous avez jeté. hors du temple de 
riumortalité le coryphée des factieux, l’apôtre du crime, le Dieu 
de la tm'reur et du sang; depuis que vous avez rétabli le premier 
droit deThomme, celui d’adorer à sa manière l’auteur suprême de la 
nature; d^uis que chacun de vos décrets, calqué sur un principe, 
por^ le cachet de la justice et l’empreinte de la vertu, seuls garants 
solides de la stabilité des États. 

Enfin les arrêtés salutaires do (lomité de salut public qui ont facilité 
le payement des contributions, qui ont rendu les otages à leurs fa- 
milles, qui ont brisé les entraves du commerce enchaîné par le maxt- 
mum, qui ont planté pour la première fois dans cette terre du despo- 
üsme la sublime institution des jurés, tous ces bienfaits réunis achèvent 
de gagner les cœurs en convainquant les esprits que la République 
française est aussi magnanime que puissante, aussi bienfaisante envers 
lesjpeuples que terrible envers les rois. 

'' voilà les Belges tels qu’ils sont, et qu’on ne vous peint sous des 
couleurs odieuses que pour mieux vous engager à laisser subsister la 
barrière qui s’élève entre eux et vous. Mais vous la ferez tomber, et les 
deux peuples, se donnant la main, resteront debout pour combattre la 
tyrannie et défendre leur liberté. 

Salut et fraternité, Péats. 

[Arch. nat., AF 11, 235 . — De la mam de Pérèe.] 


UN DES BEPEESENTANTS AUX AimÉES DU NORD ET DE S^MBRE-ET-MEUSB 
At GOMITIÉ DE SALUT PUBLIC* 

Li^e, 17 venUks an mar$ lyÿS. (Reçu le 17 mars.) 
Citoyens collègues, 

♦ 

Je m’empresse de vous informer de mon arriv;^ à Liège, oh je 
compte rester, en conformité de votre lettre du 5 do couranl**’, jusqn’à 
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ce que j’y aie été remplacé par l’un de noacoUègues JouBert' # R»?, 
beijot Je n’ai pris encore que des renseignements vagues et gêRmnis» 
mais je crois qu’il sera possible d’opérer le bien dans ce pajw. . 

y parait bon, et, si la cupidité n’y travaillait pas au discrétËt des irfH» 
gnats, on serait d’accord sur les principes de la liberté et dé 
Je pr&ume que l’intrigue s’agite quelque part, ici Conuie aifieursj 0181$' 
elle sera impuissante. Je préviendrai ici surtout la division qtt*<aijt a 
cherché à faire naître entre les autorités publiques, et je crois queJb 
réunion de toutes pour coopérer au bien commun ne sera pas d^6dle. 

Demain je compte prendre quelques mesures à cet égard, et j’en 
espère des effets d’autant plus heureux que j’ai cru remarquer |dns de 
bonne foi. • . 

J’écris à Joubert et Robeijot k Aix-la-Chapelle; mais je les crois 
encore en Hollande; ainsi je ne puis prévoir, quant è présent, l’époque 
oii je passerai à ma destination de Cologne. 

Salut et fraternité, 

Dobois , du peuple. 

[Arch. nat., F*, >j8. — De la main de Dubok.] 


UKi DES REPBÉSEMAINTS ACX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MED8S 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 17 ventôse an ju-j mars i’jgS. 

11 est un objet, chers collègues, sur lequel je désire depuis long- 
temps votre sollicitude et votre justice. On a déclaré émigrés, dans 
toute l’étendue des pays conquis, tous ceux des habitants qui, s’étant 
absentés, n’étaient pas rentrés dans leur domicile quinze jours après 
l’invasion de leur pays par nos troupes, ou après les proclamations 
publiées à cet effet. En conséquence de ce principe, leurs biens ont été 
séquestrés et considérés comme domaines de la République. Je ne 
ferai point d’obserfations sur la brièveté des délais qui leur ont été 
accordés, sur l’impossibilité dans laquelle plusieurs se sont trouvés 
d’avoir connaissance des proclamations avant l’expiration des dâms ; 
mais j 9 vous présenterai quelques réflexions sur le principe m^ae de 
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ces ^spositions. A-t-on pu regarder comme émigrés des hommes qui 
nécrosaient pas partie de notre association politique et sans déclarer 
nr&feblement la réunion de leur patrie à la nôtre? Le droit de la 
PlUrre s’étendait-il jusqu’à celui de les priver de leurs propriétés et de 
les expier pour toujours de leurs foyers? Pouvait-on leur demander 
plus que leur part dans la contribution générale et dans la fourniture 
des objets que le vainqueur avait droit d’exiger de tous ceux que la 
force des armes avait mis sous sa puissance? Je ne le crois pas, et je 
pense, au^ntraire, que tout acte de rigueur de la part du vainqueur, 
qui n'a pas pour objet la sûreté de son armée, son entretien et raffer- 
missement de ses conquêtes, est une injustice et une violation du droit 
des gens. 

On ne reconnaît aucun motif tiré de ces principes dans les dispo- 
sitions adoptées contre les absents, et je ne peux pas vous dissimuler 
, que ces dispositions sont une des principales causes du mécontente- 
ment du peuple de ces contrées, et peuvent faire naître à la longue une 
aversion indestructible pour notre nation. Les représentants du peuple 
sans cesse assaillis de demandes de citoyens que leurs affaires, cl 
peut-être la crainte, avaient appelés au delà du Rhin. Leurs amis, leurs 
parents, leurs compatriotes sollicitent avec ardeur leur rentrée et leur 
réintégration dans leurs propriétés. Quelques-unes de ces demandes 
sont si justes que ce serait violer toutes les lois de l’humanité et de 
Téquité que de les rejeter. On se trouve par là en contradiction avec 
les mesures prises par les administrateurs des domaines nationaux, qui, 
aux termes des arrêtés, ont séquestré les biens de ces particuliers. 

Il est temps de prendre un parti sur un objet de celte importance et 
sur un système capable de nous aliéner les cœurs des habitants des 
pays conquis. Aucune loi n’assimile les absents des pays conquis aux 
émigrés français. La réunion n’étant point encore prononcée, il est 
absurde d’exiger d’eux une résidence qui n a pu être imposée qu’aux 
membres de notre corps social , qui devaient participer à la d^ense 
commune. Je vous prie en conséquence, chers collègues, d’approfondir 
cette question et de tracer aux représentants du peuple un «plan de 
conduite à l’égard des réclamants, dont le noiïlbre augmente tons 
les jours., > 

Je ne peux pas croire que le séquestre des biens ait produit de 
grands avantages à la Bépubitque. Quelques mobiliers ont été vendus, 
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la plus grande partie a été gaspillée par une suite du régime vidieu^ 
des agences. Si quelques immeubles «ont été adjugés, tout le ili|wë^ 
sait que ce n’a été qu’à un prix infiniment au-dessous de leur 
par la raison toute naturelle qu’on ne pouvait avoir adfeune eonfiatülf 
dans des ventes de cette nature. , 

Salut et fraternité , JoinuniT' 3 *). 


[Arch. nat., P*, 38, — Delà main de Joubert.] 


LE HEPRÉSENTANT DANS LA SEINE -INvéRISUIlS 

AC COMlté DE SALUT PCbLIC. -* 

Sam lieu (Rouen), 17 ventése an lu-'] mars ' 

Je joins, citoyens collègues, une pétition que m’ont donnée les mem-* 
bres du Conseil d’administration du. 1" bataillon de la Montagne; je 
vous la transmets pour vous inviter à donner les ordres propres à acfee- 
miner vers sa fin l’affaire dont il y est parlé : il s’agit de défensèuiWtt' 
la patrie. 

[ Arch. nat. , D, S 1, 17. — Begiftre de eorreepondanee de Dt^port,] 


LE MÊME AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Sam lieu (Rouen), ly ventôse an iii-j mars i 5 gy. 

Je vous ai dit dans ma précédentes^), citoyens collègues, que le pain 
des ouvriers de la poudrerie de Maromme avait été empoisonné. Gi- 
jointe la procédure que j’ai fait faire à ce sujet. Si vous désirez que je 
vous transmette le corps du délit (ce que je n’ai pas jugé à propos de 
faire, parce qu’il est sous scellé non encore reconnu), vous me le mar- 
querez* En attendant je vous fais passer un échantillon du pain. Vous 
me marquerez encSre ce qui me reste à faire, surtout à l’égard du nou- 

Cette lettre fut renvoyée au Comité de Iodation, qui âabora, le aâ ventôee, un 
projet de décret relatif aux émigrés des pays conquis* — Voir plus haut, p. 67A» 
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veau' délit que présente la procédure, dâit, comme vous le verrez, 
jlbmdBs très sciemment. On présume que le premier a été l’ouvrage du 
meunier.' Ce qu^ y a de certain, c’est qu’il sera très difficile de trouver 

[Arfllfe net., D, 8 1, 17. — Hegûlre de eorretpondance de Duport.] 



LE KEPaÉSENTA^T DANS LA COnnÈZE ET LA DORDOGNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Périgunux, ij venuke an iii-’j mars tygo. 

(Reçu le 17 mars.) 

' Collègues, 

Conformément à votre arrêté du 99 pluviôse”), je me suis fait rendre 
cen^pte des motifs de l’arrestation des officiers municipaux et de l’agent 
yp^impl de la commune de Bassiilac, district de Périgueux, départe- 
la Dordogne, et j’ai appris qu’ils avaient subi cette peine pour 
ijb’amir pas requis avec assez de célérité les bouviers qui doivent conduire 
dans les dépôts les fourrages destinés à l’armée des Pyrénées occiden- 
tales, en vertu d’un arrêté du représentant du peuple Bordas, du 1 7 du 
même mois; mais que déjà le même représentant, par un autre arrêté, 
les avait rendus à leurs fonctions et à leur liberté. Comme il est 
constant que ces citoyens sont dignes des fonctions qu’ils remplissent, 
que lorsque l’ordre leur fut donné de requérir, c’était dans le temps le 
plus rigoureux, et qu’enfin c’est justice de les maintenir, je les main- 
tiendrai. 

Hier j’ai vu de nouveaux citoyens, pour le même cas, mis en arres- 
tation; je leur ai donné la liberté, après leur avoir fait sentir l’indien- 
sable n^essité de subvenir aux besoins des armées; ils ont entendu le 
langage de la raison, et sûrement ils s’y rendront. 

Je vais imprimer une invitation pressante aux habitants des cam- 
pagnes pour les engager à remplir ce devoir; j’espère qu’elle ayra son 
effet. Ce moyen m’a réussi dans le département de la Corrèze, que j’ai 


C' Nou^ |m «Kt «Tété; c*e«t pmt-étfe on arrêté dn Cmnilé de adrelé (éflé- 
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habité pendant un mois, où j’ai vu. avec aatidaetion 
venir au secours de ia patrie; les versements se sont firiùi ^ 
journellement pour leur destination. f 

Je n’ai aussi rien négligé, et ne néglige rien, powIlBiré partir |||W 
les armées les citoyens de la première réquisition. Fhmeniv^iioat^^eiiaN 
ployés dans les atdiers de salpêtre; je ne les dhspenseim ^^^Éiéir li la 
loi que dans le cas où ils pourraient uUlement être remplacés. 

J’ai vu dans le département de la Goirèze les agents salpétrieni; 
m’ont paru peu instruits, car iis ordonnent le lessivage de terreji 
donnent que a, 3 ou 4 degrés, ce qui fait que la cuisson, 
dispendieuse, produit le salpêtre à un haut prix. Dans ce département, 
les terres sont sablonneuses et sans cesse lavées par les eai]ÿ||de8 roi8~ 
seaux nombreux, et les pluies, par conséquent, peu sal^l^iées. Je 
pense qu’il serait utile à l’État d’envoyer dans la Corrèze un citoyen 
éclaii'é pour rectifier ou diriger avec avantage les opérations des sel- 
pêtriers. En attendant la détermination du Comité de salut pub|ic«Jt' 
n’ai rien négligé pour mettre dans la plus grande activité tous 1^ tra- 
vailleurs. J’ai pris quelques arrêtés pour faire fournir aux atefiq^lqi ' 
bois nécessaires. V* ^ 

Notre collègue Paganel a fait, dans l’administration de la manu- 
facture d’armes de Tulle, des réformes nécessaires; car le plus grand ‘ 
désordre y existait. Il a chassé, pour l’avantage de la République, les 
coquins qui s’occupaient plus à tourmenter les ouvriers, à les diviser, 
qu’à les surveiller et à les faire travailler. Actuellement chacun est à sa 
place, l’ordre y règne, et il s’y fera beaucoup de bonnes armes. Nous 
avons vu ensemble le projet d’établir aux frais de l’État une forge dans 
le district d’Ussel, et celui d’établir avec grande dépense de nouveaux 
ateliers pour fabrication d’armes. Il nous a paru que l’État dépenserait 
beaucoup et serait obligé d’attendre longues années pour en tirer un 
avantage réel; enfin nous avons pensé que l’intérêt public avait pu 
conseiller ces établissements, mais qu’aujourd’hui la cupidité seule en' 
solliciterait la continuation. Paganel s’est chargé de donner au Comité 
de plqs grands détails. 

Après avoir ajourné dans le département de la Corrèze pendant un 
mois, je sois arri>(é avant-hier dans celui de la Dordogne. Je désire 
trouver dans ce dernier les citoyens aussi bien prononcés pdur la liberté 
que ceux de la Corrèze. Braves, laborieux et tempérants, ils seront 
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défenseurs de là République. Ils m’ont dit la vérité tout entière 
et m’ont fait connaître les brigands qui les ont opprimés, et que j’ai 
chassés des foni^ons publiques. Je n’ai rien négligé pour choisir des 
hommes éclairés et amis de la patrie. J’espère que dans ce département 
^ la loi mariera, que la liberté publique et individuelle y sera protégée. 
Salut fraternité, 

Chaüvibr. 

[Arch. nat, AFn, 180.] 


LE EEPRéSENTANT 0AN.S LA MEURTRE ET LA MOSELLE 
,À LA CONVENTION. 

Lunéville, 17 ventôse an J//-7 mars 

[irMazade met sous les yeux de la Convention le procès-verbal d'nnc séance 
publique qu'il a tenue i Vézelise, département de la Meurthe. Il observe qu’il en 
a tenu une semblable k Lunéville, et que partout la Convention est comblée de 
bénédiçdons, que lorsqu’il a donné lecture de la séance du i-i venlése, les cris 
delfis la République! Vive la Convention! ont retenti pendant une deini-lieui-e. » 
»— Éuüetin de la Convention du .t germinal an ni. Analyse. | 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 77 ventôse an in-y mars 

Vous connaissez depuis longtemps les besoins de l’armée des Pyré- 
nées orientales sous le rapport des subsistances; les réquisitions faites 
ne produisent rien. Après avoir consommé les grains et farines trouvés 
dans le pays conquis, nous avons été obligés de prmtdre sur l’approvi- 
sionnement des places; celui do Sud-Libre^'^ était presque consommé, 
celui de Figuières était aussi bien entamé, et notre position deyenait 
de jour en jour bien alarmante. Des ordres donnés psr la Commission 
les lA et f8 nivése, nous avions à prendre 91,040 quintaux de blé 


Part mtffxée. 
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dans les ports de Cette, Marseille, Toulon et Nice. 11 ay â'iÉit, nm'i 
il n’y a rien encore- dans les magasins de Cette. Bien ne noos arrivait 
de Marseüle et Nice. Nos collègues et moi jugeant à p^ppos que Tan de 
nous se rendrait à Marseille et Toulon pour hâter l’envoi des Ués 
accordés, c’est ce qui est Tobjet de mon voyage ici. A mrivéé'i < 
Marseille, j’ai su qu’environ ia,ooo quintaux étaient pwÜls mr Geihl) 
et Agde, et on m’annonça des livraisons faites ou commencées ^aqn’â 
concurrence de t6,ooo quintaux, qui étaient en chargement 
l’armée des Pyrénées. . . Àf 

Je conférai avec mes collègues Cadroy et Chambon; ils ^ d^n^ 
que les magasins de Marseille et Toulon étaient épuisés, et ils gy.pa- 
rurent pas compter beaucoup sur la possibilité de fournir <lf^i reve- 
nait encore à l’armée avec autant de célérité que l’exigeaient pos 
besoins. Les arrivages venaient d’étre arrêtés par la presse exercée 
contre les marins génois, et, sur les premiers convois à rentrer, il fallait 
pourvoir aux besoins des départements et à ceux des autres arméies. 

Un négociant de Marseille, Joseph Fayau, offrait de fomnir environ 
3o,ooo charges de blé; déjà Roland, notre commissaire ici«^ avait 
traité avec lui; je conférai à cet égard avec mes collègues, q;^ me. 
conseillèrent d’autoriser les traités et signèrent les autorisations avec , 


e * . *. 


Avant de me déterminer à sanctionner un achat de cette importance, 
je voulus connaître d’une manière bien formelle ce que nous aurions 
lieu d’espérer des ordres donnés par la Commission du commerce; je 
voulus savoir si nous pourrions compter sur la rentrée de tous les grains 
accordés; j’adressai en conséquence aux diverses agences la circulaire 
dont je joins ici copie sous cote n° i . 

Je reçus la réponse dont je remets copie sous cotes n" a, 3 et A. 
Veuilles les lire avec attention, et vous verrez combien peu on était cer- 
tain de pouvoir compléter les livraisons ordonnées pour l’armée des 
Pyrénées; vous verrez combien ces agences sont loin de pouvobr ali- 
menter le Midi et les armées. 

Après m’être bien assuré que les ordres donnés par la Commission 
des approvisionnements ne promettaient aucun r^ultat certain-, je 
pensai qu’il ne fallait point confier au hasard la subsistance et com- 
promettre les succès de l’armée; je crus que, dans une tefle position, Ü 
ne fallait rejeter aucun des moyens qui se présentaient : c’est ce qui 



732 . - représentants EN MISSION. [7 «ms 1795.] 

me détft-mina à auUHriser, conjoiotement avec mes collègaes, les deux 
traités dont je joint ici copie sous les cotes n°* 5 et 6. 

Le succès de cette armée dépend de la célérité que vous met- 
tra dans l’envoi des fonds nécessaires pour le payement des grains 
achetés. Vliiillez les faire parvenir sans délai. Vous voyez par les traités 
les quantités achetées, le prix de la charge en écus; vous connaissez les 
proportions du change : il vous sera facile de déterminer la somme que 
vous devez envoyer. Nous comptons sur votre exactitude, mais surtout 
célérité. Le moindre retard pourrait être funeste, et c’est ce qui 
nous en^ige è vous envoyer un courrier extraordinaire. 

^ Sipié : Dblbrbl. 

[Awh. dn d^. des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 18.] 




COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 8 veiitése an 111-8 mars 

1 . Le citoyen Fleury, volontaire , employé en qualité de secrétaire 
près le général de division Vialle, est requis de se rendre à Paris pour 
être employé dans la même qualité au cabinet topographique du Co- 
mité de salut public. 

J.-P. Lacombb (du Tarn)***. 

2. Sur les représentations du représentant du peuple Honoré 
fleury, en mission dans les départements environnant Paris, le Comité 
de salut public arrête ce qui suit : 1 * Tons les blés du département 
d’Eure-et-Loir sont réputés préachetés pour l’approvisionnement de 
Paris. — 3” Tous les agents et commissaires envoyé dans ledit dépar- 
tement, par autorité quiconque, pour achats de grains, ne pourront 

e 

ntgisife àu (kmiitë né rebk», i ntt, AF mS. — Nm êm^h 

ceilit mamn arrêté. gùîré. 
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aÿr que d’après les ordres dudit représeutaot, èxelusiveiiieid: 
surveiller l'ensemble des opérations. * 

3 et 4 . [0 est accordé, pour achat de grains : 1* au district 'de Gaiiil« 

900.000 livres; a* an district de Villeneuve (Lot-et-Garonne), 60,000 

Bonsr. — Ârch. nat., AF ii, 7a, Nm ewégvstré.] v ■ 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvtsiomiements^ le €0^ 
mité de salut public arrête : 1* 11 est permis à radministratioit de 
trict de Vervins de faire acheter dans la Belgique du sarrasin ou auhres 
grains pour la subsistance de ses administrés , jusqu'à la concunefMe.de 

3 00.000 livres, qui lui ont été accordées à*titre d’avance par arrêté 
de la Commission des approvisionnements en date du 4 de ce mois, 
approuvé le même jour parle Comité. Néanmoins, ces achats ne pour- 
ront avoir lieu que sur un certificat délivré par le représentant do 
peuple, qui constatera que le déplacement de cette denrée ne peut 
préjudicier à l’approvisionnement des armées qui sont sur les lieux. — 
9* L’administration du district de Vervins est autorisée à nommer les« 
agents qu’elle croira nécessaires pour faire ces achats. 

Boissy w 

6 . « Extrait du registre des délibérations de la Commission des approvi- 
sionnements de la République, séance du tj ventôse an ni. — La Commis- 
sion, vu la pétition du district de Boulogne par laquelle il expose sa 
pénurie en avoine, et l’impossibilité dans laquelle il se trouve de faire 
des semences, « on ne lui accorde 1 8,584 quintaux de cette denrée, à 
prendre dans les magasins militaires; considérant que cette demande 
est fondée sur la nécessité de mettre ce district à portée d’ensemencer 
les terres, mais qu’il peut être fait par d’autres districts de parères 
demandes, auxquelles il serait également urgent de satisfaire, et qu’alors 
il est nécessaire de leur assurer quelques ressources dans lesdits maga- 
sins; considérant, d’ailleurs, que, sur les 1 8,47 1 mesures de terre qui 
restent à ensemencer, il doit se trouver des cultivateurs qui ont conservé 
les avoines dont its ont besoin pour semences, et que, dans ce cas, ils 

0) Arcli. nat., AF ii, 69. — Non enre- Arch, nat, AF 11, 74, — Non $nro^ 

giêtf*é. giêtrée 
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no doivent point parüciper à la distribution de celles qui seront accor- 
dées; arrête : t” L’Agence des subsistances générales, section des foui^ 
rages, est autorisée à faire livrer au district de Boulogne, par les 
gardes-magasins militaires du département du Pas-du-Galais, jusqu’à 
concurrence de i4,ooo quintaux d’avoine de la meilleure qualité, à 
charge de remplacement aussitôt après la récolte ; mais ces livraisons 
n’auront lieu qu’autant que le service desdits magasins ne se trouvera 
pas compromis. — a" Ces avoines ne pourront être employées qu’aux 
ssilié^ces; en conséquence, les administrateurs du district de Bou- 
logne sont chargés, sous leur responsabilité personnelle, de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour empêcher qu’elles ne soient em- 
ployées à d’autres destinations; ils sont pareillement chargés de faire 
les dispositions convenables pour assurer leur remplacement dans les 
magasins militaires. — 3° Lcsdits administrateurs adresseront à la 
Commission un état de la répartition qu’ils auront faite desdites 
avoines, et ils auront soin de veiller à ce qu’il n’en soit livré qu’aux 
cultivateurs qui en seront dépourvus. — 4“ Le présent arrêté sera 
transmis, tant au district de Boulogne qu’à l’Agence des subsistances 
générales, section des fourrages, qui est invitée à faire les dispositions 
nécessaires pour son exécution. Fait et arrêté, en la Commission, les 
jour, mois et an que dessus. Sigm' : Le Cominmaire , Lk Païen, n — Vu 
et approuvé par le Comité de salut public ,1e 1 8 ventôse an iii de la 
République une et indivisible. 

Boissv t". 

7 . [L’arrêté de la Commission du rommerce et dos approvisionnements, en 
date du tü thermidor, est contirmé en ce qui concerne la livraison de 16,000 quin- 
taux de paille, que le distiict de Grand villiers est requis de fournir i l’armée. Ce 
district est dispensé de verser ce qû lu reste k acquitter sur les 9,000 quintaux 
d'avoine et les es, 000 quintaux de foin, dont il était ^leroeut lequis jiour 
l'année, par le même arrêté. Boissv. — Arch. nat., AFii, ’jk, IS’on enrt^i$tré.\ 

8 à 11 . [Autorisation d’cxjrédier diveises marchandises par navire neutre et 
av*« destination simulée. Bois.sr. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enregùtré.] 

!• 

1 2. Le Comité de salut public arrête : 1 " l^a réquisition frappée sur 
3,000 à Ujooo faux à faucher, achetées tant à «Spa par le citoyen 


Arclis AF II, 74* — Non ênregiêtré» 
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Tournay, qu’à Cologne par le citoyen Braimont, pour ei»Bpt« du 
citoyen Foulard, négociant à Paris, est annulée. — a* Lesdütes laux 
parviendront sans obstacles au citoyen Foulard, à Paris, pour ébne.par 
lui vendues et distribuées dans l’intérieur de la République, pour lee 
besoins de l’agriculture, ainsi qu’il le jugera convenable. — 3 *LaC«MB" 
mission des approvisionnements est chargée de l’exécuté du pr^nt 
arrêté. 

Bois8Y<*>. 

13. Le Comité de salui public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies continuera de fournir des vivres aux équipages et 
aux capitaines des deux sloops le Bien-Aimé pt Vlndmlrimx , occupés à 
Boulogne-sur-Mer au service de la Commission des armes et poudres, 
pour que leur navigation ne soit pas retardée par les difficultés de se 
procurer des subsistances. Leur prix sera réglé de gré à gré, et payé 
par la Commission des armes, s’il y a lieu. 

J. -F. Chazal 

14. Le Comité de salut public, vu la lettre écrite de Landau, le 
1 1 de ce mois, par le citoyen Clément, pharmacien en chef de l’hospice 
militaire de Landau, qui annonce le départ de 1 3,366 livres i4 onces 
de mercure, conduit par deux chariots et partis de cette commune le 
38 du mois dernier, et devant arriver à Faris sur la fin de cette décade, 
arrête que- la Commission des armes et poudres demeure chargée de 
recevoir des voituriers le mercure dont il s’agit, de vérifier si les caisses 
sont bien conditionnées et n’ont point éprouvé de dégradation pendant 
leur route, et de payer les frais de transport à raison de i 5 o livres le 
quintal. Ce mercure restera au dépôt de la Commission jusqu’à ce que 
le Comité de salut public en ait disposé. 

Fodrcroy 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête qu’il est interdit à toute autorité quel- 
conque de délégj^er des pouvoirs pour faire les achats nécessaires à 

Arch. nat., AF ii, 79. — ^on enregUtré, — Arch. nat., AF 11, si 6, — Non 
onregiètré, — Arch. nat., AF ii, 317. — Non enregiotré, % 
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i’apjH^visioDDfioieat des armées, et que ce droit est exdusivement ré- 
servé A la CommissioB des approvisionnements et aux agences qui en 

Boissv 

16 . [La Commission des timsporls fera délivrer au général Kellermann les 
quatre chevaux de trait, courte queue noire, qui sont a Tusage de la Commission; 
lesquels seront payés comptant, par ledit général Kellermann, à raison de 
. 1,000 livres par cheval, suivant qu'il a été réglé par le Comité de salut public, 
sur le» rapport de la 9* Commission. Li Porte. — Arch. nat., AFii, 987. Nm 
" cmv^slré.] 

17 à 19 . [Indemnités pour effets penlus à la guérie. Draois-CRANcé. — Arch. 
nat., AFn, 988. Non enreffiêhé.] 

20 . [La 9* Commission est autorisée à régler le compte du quartier-matfrc 
Dmrtt. fait prisonnier avec son bataillon et échappé des mains de Tennemi. Dubois- 
CR^é. — Arch. nat., AFii, a 88, \on enregistré,] 

21 à 25 . [Nominations, réiiit^ration, révocation de lieutenants et de sous- 
lieutenants. — Arch. nat. , AFii, 817. Non enregistré,] 

26 . [Le capitaine de gendarmerie Prévost sera réintt^ré dans son poste, ë 
É>TCux. DcBois-CRA^icé. — Arch. nat., AFn, 817. AW enregistré,] 

27 . f L'arrélé du représentant Musset, qui mnltçre un capitaine et deu\ lieute- 
nants de gendarmerie dans le Puy-de-Dôme, est approuvé. DuBois-Caificé. — 
Arch. liai., AFn, 817, Non enregistré.] 

28 . [Est appmuvé l'avis de la 9* Commission, relativement à Pannulation des 
nominations faites dans le iG* ixÿiment de dragons, à la snite de la promotion de 
Vincent à la place de chef de brigade. Dosofs-CRàNcé. — Arch. nat., AF 11, 817. 
Non enregistré.] 

29 . [Le citoyen Fiamerion i-ecevra le brevet de capitaine, grade auquel il a 
été promu par le représentant Merlin (de Thionvilie). Diibois-Crincis. — Ardi* 
nat., AF 11, 817. Non enregistré,] 

30 . [ Is nomination i un emploi vacant du gendarme Cloleil est 8us|iendue 
jusqu à plus ample informé. Dusois-CRSRcé. — Arch. nat., JtPii, 817. Non ente* 
gi*tri.] 



Arch/ntt, AFn, aSs. — Non ewreglsiré. 
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31 * [Le gendarme Noget est autorisé â se r^ver dtt ærvieéé 
— Arch. nat*« AFii^ 317. iVon enngîtiré.} ■ 

32 . [Trois officiers du sa* imtaiUon d*infanteiikef réputés c^tne éiêeeleûtë^ 

seront remplacés provisoirement. Dubois-Grâhc^. — Ardb. nat, AFn, 817. 
enrefUtré.] ^ 

33 . [Indemnité à ladjudaut général Vial pour perte* d*dfets en Corsé* I>eiO|^ 
CaiNcé. — Arch. nat., AF 11, 317. Non enregistré»] 

3 A. [Le citoyen Ilenriot, commissaire des guerres provisoire à Neveii« issssem 
ses fonctions. DuBois-Ca^Ncé. — Arch. nat., AFw, 817. Nm mregüfré»] 

35 . [Le capitaine Poucet est nommé adjoint à PadjiKlant générsi CJiémer. 
Dubois<Crangk. — Ai*cli. iifit. , AF 11, 817. Non enre^iitré.] 

36 . [Le citoyen Pauiian est nommé commandant amovible du poste miUtaira 
de Neuhof. Dcbois-Cranoé. — Arch. nat., AFii, 817. Non enregistré.] 

37 . [Le citoyen Roussel est nommé adjoint à l'adjudant générai Delaunay* 
DuBois-GaANcé. — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregislré.] 

38 . [La sus[)ension du citoyen Fiel est levée; il est autorisé à prendre sa re- 
traite. J.-P. Luiombe (du Tarn), — Arch. nat., AF 11, 817. Non enregistré.] 

39 . [Le commissain^ des guerres Saiiit-Cricq, destitué comme noble, sera 
comjiris dans la nouvelL* organisation. DoBois-CRWcé. — Arch. nat., AFn, 817. 
Non enregistré. J 

AO. [Le citoyen Pradelle est conOrmé dans le grade de chef de bataillon et 
nommé commandant temporaire de la place de Soissons. DuBOis-CRANcé. — Arch. 
nat, , AFii , 817. Non enregistré.] 

41 . [Le citoyen Vaillant, commissaire oixlonnateur en chef de Parmée de 
Sambre-et‘Meusc, sera placé 'comme oiviomiateur dans une division militaire à 
riiitérieur. DuBois-CnANcé. — Arch. nat., AFn, 817. Non enregistré.] 

42 . [Le citoyen Meunier, aide de camp du général Caumaire, décédé, sera 
porté pour une sotisdieuleuance de cavalerie au choix de la Convention. Dubois- 
CRANcé. — Arch. nat., AFii, 817. Non enregistré.] 

48 . [Le chef d’esciidi*on DaHanges est réintégré dans ses fonctions et semra 
comme adjoint jusqu’à la première vacance. DuBois-GRAncé. — Arch. nat, AFii, 
817. Non enregistré . ] 

44 . [Les citoyens Casterc et Jossc, adjudants de place à Rochefort, seront 

COMITX DB SALUT PUBLIC. ^7 
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iiuei'iM, le pi«mier pour une iieatenaace, le second pour une soas-Ueutenanee de 
troupes à ehevii. DeMUs-CaiNci. — Arch. net., AFii, Biy. Non enregistré.] 

AS A 47 . [Congés et réquisitions. — Arch. net., AF n, 817. Non em-tÿistri.] 

48. Le Comité de salut public, considérant que le citoyen La 
Pkache, ancien capitaine d’invalides et pensionné de la République, a 
suivi de Cayenne dans la Vendée les drapeaux de son régiment, pour y 
combattre les rebelles, autorise la Commission de la marine et des 

- colomes à accorder un passage gratuit audit citoyen Laplanche, ainsi 
qu’à son épouse pour se rendre dans la colonie de Cayenne 

49. Sur ie rapport fait par le commissaire de la marine et des colo- 
nies que» le 8 mai 1798 (v. st.), le citoyen Bénard» commandant le 
corsaire le Voltigeur, ayant donné chasse à un lougre anglais et s’étant 
aperçu que ce lougre jetait sa cargaison à la mer, en a sauvé 1 o4 demi- 
ancres de genièvre, qui se trouvent déposés au bureau des douanes, 
à Cdais; qu’il résulte des pièces que le citoyen Bénard et son équipage 
ont seuls concouru à cette expédition, et qu’ils en doivent seuls partager 
les fruits; le Comité de salut public, statuant en conséquence de son 
arrêté du 4 floréal dernier^'^^, arrête : 1 ® Les io4 demi-ancres de ge- 
nièvre, retirés par le corsaire le Voltigeur de la mer ou ils avaient été 
jetés par un lougre anglais, sont déclarés propriété ennemie. — 9 ® Le 
genièvre, s’il n’est pas jugé nécessaire au service de la République, 
sera vendu; autrement il sera déposé dans les magasins de la Répu- 
blique, qui en payera la valeur. Dans tous les cas, le prix en provenant 
sera réparti entre les armateurs et l’équipage du corsaire le Vclt^ur. 
La Commission de marine et des colonies donnera les ordres pour 
l’exécution du présent arrêté 

50 à 55 . [Navires étrangers déclarés neutres et leur cargaison de bonne prise. 

— Arch. nat., AP 11 , 189. Nm enregùlri,] 

56 . [L'enseigne non entretenu Jean-Baptiste-Gilles Le Pec est promu iiéU tenant 
de vaisseau. — Arch. nat, APii, 189. Non enregiêtri,] ® 

0 

f 

W Ardt. ad., AF*», > 3 ,. — fl<m enrtfktrt. — <•> Nous n’.vons pas, i Cette date, 
4'iHtAté Mr«d alid. - Ard» aat., AP*ii, 18,. — Ne» mregûtr^. 
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57. [Pass^rts pour rbe-de-Fnmoe ailk trois sœurs Berli^u^ — 

AF*n, iSp. iVon enr«;$û(rtf.] # ■ - 

58. Le Gomitë de sdut public arrête qu6 la Gomœissioii ^ 
nisation et des mouvements des armées de terre mettra 6qio 

de troupe d’infanterie à la disposition de la Gommissioa de ms^è-^ 
des colonies ; que lesdites troupes, destinées à passer dans les co(bipKÿ> 
seront rendues au plus tard dans un mois à BresL 

^ , .. »«' «V ’ - ' 

Signé: Mabbc, A. Dumoni, -BRéase, DvB0is4iMSt|iiDd,- 
Boissy, SiEvàs, Merur (de Douai) , 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE LÉGISLVTION V BOURSAULT, REPRÉSENTAIT A L’ARHÉE 
DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Parût, i8 ventôse an m—8 mars ijgS, 

Gitoyen collègue, 

Nous avons reçu ta lettre du i*' de ce mois^’^) et l’arrêté du district de 
Vitré relatif aux registres de l’état civil que tu nous adresses. Il était 
déjà parvenu au Gomité, des parties de la République désorganisées 
par les brigands , plusieurs renseignements sur cet objet. Il s’occuq»e 
en ce moment d’un rapport général sur la manière de recevoir et de 
constater les actes civils, et les mesures sur lesquelles tu appelles notre 
attention seront comprises dans les dispositions qu’il se propose de pré> 
senter à la Gonvention nationale. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., D ni, 334*.] 


Mioistère de i« guerre; Correipoit- Noua nVon» à cette Uate (p» 897), 

dance générale. — Copie. Non enregietré. qu'uQc lettre de Boursault au Comité de 
Voir plue haut , p. 669, Tarrété n* 59. salut public* 


47. 
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LK RBPRlîSBNtANT DANS 8EINE-ET-OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

VmyaiUeêf tS ventàse an 111-8 mars tj^S. (Reçu le ao mors.) 

[frCh. Ddacfoix prie le Comité de donner les ordres les pins précis au citoyen 
Hubert, se disant inspecteur général des bâtiments de la République, de renvoyer 
sans dâai h radministration du district de Versailles les deux volumes d*an grand 
atlas contenant les plans de tous les édifices nationaux existant dans ledit lieu, 
[k] lui remis par son colU^e Musset et lui , au retour de leur mission. Les artistes 
employés par ladministration de ce district en ont le plus pressant besoin. Ob- 
serve ^que k Comité des finances par deux ari'étés en a déjà ordonné la remise, 
mais intttiiem^i. 1 ) — Arch. nat., AF ii, i65. Analyse 


LES BEPBÉSENTAXTS A BREST ET À LORIENT \ü COMITE' DK LKCISLATION. 

Brest ^ î 8 ventôse an in-8 mars i jgli 
Citoyens collègues, 

Le Comité révolutionnaire de Brest, les bons citoyens de la même 
commune, nous invitent à vous écrire pour vous prier de statuer, 
comme vous y êtes autorisés par la loi du tU) nivôse, sur la réclama- 
tion de Cadiou, Morvan et Prigeiil, condamnés aux fers par le ci-devant 
tribunal de Robespierre à Brest. 

Nous avons là leurs mémoires justificatifs. Si les procédures, que Ton 
nous assure vous avoir été remises, coïncident avec eux, nous nous 
joignons aux âmes sensibb^s pour vous invifi^r â presser votre décision. 

Salut et fraternité , 

B. Trkhouabt, a. Faure. 

[Arcb. nal., AA, 5o.] 

LE REPRESENTANT OAN.S LES PORTS AU GOMITi DE SALUT PUBLIC. 

Lorient^ i8 ventôse an iu-8 mars iyg!). (Reçu le 9.3 mars.) 

Citoyens coliègues, 

Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez écrite le t fi du mois 
dernier le retard <{u’eUe a éprouvé à me parvenir vient de ce qii'on 
me fa adréssée à Bayonne. 

Eo marge i frRmvo]fé tu Comité dm fiaaiicei.)» — W Noua bWojia pas cette lettre* 
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Je vous ai déjà écrit, dèste a& du mois passé au s»jet<(^ 

du 98 thermidor, par lequel j’avais* mis en réqui8iti(»i pour ta luaiiAo 
les forges des divers départements. Vous approuvâtes alors eeUe 
qui devait n’avoir son effet que jusqu’au 1* vendémiaire suivant. Viàtfi,'; ' 
fîtes plus, sansquc je Taie demandé: vous ordonnâtes^ par votre 
du 9 3 frimaire*^), que le mien continuerait à s’exécuter .Ce h’est^^Msà 
plus à moi, citoyens collègues, à en arrêter le çours. Si vous voides . 
cependant en prendre lecture, vous verrez que j’ai Sait exêeptiott des ^ 
fers arrêtés ou requis pour le service des fonderies de canpna et des . /.v 
fabriques de fusils. 

Vous trouverez ci-joint des copies de mon arrêté, du vètre et de la 
lettre que je vous ai écrite le sb pluviôse à ce sujet; toutes ces p^eei 
vous mettront à portée déjuger de ma conduite dans cette circonstance. . 

Salut et fraternité , 

Nioo. 

I Ministère de la Marine, 


LES IIEritésEMANTS A L’AHMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 18 venlâse an m-8 mars tyyS. (Reçu le 16 mars.) 

[ ffLnfficial , Pomme (l'Américain) et Ghaillon transmettent deux arrêtés par eux 
pris : 1° du i& ventôse: la Commission civile et administrative, établie par arrêté 
des représentants du peuple du 3 o ventôse an n, rendra compte de sa gestion de- 
puis son étaUissement jusqu'à ce jour; 9° du 18 ventôse, la citoyenne Morvao, 
directrice du dépôt du linge des hospices militaires et les ouvrières jouiront d’nne 
augmentation de salaire àcompter du 1" nivôse demier.ii. — Arch. nat., AF n, 
17&. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA CORRÈZE ET LA DORDOGNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Périgueuæ, 18 ventôse an m-8 mars l'jgS. 

Citoyens collègues, 

Avant de irons fendre compte de ma mission dans le département 
de la Corrèze, j’ai voulu connuttre l’esprit public et les causes de l’in~ 
exécution des lois. * 

(') Voir plus haut, p. aSS. — (« Voir L XVllI, p. 68i, Parrêté n* 86. . 
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Lors^e je me suis rendu dans ce département^ conformément k 
votre décret» quelques vils suppôts de la tyrannie y bravaient encore les 
eSmts que vous avez faits pour Fabattre; iis osaient concevoir la cou- 
pable câpérance de la rétablir, et ils ne se dissimulaient pas. Les seules 
villes de Tulle et de Brive avaient eu le courage de s’affranchir du joug 
honteux de l’esclavage; mais toutes les autres communes étaient oppri- 
mées» et la terreur y régnait encore. Fort de la puissance dont vous 
m’avez revêtu, j’ai purgé les administrations, tous les corps constitués, 
d^ hommes immoraux qui les déshonoraient ; je leur ai substitué des 
citoyens éclairés et patriotes, qui. fidèles à la République, mettront à 
exéàition ses lois et feront régner l’ordre. 

Fai proclamé vos principes, j’ai proclamé la justice et le règne des 
lois, et j’ai vu tous les citoyens s’y réunir. L’esclavage a disparu de la 
Corrèze , l’amour de la liberté a repris toute son énergie , et les citoyens, 
parleur haine pour le crime, et par le mépris qu’ils ont pour les 
brigands féroces qui les ont opprimés, montrent qu’ils sont dignes du 
nom d’hommes libres. C’est enfin avec de tels hommes qu’on fonde les 
républiques. Braves, laborieux, tempérants, ils seront les fermes sou- 
tiens de celle que nous avons fondée. 

Législateurs, les habitants de la (Jorrèze chérissent vos lois, bé- 
nissent vos travaux; et je les ai vus pénétrés de reconnaissance pour 
tout ce que vous avez fait pour sauver la patrie. 

Depuis le 3 i mai 1798, la tyrannie a désolé ce département; elle 
s’y est montrée avec des formes hideuses. Quelques vils coquins, parmi 
lesquels on compte un garde-du-corps de Gapet, prêtre, venu de Paris, 
homme prenant orgueilleusement, dans l’ancien régime, le titre de sei- 
gneur: d’autres, attachés aux Soubise, auxquels s’étaient joints des 
êtres aussi immoraux , aussi méprisables ^ s’étaient emparés du pouvoir. 
Du haut des tribunes des sociétés populaires , ils dictaient leurs ordres 
arbitraires aux fonctionnaires publics, à tous les citoyens. Dans les com- 
munes un peu considérables, ils avaient établi des maisons d’arrêt; 
dans les plus petites, les sacristies, dont les fenêtres étaient murées, 
servaient de prisons. Ils entassaient indistinctement dan^ ces bastdles 
nobles, ouvriers, laboureurs, citoyens. Là, ils les dépouillaient d’assi- 
gnats, d’or^ de boucles, de bijoux, elles taxaient encore à des sommes 
considérables. Pour n’être point reclus, il fallait payer; pour obtenir 
sa liberté, il fallait donner de grosses sommes. La veuve d’un labou- 
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reur, faisant cultiver un champ de m^liocre valeur* 
berté, après huit jours de détention, la été obligée d’em^npi# 
livres! Les laboureurs particulik'ement ont été les plus vexét^ 
que les patriotes qui ré^maient les lois et la justice. 

Les maisons des détenus ont été pSlées; et le vin des caves 
aux orgies de ces brigands. 

Le sang n’a point coulé dans le département dè ^ Gorrèxè, 
grâce à votre courage, législateurs, qui, le 10 thermidor, atuéies'til^ 
jurés contre la liberté publique; car, vers ce tmnpé, ees sappdtê dé fat,, 
tyrannie commencèrent des listes , pour foumbr des vicitinms au Tril^aa! 
révolutionnaire; 3 S y furent envoyés dans un même convoi, etoat^été 
acquittés après ce 1 o tant célébré. Une autip liste de S7, dè la omn- 
mune de Brive, a été faite et arrêtée à la société populaire} eUes de-' 
valent partir incessamment pour être immolées. Userche, Ussel, ,Trei-* 
gnac devaient aussi fournir leur contingent. Les chaînes, les coffîm, 
les serre-pouces et les menottes de fer étaient préparés; je les ai vos. 
Le nombre des cadenas n’étant pas suffisant, ils riveraient, disaientr-üs, 
les fers sur l’enclume ; enfin , ils se jouaient tdlement de la vie des 
hommes, qu’ils tiraient à la belle lettre lesquels des détenus ils enver- 
raient è la mort. 

Un citoyen de Tulle, porté sur la liste fatale, s’est donné la mort, 
en se précipitant du 4 * étage; à Brive, un autre s’est pendu de déses» 
poir;et une femme enceinte de sept mois y est morte d’une couche pré- 
maturée. . 

Ges cannibales trouvaient même la guillotine un moyen trop lent 
pour exterminer l’espèce humaine. Il fallait, selon eux, précipiter du 
haut des rochers ou tirer sur les détenus avec des canons chargés à 
mitraille. 

C’était avec ces motions atroces, sanguinaires, par tous ces gmures 
d’oppression, qu’ils imprimaient la terreur, qu’ils régnaient sur les; ha- 
bitants de la Corrèze. 

Les registres des sociétés populaires, ceux des comités de surveil- 
lance^ des déclarations multipliées, attestent la tyrannie dont je n’ai 
tracé qu’une esqnjsse. 

Ces patriotes pqr excellence étaient tellement exdusifs qu’& ne 
comptaient que 5 patriotes à Tuile, s à Brive, autant à Uzerdie, et 
quelques autres dans les cantons. 
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Législateurs, prévenant votre loi du 5 de ce mois, je leur ai im- 
primé le sceau de l’ignominie, en les mettant, par on arrêté, sous la 
surveillance de leurs municipalités respectives; par cet acte, je les ai 
voués an mépris public. Quelques-uns ont été assez audacieux pour 
vouloir perpétuer le système de terreur et causer des troubles; ik sont 
actoellmnent en arrestation. 

Le roydisme, l’aristocratie et le terrorisme sont en horreur dans le 
département de la Corrèze, et le fanatisme n’exercera pas ses fureurs, 
par les précautions que j’ai prises de placer dans les autorités consti- 
tuées premières des hommes éclairés et amis sincères de la liberté et 
du bonheur public. 

Dans les municipalité^ de campagne il y a peu de lumières; mais 
l’amour de la patrie, l’attachement à vos lois, et la confiance en vous 
• sont de sûrs garants que la justice, l’ordre public, régneront dans ce 
département, et que la liberté s’y aifermira de plus en plus. 

Salut et fraternité , 

SIffiif : Chaumkb'*1 

[JowtmI dts Débats et des Décrets, n* 90s , p. H 33 .] 


U KEPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L'ALBE Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troye», t8 venfttse m iir-8 mars 

[Albert transmet un arrêté par lequel il a mis en réquisition le citoyen Kloi Jau- 
son, volontaire au 1" bataillon de la Sartbe, maintenant en cvnvalesomre dans le 
hameau des Ormeau, district de Nogent, dépmdant de la municipalité d'Avant, 
pour la eultore des terres. eLe dénuement de bras et difTénmtes autres raisons 
m'mt déterminé i cette mesure qui. je m'en flatte, obtiendra votre approbation n. 
— Areb. nat., D $ 1, 1.] 


LE REPRÉSENTANT AU CREUZOT AU (X)MITÉ DE SALUT PUBLIC. 

CkaUm, 18 mntése an iii~8 mon tygS. 

Citoyens collègues. 

Ci-joint un réquisitoire^*’ tjue j’ai cru devoir deuqander au citoyen 
Pravi^y, administrateur des mines de Monteenis, pour toucher en a- 

Et rimpHitiepar On le trouvera dans hCmfU mdn 

ewiir le Jfmêrmti daa Décrétât de Noël Pointe, pièce *7 , p. 99. 



[8 Mm 1796.1 IŒPRÉSENTAN|S EN MlBÔB^r. '' 

compte, sur les fournitures de chariion faites ou à &ire pur II 
gnie k la République, la somme de 100,000 livres. Sans ce secoêie,; 
les mesures que j’ai prises pour faire exploiter ces mines plus 
quement et avec plus d’avantages ne pourraimit pas avoir leur 
et ce service, en ce moment si urgent, aurait demeuré en 'SOuSrûgpt^ 
comme par le passé. J’ai donc dâ obtempérer à cette demande et vs;ns 
en instruire. , , 

Je continue ma tournée pour les fontes. De retour au Creusot^ je 
vous rendrai un compte détaillé de mes succès on des obstadÉ^ qu'il ' 
m’aura été impossible de vaincre. 

Union et fraternité. 

; Noël PowTK. 

[Areh. nat. , AD xvm% 56. — ConqtU rendu (impriiné) par Noâ Pointé.] 


UK DES nEPBÉSEKTAKTS À L'AnuéE DES PYRENEES ORiENTAUS 

AU comité' de salut public. 

Sans lieu, 18 ventôse an 111-8 mars lygS. 

Nous avons chargé, citoyens collègues, l’adjudant général Miquel 
Ferriet de se transporter auprès du (Comité pour y donner des rensei- 
gnements utiles sur l’organisation et le complément de l’artillerie légère 
attachée k cette armée et pour y réclamer les chevaux nécessaires à 
cette arme. Nous ne pouvons trop vous inviter à vous occuper promp- 
tement des moyens qui doivent opérer cette organisation. Vous ne 
perdrez pas de vue que, notre cavalerie étant inférieure en nombre à 
celle des Espagnols, le moyen le plus sûr d’obtenir des succès est de 
leur opposer une bonne cavalerie légère. Cette nécessité devient encore 
plus impérieuse, si vous considérez que le théâtre de la guerre va avmr 
lieu sur un pays plus découvert; au reste les services qu’a rendus cette 
armée, sont trop connus pour que vous ne preniez pas tous les moyens 
pour la mettre dans le cas d’en rendre de nouveaux. 

Nous n’entrerons^ dans aucun détail sur ce qu’il convient de faire i 
cet égard : l’adjudant général Miquel Ferriet, militaire iftstruit dans 
cette partie et dans lequel nous avons confiance, vous donnwa des 
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rensei^ementg plus poûtifs que ceux que nous pourrons vous trans- 
mettre. 

Goupillud (de Fontenay). 
[Ministère de la guerre; Armées des Pÿré»ies.] 


U U&m AU GOHiri de salut public. 

• Sans lieu, 18 ventôse an m-8 mars lygS. 

Nous avons fait délivrer, citoyens collègues, un ordre de route pour 
se rendre à Paris au citoyen Pierre Michel, volontaire au li‘ bataillon 
delà Haute-Garonne, compagnie n° 8. Ce citoyen, qui a perdu un bras 
â la défense de la patrie, est sans asile et sans ressources; c’est pour lui 
et pour ceux qui se trouvent dans le même cas que l’Hôtel des Inva- 
lides est destiné ; c’est sans doute remplir vos vœux que de vous inviter 
à l’y faire placer. 

Signé: Goopiilbai' (de Fontenay). 

[Arch. du dép. des Pyrénées-Orieutaies. L, registre 118.] 


UE DES «EPRéSEETANTS AUX ABME'eS DES ALPES BT D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pt»i-la-Montagne [Toulon], i 8 ventôse an îii -8 mars ijyS. 

Chers collègues. 

Vous nous marquez, par votre dépêche du 5 dece mois**^, d’envoyer 
dans la commune d’Avignon un bataillon fort ot bien discipliné avec 
cinquante hommes du 9* régiment de dragons. 

Dès que notre collègue Jean De Bry nous eut donné connaissance 
de l’infâme assassinat commis à Avignon nous avons fait porter pussi- 
tôt, par un courrier extraordinaire, l’ordre d’y faire ygiBser le ao* régi- 
ment de dragons au eomplet de 900 hommes mon^s. Ainsi la mesure 

Voir ^ p, I97, Vwr pku luiitt, p. 991. 
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que vous désirez a été prise avec toute la oâérilé qno powraièlrt 
les circonstances, et avec toute la latiéule ^ la séôreté db eervioe'i|t|li^' 
vait permetta^. Cependant nous iaisons passer eopie des ovdref 
mité au générai en chef, et l’invitons à s’y conformer. ÿ 

Nous avons foit partir un avis pour porter à notre c(diègue I>e 
neur copie des dépêches qui Im ont été adressée»' reiativeavitU à ^ ^ 
mination; nous ignorons encore où il se trouve. . 

Salut et fraternité, •< . V, 

. ^ ■ J. Rinü. . , 

Le convoi est encore en grande rade et attend le premfor aptjpoar. 
partir. , ' . . 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d‘Italie.] ’ 


LB IUiPniSE>TANT À L’ARMEE NAVALE DE LA MéoiTERBANéB 
ET À L’ARMÉE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Travers Vile de Gorgone, i8 vetUésea» jii—8 mars l’JgS. 

Citoyens collègues. 

Après cinq jours de navigation avec des vents presque toujours con- 
traires, situation pénible pour des Républicains brf^nts do déâr de 
se mesurer avec l’ennemi, l’armée navale de la République est enfin 
parvenue à la vue de l’ile de Corse. Le vaisseau anglais Berwtek de ’jh 
canons, sortant du golfe de Saint-Florent, allait doubler le cap pour 
rejoindre l’escadre ennemie mouillée dans la rade de Livourne (d’après 
les rapports qui nous ont été faits) : trois de nos frégates ont reçu 
de chasser. L’Alceste commandée par le brave Le Joël, lieutenant de 
vaisseau, a pris les devants et, en manœuvrant avec habileté, lui a coupé- 
la route, l’a attaqué avec intrépidité et l’a tellement désemparé dans sa 
mêtufe et dans son gréement, qu’elle l’a forcé d’amenœr en prés^ee 
l’armée qui chasgait en masse et dont plusieurs vaisseaux Paient dÜgi 
s,ur le point de l’a^terndre. Les esclaves de Georges ont donc bamé 
pavillon devant les couleurs nationales, qui flottent à bord du Beraiekf 
depuis le 1 7 ventôse 9 heures du matin. Vous approuverez saas doute 
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la promotion que j’ai faite sur le champ de bataille du brave Le Joël au 
grade de capitaine de vaisseau. 

Les Uessures graves que cet intrépide et habile marin a reçues dans 
le combat l’ont empéché de prendre le commandement du Bmmk que 
je lui avais destiné, J’y ai nommé provisoirement. J’ai été le visiter et je 
l’ai fait apotiier à bord du Sam-Culotie pour qu’il soit traité le mieux 
possible; on me fait espérer que les blessures, quoique très dangereuses, 
ne seront pas mortelles. Un aspirant de la première classe, le citoyen 
Pieinyal Dalincourt, blessé dans l’alTairc a côté de son capitaine, qu’il a 
puissamment secondé, a été promu au grade d’enseigne, et je me suis 
empressé déporter à tout l’équipage, dont on ne peut trop louer la 
dextérité dans la manœuvre et l’ardeur dans le combat, le tribut de 
ï^anges dues à son dévouement pour la gloire des armées fran- 
çais. Nous n’avons pas k regretter un seul républicain. Six ont reçu 
de légères contusions. Le capitaine anglais a eu la tôte emportée d’un 
boulet ramé, et [il y a eu] un assez grand nombre de tués et de blessés. 
Nous aVons fait en tout hkh prisonniers. J’aurai peine à vous rendre 
l’énergie qui anima nos braves marins ainsi que la (jarnisou des vais- 
seaux. Cet heureux début est le présage de plus grands événements, 
qui assureront, j’espère, le triomphe du pavillon tricolore sur la Médi- 
terranée. 


Sifptf : Lk Toürnbu» (de la Manche). 

[Registre de coiTespondance de Le Tourneur, colioclion Etienne Ciiaravay, et 
Buiktin de la CanvcHiion du i4 germinal.] 


LE MÊME AL COMITE DE SALLT PLBLIC. 

Travers de Vile de Gorgone, i8 ventôse an m-8 mars lygii. 

Citoyens collègues, 

Bien persuadé que vous vous empresseriez d’annoncer k la Conven- 
tion nationale le premier succès de l’armée navale dans la Méditerranée, 
je vous ai écrit d’une manière ostensible. Je veux pur celle-ci entrer 
dans les détails nécessaires pour vous faire connaître notre position 
actuelle. * 

le vous ai informé àe la sortie de la flotte sans le convoi. La suite 
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m’a prouvé que cette mesuré était sàue. et j’aiËéu dé laé liÉ^ .dé 
ravoir prise : Car les gros temps que sous avons enuyés et ié défait. idé 
connaissances exactes de la position de l’armée ennemie eût pu iêmeifae 
dans le plus grand danger. La présence du Berwiek dans le fa; 
Sàint-Elorent en est la preuve. C’est donc avec raison qué-j’ai tupiit 
éclairer entièrement la marche fa l’ennemi, avant de rien ejutrâprenfae 
de nos grandes opérations maritimes, qui, d’après vos instructions, dat- 
vent consister à débusquer l’ennemi et à le combattre. Une fois le prifa < 
labié rempli, si, comme je l’espère, il est couronné fa suocè8,‘tei|||e»'i|t 
difficultés s’aplaniront, et c’est alors que nous pourrons tout éatrè- 
prendre avec sécurité. Tous les rapports que nous avotis refué 
dent à nous annoncer que l’escadre ennemie est mouifiée dans Livourne. 
Nous en sommes maintenant au plus à 1 9 lieues , et dès que nous<«e» 
rons sortis du calme qui nous arrête en ce moment, nous nous met- 
trons bientôt en présence. 

Vous trouverez ci-joint l’état de leurs forces respectives pris à bord 
du Berwiek; j’aurais bien désiré pouvoir recevoir ce vaisseau , mail je me 
suis assuré par moi-même de son état, et il se trouve tellement désem- 
paré qu’il nous embarrasserait plus qu’il ne pourrait nous servir. Je me 
décide en conséquence à le renvoyer au Port-la-Montagne, après avoir 
mis sa voilure en état et avoir pris toutes les précautions de sûreté 
convenables. Il peut sous quinze jours être entièrement réparé, et c’est 
un des plus beaux vaisseaux qu’aura la République. J’ai ordonné de 
fréquentes évolutions, qui ont été exécutées avec précision, surtout celle 
de passer de l’ordre de marche sur trois colonnes au plus près du vent, 
è l’ordre de bataille sur la colonne du centre, la colonne du vent fai- 
sant l’avant-garde et celle de dessous le vent l’arrière-garde. 

J’ai été à bord d’une corvette pour parcourir la ligne; j’y ai jojù du 
plus magnifique et du plus imposant des spectacles. 1 5 vaisseau de 
ligne placés à des distances égales (une encablure) ne m’ont rien laissé 
à désirer pour la manœuvre. L’attitude républicaine des équipagevy 
ajoutait encore un nouvel éclat. Je les ai tous passés en revue à la pof^ 
tée d(i la voix, aux cris mille fois répétés de FtW la Répiéliqm ! 

Le vaisseau tcunbé en notre pouvoir avait été démâté et il pàrsdt 
qu’on l’avait réparé, à la bâte, puisque nous ne lui avons trouvé que la 
mâture d’une frégate; il rejoignait l’escadre ennemie à Livourne, ce 
qui aurait porté le nombre de ses vaisseaux à lA; ainsi vous jugerez, 
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citoyens eoUègoes, ^jne cette prise est infiniment importante, puis- 
qu’elle nous assure une supériorité marquée. Reposes-vons-en sur 
mon sMe peur en profit» autant que les circonstances le permettront. 

Aumommtt où vous .recevrez ma lettre, il est probable qu’il se sera 
passé plusieurs événements intéressants. Puissent-ils être à la gloire 
des armes françaises! C’est le vœu le plus cher à mon cœur. 

Je joins ici copie de mon journal et de mes arrêtés jusqu’à ce jour. 
J’ignore encore quand et comment je vous ferai parvenir cette lettre. 
Le convoi doit être dans une grande impatience; je la partage, mais 
rien ne me fera dévier de la marche sage et raisonnable que je me fais 
un devoir de suivre. 

[Registre de correspondance de Le Tourneur, collection Étienne Gharavay.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ig ventôse an m-g mars ijgS. 

1. Le Comité de salut public charge la Commission des transports, 
postes et messageries, de donner de suite les ordres nécessaires pour 
faire peindre aux trois couleurs le bonnet de la Liberté, qui existe sur 
les panneaux des voitures destinées à l’usage du Comité. Ladite Com- 
misnon rendra compte dans les vingt-quatre heures de l’exécution du 
présent arrêté. 

MsnuN (de Douai), Rbi'beli.^’). 

2. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : 1 * La Commisrion est 
autorisée à lever toutes les réquiritions d’avwte fantca pour Pans. — - 
9° Le carreau des bdfes sera fermé à compter du 1 * pluviêise, et 
il n’y sera plus délivré d’avoine. — 3* La Commission préviendra les 
citoyens de Paris de ces d^poations par affiches, r— i* Les consmn- 


&re&. art., Afii, '88. 
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mateurs d’avoine sont libres de s’en approvisiomier par la' 

commerce. — 5* Usera conservé nn^épAt de quinze 

dans les magasins de l’Agence de Paris, pour 1^ cas imprévus, .v ■: 

3. Le Comité de salut public anréte : t° La réquisition éte 
sept mille quintaux de grains, frappée sur le district de Bretenâ', sb 
faveur du district de Montagne-du-Bon-Air'^) par iprété de la Gqpaqii^. 
sion du commerce et des approvisionnements du i* nivése 
confirmée par arrêté du Comité du a A du même niMis^*), est mam-, 
tenue. — a” Les administrateurs et l’agent naüonal dti dizttîBt de 
Breteuil activeront la livraison de cette réquisition, soit pour la tct^té, 
soit pour ce qui en reste à fournir, par tous les moyens que la lot net 
dans leurs mains, la feront protéger par la force arm^, s’il en e(rt 
besoin, et seront individuellement et collectivement responsable de 
entraves qu’elle pourrait éprouver. — 3° La même respoipK^ité 
pèsera , soit sur les autorités constituées et agents nationaux dont le 
communes devront fournir leur contingent, dans ladite réquisition, 
soit sur les autorités constituées, et agents nationaux sur le territoire 
dequels pèseront les grains pour être conduits dans le district de 
Montagne-du-Bon-Air. — A" Les administrateurs et l’agent national du 
district de Breteuil rendront compte tous les cinq jours, au Comité et à 
la Commission des approvionnements, des livraisons qu’ils auront fait 
effectuer, ainsi que des mesures qu’ils auront prises pour assurer celle 
qui devront se faire à la suite jusqu’au complément de ladite réqui- 
sition. — 5* Le représentant du peuple, délégué dans le département 
de l’Oise, est invité à surveiller la prompte exécution des meures in- 
sérées au présent arrêté, dont expédition sera envoyée à la CommÜrion 
des approvisionnements. 

Boisst 


A. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public annule les dispositions de l’arrêté du repré- 


Arch. nat., AF 11,1^9. — Non «nre- 

* J f 


giêtré, 

Samt-Germain*en-Laye. 


Voir t. XIX, p. & 53 ,«raiTéié a® 11. 
Arch. nat. , AF ii , 70. — Non «ir»- 
gisU-é. 
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sentant du peuple Besson , en mission dans le département du Jura , etc* , 
du eS {rimaire, qui oblige les voituriers de trente-trois communes 
du district de Lure à conduire à Salins « département du Jura» une 
quantité de grains égale à celle qu*ils lèveront en sel pendant le mois 
de piuviése» et qui, par une autre déclaration, réduit au 1*^ ventôse 
cette quantité de grains à la moitié de ce qu’ils lèveront en sel. 
Copie du présent arrêté sera adressée h l’administration du district de 
Lure, et à celle du district de Salins, pour en faire exécuter les dispo- 
sitions» chacune en ce qui la concerne. 

Boissy(*^ 


1^^ huit cent mille livres qui lui oui été accordées, la municipalité 
Ils Wppc est autorisée à en employer cinq centm ille pour s'approvisionner de 
gfÿpis chez l'étranger, et trois cent mille dans l'intérieur. Boissr. — Arcli. nat. , 
AF 11, 78. Non enregisiri,] 


6. Vu la réclamation du district de Bernay, tendant à être déchargé 
delà réquisition de 97,000 quintaux, dont il est frappé en faveur du 
district de Lisieux, sur laquelle il en reste 20,800 à fournir; vu l’arrêté 
de Bernier, qui le décharge de cette réquisition; le Comité, considé- 
rant que la loi du maximum n’a point anéanti les réquisitions déjà 
faites; quelle les a au contraire maintenues pendant deux mois; 
que l’arriéré des réquisitions échues pendant cette époque doit être 
acquitté; considérant néanmoins que la situation du district de Ber- 
nay peut exiger une diminution dans la totalité de ladite réquisition; 
le Comité arrête : 1” L’arrêté du représentant Bernier est annulé. — 
L arriéré de la réquisition due par le district de Bernay est réduit 
à 8,000 quintaux. — 3 ® Ce contingent sera versé dans quatre décades, 
à raison de 3,000 quintaux par chaque décade. — A® L’administratioi^ 
de Bernay est chargée , sous sa responsabilité et sous les peines portées 
par la loi, de l’exécution du présent arrêté. — 5 ® Le représentant 
du peuple Fleury, en mission dans le département, est invité à prendre 
les mesures générales pour en assurer l’exécution, et même se trans* 
porter sur les lieux , sll est nécessoirc. » 

" Boissy 

t*’ 4 rcli. iwt., 4 Fh, 71. Ntn m-t- ® Arcb. oat., AF ii, 78. — Nanuifê- 
g»«^- giêtré. 
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* 7. Le Comité de saiut publie errét| ^oe «ur ies londé 

service de b ComtniBBiondes epproviûoonements b TréseimêAipmii^l^ 

est autorisé à tenir à b disposition du représentant du ■peeÿlo'ljiliijiliî^^ 

à Caen, d’après état de distribution de b Gommissioa de* 

nements, b somme de quinze cent mille livres. Le r^Mpésentm LoaèuÉ^^ 

en rendant compte de sa mission, fera connattn:' ao:. Gon^ de ''«siid 

public l’emploi de ladite somme. ♦ >' î 

V’ BotasïW, \ ' v: 

. ''■ÿ' 

8. Le Comité, instruit des difficultés <|iû s’opposenl h Texécmoli^ 
des mesures prises par les représentants du peuple Ftorenl 
Froger, et voulant en prévenir les effets, qnidfiuirateni aubatq«|Ë |iy 
proposent, arrête : i** Toute réquisition faite par te disbîct d*Ai9Hp 
sur celui de Montdidier est annulée. — a® Pour tènir lieu au distinct 
d’Amiens de ce qu’il peut prétendre sur les communes qni avaient 
coutume d’approvisionner le marché de la commune d’Amiens, il lui 
sera remis le dixième des versements qui seront faits dans les magasins 
de Paris par le district de Montdidier à dater du ao de ce mois. — 
3® Les maire et agent national de la commune d’Harbonnières et tous 
autres cultivateurs qui auraient pu être mis en état d’arrestation dans 
le district de Montdidier, par ordre du représentant du peuple Florent 
Guiot, seront mis sur-le-champ en liberté. — 4® Le représentant du 
peuple Froger est invité à faire exécuter le présent arrêté, qui sera 
envoyé au représentant du peuple Florent Guiot. 

Marec, Boissy, Merlin (de Douai), Dubois-Grangb, 
J.-P. Chazal, Laporte, J.-P. Lagombe (du 
Tarn ) 

9 et 10. [ Autorisatioa d'expëdlcr diverses marchandises par navire neutre et 
avec dostiiintîon simulée. Boissy. — Arch. nat., AFii, 78. Non 

11. Le Comité de salut public, sur le rapimrt de la Commissioii 
des ari|i<^s cl poudres, orrête que les agents nationaux des districts 
sont expressément chargés, et sous leur responsabilité, de faire fournir, 

Ardi. nat,, AFu, 73. — Non Nouvelles acqiûsitious, n** aVaB (cî-de- 

ÿiêtré, vaat 36 ^ 99 ), et Ardi. nat., AF n, 7A. — 

W Bibl. delà viilo de Paris. Manuscrits. Non enreffhtré, 

GOHITA Mt SALUT PUBLIC. — XX. A8 
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des mag»âi» militaires les plus prochains des établissements publics 
d-apcès dénommés, les quantités de pain, tannes ou de grains néces* 
saHOs à la subsistance journalière de tous les ouvriers employés : 
a” dans les poudreries d’Angely-Boutonne^”, Bordeaux, Colmar, Dijon , 
Im Fère,Mets, Méiières, Montpellier, Nancy, Rouen, Port-Chamasf^^ 
Saint-Omer, Bmançon, Pont^e-Buis, Essonne, Perpignan, Toulouse, 
le lEpault, LTde>Jean près Essonne , Vincennes , Les Loges. — a° Dans 
les raffinwies de salpêtres de Châlons, Lyon, Marseille, Orléans, 
Saumur, Amiens, Cbâtellerauit, Clermont, Moulins, Poligny, Port-de- 
la-LBterté(^\ Verdun, LiUe, Avignon et Port-Malo. Le prix des fourni- 
tures sera payé par les préposés de l’Agence des poudres et salpêtres , 
M |b prix sera par eux retenu aux ouvriers lors du payement de leur 
sdaire. L’arrêté du Comité du a 5 pluviôse en ce qui est contraire à 
edui-ri, devient rapporté. La Commission des armes et poudres est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Cbazal, Boissy, Fousenoï 

13. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la 
marine et des colonies donnera des ordres pour que les amorces des 
obus et boulets incendiaires qui sont à Brest, Toulon, Dunciibre, 
Nice, Aix, le Havre, Lorient, Rochefort, Cherbourg et Saint-Malo 
soient visités et renouvelés conformément h l’instruction qui sera jointe 
au présent arrêté. Cette Commission rendra compte au Comité de 
l’ex^ution de cet arrêté. 

Fovrcbov 


13. Les Comités de salut public et des finances, réunis, d’après le 
rapport de la Commission des secours, arrêtent : t’ Les officiers de 
santé en dief d’armées, agents généraux, directeurs généraux et prin- 
cipaux des hôpitaux rnditaires recevront à l’avenir, et jusqu’à nouvd 
mdre, trois livres par lieue pour leurs frais de route, soit pour se rendre 
de la commune de leur domicile à leur destination à l’arrose, soit 

“1 SdaiJend’Aiiiiélj. <•> Arch. mt, AF 11, *17. — un- 

ttwn KhMtwi {BMcIntihi-BhAin). gi»tré‘ ’ 

* BMrt 4 wiM(lléilKb«t). <•> Ardi. nat, AP 11, lao. — JVoi* »«*• 

Vtir|AiitfaHn,]i. *43,r«rrttfn*s7. 
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lorsque g par ordre supérieur du gét^ral d’armée et du eMlimiaf^ , 
ordonnateur en chef g ils seront dans le cas de dhangerde ; 

— a® Les officiers de santé de i~, a* et 3* dassOg les dtt^cieafU 
colters et employés d’administration recevront cinquante sole par 
— ‘ 3® Les sous-employés de 1 “ et a* classe recevront pour le mAtttf 
objet trente sols par lieue, et, lorsque ces derniers aceompa|(ni!i 1 H!ll 
évacuations, il leur sera payé i5 sols par lieue pour Tidler ei lu «ils 
pour le retour, en sus de la ration, au lieu de 5 solsré^és par fan^ 
du 9 vendémiaire dernier — 4** L’augmentation portée parles UMidleè 
précédents aura lieu à commencer du 1 " du présent mois* 

A. Dumont, Foubgboy, Tuibaült, Rbubsu, VE|hisa, 
Merlin (de Douai), Mabeg, Monnot, pr., JF**P. 

GhAZAL, Dvzèz, SlÉYÎlS^*^ 

14. I La Commission des seeoiirs publics est autorisée k rendre provisoirement 
la liberté au citoyen I^efôvre, ex-directeur de Thepital militaire de Jean-Jacques 
Rousseau à Compiègne, et chai'geni T Agence des hospices militaires de vérifier le 
compte de sa gestion et d'en constater le résultat , qu'elle soumettra à la Commission , 
qui eu rendra compte au Comité pour être statué en définitif ce qu'il appartiendra. 
A. Dumont. — Arch. nat, AF ii, a8ê. Non enreg-istré,] 

15. [liC citoyen Gilles, médecin, ci-devant employé k {'hôpital militaire de 
rUnité à Meaux, est autorisé à se reliier. L'effet de la loi de réquisition des 
officiers de santé demeure suspendu à l'^ard de ce médecin, depuis la cessation 
de son activité de service. A. Dumont. — Arch, nat., AF n, a84. Non enregistré.] 

16. [11 est accordé un congé de quinze jours au citoyen Courtois, officier de 
santé du 1 a"* bataillon des fédérés à Libre-sur-Sambret’^ à la charge de se âiire 
remplacer dans son absence. A. Dumont. — Arch. nat., AFu, a8&. Non enrs^ 
ffiêiré,] 

17. [Le citoyen Bistou, agent général des hôpitaux militaires, est autorisé à 
i*equérir les chevaux de poste dont il a b<^in pour remplir la mission dont U est 
chargé* Les maîtres de poste sont tenus de les lui fournir, immédiatement après 
les repjrésentaiits du peu{de, au prix fixé par la loi. Merlin (de Douai). — ^ Arch. 
nat. , AF II, a84. iVqp enr^slrs.] 

f > 

Voir XVn, p. i55, rarrété du â3o (Becueil de$ Arrétei obUga$ùitê$), 
CSomité, n* 7 . — Non enregUtré, 

Arch. nat. , AF 11 , a84, et ADxviii*, W C^arleroi. 

48. 
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18 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1” La Commission des approvision- 
nements est autorisée k faire fournir aux corps de troupes des dou- 
bliures pour les réparations de l’habillement et des draps de couleurs 
distinctives pour criiles des revers et parements. — a* Ces fournitures 
ne pourront être faites qu’au préalable la nécessité n’en ait été constatée 
par des procès-verbaux versés en présence des commissaires des guerres. 
— 3 * Ces procès-verbaux feront connaître la quantité d’étoffes néces- 
saire è cea- réparations. 

Boissy 

19 . Sur le rapport d(^ la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1° La Commission des approvision- 
nements continuera, conformément k la loi du a fructidor an 11, à 
fournir aux troupes à cheval qui ont des culottes de drap à la hon- 
groise des pantalons en toile, dits caleçons. — a* Elle est autorisée 
è supprimer la fourniture de 1 5 / 1 G de toile déterminée pour la doublure 
de la culotte à la hongroise par le règlement du 1" octobre 178G 
(vieux style), concernant l’habillpment des troupes. 

Boissy 

20 à 32 . [Congés el n'quisitions. — treh. liai.. Al''if, •ii7. .Voh euregiiilrê. \ 

33 . |La suspension du général de division Félix Dnmay est levée; il «Hit autorisé 
à prendre sa retraite. Di'aois-Ga*>r.K. — treb, nal., AF 11, 817. /Vo« 

) 

3 A. JiO Comité de salut public, sur le rapport de la Commission de 
la marine et des colonies, et sur les bons témoignages du contre- 
amiral Vanstabel eide i’éiquipage [de j l’aviso feCer/j arrête que le citoyen 
Charies Mabé La Bourdonnaye,. destitué du grade de lieutenant de 
vaisseau pour simple mesure de sArclé générale, est rétabli dans ce 
grade, et que les appointements échus depuis la cessation du dernier 
payement jusqu’à ce jour lui seront comptés sur les fonds mis à ta 
disporilioH ^ la Commission de la marine et des colonies. Gettedlom- 
raission est chargée de l’exécution du présent arrêté*^. 

« 

<1 

< ; Krâ>, Dsl. , AF », *89. — Ni» cMrigMfré. — W Arch. nat , AF H, *89, — Itm «•- 
rfgBbV. — » luth, «il., AF*», iSÿ. - Niit tungutri. 
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35. Lo Gomilë de saiut .public, cônsiddrant que le atoyei|'lléÉ!l|i0^ ^ 
Marie4eaD Lefevre-Plancy, destitué du grade de lieatenaQt 4^ 
par simple mesure de sûreté générale, n a jamais [donné] Uen 
pecter ses principes et ses sentiments républicains; va le rappo^^ jp^ 
Commission de la marine et des colonies ; arrête ijue ce citoyen ert^l^'- 
tabli dans son grade, et que, sur les fonds mis à la^dispottlien de ûMh ■ 
Commission , il sera payé do ses appointements depuis Tûistant <pi^ à 
c cssé de les loucher jusqu’à ce jour. La Commission de là mar^ et . 
des colonies est chargée de l’exécution du présent an*êté**^ ^ * 


36. Sur le rapport fait au Comité de salut public et. des fisamMs 
par lo Commissaire de la marine et des colonies, que, par arrêté dd 
i6 vendémiaire dernier le Comité de salut public déclare propriété 
neutre le navire danois Adélaïde cl Agnede, ainsi que sa cargaison, pris 
en mer et conduit au port de Ilochefort; que, par suite de ce même 
arrêté, qui décidait que, si cette cargaison était utile à l’approvision- 
nement de la République, il en serait traité de gré à gré, la Com- 
mission de commerce et approvisionnements se l’est fait délivrer et l’a 
fait remettre dans les magasins de la République; qu’au lieu de traiter 
de gré à gré du prix des marchandises qui composaient ladite cargaison, 
elle a fait connaître au capitaine dudit navire qu’elle était dans l’in- 
tention de faire estimer par experts la portion de ladite cargaison qui 
s’était trouvée avariée, que ce capitaine prétendit que cette mesure 
était contfaire aux règles de la justice, attendu que les avaries ne 
provenaient point de sou fait, mais de la longue détention qu’avmt 
éprouvée son navire avant son déchargement; qu’il a en conséquence 
demandé à être payé, conformément au prix de facture, de la totalité 
de sa cargaison , avariée ou non ; que ledit capitaine s’est particulièremmit 
appuyé de deux lettres de deux négociants de Bilbao, lieu où ladito 
cargaison devait être livrée, suivant lesquelles il parait que, si elle y 
avait été conduite , le propriétaire aurait fait un bénéfice de i oo p. i oo 
ou environ; qu’en conséquence ledit capitaine a demandé un prix 
analqgue à celui qu’il aurait reçu dans cette ville étrangère; les 
Comités , considérant que la cargaison dont il s’agit est une propriété 
neutre, qu’à ce titrp, si elle a été jugée utile aux approrisionnemeots 


W Arcli. nal., AF’u, 189. — Non enregiêtrè . — W Nous n'avons pas «et anété. 



758 


COMITÉ DE SALUT PüBUC. fg uns 1795.] 

dè )a République, elle ne peut éti-e payée au propriétaire à un prix 
inférieur à cdui qu’il aurait reçu, si la cargaison avait été livrée au 
lieu 4e sa destination, autorisent la Commission des approvisionnements 
â Sûi^ayer à Bugge, capitaine du navire danois AMtSât «( Agnede, le 
prS de la cargaison dudit navire, conformément aux prix portés par 
la facture d’iedle avec 1 0 p. 0/0 en sus, pour lui tenir lieu des béné- 
ficia qu’il aurait pu faire, si ladite cargaison avait été livrée à Bilbao, 
lieu de sa destination 

37. Le^omité de salut public , considérant que les dépenses rela- 
aux parlementaires. envoyés pour le renvoi ou l'échange des pri- 
sonniers de guerre doivent; être supportées par les nations respectives 
qui les expédient; considérant, d’un antre côté, que l’arrestation illégale 
des Français déportés des lies du Vent, et détenus tant en Anÿoterre 
Jersey et Guernescy, est un acte contraire à toutes les dispositions 
du droit des gens et des lois de la guerre; considérant que la Répu- 
blique française ne peut traiter des préliminaires relatifs aiu échanges, 
soit généraux, soit partiels que directement avec les gouvernements, 
avec lesquels elle est en guerre, et que tous pouvoirs conférés à cet 
effet par des généraux de terre ou de mer ne peuvent être reconnus 
par elle et doivent par conséquent être regardés comme non avenus; 
arrête : 1 * James Wood, agent des transports pour le renvoi des pri- 
sonniers français, sera libre de retourner en Angleterre. Tous ses 
effets, hardes, livres et autres objets qui lui appartiennent personQel- 
loment lui seront remis. — 3 * L’équipage du transport kt Six Frère$ et 
ceux des autres bâtiments parlementaires, expédiés des colonies; reste- 
ront prisonniers de guerre jusqu’à ce que les Français habitants des 
colonies, détenus contre le droit des gens, soit en Angleterre, soit à 
Jersey et Guernesey, auront été renvoyés en France. — 3* La Répu- 
blique française ne pouvant sous aucun rapport reconnaître les pouvoirs 
donnés par l’amiral Serwis, ou par tout autre officier général anglais, 
pour traiter de l’échange des prisonniers de guerre respectifs , U ne 
sera entamé avec James Wood aucune négociation rriative à cetpbjet. 
La Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exéeutioa 

ffii présent a^té, dont B sera remis copie à James, Wood 

« 

AîiA. fiai» AF*iï, t39» — Nm W ArtJi. nat., iSg. — N<m 

tnr4gi$tré. 
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38 à &1. [Divers navires étranger mmi éédsæéê neatrea^ Afi^ jjfiÀ, 
APn, Non enr^tré,] i / uv 


&3. [Le citoyen Dubois, officier de santë, employé aux armées leÉvé^ 

en la même qualité dans f année navale. — AtA. nat, AF*n» tSÿ, üj^ 

gM.] 


&3. [Le citoyen Jacquier (Frédéric), employé dans ies^^bureaiix eivSi 
marine à Brest, est autorisé k vemr à Paris pour y so^fner sa aanlé* 
nat., AP* II, 1.39. Nm Ênrtÿistré.] - * . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION 


LE COMITJS DE SALUT PUBLIC 
À PIERRET, BEPRiISBNTANT DANS LA HAUTE-LOIRE. 

Paria, tg ventôse an iii-g mars i^gS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre que tu nous as écrite sur 
l’insuffisance du traitement de la gendarmerie nationale employée 
dans l’intérieur et la délibération do directoire du district do Puy <pii 
l’accompagnait; nous avons renvoyé l’une et l’autre pièce au Comité 
militaire, qui s’occupe des mesures à présenter à la Convention natio- 
nale è CO sujet. 

Salut et fraternité, J.-P. Lacohbe (du Tarn). 

[Arch. nat., AFn, 817 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAHBRB-ET-MBUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au •quartier gàiéral à Crevelt, ig ventôse an ni- g mort ijgS. 

Je no néglige aucuns moyens, chers collègues, pour assurer è l’armée 
de Sambre- cl-Meusc les approvisionnements de toute natdre dont elle 
a tant besoin. Notre collègue Gillet n’aura pas manqué de vous mettre 
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BOBS les yeux le tableau de sa situation. £ 31 e est alarmante sans aucun 
dwite; mais, si les secours que nous devons espérer de la Hollande sont 
envoyés avec exactitude, si ceux qui nous sont promis dans l’intérieur 
de ia-RépoUique, parl’effet des mesures adoptées par €illet, nous par- 
viémient iiemps, non seulement il sera possible de nous tirer de la 
crise momentanée dans laquelle nous nous trouvons , mais encore de 
fotmer des magasins capables d’assurer le service jusqu’à l’époque de 
la récolte pour accélérer la rentrée et le versement des subsistances 
en fourraç^ que nous devons tirer de la Hollande. Je viens d’envoyer 
aupr^ de nos collègues, au quartier général de l’armée du Nord, un 
commissaire ordonnateur dont l’activité in’cst connue. Nous espérons 
encore que quelques déparlements de la République voisins de la frontière 
nous enverront bientôt des secours importants. Je pense, chers collè- 
<gues, que pour assurer le service de cette armée il serait nécessaire que 
vous déclarassiez, par un arrêté, que les objets d’approvisionnements de 
toute nature et de toute espèce, que nous devons retirer des Provinces- 
Unies, seraient partagées également entre l’armée du Nord et celle de 
Sarobre-et-Meuse. Elles se trouvent à peu près égales en foi*ce par l'ad- 
jonction à celle du Nord de deux divisions. 

Le pays situé entre la Meuse et le Rhin a accueilli avec une vive re- 
connaissance l’arrêté du Comité de salut public relatif aux contributions. 
Les dispositions de celui de notre collègue Gillet, qui convertissent en 
effets d’équipement et d’habillement la moitié de la valeur de la contri- 
bution à fournir, produisent les effets les plus avantageux. On confec- 
tionne partout avec beaucoup d’activité, et si les secours abondants 
donnés à l’armée en vivres et approvisionnements, si la remmite de ses 
charrois apportaient quelque diminution dans la somme des réquisitions 
dont on est obligé d’accabler les habitants de ces contrées, je ne doute 
pas que leurs cœurs ne lussent bientôt ralliés à la République et h la 
liberté. 

Nous n’avons aucune iiouveUe extraordinaire de l’ennemi au delà du 
Rhin. La marche des Prussiens vers Wesel se continue toujours. 

Salut et fraternité, 

^ • 

• JoiWBKT. 

Mirâtère de la guerre; Amét de &Miôt^KVeiite.J 
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LES nEl•RiSE^TANT 8 AUX ARMÉES 00 NORD BT OR gAMBaE-VTi|RO« . 4 

AO COMITÉ DE SALUT POBUC. . i 

. *■, 

; r\ 

Au quartier général à Crevdt, ig ventôse a» lU-^g «Aws 

■ ' - " , , ' -■ 'H ' 

Nous avons reçu, chers collègues, votre lettré du Néos jtous 
sommes empressés d’en adresser copie au géoénd en chef db lÿrmée 
de Sambre-et-Meuse, et d’en envoyer une autre, p«r un courrier m>tra> 
ordinaire, à nos collègues à l’armée du Nord. Les dispcuôtioiie'de' l’en- 
nemi nous donnent toujours lieu de craindre une attaque aérieuse sOr 
notre droite; elle aurait pour objet de secourir Luxembourg; vous-iava 
que notre pénurie en subsistances, en chevaux et en effets d’équipement 
et d’habillements nous rend très faibles dans celte partie. Nous de- 
mandons encore à nos collègues en Hollande de faire accélérer les ver- 
sements qui nous sont promis; nous vous réitérons la prière de faire 
porter sur la Meuse le plus qu’il sera })ossible de fourrages. Si ces dif- 
férentes dispositions n’éprouvent aucun retard, nous serons en mesure 
pour nous opposer efficacement aux entreprises de l’ennemi. Dans le 
cas contraire nous avons à redouter de grands malheurs. Nous atten- 
dons le retour de Jourdan, qui s’était rendu à Utrecht pour se concerter 
avec Pichegru; nous nous déterminerons avec lui sur les mesures à 
prendre pour effectuer, le plus tôt possible , un mouvement sur notre 
droite, qui a besoin d’être renforcée. Nous désirérions bien que l’armée 
du Noi*d pAt noos rendre les deux divisions qui viennent d’y être incwv 
porées; vous n’ignorez pas que l’une d’elles, composée de l’élite des 
troupes légères, nous serait d’un grand secours, si nous étions attaqués. 

Salut et fraternité, 

Talut, Joubirt. 

P.S. — J’arrive à l’instant par un temps et des chemins du diable, 
aprè» avoir brisé ma voiture. Donnez-nous les moyens d’agir, et nous 
irons. • 

• ^Talot. 

Voir plus haut, p. 670. 
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Nous vous iavitpos, citoyens collègues, à nous envoyer les cartes du 
cours du Rhin, car nous n’en avons aucune. 

[Mmistère de ia guerre; Armée à» Sambre^l-Meiue. — Le premier potl-eerip- 
Utm eetdeb main de falot.] 


LE BEPR]éSBNTA5T DANS LA HANCHE AC COMITÉ DE sOrETÉ GENERALE. 

Avrmehes, ig ventôse an ni- g mars lygS. 

' Citoyens collègues, 

1! existe dans la maison de justice, près le tribunal criminel du dé- 
partement de la Manche, pne fille prévenue d’émigration. Les juges du 
tribunal m’ont rendu compte de cette affaire. J’ai pris communication 
des pièces et je me suis convaincu comme eux que ce serait une barbarie 
que de conduire cette malheureuse fille à l’échafaud. Cependant, je n’ai 
voulu prendre aucun partisans vous en référer, et, pour vous mettre en 
état de prononcer en connaissance de cause, je vais vous rendre un 
compte exact des faits. 

Cette fille se nomme Jeanne-Marie Jean. Elle est âgée d’environ 
vingt-cinq ans. Elle est née d'un simple laboureur très pou fortuné de 
la commune de la Ronde-Haie, district de Coutances. 

Les habitants de ce canton étaient depuis longtemps dans l’usage de 
faire commerce dans le Brabant, notamment de toile et de crin. Un 
onde de cette fille, attiré par ce commerce, est domicilié è J enimapes, 
en Brabant, depuis plus de trente ans. Cette fille, n’ayant ni père ni 
mère, a été rappelée par son oncle. Désirant se rendre auprès de lui, il 
lui fut ddivré un passeport par la commune de la Ronde-Haie , le 3 0 mars 
1793, dans lequel le lieu où elle entendait se rendre se trouve exprimé. 

Le a* jour complémentaire an ii, désirant revenir è la Ronde-Haie, 
beu de sa naissance, elle prit un passeport des oificiers municipaux de 
Jemmapes. Elle vint à Bruxelles pour faire viser ce passeport par les 
représentants du peuple qui y étaient alors, qui la renvoyèrent par de- 
vers le général. 

Le général , s'étant aperçu que cette fille était restéf dans le Brabant 
après la retraite de l’armée commandée par Dumoip'ies, la fit traduire 
devant la Cdbnnission militaire, séant à Bruxelles, le 1" vendémiaire 
dernier. 
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Cette commission, examen fait de l’affaire, considérant que 
Jean, quoiqu’elle ait abandonné 8on|iay&et qu’elle n’y soit pa$ redli^ 
dans les délais fixés par la loi du 8 avril, n’a fait partie d’aucun r$iSBèmh . 
blement d’émigrés , considérant enfin qu’il paraît y avoir de sa 
quelque bonne foi, puisque en quittant la France elle était munie 
passeport qui annonçait sa destination et qu’au moment oit elle a , 
y rentrer, elle est venue solliciter le visa de son passeport cbesie$,,l*ail^ 
sentants et chez le général, la Commission, conformément & fardée 7$ 
de la loi du 98 mars 1798, renvoya ladite Jeanne-Marie leiut p!^ ue- 
vant le tribunal criminel du département de la Manche » oh était son det^ 
nier domicile en France, pour être par lui statué défilnitivement œ q^^il 
appartiendrait. , 

Dans ses interrogatoires elle a assuré n’avoir jamais connu la ki du 
8 avril 1799 et elle a ajouté que la retraite des Français, lors de la 
trahison de Dumouriez, fut si précipitée, que l’armée ennemie occupa si 
promptement le même territoire, qu’elle n’aurait même pu faire son 
retour, si nous n’avions pas de nouveau occupé le Brabant. 

Elle produit un certificat du conseil général de la commune de la 
Ronde-*Haye, duquel il résulte qu’elle s’est toujours comportée en fille 
honnête et patriote et qu’elle a toujours montré un grand attachement à 
la Révolution. 

Ajoutez que cette fille est de la plus grande simplicité, sans fortune 
et n’ayant aucuns motifs de s’expatrier, sinon le désir de voir un oncle 
qui lui a tehu lieu de père. Le tribunal criminel de la Manche ne peut 
songer, sans frémir, à se voir contraint de prononcer la peine de mort 
contre cette malheureuse. 

Je vous en ai moi-même exprimé mon opinion, et je ne puis me dis- 
penser de croire que vous m’autoriserez h la faire mettre en liberté, ou 
que vous l’y ferez mettre vous-mêmes. 

Salut et fraternité, Lkgot. 

Gomme mes pouvoirs finissent le 9/1 du présent, et que je ne pour- 
rais recevoir votre réponse, il faut, si telle est votre opinion, que vous 
prononciez vous-mêmes sa mise en liberté. 

[Airii. uat,, AA, 48. — Le post-scriptum est de la main de Legoi^^K] 

En marge : «Renvoyé au Comité de iég^Rlation, le 97 ventSse. Tais aaissi.’» 
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im DBS REPnisESTANTS \ BREST BT À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PDBUG. 

Brett, ig venldsean ni-ÿ mars ijg 5 . (Reçu le 18 mars.) 

[Trélioiiart transmet vingt4i'ois ari'élés, dont huit reJatifs atix s(ibsistanc(^; 
deux rdatifs aux chant>is; un poHont que les feinmt^s des olliciei's de marine, 
d^admmiBti*ation ou de santc^ prisonniei's de guerre, lecevront le puin du port; im 
metiart en liberté des Français venus de Guemesey parle parlcmentaii*c américain 
VA^Îe; deux donnant des secoui's et gnitificalions; deux relatifs au service des 
postes; quatre rdatife à la marine: trois relatifs aux amies et mines. — Arcli. 
mit., AFti, aqA.] 


LE REPIIÉSENTAIST DANS LA MAVEWE ET À I/ARJHKE DES CÔTES DK BIIEST 
ET DE GHERBOUDG AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Laval, îg ventôse an ni- g mars tjgS* 

Je vous envoie, citoyens collègues, deux rapports qui m on tété remis 
parle général Duhesme, Tun en date du i/i ventôse, l’autre du 17. 
Vous verrez que les Chouans ne cessent d’attaquer les escortes et les 
ordonnances dans le temps même où leurs chefs de bandes se présen- 
tent, dit-on, è Château-Gontier et ailleurspour une suspension d’armes. 

Salut et fraternité, 

BAunnAN. 

Kavnaud, secrétaire, 

[Ministère de la giieri'e; Armée des Côtes de Brest et ds Cherbourg,] 


LE BEPBEBENTANT DANS L’AUBE ET LA If ABNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Châlons-sur-Marne, ig ventôse an in^g mars l'jgS, , 

t 

GUoyeos et chers coUègues, 

Ayaot teriniiié, le i & du courant, fépuration de toutes les autorités 
«mutilées du défrartemenl de l’Aube et une foule d’afiaires tant géné- 
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raies que particulières, après ma pi! 4 emière tournée dans tous les s l is fe ^ 
lieux de district et principales commtfcies dudit département {MHr.'loi 
temps les plus durs et les chemins les plus mauvais, je suis enfin armé , 
ici, ledit jour t 5 au soir, où , lelendttnain,jeme suistr^éiiiecnnaionéi^ 
à la suite des grandes fatigues et d’un travail long et forcé. J’« de snile^ 
employé les remèdes les plus efficaces podr reprendre, moq^ niveau q|tte' 
je compte atteindre sous deux ou trois jours pour me livrer 'aux 
multipliés qu’exigent impérieusement les administrés et fes 
trateurs du département de la Marne; mais, pour y réunir avee^Miefièa^' 
et un peu de promptitude (il en faudrait encore beaucoup), jn-.^us' 
conjure de résoudre les différentes demandes que je vous aiaoeea||ive>^ 
ment faites, car il importe infiniment qu’au lieu de corérarierla mfflrche 
et les vues du gouvernement, je puisse les seconder aussi efficaemnAst^ 
que je le désire ardemment. 

Objets mUüatres. — Je vous prie donc d’abord de me faire connaître 
les intentions du gouvernement sur les différentes demandes qui m’ont 
été faites par des officiers hollandais, prisonniers de guerre, par des 
officiers brabançons ou belges, par ceux autrichiens ou prusriens, qui 
tous désirent retourner chez eux sur leur parole d’honneur de ne plus 
porter les armes contre la France, tant que la guerre actuelle durera. 

Il en est de même des officiers saxons et autres Etats du corps ger- 
manique qui ne formaient que de simples contingents de la diète de 
Ratisbonne-. 

Vous verrez , par les copies des pétitions ci-jointes , que desboulangm, 
tambours, musiciens, domestiques et classes semblables demandent 
également à retourner chez eux. Il faut aussi que je sache de voua ce 
que j’ai à leur répondre, à leur accorder ou refuser. 

Il est tout aussi nécessaire que le gouvernement se décide prompte- 
ment sur la manière d’utiliser les soldats prisonniers de guerre et les 
déserteurs ennemis, et surtout de moraliser les derniers, qui sont d’ail- 
leurs dans un dénuement affreux, tel que leur aspect déchire le cœur 
le plus insensible. J’ai à la vérité pris une mesure provisoire à l’égard 
des déserteurs dans le département de l’Aube, et je me suis hâté de vous 
en dresser copie; mais il importe, pour avancer sûrement dans cette 
partie, d’avoir à ce sujet votre aveu ou de connaître les modificaliims 
que le gouvernement croira devoir me tracer dans sa sagesse. 
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— Je doié vous observer, % cette oécasion , que les routes dans 
ceadeux départements sont généralement rainées aa point qu’elles exi- 
gmt les réparations les plus promptes et des dépenses considérables , 
et que, si le gouvernement désire que ces objets importants se remplis- 
sent promptement, comme je le crois nécessaire et possible, il faut qu’il 
s’empresse à m’en fournir les moyens, que je ne tarderai pas de lui 
indiquer dès que vous me les aures demandés: j’y joindrai en même 
temps ceux de les conserver aisément et toujours en bon état, et à peu 

de lirais. 

€ 

StA$iHanee$. — En attendant, je vous manquerais, à la vérité et à 
moi-même si je ne vous faisais derechef sentir combien il est urgent, 
pour faire cesser les inquiétudes générales de ces deux départements et 
prévenir des mouvements fâcheux qui ne se préparent que trop de toute 
part, de faire arriver quelques bateaux de froment jusqu’à Nogent-sur- 
Seine, pour être versés dans les communes du département de l’Aube, 
ob il y avait ci-devant des marchés qui ne sont plus fréquentés, et au- 
tant dans le département de la Marne pour en faire de même. 

des arrivages s’opérant de distance en distance à des époques assu- 
rées, de manière que, quand ma parole est donnée au public, il voie 
que ch^ue fois elle est ponctuellement réalisée, j’en obtiendrai une 
telle confiance, je l’espère, que je parviendrai successivement à aplanir 
toutes les difficultés, à faire librement circuler les subsistances et à 
remplir sous ce rapport les vues de la Convention; car dès lors je me 
chargerai de tout; sinon, je me verrais forcé de demander mon rappel, 
parce que je n’ai nul moyen de création et que je suis convaincu que, 
les moyens de force une foia émetttaéa, 3a èavinèramt sami ineffirafiM 
qu’extrêraement funestes par leur suite. 

Agrieukurt. — Il est tout aussi intéressant que vous connaissiez à 
présent mes craintes sur la diminution que la récolte prochaine souf- 
frira nécessairement dans ces deux départements, d’abord quant aux 
semailies d’ automne , d’une port , parce que beaucoup de terres n’opt pas 
pu être ensemencées par le défaut de chevaux de labourage, et que, 
d’autre part, [une] grande quantité de cdies qui ^ent enaemencées 
(uart cmssidéA^rtneBt souffert par les mandativee qui sc sont répétées 
p^Unt le nutis darakar. 
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Smur$, — A cet égard', de toutes parts* ôn rëoiéiQÿ <fes 
et des secours, et plus ceux-ci sont^|lres8és ét pressants, p^ 
mants semblent éprouver des retards et des difficultés pour les ebtàttôê^.} 
tandis que c'est bien là le cas -d'appliquer le proverbe qui dit que èelm' 
qui donne de suite donne le double. • 

En second lieu les dont il faut espérer que tHmitét le 

permettra enfin aux cultivateurs de s’occuper, 80omront(?) daimÀti^' 
encore, parce que, comme je vous l'ai déjà fait sentir par mM 
précédentes, les réquisitions trop multq>Hées de chevaux, de et ■ 

d’hommes démontent beaucoup de charrues dans un temps o^ di^à 
elles étaient réduites au-dessous du nécessaire. Ainsi juges de . queue ,j 
doit être la perspective de ce que ces deux départements pourront 
offrir de ressources sous ce rapport pour l’année procbaine, et combien 
l’habitant se sent abattu malgré toute sa bonne volonté , après avoir été si 
violemment battu par la tempête et par les destructions, enfin ce qu’ils 
espèrent et ce qu’ils exigent même des réédificateurs. 

Je ne vous demande rien d’impossible, citoyens chers collègues, je 
crois au contraire que tout ce que je vous propose est dans votre pou- 
voir comme dans la volonté bien prononcée de la Convention ; mais do 
la promptitude, et je vous réponds que, de mon côté, je ne vous lais- 
serai rien à désirer, ni aux départements qui sont confiés à ma sollici- 
tude, laquelle ne sera jamais telle à vouloir chercher les moyens de la 
favoriser au préjudice d’aucun de leurs voisins. Képondez-moi donc de 
grâce, et promptement, et catégoriquement, sur tous et un cha<mn des 
objets que je viens de soumettre à vos méditations. 

Je suis très fraternellement. 

[Areb. nat., D S i, 4, — De la main d’Albert.] 


LE REPRÉSENTANT AU GREOZOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ddle, lÿ ventôse an ui-g mars ijgS. 

[Noël Pointe adftsse ci-joint copie du mandat qu'il a tiré sur le payeur g^éral 
du département du Jjira au profit du citoyen Goiüiladat, maître du fourneau de 


[In mot iilisible : on dirait man. 
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tel 
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foudieraiu : iJe me rois convaiocu par mm-m&ne de i’ui^nt bewin de cet 
acompte, sam lequel â ne pouvait donner à ces travaux l’activité que les circon- 
slaitces exigmit. Je pars pour continuer ma tournée. » S^ni : Noël Poimtb. — 
Areh. nat., ADxvni*, 56 . Compte retufai (imprimé), par Noël Pointe.] 


UE BKPRÉSEÜTANT DANS LA DRÔME, L’ABdAcHE BT LE V.AUCLUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

./dvÿnon, ig venlâse-g mars lygS. (Reçu le 19 mars.) 

[«Jean De Bry transmet les deux arrêtés suivants : 1° pour servir d'émulation à 
la dawe lapins aisée et d'encouragemciit à celle des indigents eu formant des soiis- 
criptiom volontaires pour se piburvoir des grains par la voie du commerce, qui 
viennent de l'étranger, et en fournir aux indigents; 3* afin d'cm|>écher une infinité 
de dépenses inntUes en évitant les déplacements continuels des fonctionnaires pu- 
blics qui sont rovoyés en députation par les corps administratifs dont ils sont 
membres pour des objets non susceptible de. celte mesure — Arch. nat., .\F ii, 
197. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCIIES-DU-RIIONE ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, ig venl4se an iii-g mars tjgfï- 
* Citoyens collègues, 

Noor vous adressons des exemplaires d’un arrêté que nous avons pris 
pour faire mettre en vente les domaines nationaux dans l’étendue du 
district de Toulon. Les motifs qui nous l’ont diclé sont trop conformes 
à l’esprit qui vous anime pour qu’il ne reçoive pas votre approbation. 

Nous sommes persuadés que cette mesure produira les meilleurs 
effets dans ce département. 11 est temps de rendre à l’agriculture, tant 
de terres restées incultes depuis plus d’un an ; il faut donner un dé- 
menti à la calomnie qui ne cesse ifenqsoisonner nos intentions, et 
d’appeler sur nos opérations la défaveur publique; il faut prouver au 
peu^e que l’infleiible et inqiartiaie justice de la Gonvgntion n’épargne 
pas plus les scélérats qui ont été se réunir aux bordes étrangères pour 

Toitle» l«kcwNrrcdti<im ou gtodierîos de tout 
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atservir leur patrie que les terr(»i8tei|, las b^gands qui l’onl déssAjiii^ 
couverte de deuil ddns riutérieur. '*t\ ■ 

Nous nous sommes occupés, depuis notre amvée dans co 
la réorganisation des autorités constituées. Ici, plus que partout 
elles étaient composées d'hommes dont le souvenir sera longtemps. <Élii 
horreur à leurs concitoyens. Noos avons tâché de les^remplaeer pw, ^ 3 %^] 
patriotes irréprochables, qui n'eussent point cette inflaramahâitd d» 
caractère, si ordinaire dans ces contrées et è laquelle, plutôt qu^hun 
fond de méchanceté naturelle, il faut attribuer tous les mal h il în dont 
elles ont été victimes; nous avons cherché des hommes qui, ineapidiles 
d’écouter leurs ressentiments et de se livrer à des mwvmiMtiàts de 
vengeance personnelle, se consacrassent toutaenüersà réparer les mami 
affreux du régime sanguinaire que nous avons détruit. Nous avons la 
satisfaction de voir tous les bons citoyens applaudir aux choix que nous 
avons faits. 

La tranquillité cependant n’est point tellement assurée dans ce dis> 
tricl que nous puissions l’abandonner à lui-méme. Trop d’honunes re- 
grettent encore d’avoir vu s’échapper de leurs mains la puissance dont 
iis avaient fait un abus si cruel. Nous avons l’œil ouvert sur toutes leurs 
démarches, et nous saurons les contenir. Nous connaissons leurs projets 
atroces et leurs criminelles espérances. Nous savons qu’ils se flattent 
d’un succès prochain, qu’ils méditent les plus odieux forfaits, qu’ils 
veulent sc débarrasser des représentants du peuple, dont la présence 
les comprime. Nous sommes instruits qu’il se forme des rassemble- 
ments dans plusieurs endroits, que des hommes armés parcourent les 
campagnes , que dans les lieux publics il se tient des propos affreux contre 
la Convention nationale , qu’on cherche à soulever les ouvriers du port. 
Tout annonce une^ grande fermentation ; mais nous avons pris des me- 
sures pour réprimer les séditieux , et nous espérons qu’elles ne seront 
point infructueuses. 

Nous avons une nouvelle satisfaction à vous annoncer. Une lettre de 
Marseille, en date du 16, nous apprend qu’environ quatre-vingts bâti- 
ments^ chargés de grains et de riz en grande partie, viennent d’entrer 
dans ce port, et qp’il en arrive journellement. Voilà l’effet des mesures 
que nous avons prises depuis trois mois dans le silence. 

Les négociants de Marseille, que nous avons arrachés *à la persé- 
cution, courent en ce moment les mers, et vont nous chercher des subr 

*9 
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BÛtanees. Il exîMe dans ce port une louable émulation , que nous encou- 
rageons de tout notre pouvoir, et à lai|uelle le Midi sera redevable de 
ses ap^vûionnmnents et de son salut. 

Stdût, rapect et fraternité, J. Mabiettb, CHiusoR. 

[Areh. nat, G, 336.] 


Uts MPadsiNTANTS \ L’ARMBE D’ITAUB AU COMITE' PB SALUT PUBLIC. 

Sans Ueu, tg ventôse an m-g mars t yg5. 

Nmis avons reçu, chers collègues, votre lettre du 7 ventôse^'), conte- 
nant des dénonciations qui vous sont faites contre la tenue des hôpi- 
taut de l’armée d’Italie. Ces dénonciations ne sont rien moins que va- 
gues. Vous saurez que des mesures salutaires ont été prises par Turreau 
avant Tarrivée de Beffroy et qu’indépendamment de ces mesures, nous 
noos occupons sérieusement de cette partie intéressante. Si les soldats 
sontquriquefois victimes, ils ne le sont souvent que d’eux-mémes, et il 
en faut rapporter la cause à leur indiscipline et à leur négligence; mais 
nous idtons prendre des moyens certains qui les forceront à la subor- 
dination si nécessaire au bien du service, et aussi à leur santé, et nous 
espérons que nos arrêtés, que nous vous enverrons, ne laisseront aucun 
doute sur l’attention particulière que nous mettons à cet objet essentiel. 

Salut et fraternité, 

L.-Ë. BBrraoT, Tubhbau. 

[Areh. nat, AFn, sS&.j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Sàmeedn a 0 ventôse a» ni- 10 mars lygSi^K 

1 . Le Comité de salut puUic arrête : 1* B sera envoyé de là gen- 
darmerie sur toutes les routes environnant Paris, àVeffet de hAter la 

s * 

Voir lioui, 5»$. Lerv^fpstro du Coimié no relito» I cotte dtlOç eucun 
orrétë. 
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marche des voitures chargées de ferine. — • 9* St 
n’aiiaieot pas assez vite, par. trop de charge ou faute dë 
gendarmes seront autorisés de requérir des seccmrs des com^uoés^ 

3 * Les gendarmes feront remplacer les voiturim^ qui mettreflL-|^;i|^^ 
de lenteur dans leur marche. Ils emploieront tous les moyens p0sep|0|, 
pour accélérer les arrivages. — 4 ” Les ordres seront dsmoés 
de brigade en brigade , depuis Paris jusqu’à diz-feiit lieues de dl^ifMok 
en suivant les routes qui conduisent aux moahns. — 5 ” Le n sfae i t '^ 
arrêté sera adressé à la Commission de l'organisation et du ||i||ipii^gmmÉI^ 
des armées et à celle des transports, afin qu^elles prennent de coa.cert:‘ 
toutes les mesures nécessaires pour qu’il ait la plus proniptè, eidcntkm.^ 






2 . [La Gommîssiou des approvîsionnemeats, conformément à rarrété dé la ei- 
devant Commission du commerce du 7 nivôse dernier, sera i^iue de fidie fournur, 
dans le délai de deux décades, à compter de ce jour, aux citoyens Barry et Gomis^ 
set, chargés d*une exploitation de douze cent cinquante arpents de bois destinés à 
rapprovieionnement de Paris, la quantité de six cents quintaux de grains néces* 
saires à la nourriture des ouvriers employés auxdites exploitations. Boissy, J.-P. 
Ghazal, Mbrlin (de Douai), Reubell, Siérks, Mareo, LipoarE. — Arch. nat., 
AF II, 69. Non mreffistré.] 


3 . [11 est accordé, pour achat de grains, soixante mille livres à la commune de 
Montfoi’t-ie-Brutus (Seine-et-Oise). Boissy. — Arch. nat., AFii, 70. Nonenre -- 
gistré,] 

ô. [11 est accordé, pour achat de grains, cent vingt mille livres à la commune 
de Belfoii. Boissy. — Arch. nat. , AF u , 71. Nm enregistré, ] 


5 et 6. [11 est accordé, pour achat de grains : 1” quatie cent mille livrés au 
district de Rodez , en sus des deux cent mille livides qui lui ont été accordées par 
airété du 3 pluviôse ; a*" quatre-vingt mille livies à la commune de Mont-Liim, 
ci-devant Heniichcmont , district d’Aubigny. Boissy. — Arch. nat., AF u, 7a. iVaii 
enregistré,] 


7 . Le Comité de salut public , vu les plaintes portées par le repré*- 
sentant du peuple^ Porcher, que des grains destinés à rapprovisioniie* 

Arch. nat., AP 11, 68. — ‘Nonmre- W Montfort-rAmaory. 
gisiré, <*) Voir t. XIX, p. 61A, Farrété n^ 

ft». 
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nient d’Orléans et achetés hors les districts frappé8'‘dfe 'ré<}iâ8it1é)t pour 
Paiis ont été arrêtés en passant sur leur territoire, considérant que la 
loi ordonne la libre circulation des grains dans toute la République, 
arrête : 1 * Toutes autorités civiles et militaires, et notamment les admi- 
nistrations de districts frappés de réquisition pour Paris, sont chargées, 
sous leur responsabilité personnelle, de protéger l’enlèvement et le 
transfert des grains destinés' à l’approvisionnement d’Orléans. — 
a* Sont exceptés de cette disposition les grains qui avaient été achetés 
dans les lieux frappés de réquisition pour l’approvisionnement de Paris. 

BoiSSÏ^'). 

8. [Il est accordé au district de Lonviers rent milie livres pour achat de grains 
en faveur des communes de Pont-de-l' Arche , de Vaudreuil, de Gaiilon, de Sainl- 
GyretdesDamps, qui renferment lieaueoup de mariniers et de cbarretiei-s occupés 
annueflement Â conduire les voitures on à faiie arriver les bateaux de Bouen, 
pour l’approvisionnement de Paris. Boissr. — Arch. nat. AF 11, 78. Non mrt- 

. 9 . [11 est accordé au district de Noyon quatre cent mille livies pour achat de 
grains. — Arch. nat., AF 11, 74. iVo» etireffittré.\ 

10. Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé du refus fait par le conseil général de 
la commune de Saint-Quentin d’obtempérer à l’arrêté pris par l’admi- 
nistration du district, le i3 pluviôse, tendant à envover dix membres 
dudit conseil général dans les communes rurales, pour y presser le ver- 
sement des réquisitions destinées à l’approvisionnement du marché de 
Saint-Quentin; considérant que ce refus est une désobéissance forinelic 
de la part d’une autorité inférieure à une autorité supérieure, et qu’il 
tend à détruire la hiérarchie des pouvoirs constitués du gouvernement ; 
considérant que c’est dans des circonstances difficiles que des magis- 
trats populaires et patriotes doivent redoubler d’activité pour assurer 
l’exécution d^ lois et maintenir la tranquillité publique ; considérant 
enfin que ledit arrêté, pris par l’administration du district de ^int- 
Quentin, n’a pour but que de concUier les mesures ^opres à assurer 
l’opprovisionneaieat des marchés de Saint-Quentin avec les égards 

î*’ Aith. ntl., AF M, 7** A’*» inftginré. 
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, ; -rV* i’ • ' ‘ 

fraterlûtfls du’6 aux eitoyoïs des can|pi^Dts, arrête : i* li est «iiyteitt|ii|^: 
coflseS général dé la commune de Saint-Quentiii d’obtmnpérar à iSwi^ 
rété de Tadmioistration du dûtrict, du i3 piuviése dernier,' ' 

mesures qu'il renferme pour assurer l’approvisionnement des mMdbéiV 
de Saint-Quentin; en conséquence, les arrêtes pris par le Comité gfoé> 
ral les 1 3, i A et 1 5 piuviése sont annulés. — %* Le Conseil génànd, 
les officiers municipaux et l’agent national de la connaune - j 
Quentin sont chargés, sons leur responsabilité personnelle, de,)MKq>ér f 
rer de tout leur pouvoir à l’exécution des mesures qui ont été sia <|p^ 
seront prises par l’administration du district de Saint-Quentin, peur'^ 
l’approvisionnement des marchés de cette commune. ^ 3* Le prései^i ' 
an^té sera transmis, tant à Tadministration du district de Saint-Quentin 
qu’au conseil général de la commune. 

Boissvi*^. 

11. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : Jean-Henri Haa- 
senfratz, dit Bec-de-Lièvre , est destitué de la place d’inspecteur des 
mines. 11 en cessera sur-le-champ les fonctions. L’arrêté qui le charge 
de visiter les salines de la Meurthe, du Jura, du Doubs et du Mont- 
Blanc est rapporté et son passeport annulé. La Commission des armes, 
poudres et mines pourvoira à son remplacement et lui notifiera le pré- 
sent arrêté à Château-Salins, où il se trouve en ce moment. D en sera 
adressé une expédition au Comité de séreté générale. 

J. -P. CiuzAL, Mkblin (de Douai), Marbg, Bqissy, 
Redbell, Laporte, Dusois-CRARcé^’^ 

12. Les Comités de salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux publics, réunis, vu les lettres de la Commission des travaux publks 
et du conseil de l’École centrale, relatives au mode d’examen à adopter 
pour diviser les élèves dans les trois classes qui doivent suivre chacune 
pendant une année une branche particulière d’étude, autorisent la 
Commission des travaux publics à faire exécuter sans délai , par le Con- 
seil de l’École, la répartition des élèves en trois classes d’après les 

• 

Arch. nal., AF ii, 7/1. — Non eitrogiotré , Voir t. XIX, p. i’arréJë dü 
Il pluviôse an 111, n* i 3 . — ôicb. nat., AF 11, 79. — De la main de CheaaL Non «H- 
regiêti'é. 
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bases qu^il a proposées, et arrêtent en outre qu'il en sera référé à la 
; fjSènvention nationale quant à ce qui concerne la sortie des élèves, dans , 
un rapport qui lui sera fait incessamment sur la situation de TÉcole. 

J.-P, Chazal, Plaichard, C.-A. Prieur, Dü- 

LAURE, MaSSIEU, ViLLAR, BaRAILON, RaBAIT, 

Borie, Foürcroy, A.-C. Thibaudeau, Roux- 
Fazïllac, Marec, a. Dumont, Fayolle, 

G. Romue, Obelin, Barrot, Boissy, Dubois- 
CRANcé, Blanqui, J.-B. Edouard 

18 . [Sur le rapport de la Commission des secours, le Comité aji*êlequela 
démission offerte par le citoyen Jean-Joseph Merle , dépensier à Thépital militaire 
de Laon, sera acceptée, et autorise TAgence des hospices militaires à nommer à 
remploi de ce démissionnaire. A. Dumont, Dubois -CRAN cé. — Arch. nat., AF ii, 
a8&. Nùn enregUtré.] 

14 . Le Comité de salut public, considérant que le citoyen Povil- 
lier, demeurant à Paris, a été chargé parles administrateurs des hôpi- 
taux militaires des achats de vin et vinaigre pour le service de ces 
hôpitaux, et qu’il a été obligé d’entretenir un cheval pour ce service, 
que, nonobstant la mission qui lui était confiée, on a mis en réquisi- 
tion, comme cheval de luxe, celui qui était affecté au service des hôpi- 
taux militaires, et qu’aux termes de la loi du 18 germinal ce cheval, 
estimé neuf cents livres et payé sur ce pied, n’a été employé qu’à l’usage 
d’un cabriolet que le pétitionnaire rencontre sans cesse dans la com- 
mune de Paris, lorsqu’il était destiné, par la loi précitée, au service 
des armées, arrête : l'^La 7*’ Commission fera remettre à la disposition 
(lu citoyen Pavillier le cheval dont on s’est emparé et auquel on a 
donné une destination différente de celle que prescrivait la loi du 
1 8 germinal. — 3“ Le citoyen Pavillier versera à la Trésorerie natio- 
nale les neuf cents livres qui forment la valeur du cheval dont s’agit 
et la Y Commission ne pourra effectuer la remise dudit cheval qu’en 
justifiant, par le citoyen Pavillier, du versement qu’il aura fait de^ cette 
somme à la Trésorerie nationale. 

Laporte 

c 

Af«h* nal, AF 11, 80. — Non «nr^- Arch. nat., AF u, a87, — Non en- 

regietré» 
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16 . [Nomination d'un aousdiaittNiant^, 

817. Nvn emtgUtré^] ** 

16 . [Seront inscrits au bureau des rensdgnanenta : 1* Deaveiains, ]pow:',iî^' 

place d’adjoint aux adjudants généraux ; a**limdette , pour edie de lèef de bMf^ ' 
Ion d’infanterie; 3 ’ Bonnard, pmir une üentQUnce ^ cavalerie. Duaon-Cçand. ' 
— Arch. nat., AFn, 817. ATonsnngrtstr^.} %. , 

‘ ''N ’ 

17 . [Le citoyen Lebran est nommé aide de camp du générd de brigvli 

closeaux. F. Aum<’\ Miblih (de Douai), MAUo.FDoacroT.BalUu. — Arehvaat.; 
AF II, 817. JVo» enr^lré.] , 

18 . Le Comité de salut public arrête : La 7* Commission èxé^tiîre 
fera siir-le-champ les dispositions nécessaires pour £|ire recevoir i ^eiv 
non quatre mille cinq cents quintaux de farines qui y existent, et poM 
les faire arriver à Paris avec toute la diligence que l’urgence des besoHii . 
le commande. Toutes les voitures, tous les chevaux qudconques sont 
en réquisition pour opérer ce transport par préférence à tous travaux 
et à tout service®. 

1 9 . Le Comité de salut public, ayant égard h la demande des r^ré- 
sentants du peuple délégués aux Indes^-Orientales et de ceux compo> 
sant la députation de l’ile-de-France et de la Réunion, arrête que le 
contre-amiral Kerguelen commandera en chef la division des forces 
navales destinées à agir dans la double expédition arrêtée par le Comité 
les 30 frimaire® et 1 1 pluviôse derniers®. 

20. [Indemnités à huit capitaines de navires étrangers pour cause de déviation 
et retard. — Arch. nat., AF*a, 189. Non enregùtré,] 

21 . Le Comité de salut public autorise la 7* Commission à methreà 
la disposition de la Commission d’instruction publique un cheval de 
camtsse de plus pour soulager les trois qu’on lui a d^à livrés, le service 

(>) Aubry ne faisait pas encore partie Arch.nat, AF*ii, itg. — iVonaiira- 

du Goniitë, où il n’entra que le i5 genni- gi$tré- 

nal suivant. Cet arrAé ne tut donc signé Nous n'avons pas, A eetta data,d'KN* 

que plus tard. rélé sur cet objet. , 

Ce qn'il y a de curieux, c'est que la Voir t. XIX, p. 778 % l'arrétén* Sa. 

signature d’Aubry rem|daee erile de Du- Arch. nat, P*ii, At39.— jVmsMPS> 

boia>Craneé, biffée. gisIrA 


Dfsott^buma!. AidL^i|ii^,‘i |'^ 
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^ représentants du peuple auprès de l’École normale exigeant de 
lies courses et des fatigues que certains chevaux ne peuvent pas 
air. 

Boissy, Mbrun (de Douai), DcBOis-CsANcé, 
Markc, Fouhcroy, Rbdbbi.1., Laportb^*). 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


nicnBT BELATIF À CLlfOEL, HEPRiSBNTANT EN MISSION DANS LA VIENNE. 

LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE. 

Convmtîon nationale, séance du ao ventôse an iii-i 0 mat's 1 y ^ 5 . 

Un membre observe que le citoyen Clédel, représentant du peuple, 
en mission dans le département de la Haute-Vienne, a sollicité un 
congé de quatre décades dans la séance du 1 U ventôse dernier qui 
lui fut accordé; ce décret n’ayant pas été expédié, se trouvant égaré, il 
demande qu’il soit prononcé de nouveau sur sa demande. Sur quoi la 
Convention accorde le congé demandé. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRESENTANTS À L’ARMEE DK L'OUEST. À NANTES. 

Paris, a 0 ventôse an in-to mars t ygS. 

Vous nous laissez, citoyens collègues, dans une ignorance absolue 
des détails sur la manière dont vous avez pacifié la Vendée. Deux d’cntrq 
vous devaient se rendre ici; ils n’arrivent pas. Notre embarras est 
extrême. La Convention nationale peut à tout moment nous interpeller. 
Que dira-t-dle, n nous répondons ne rien savoir? Léb reproches les 
plus amen peuvent noos être respectivement adressés. Votre intérêt 

htth, F*»*, ^ Ntm enrtgfêiré . — Voir plas liant t p* Ci5à. 
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s’unit an nâtre pour vous presser |le nôus ^dairof. On vooM 
sourdonent. Les {jceusateurs peuvent élever la voix : comnteiti. 
fendre et nous disculper valablement sans une connaissance 
des faits? . ■ * 

Au reste, chers collègues, nous ne pouvons qu’applaudie à ee<i|d*'|> ' 
renommée nous a transmis, quant à présent, amples résuitate 
opérations. Nous y voyons la sagesse des mesures que vont aves a da| i wri t,' 
et nous pensons bien que rien de ce qui peut tourner au plus. 
avantage de la patrie ne vous aura échappé. G’^ ainsi que vpn^aurtâE 
sans doute senti la nécessité de retirer du pays que vous avez vtndu 11 
la République cette portion de la population armée de la Veiulée ou 
pays habité par les Chouans, qui n’a plus ni état, ni dmnicfle, ai 
industrie, pour qui la guerre est devenue un métier, un besoin Impé- 
rieux. D’après l’idée que nous nous sommes formée du caractère et des 
habitudes de ces hommes, nous croyons qu’on pourrait en tirer uu tarés 
bon parti pour le service de la République en les employant , par exemple , 
dans des expéditions d’outre-mer, non moins lucratives que brillantes. 
Instruisez-nous des mesures que vous avez prises ou qu’il serait pos- 
sible de prendre pour éloigner ces hommes du théâtre où ils se sont 
montrés et pour les mettre utilement à lu disposition du gouvernement. 
Salut et fraternité, 

MaREC, J.-P. CuAZAL, DvBOIS-GRANcé. 

[ Ministère de la marine; BB’, 81 . — îkla main de Marée.] 


LE COUrTÉ DE LEGIilLATlOIV 

\ BAIIDBAN, REPRéSENTANT DANS LA MAYENNE ET K L'ARMEE 
DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 

Paris, 30 ventôse an ni-iomars tygS. 

Citoyen collègue, 

le Comité de salut public nous a renvoyé ta lettre datée de Lavai du 
39 pluviôse lions laquelle tu lui communiques diverses observations 
sur la désorganisation presque totale des municipalités de campagne 


Nouiü n'avons pas de lettre de Baudran à cette date. 
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de planeurs districts du département de la Mayenne et les mesures <]ue 
fliÿpi'^oses pour assurer, en même temps, la tranquillité publique et 
fméocdion des lois. 

Nous avons adressé à nos collègues du Comité de division la partie 
de ta lettre 'qui est de leur compétence et qui concerne la réduction 
mome nta née des municipalités en une seule par canton. 

Quant aui mesures de police que tu crois qu’il serait utile de prendre 
et que tu nous invites à proposer à la Convention , nous t’observons 
que H Comité n’a sur ce département que des connaissances indirectes; 
qu’ü pourrait, en conséquence, ne proposer que des mesures insufS- 
santes, et que, d’ailleurs, les résultats qu’il présenterait à cet égard se 
bornant à des règlements* qui devraient être avant tout soumis à la 
Convention, cette marche entraînerait nécessairement des retards qu’il 
serait utile d’éviter. 

Étant toi-même porté sur les lieux, tu peux, par la connaissance 
des localités, prendre des mesures plus efficaces, et ta mission t’investit 
de pouvoirs suffisants, pour adopter celles que tu croiras avantageuses 
à la chose publique. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., D ni, 33A ®.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À GOUPILLEAU (de FO.ITBSAy), BEPBÉSENTANT À L’ARMÉE 
DBS PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Paris, 9 0 vent^ an in-i 0 mars t^gS. 

Nous t’adressons, cher collègue, un extrait du Momit^ Chronick^^\ 
en date du 1 9 février 1796 (v. st.), qui contient, sur les dispositions du 
cabinet de Madrid, ainsi que sur nos opérations militaires, des vues 
dont la connaissance peut n’être pas indifférente au succès de ta mis- 
sion. 

Salut et fraternité , Mbbuh (de Douai). 

O*- 

IMiaiatère des affiares étrangères; Eifogne, l. 687, fol. ti 5 . — 1k h 
«MNi de (4e Dmm).] * 


CiA «Unit aMnqw. 
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C’ ' ' 

* 

UN DSS BBPbAsENTANTS aux ARmAeS du mord BT DE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

BruxeUet, s 0 veiUése mui-io mon 1 ri 

, ' 

Citoyens collègues, ” 

Vous trouverez dans les extraits ci-joints mon travail de 1 * décaîfci*, 
L’opération la plus importante consiéte dans trois marebés pR^a^ 
des soumissionnaires pour rapprovisionnement de l’armée de âéhiibi%- ^ 
et-Meusc en paille , foin et avoine, dont die manquait absi^mieQl^jçeqtttj^. 
nous a causé beaucoup d’inquiétude. Mon colique Gillet, qui posait ici, 
lorsqu’ils me furent présentés par le commissaire ordonnateur gâAéral, 
les signa avec moi et trouva, en la circonstance .surtout, qu’ils n’étaieni 
pas onéreux à la République. Je désire qu’ils obtiennent également 
votre approbation. Je viens aussi de prendre un arrêté tendant à appro^ 
visionner cette même armée, ainsi que celle du Nord, de trois cent 
mille paires de souliers , dont elles ont l’une et l’autre le plus grand 
besoin. L’arrêté de nos prédécesseurs, du 1 1 nivôse, avait mis en réqui- 
sition, pour ce même objet, tous les cordonniers de la Belgique, mais 
comme ils n’étaient fixés que 1 0 livres la paire, le versement en a été 
presque nul. Après m’être entouré de toutes les instructions qui m’ont 
été fournies et par les administrations et par les commissaires des 
guerres, j’en ai porté le prix à ao livres, laissant aux fournisseurs, s’ils 
ne s’en contentent pas, la faculté de les faire estimer par des préposés 
à cef effet. Cette mesure m’a paru la plus juste et la plus propre à 
donner aux Belges l’idée qu’ils doivent avoir de la loyauté française et 
l’envie de faire partie intégrante de la République. Trop longtemps iis 
ont gémi sous le poids de contributions énormes et de réquisitions ariN'- 
trâires de toute espèce, dont nous profiterons moins que ceux qui les 
ont frappés en notre nom. Et à ce sujet je vous dirai : 1* que les n^o- 
ciants et marchands victimes de ces réquisitions, dont les objets sont 
encore dans les magasins de ce pays, ne cessent de me demander qu’on 
leur rende au môins ceux qui ne sont pas nécessaires pour les armées, 
sans quoi toute espèce d’industrie est anéantie pour eux; et d’un autre 
côté ils se trouvent ruinés, ayant livré au maximum et ne pouvant 
acheter qu’à un prix au moins décuple; a* il n’y a qu’un cri dans la ' 
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Belgique sur la nëceBBÎté de réduire la contribution militaire qui lui 
fut demandée dans le principe; elle s’appuie, dans cette demande, de la 
réductiou au tiers faite par notre collègue Gillet pour le pays entre 
Meuse et Rhin; elle prétend qu’entièrement épuisée et ayant pour le 
Français, auquel elle désire de s’unir, un attachement non moins pro- 
noncé que le pays au delà de la Meuse, il est de toute justice qu’elle 
profite de la même faveur que lui. Je ne prendrai point sur moi de 
prononcer sur des intérêts aussi majeurs, mais je désire que vous me 
rendicÿs l’organe d’un bienfait qui achèverait de nous conquérir tous les 
cœurs; car c’est à se faire aimer et non à se faire craindre qu’il faut 
s’attacher, lorsqu’on veut reculer les limites de son territoire. 

D’après une lettre qui lui a été écrite par l’agent national du district 
de Mons, le Comité des finances me demande si on pourrait sans in- 
convénient mettre la main sur l’argenterie des églises. Je lui réponds 
que les esprits ne sont pas assez mârs pour cette opération, et que, 
comme cet objet doit être moins envisagé sous le rapport financier 
que sous le rapport politique, je vous les soumettrai par ma première 
lettre. 

Je passe maintenant aux lettres que j’ai reçues de vous dans le cou- 
rant de la décade et qui sont au nombre de dix : 

1 * Votre arrêté du 8, relatif à la prohibition de vente <le biens 
ecclésiastiques pour le payement des contributions^*’, est publié. Vous 
avez arrêté de grandes dilapidations. 

a* Ce n’est pas à moi que peuvent s’adresser vos observations sur 
les grandes dépenses des maisons des représentants du peuple è Valen- 
ciennes, Mons et Bruxelles. J’en ai gémi le premier, et le pr^er j’ai 
eu le courage de les supprimer en prtie et de réformer tous les abus 
à mesure que je les -découvrais; aussi suis-je honoré de la haine des 
gmgeurs, qui trouvent fort extraordinaire que je réforme des dépenses 
que je ne foye pat de ma poche et que la liépxAUque e$t aisez riche de sup- 
porter. Les maisons de Mons et de Valenciennes sont fermées, et avant 
la réception de votre lettre j’avais renvoyé de celles-ci huit domestiques 
et quatre chevaux , indépendamment des parasites, auxquels j’ai donné 
la chasse et qui ne se présentent plus. Six commis s6nt attachés au 
boretm ; ils y sont nécessaires et remplissent bien leur devoir. 


Tmt fiastHint, p. SA9, 
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3” J’ai fait connattre à l'adminisUétioD militaire «entrai» Mire AivlNd. 
qui la supprime. .Mon collègue Riehard « pensé que le eoausiiMi^.. 
ordonnateur devait concerter le mode d’exécution avec mes ceHè|piii|y 
dans la Hollande; en conséquence, ce dernier est parti, et en attenai|#'. 
tout reste dans l’état. , V ' , 

4” Je prépare un arrêté pour apjdiquer aux tribunaux mmioels[')dle 
Bruxelles et de Liège la bienfaisante institution du jm^; je le biltmad 
autant que le permettront les combinaisons nécessitées par les localités 
et les autres circonstances. C’ f 

5° Valenciennes ne pouvant être comparé à aucune autre codEununeli, 
pour la cherté des subsistances et les malheurs des 'habitants. J’ai cra,^ 
devoir augmenter le prix des journées dés ouvriers employés 4 latdiier^' 
d’armes, mais bien moins qu’ils ne le demandaient. .Quel quo smtle 
rapport que vous fera la Commission des armes, je vous prédis la dis> . 
solution del’aleliet, non seulement si vous diminuez te prix actuel, 
mais encore si vous ne l’augmentez pas. 

6® J’ai été frappé, comme vous, de l’injustice qu’il y a à faire 
attendre le payement aux fournisseurs des objets mis en réquisition, 
et déjà j’avais fait les semonces les plus vives aux diverses agences 
en retard. Il ne tiendra pas à moi que toute plainte ne cesse à ce 
sujet. 

7 ° Le directeur des domaines nationaux m’avait parié des abus 
commis sur le mobilier des absents, mis en séquestre, et nous sommes 
en mesure d’empêcher qu’ils ne continuent. Mais , à cet égard , vous avez 
une grande question à résoudre , et dont il est instant que vous vous 
occupiez , vu les réclamations qui s’élèvent de toutes parts. Un arrêté 
avait accordé quinze jours pour tout délai aux Belges absents, lors de 
notre rentrée dans la Belgique , à l’effet de rentrer dans leurs foyers. 
Très peu ont profité de cet arrêté, qui n’a pas pu être connu. Il en est 
rentré beaucoup depuis cette époque et il en rentre tous les jours. 
D’un côté, ils demandent la levée du séquestre, et, de l’autre, si je 
suivais l’arrêté à la lettre, je les enverrais tous au tribunal criminel, 
qui serait insuffisant pour juger tous les coupables, fôt-il divisé en 
trente section^ 11 y aurait à cet égard une grande mesure à prendre 
en distinguant la peur de l’esprit de contre-révolution et les grands 
d’avec les petits êoupables; je l’attends avec impatience de votre sa- 
gesse. 
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8* Vos vonix soot sati^aits à i'ëgard des administrations; il n’en est 
point où il y ait plus d’on quart de Français, et je ne les mène pas è 
la lisière, comme on le faisait dans le principe. Je les laisse marcher 
toutes seides, et, si elles font un faux pas, je les relève. 

9* Je n’ai pas reçu une seule plainte sur le tribunal criminel, si j’en 
excepte ceUe de la femme d’un portefaix condamné à être détenu 
comme suspect jusqu’à la paix. J’envoie par ce courrier le jugement et 
les pièces à la Convention et, s’ü est injuste, comme on me l’assure, 
le Comité de législation en fera raison sans doute. On se plaint à vous 
parce l^ue vous êtes loin et hors de portée de vérifier les faits. 

to* Ne craignez point que j’aille en Hollande ni ailleurs sans avis 
de votre part. Mes collègues Richard et Cochon m’ont dit tenir de vous 
que je pouvais continuer de rester à Bruxelles. Si vous me croyez plus 
utile à Valenciennes, un mot, et je pars. 

PSRÈS. 

[Arch. nat., F‘« a8.] 

1£ mAme à u convention nationale. 

Sans /tieu [Bruxelles], ao ventôse an m- 1 0 mars ijP'î. 

Citoyens collègues, 

Le nommé Berger, portefaix de la Belgique, fut condamné , le 
a 4 pluviôse dernier, à être détenu comme suspect jusqu’à la paix par 
jugement du tribunal criminel de Bruxelles. îk malheureuse épouse, 
chargée d’enfants et n’ayant plus aucune ressource pour vivre, me de- 
mandait la cassaüon de ce jugement , comme injuste et fondé sur des 
dénonciations calomnieuses. Comme il ne m’appartient point de pro- 
noncer sur cette demande, je vous la transmets, avec toutes les pièces 
à l’appui, en vous priant de vous en faire faire un prompt rapport par 
le Comité de législation. 

Je suia kâit de vouloir préjuger, mais il me parait qu’un portefaix 
détenu comme suspect jusqu’à la paix offre une singularité assez pi- 
quante pour que son affaire mérite d’étre examinée avqc tout l’intèrél 
qu’in^ure cette dlasse infortunée de citoyens, et dans laquelle je ne 


Voir h iMtM t/vâmaie. 
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sadie |}as qu*oa ait eacore trouvé de coiu 
de la Révoiutioo. 




Sigillé ; PéajuT» 

[Areh. nat., D, 8 3 , 1 15 . — A<^rw<r» de eomepombiHa de Pérk.] 
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UN DES BEPsésENTANTS AUX AEUéES DO NCffiD ET DE SAMBEE-BTHEWM 
À LAGOMBE SAINT-MtCBEL, 

UEMBBE DU COHlTé DE SALUT - PUBUC. 


vi'l* 


Sans lieu, sa ventôse an ni-io rmts 
i® Je lui recommande la lecture du mégaoire ci-joint sur rartillo^,.^^ 

* a 


ne 


(i) 


a® Il est urgent de faire rejoindre les détachements jde cavalwe ^ 
appartenant à Tarmëe de SamJjre-et-Meuse et qui se trouvent dans 
celle du Rhin-et-Moselle. 

Ces détachements sont : 

3 00 hommes environ du a® régiment de hussards; 

i6o hommes du 1 1* régiment de dragons; 

ioo hommes du ao® régiment de chasseurs à cheval; 

3 escadrons du 1 9* régiment & Metz. 

3 ® S’occuper aussi de faire rejoindre les compagnies de grenadiers de 
Mayence. Il y en a sept ou huit qui appartiennent à l’armée de Sambre- 
et-Meusé. 

Gillbt. 

[Ministère de la guerre; Armie de Rhin-et-MoseUe, — De la main de Gillet,] 


LS REPRESENTANT DANS LA SEINE-INPERIEURE 
AU GOMlTé DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu^ a 0 ventôse an tu- 1 0 mars 

Je n’ai pas lyu, citoyens collègues, qu’il m’appartint de décider la 
question que m’a soumise la commune de Gournay dans sa délibération 


Ce mémoire manque. 
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do 1 5 de ce mots: c’est par cette raison que je vous la réfère. Vous, 
voudrez donc bien en faire l'csamen et m’instruire de la décision que 
vous aurez prise. Pour moi, je pense qu’il n’cst pas possible, sans dan- 
ger, de proportionner le prix du pain au prix du blé; prendre un autre 
parti, je le sens, est ruineux pour les finances, mais enfin le Gouver- 
nement doit secours aux indigents, et il n’y aura que les indigents de 
fa commune de Gournay qui prendront le blé dont il s’agit. 

[Dupoiit.] 

[<Ardi. uat., D, $ 1, 17. — Registre de eorrespoudaHee de Duport.] 


LE REPaéSEKTAM DANS La'^HWBNNE ET \ L’ARMEE DES COTES DE BREST 

BT DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

[javal, 9 0 ventôse an ui-to mars iy()5. 

Je vous envoie, citoyens collègues : 1" copie d’un rapport qui m’est 
adressé par le général Duhesme, où il est question de deux attaques de 
la part des Chouans, l’une dans la journée du 18 ventôse et l’autre 
dans la nuit du 18 au 19,3 minuit, et 9” copie de la lettre d’envoi du 
général Duhesme, où il observe avec raison qu’il ne sait comment 
accorder ces hostilités continuelles des Chouans et leurs atrocités dans 
le district de Laval avec les nouvelles de paix que lui a données le gé- 
néral Lebley. 

Je suis embarrassé sur la réponse à faire au général Duhesme par 
défaut de nouvelles officielles, soit de mes collègues dans les départe- 
ments environnants, soit de votre part, sur cette prétendue suspension 
d’armes, à l’égard de laquelle je vous ai si souvent communiqué mes 
doutes et mes craintes. 

Vous m’obligerez de les faire cesser par une réponse quelconque. 

Recevez mes salutations fraternelles. 

B.AODBIR. • 

Riyrado, secrétaiit. 

(MinutèTf de la goerre; Armée des Cétu de Brest et de Cherbetttg,] 
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m 0»8 REPlliHBNTANTS X L’ARItiE DES CÔTES M Et&ST BT DE CnEBiflii^^ 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC* , V 


VanneSy â o venté$e an in-io mar$ i jg5. 


La pacification de la Vendée, chers collègues, n^a pas eacore 
duit dans ce département les heureuï effets que nous en avînins Ken 
d'attendre. Les troubles de ces contrées, d’aprè^ ce quon ùûfa ^rit dè^ 
divers points de cette division, paraîtraient prendre tous les jours un ^ 
caractère plus sérieux. 

Au milieu des agitations qui se renouvellent sans cesse, nous sommes 
soutenus par l’espérance que m’ont donnée et à mes collègues , pendant 
mon dernier séjour à Nantes, Oharette et Cormatin, d’em^doyer tous 
leurs efforts pour ramener à la tranquillité les habitants des campagnes. ^ 
J’attends avec impatience le succès de leurs démarches. Pour ne pas ^ 
avoir à me reprocher d’entraver ces projets de pacification, j’ai donné 
ordre aux généraux de cette division de ne faire aucun mouvement de 
troupes qui pût avoir quelque apparence d’hostilité, de se tenir sur la 
plus exacte défensive, et de se borner à repousser la force par la force, 
s’ils sont réduits à cette extrémité. 

Je ne dois pas vous laisser ignorer que, malgré ces ordres, les 
(Ihouans, d’après les rapports qui me sont faits, commettent tous les 
jours de nouveaux excès. Ils ont attaqué différents postes d’oii ils ont 
été repoussés. Un convoi de quatre cents pains a été enlevé par eux 
sur la route d’Hennebont ; plusieurs patriotes ont été assassinés. Ces 
brigandages continuels excitent l’ini^uiétude des patriotes de ce pays et 
donnent lieu aux murmures de nos braves frères d’armes, qui brôlent 
d’envie de se mesurer avec les Chouans. 

Je gémis avec eux sur ces malheurs partiels; mais le désir que j’ai 
de voir ces contrées se pacifier sans effusion de sang me fait retenir 
f ardeur des troupes et entretenir la confiance des patriotes, en leur 
faisant espérer que la guerre civile qui désole ces contrées va bientôt 
se terminer. 

La franchise qu^ Cormatin et Charette ont paru montrer dans les 
conférences que j’ai eues avec eux ne me permet pas de douter qu’ils 
ne soient de bonne foi, et je suis persuadé que la présence de l’un 

CaiIlTK DR SALtT PÜDLIC. — XX. 5o 
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d’eux dans ce pays ramènera à la soumission aux lois les habitants des 
campagnes. 

Cependant, quelque disposé que je sois à croire à la sincérité de 
leur retour, d’après les renseignements qui me sont donnés journelle- 
ment sur les mouvements que font les brigands, j’écris à Cormatin 
pour i’en instruire et pour me plaindre de cette continuité d’excès. Je 
vous adresse copie de ma lettre; je ne doute pas qu’elle ne presse son 
arrivée dans ce pays. 

t 

P.-iS. — Du a î ventâse. Citoyens collègues, j’ai reçu hier soir une 
lettre du général Humbert et un ordre donné par le Comité central de 
la prétendue armée catholique de cesser toute hostilité. 

La lettre du général Humbert me prévient que des Chouans ont été 
fusillés eux environs des forges de Lanouée; je n’ai eu aucune connais- 
sance de ce fait, qui serait bien contraire aux ordres que j’ai donnés 
aux chefs militaires, h moins qu’ils n’aient été attaqués et obligés de 
repousser la force par la force. Je réitère de nouveaux ordres à ce sujet, 
et je me ferai instruire de la vérité de celte prétendue fusillade. 

Salut et fraternité, 

Bhup;. 

[Ministère de la gueri’e: Armée de# (lolen de Brest et de (Cherbourg, ] 


US RBPRÉSBNTAISTS DANS US BOUCHE B ET LE V VB 
A LA CONVENTION NATIONAU. 

Sans lieu nidate. (Vers le 90 ventôse an ui-10 mars 1775.) 

[ffChamboD et Mariette, représentants du ])euj)le dans les départements du Var 
et des Bonches-du-Rhéne, écrivent que d^ ennemis de i ordie et de la tranquil- 
lité publique, des hommes qui regrettent les échafauds et le i^ègne de Robespierre, 
agitent le Midi ; que des piacaids incendiaires ont été afficliés dans la commune 
de Toulon, et que onae personnes arrêtées dans le port comme prévenues d'émi- 
gration ont été égorgées par une horde de brigands, au moment où elles «{liaient 
être livrées aux tribunaux; que la vmx des représentants d^x peuple a été mé- 
connue, «t qu'il a été impossible de iaire accueillir à ces assassins le langage de 
la raMon. Panni ces prévenus, quatre seulement ont été sauvés, et il y en a plu- 
Meurs dont le sort est d'auitant plus k plaindre qu ils paraissent être dans le cas 
de profiter du bénéfice de ht deitièm loi sur les émigi^s. ils ajoutent que la gé- 
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nérale bat en ce moment, que leur nmisoa a été hivi^te, que iea ^ji^or^piaiv 
cherchent de nouvelles victimes, mais lÿi'iis ne parviendront pas, uuj^ km 
menaces, à les faire composer avec leur devoir.») — Moniteur, réinq>r., t. XX|v, 
p. 16. Analyse 

-------- - " ' U’' , 

\ ' X,! A’J 

us REPItl^SENTàNT 

À L’ARMEE NAVALE DE LA H^DITERRANBE ET À L’AKIUSb VÙkÂ 

AU GOHITé DE SALUT PDBI4C. ^ 

Par la latitude de 45® i5\ a o vetUâse an ni'- 1 o mon t ^ 

' f 

Citoyens collègues, 

Vous avez vu, par le compte que je vous ai rendu dans mon dei^iier 
numéro que je ne connaissais encore la position de l’ennemi que 
d’après divers rapports. Celui de plusieurs prisonniers du Bermick an- 
nonçait son mouillage à Livourne et son projet d’en appareiller le i8 
au matin. 11 était de mon devoir de m’en assurer de la manière la plus 
positive, et le général Martin en sentait également la nécessité. En 
conséquence, il a expédié le brick le Hasard avec ordre d’aller recon- 
naître l’ennemi dans sa position présumée. Ce bâtiment a rallié les 
cadres de la République hier à 8 heures du soir. 11 résulte de son rap- 
port que l’armée ennemie avait appareillé et se trouvait sous le vent de 
rile Gorgone, ce qui me fait penser que l’ennemi, ayant eu connais- 
sance delà prise du Berwick par quelque aviso expédié de Corse, s’est 
porté sur ce point, soit pour intercepter le convoi qu’il a cru sorti, soit 
pour prendre le mouillage de Saint-Florent pour s’opposer à l’opéra- 
tion projetée. 

11 est hors de doute que , si nos troupes de débarquement avaient 
suivi l’armée, notre situation serait devenue fort inquiétante. Car vous 
savez parfaitement qu’une armée navale qui a un convoi aussi considé- 
rable à protéger perd nécessairement de sa force. D’après l’état actuel 
des choses, nous avons pris le parti de nous former de suite en ordre 
de bataille et d’aller chercher l’ennemi ; s’il a le courage d’accepter la 
partie, je regarde le succès comme assuré. Si au contraire il se décide 

* • 

Cett« lettre fut lue à la Convention t*) Voir plue haut, p. 7^8, sa lettre du 
dans sa séance du 99 ventôse an lu. 18 ventôse. 


5 o. 
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à i'ëviter, qa’tl conserve le mouillage de Saint-Florent ou qu’il prenne 
le large pour opérer sa réunion, nos combinaisons deviendront bien 
différente». Car je ne puis trop le répéter^ citoyens collègues, nous 
ne pouvons rien entreprendre de raisonnable sans avoir acquis la 
supériorité par on combat. 

Tout ce qui me contrarie le plus dans ce moment, c’est de voir un 
convoi retenu depuis longtemps sans pouvoir cependant encore assi- 
gner Finstant oii il pourra agir; croyez que je ferai pour le mieux. 

Ij^Merwick a terminé les réparations de sa voilure, mais il était im- 
possible de pouvoir le conserver en ligne sans courir le risque ou de 
le perdre ou de lui voir gêner tous les mouvements de l’armée sans 
rien ajouter à sa force. En conséquence , il va se rendre de suite a 
Toulon, escorté jusqu à la côte, qu’il suivra sans aucun danger. 

[Registie de corresjiondance de fje Tourneur, collection Elicnin^ Cliar«vîiy.J 


UN DES REPRESENTANTS \ LHRMËE DTTAUE Al COMITE DE SALUT PUBLIC, 

/Vice, 2 0 ventjfke an in-îo mars (Reçu le mars.) 

[ffTorieau transmet les ari*étés suivants. Partie militaire: i* Poi‘t-ln*MonUigne , 
9 A nivôse, nommant le riUiyen Sornet, adjudant g/*n<^ral. chef de bataillon. — 
a* Du 98 nivôse, autorisant le citoyen Sinau h demeurer k Marseille jwur y 
attendre son brevet d'adjiûnl à radjudant général Sohoz. — - .*1" Du s8 iiivôsf?, 
nommant le citoyen Chardan lieutenaiti de geuilarmcrie. — h* Nommant le ci- 
toyen Martial Jugé adjoint au générai de brigofle Vachot. — 5 * Nommant le 
citoyen Moreau, adjudant généi’aJ chef de Iwitaillon d’artillerie. — 6* Du 99 ni- 
vôse, nommant le citoyen Pascaly, adjudant général chef de bataiUon près 
l’armée dTtaiie. — 7* Nice, i 3 pluviôse, réintégrant le citoyen Martin dans son 
service de chef de bataillon , semblable place à ce grade étant vacante )>ar décès. 
— 8* Nommant juges de police militaire et de sûreté dans l’armée d’Italie les 
citoyens Gravines et Bermont. — 9* Du 1" pluviôse, règlement nouveau pour 
les traitements des coneiciges pc^ les tribunaux criminels militaii^ et les dé- 
penses des bureaux de ces tribunaux. — Finances : Du ao pluviôse, acquitte- 
ment de 8 ,t 5 ô l. i5 s. 6 d., dé|)enses j>oui' fooniitiu'es o^raordmaires f$Hm 
aux troupes de la Répubiique.f» — Arcli. nal., AF 11, a Sa. Analyse.] 
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COMITÉ DE SALUT PÛBLIC. 


Séance du ai ventôse an in- 1 1 vmv i <jg5. 

Présents: Merlin (de Douai), A. Dumont, Boissy, Dubms-Cran^i^ 
Bréard, Marée, Ghazal, Fourcroy, Lacombe (du Tarn), Sidyèa, 
bell, Laporte. * ÿ 

1 . [Le Comité, vu ia lettre du Comité d'instruction publique wdate du ia 
de ee mois, requieii le citoyen Dey ris, officier ^e santé employé à rarmée 
Pyrénées orientales, pour se rendre à PÉcole de santé établie à MontpeUier, de 
laquelle il a été nommé élève par le district de Saint-Sever. Mmm (de Douai)* 
— Arcli. nat. AFn, 817.] 

2 . [Le Comité, vu la lettre du Comité d'instruction publique en date du âo 
de ce mois, requiert le citoyen Gault, officier de santé de 3 * classe, emjdoyé à 
rhépital de Bourgneuf armée de l'Ouest, pour se rendre à l’École de santé éta- 
blie à Paris, de iaqudlle il a été nommé élève par le district de Gonesse. Mxblih 
( de Douai). — Arcli. nat., AF lî, 817.] 

3. Le Comité de salut public ayant placé auprès de lui le bureau 
de commerce, ses commis doivent être portés sur Tétât de ses propres 
employés. En conséquence le Comité arrête que les citoyens nommés 
dans la liste ci-jointe seront portés par le secrétaire générai de la 
4* division dans Tétat des commis de cette division 

Boissy 

4. Le Comité do salut public, sur le rapport qui lui a été fait des 
difficultés qu’éprouve la rentrée des réquisitions faites en faveur de 
la commune de Versailles, et voulant pourvoir aux besoins de cette iu- 
iéressante commune, arrête ; Dans tous les districts ob il y a des ré- 
quisitions pour Paris et pour Versailles, le représentant du peuple 

• * 

11 s'agit sans*doute de Bourgneuf- Planche, $oui-che/$; Dalmas, Goülaonim, 
en-Rcts (Loire-Inférieure). Berte, Houdon. — Noël, Âqueta, garçom 

a) On trouvera cette liste aux Archives dê bureau. • 

Aâfionaies dans le registre AF’ 11, 111. Arch. nat,, AF ii, aS. — De la mm» 

La voici : Houdifourt , chef; Itau , Hauchet , de Bm$y. Non ewregietré. 
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envoyé pour rapprovisiônnement de Paris sera chargé de poursuivre le 
recouvrement des deux réquisitions, et de donner à Versailles, sur les 
rentrées journalières, la portion qui peut lui revenir dans la proportion 
de sa population avec celle de Paris, jusqu à l’exécution totale de sa 
réquisition. 

Boissy 

5 et 6. [Autorisation d'expédier diverses marchandises par navire neutre et 
avec destination simulée. Boissi. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregtêirê.] 

7 . Le ^mité de salut public, vu les articles 5 , 7 et 8 de l’arrêté 
du :£ioinit^e salut public du 18 messidor an 11 qui prescrivent la 
voie du sort pour déterminer les arrondissements que doivent parcourir 
pendant deux ans les inspecteurs et ingénieurs des mines, et qui règlent 
la répartition des élèves des mines qui doivent être attachés à chacun 
d’eux; vu le rapport de la Commission des armes et poudres du 
8 ventêse, relatif à cet objet; considérant que plusieurs inspecteurs et 
ingénieurs des mines ont été envoyés, soit dans les pays conquis par 
la République, soit auprès de divers établissements qui exigeaient leur 
présence; considérant qu’il ne reste actuellement que deux inspecteurs 
en état de partir, dix ingénieurs et vingt-sept élèves des mines, et que 
par conséquent il est impossible de remplir le vœu des articles ci-des- 
sus cités; arrête: i** L’exécution des articles 5 , 7 et 8 de l’arrêté du 
Comité de salut public du 18 messidor an n demeure suspendue, pour 
cette année seulement. — La Commission des armes et poudres 
est autorisée à répartir le plus convenablement et d’après leurs con- 
naissances locales et particulières les inspecteurs, ingénieurs et élèves 
des mines dans les divers arrondissements fixés par l’Agence des mines. 
— 3 ® Cette Commission est chargée de faire les dispositions nécessaires 
pour que le présent arrêté reçoive sa prompte exécution; elle adres^ra 
au Comité de salut public le tableau des départements que contient 
chaque arrondissement et la liste des inspecteurs, ingénieurs et élèves 
des mines qui devront les parcourir. 

J.-P, ,6uazal 

Ajth. nat», AP 11* 70. — Non onro- Arch. nat., AV 11, 79, et AD xviii*, 

^ ü$o {RecuHl doi Arrétéê oblifftdoiroê ), — 

^ Voit l. XïV, p. 75», Tarrèté n® 9. Non enrê^tiré* 
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9. Le Comité de salât pd^, ool le ra^ipii de la C omana al ^ d# 
armes, poudres-et mines, arrête le ÿû soit : t* La Comnûantm 
mines établie par les représentants da penple, le 1 5 froctidcu’ denth^, 
h Rive-de-6ier, district de Commane^’Armes dépiaieiiié^ ^ Ijt 
Loire, est supprimée. — 3 ” Les memlNres composant cette CmumisiilNi 
cesseront leurs fonctions à compter do jour dé le,' notificatif .d)^pcé« 
sent arrêté, qui leur sera faite par l’agent national du district de Cmn^ 
mune-d’Armes. — 3* Cet agent nâtionel rendra compte an G<m^ dé 
salut public de l’exécution do présent arrêté, et la Commission désarmas . 
et poudres tiendra la main à ce qu’il la reçoive. - , 

• J.*P.Ch^,^ 

9 . [Arrétë analogue pour supprimer la CmninisBioB des mises insUMéa i 
Commune-d'Armes, le la nivAse dernier, parle représentant Lemoyne.J.-P,C!|lX'.v 
ZAL. — Arch. nat., AFii, 79. Non enregittri.] 

10. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes, poudres et exploitation des mines, arrête que les élèves 
des mines recevront leur traitement à dater du jour de la confirmation 
de leur nomination par le .Comité, attendu qu’ils ne sont réellement 
élèves que de ce moment. La Commission des armes et poudres est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. ClUZAt*®). 

11. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitation des mines, arrête : 1 * L’arrêté pris le 
. . .nivôse dernier sur les mines de houille de Gros-Ménil^*), par les com- 
missaires Larcher et Monnet, est annulé. — 3 ” Défenses sont faites au 
citoyen Larcher de se mêler à l’avenir des détails relatifs à l’exploitation . 
des -mines sans y être autorisé. — 3” Le commissaire Monnet se trans- 
portera immédiatement à Paris pour, conjointement avec le citoyen 
Larcher, qui y est actuellement, nous rendre compte de leur conduite. 
— k" La Commission des armes, poudres et exploitation des mines 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

*• J.-P. Chaz*!.*®^. 

Saint-Éüenne. — * O) Aith. nat., AFii, 79. — Non «mvfMMV. v- Areb. sat., 
AF II, 79. — Non onrogiêtré. — <*) Commune de Sainle-Florine (Haate-Lrà«). — 

Arch. nat., AF ii, 79. — Non «mvgiftré. 
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13 . Le Comité de saip public arrête qu’il n y a lieu à délibérer sur 
la demande du directoire de FEcole centrale des travaux publics d’une 
somme de 37,900 livres pour venir au secours des élèves de celte école, 
somme i|a’oii propose de prendre sur les i o millions mis à la disposi- 
tion du Comité. Le Comité pense qu’il faut présenter à la Convention 
un rapport du Comité d’instruction publique pour l’augmentation des 
élèves, 

Foühcuoy, Mareg, J. -P. Chazal, Boissy, 
^ ^ ^ Merlin (de Douai 

*13 et |A« [La Commission des armes et poudres, vu la réclamation : i**des 
citayens^mer et Pouvil, maîtres de forges k Dampiene; des citoyens Gaudin 
et (? de Nantes, est autorisé à* leur payer les projectiles qu ils ont fabriqués à un 
supérieur au prix convenu. J.-P. Chazal. — Arch. nat., AF 11, ai G. Non 

15. [La Commission des armes et poudres est autorisi^ à faire payer au citoyen 
Lesehevin, préposé à l’Agence des salpêtres et poudres, ses appointements pen- 
dant le temps delà détention qu’il a injustement éprouvée. Fourcrov. — Arcli. 
nat., AFn, 917. Nm enregistré,] 

16. [Le Comité, vu son arrêté du 6 ventôse'*^, par lequel le citoyen Hoyer est 
létabli dans les fonctions de commissaire des poudres h F’erpignan , autorise la 
Commission des armes et poudres à régler les dépenses que le citoyen Royer a pu 
faire à cause de sa destitution, et à lui faire payer ses appointements depuis le 
jour de sa destitution. Foijrcroy. — Arch. nat., AFii, 317. Non enregistré.] 

17. [Le citoyen Blabay est autorisé à donner sa démission de l’emploi de com- 
mis aux écritures à l’hêpital militaii'e de Salin8-Libi’e'*\ pour reprendre son em- 
]doi de chef de bureau au district dudit Salins. A. Dcmont, Dimois-CBANGé, Merlin 
( de Douai), Marec. — Arch. nat., AF 11, sSA. Non enregistré.] 


18 . Le Comité de salut public, après avoir pris connaissance du 
rap|>ort qui lui a été fait par la Commission des secours sur la néces- 
sité de rapporter l’arrêté du 1 8 nivôse qui avait mis à la disposition de 
la Commission des transports pour un atelier de construction la ci-de- 
vant abbaye de Beaumont-lèz-Tours, déjà occupée par un hôpital iKiili- 


Arch. nat. , AF ii , 3o. — Delà main 
, de Fonrrrflf . Nû%0iir9gislré. 

Voir pins haut, p. 5o4* rarrêlé 
du CüiUflé at . 


C’était le nom révolutionnaire de 
Chàteao-SaliDs ( Marthe }. 

W Voir t. XIX, p. 3Sa. l’arrêté du 
Comité n* 3o, 
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taire en pleine activité, arrête que farrété mvôse «Mil 
et que iiiApital militaire de Beaumont est maintwo en peMteMaifit 1^' 
local dans lequel il est installé. ^ ' 'f ), 

A. DdMOST, DDBOIS*^RAllGé, MasIG^. V . 

19. Le Comité de salut public , nir le rapport ^ la CoÉBiniBMMtilM 
secours publics, arrête: L’arrêté pris le 17 nivêse jwr les rep«éBiHi<^ÿ 
tants du peuple Pflieger et Genevois pour rétabfissement «fun bo(q[>H»:^ 
militaire dans les bâtiments de l’hospice civil de Lunévifle npor llv 
translation du service de ce dernier établissement dans la ms&ôa des'^ 
ci-devant sœurs de charité est conârmé. En conséquence la ^ 

de secours publics est chargée de faire les dispositions nécessaSres p<mr 
en assurer l’exécution. 4 ^ 

A. Doiiort(*'. 

4 


20 à 57. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, .S 17 . Non miregiilri.] 

58. [Le ci-devant général de division Haudremonl est autorisé à s^oum» 
pendant trois décades à Paris pour ses affaires. Dosois-Cniiicé. — Ardi. nat., 
AF II, 817 . Non enngittré.l 

59. [!.« capitaine Hay est réintégré dans son grade et renvoyé dans son corps, 
oii il smira comme adjoint jusqu’à la prmniëre vacance. Dnsois-CsAncé. — Aixh. 
nat, AF II, 817 . Non enngùtré,] 

60. [Réint^ration du chef d’escadron CoUot. Dusois-Crancé. — Arch. nat., 
AF II, 817 . Non enregub-é.] 


61. Le Comité de salut public arrête que les différents détachements 
et dépêts d’infanterie appartenant à des corps employés à l’amtee de 
Sambre-et-Meuse qui se trouvent dans l’arrondissement de l’armée du 
Rhin et de la Moselle seront renvoyés sur-le-champ à leurs corps. Ces 
détachements seront dirigés sur Namur. Les généraux des armées du 
Rhin et de la Moselle sont personnellement responsables de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

• Merun (de Douai) 

•• 

<■) Arch. nat, AF u, a8A. — Non enrt- Ministère de la guerre ; Armés As 

giiiré, * Rhm^MoMÜ». — D* If mnm de Aferim. 

O) Arch. nat, AF ii, aSA. — ffon anrs- {de Douât). Non em-egitiré. 
erietré. 
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• 62 . .Le Comité de sa|pit public, considérant qu’il est urgent de pro- 
céder à l’organisation définitive de l’état-major général de la force mi> 
litaire destinée à agir dans la double expédition relative aux Indes- 
Orientàles, délibérée par les arrêtés des ao frimaire et 1 1 pluviôse 
demim^*^, arrête ce qui suit : 1” Le général de division Aubert-Du- 
bayet commandera en chef la force militaire destinée à agir dans cette 
double expédition, conformément à l’arrêté du 17 pluviôse dernier. 
— 3* Le général de division Micas commandera l’armée d’expédition. 
Le général de division Magallon , conformément à l’arrêté du 1 6 plu- 
viôse^*^ le général de brigade Vidalot-Dusirat et le général de brigade 
Avril yi^eront employés dans leur grade et ancienneté. — 3 " L’adju- 
dant génial Le Blanc, copformément à l’arrêté du . . . l’adjudant 
général Mirdonday , l’adjudant général Penmarc-Mainviilc seront em- 
ployés suivant leur grade dans l’armée d’expédition. Les capitaines 
Antoine Menant et Carra Saint-Cyr sont promus chacun au grade 
d’adjudant général chef de bataillon pour y servir en cette qualité. — 
A* Le générai Macors commandera l’artillerie. Le chef de bataillon 
Douance sera directeur du parc. — 5 “ Le chef de brigade Vérine com- 
mandera le génie. — 6 * Toute nomination d’officier général, du chef 
du génie ou commandant d’artillerie faite' antérieurement au présent 
arrêté est révoquée. — 7“ Le général Aubert-Dubayet est autorisé à se 
concerter avec les généraux Hoche et Canciaux pour composer, de la 
manière la phis utile et la plus conforme aux vues du gouvernement, 
l’armée destinée à l’expédition des Indes-Orientales, le général Au- 
bert-Dubayet pouvant à cet égard faire les demandes et proposer les 
changements qui lui paraitront nécessaires. Les Commissions de la 
marine et des colonies et du mouvement des armées de terre donne- 
ront, chacune en ce qui la concerne, les ordres nécessaires pour 
l’exécution du présent arrêté. 

Mahec, BaéABD, J.-P. Chazal, J. -P. Lacombb (du Tarn), 
A. Domoht, Becbell, Merlin (de Douai) f®*. 


Noaâ ji avons pas, à cette dale, ii*ar> 
rété 8 itr cet objet 

<•' îl s’a^^it pentétre de fairélé a* 3 a, 
t XIX, p. 773, ^ 

Il Mms donle de rarrèté da 
i6 (H non du 17) pkivîése en Vmt 


pins baot, p* 61 , Tarrélé dn Comité if* ta. 

Voir plus haut, 67 , Tarrété du Co> 
mité aS. 

£a blanc dallB Toriginal. 

Minisièro de la guerre; CwreipoM* 
d<me0 gofiérida, et Arcb. nat , AF* u, 1 39, 
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63. Le Comité de salot pnblie, Aor ^ de ia CotmMtMMfi 

des secours publicâ, approuve i*aiTétl pris le a 9 nivôse derniw pnrl^ 
administrateurs du district de Montagne-sur~Mer^‘*; arrête en. eenlii^:: 
quence que, sur les fonds mis à sa disposition, ia Cmnmisrion 4 m 
cours publics fera payer par la Trésorerie nationale, au receveur du 
trict de Montagne-sur-Mer, la somme de 5 00 Kvnps ponr ier<Hnp& | 
de semblable somme que les administrateurs de ce . distriet 
autorisé A délivrer pour être employée au souta^ement des audades 
indigents de la commune d’Aucby-les-Moines attaqués de la Hudi^s 
épidémique qui s’est manifestée en cette commune; charge au seurplus 
les administrateurs du district d’adresser à la Commission des qfj^uie . 
publics les états ou mémoires certifiés par, les officiers miinicijpauK 
d’Auchy-lcs-Moines, visés et approuvés par le directoire du distinet, 
nécessaires pour justifia de l’emploi, tant de ladite somme de 5oo li- 
vres que de celle de i,5oo livres qu’ils avaimt précédemment et 
d’après les mêmes motifs fait fournir par le receveur du district et au 
rétablissement de laquelle le Comité a pourvu par son arrêté du 1 1 ni- 
vôse dernier^'-**. ■ 

A. Domont, Mehlin (de Douai), IIbubkli., StévÈs, 
DuBois-CnANcé, Foobcroy, Boissïf^l 

64 . [La Gommission des secours publics fera par la Trésorerie natio- 

nale dans la caisse du receveur du district de Montagne-sur>Mer, la somme de 
trois cents iivres avancée par ce receveur pour être employée au soulagement des 
malades indigents de la commune d’Aubrometz. Reubell, ForiacaoT, Dubois- 
GaANcé, Siéyès, Boissy. — Arch. nat., F’% 8o. Nov mregislré.] 

65. Le Comité de salut public, sur les propositions du cootre- 
amiral Vanstabel, destiné à commander les forces navales dans les 
mers d’Allemagne, arrête que les citoyens : Valteau, lieutenant, com- 
mandant le vaisseau le Brutus; Garreau, lieutenant-major depuis deux 
ans, sous ses ordres, et devant continuer dans Tescadre; Meynne, 
lieutenant commandant depuis un an la frégate la Dryade, seront pro-> 
mus*au grade de capitaine et destinés à commander des vaisseaux; 
que les citoyensSBerthelot, enseigne entretenu; Morancourt (Georges), 

« 

W Montreuil-8ur-Hcr (Paa-de-Galaû). At«h. naL, F**, 80. — fllo» tnn- 

W Voir t. XIX, p. tSg. i’arrété n* a6. gàlri. 
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eoseigne entreteatt, senuit promus au grade de lieuteuant et destinés 
à commander des frégates; que les citoyens ; Surpoens (Pierre); Bu- 
freufl; Vanderstreck; Audibert (Pierre); Boienval, seront promus au 
grade d’enseigne entretenu et destinés k commander des corvettes. La 
Commission de la marine et des colonies est chargée de mettre le pré- 
sent arrêté à exécution<*^ 


66. Le Comité de salut public , ayant égard k la recommandation 
des re^H^sentants du peuple députés par le département dn Finistère , 
et considérant l’ancienneté et le mérite des services du citoyen Le Coat 
Saint-Haouen, et l’utilité de ceux qu’il peut rendre encore par son intelli- 
gence et son activité, arrête que ce citoyen, qui a été destitué du grade 
de lieutenant de vaisseau par arrêté du mois de messidor dernier, est 
rétabli dans l’exercice de ses fonctions d’officier de l’armée navale, 
qu’il est promu au grade de capitaine de vaisseau , et qu’il sera em- 
ployé, en cette qualité, à la direction des mouvements maritimes do 
port de Nantes; arrête en outre qqe, sur les fonds mis à la disposition 
de la Commission de la marine et des colonies, il touchera les arré- 
rages des appointements du grade de lieutenant de vaisseau, depuis 
l’époque où il a cessé de les toucher jusqu’à ce jour; charge la Com- 
mission de la marine et des colonies de l’exécution du présent arrêté'^^ 




67 à 70 . [Divers tiavikïe suédois et danois sontdédaros neutres. 
AP II, 189. Non enregistré,] 


Areh. nal., 


71 . [Le négociant anglais Joseph Stk, détenu à Quiniper comme prisonnier 
de guerre, sera mis en liberté. — Arch. nal., AP ii, 189. JVon enregi^ré,] 


Arcb. nat, AP 11 , 1 89. — Nom Arch. nal. , AP 11 , 189. — Non «are- 

giêtré, ffiêtré. 
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MISSION DB BO ET PICQU^ ï L'ARmAb DES PYn^niES OCCaDSmUHI^^ , 

Convention nationale, séance du a t ventôse a» iii-it mari tJÿSi 

La Convention nationale, après avoir entendu son CeiaiiS^sa!«t,î 
public, décrète que les représentants du peuple Bo et Picqué^') se reo» ! 
dront sur-le-champ près l’armée des Pyrénées occidœtales, potff Ÿ' 
remplacer les replantants du peuple Ddcher, Garrau ot -Baisdol, 
dont la mission est expirée. ^ 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L'ARMEE DS L'OUEST 

Pflm, ai ventôse an in-it mars i'jgS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, la dénonciation que font 
plusieurs officiers, sous-officiers et soldats du 8' bataillon de Paris, en 
cantonnement à Rochefort, de la conduite iDj^j^ante et immorale du 
citoyen Foin, commandant de ce corps. No.n^ous invitons à vérifier 
les faits' contenus en cette dénonciation et à nous en rendre compte. 

Salut et fraternité, 

DuBOtS-GRAHCi. 

[Arch. nat., AF u, 817.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À DUPORT, REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Paris, a 1 ventôse an iii-i 1 mars tjgS. 

Nous te renvoyons, ci-joint, citoyen collègue, la lettre qui nous art 
adressée par «le juge de paix du canton d’Envermeu, district de 

Jeau-Pierre Pici[ué, né à Lourdes Ginq^^Gents en l'an i?, chef de division 
vers 1750 , député des Hautes-Pyrénées à à Padministration de iiT loterie impériale, 
la Convention , membre du Conseil des mort à une date inconnue* 
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Dieppe^*^ fl demande d’étre autorisé à remettre à un cultivateur les six 
mille livres dont il a souscrit l’obligation pour être contrevenu à une 
ré^sition de grains. Cette contravention étant antérieure aux derniers 
décrets et arrêtés, peut-être jugeras-tu convenable d’ordonner la re- 
mise de l’obligation. Le Comité de salut public s’en rapporte entière- 
ment à ce que tu décideras à cet égard. 

Salut et fraternité , 

Mareg, Boissy, Mbrlin (de Douai), Fourgboy. 

^Ârdli. nat., DS 1 , ao.] 

LE COMlTjf DE SALUT PUBLIC 
ü ALBERT, REPR^ENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

• Paris, a 1 ventôse an m-i 1 mars 

Nous te renvoyons, citoyen collègue, les réclamations et les plaintes 
de la commune de Mouzon (‘-‘l Nous t’invitons à y faire droit. La loi or- 
donne la libre circulation des subsistances; elle prononce des peines 
contre ceux qui s’y opposent. Fais exécuter ces dispositions et que le 
peuple ne souffre pas des entraves que dec malveillants apportent à ces 
mesures salutaires qui peuvent seules assurer la tranquillité. 11 est 
temps enfin que la loi parie avec fermeté; son règne a succédé à celui 
de la terreur : elle ne^oit plus être méconnue. Nous comptons sur ta 
vigilance pour employer les mesures les plus efficaces. 

Merun (de Douai), Boissy, Marbc, Laporte, Dudois- 
CeAKcé, Rxirnsu., J.-P. LAGOMn.(da Tara). 

[Arcfa. nat., AA, 48 .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-OISE ET LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, ai ventôse an m-11 mars lygU- 
, (Reçu le 8 avril.) 

["Ch. Delacroix transmet son arrêté de ce jour portant qn’ü sen délivré ou ci- 
toyen Beasole, brigadier, un chevd k prendre dans ceux de remonte appartenant h 

Celte lettM êtt juge de ph d’Eavarmeu est jointe avec â'anIrM pièces snr cetie 
affaire. — W Ardenne*. 
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la R^nidiqœ et au dépAt de Vemflfes, ^qoel il sera tenu de pifer fa tefÿ-INi 
parlaioi.« — Arch. nal., AF ii, iSg. ^jpalyse.] 1 , 


LE ItÂHE AU UOMiri DE SALUT PUBLIC. 

Vermüles, a t m iii-i i mon i yg§. 
(Reçu le i3 mars.) 


*( 



[ff Ch. Delacroix envoie deux arrêtés pris ce jour ; i* mise ea liberté da ctloyott, . ^ 
Le Frères » cultivateur de la commune de Mootchauvet ; a” arrestation èi tradoO- 
tion en la maison de détention de Versailles de plusieurs citoyens poim n^&ciir sa*>^; 
tisfait au versement des grains pour lesquels ils avaient été requis, — Aftk. nat 
AF II, i65. Analyse.] ^ 


UN DES BEPBÉSBNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMRRK-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE S4LUT PUBLIC. 

Saint-Aiiiand, ù i ventôse an iii-i i mars 17 g fi* 


Dès le premier jour de ma maladie, qui fut le 3o nivôse, le citoyen 
Galignon, officier de santé de première classe, employé aux hôpitaux 
militaires de Bruxelles, me ^onna ses soins, qu’il a constamment conti* 
nués depuis, chaque jour, avec le citoyen Marchand, médecin en chef 
des armées. 

Au premier moment de ma convalescence, je témoignai le désir de 
partir et de revenir à Paris, où j’espère faire hâter mon rétablissement, 
par les soins réunis et du citoyen Calignon,qui m’a soigné, et du mé- 
decin de Paris qui m’a conduit et soigné à mon retour du siège de Va- 
lenciennes dans une situation à peu près semblable. 

Je demandai â mon collègue Pérès, è Bruxelles, qu’il autorisÂt le 
citoyen Caiignon de m’accompagner jusqu’à Paris. Mes collègues Co- 
chon et Richard me recommandèrent bien de ne pas voyager sans lui. 
En conséquence et d’après l’attestation du médecin en chef constatant 
que le service ne pouvait en souffrir, mon collègue Pérès accorda l’auto- 
risation pour deux décades (terme qu’il jugea suffisant pour aller à 
Paris et conférer avec le médecin de cette commune qui m’a déjà soigné 
en sortant du siège de Valenciennes). 


Ces arrêtés manquent. 
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Man les mauvais chemins, rimpossibilité d’aller à Paris dans ce 
mmuent, surtout avec une voiture qui a déjà cassé en route deux fois, 
m’emjpédient- de prévoir le moment de mon arrivée. Certes, je partirai 
et j’arriverai le plus tôt possible ; mais , en attendant , les àeux décade$ de 
l’autorisation accordée au citoyen Galignon vont expirer, et je suis ex- 
posé à me trouver sans médecin, sans secours, considérant surtout que 
c’est celui qui me donne ses soins depuis les premiers jours de ma 
maladie. 

Je prie le Comité de salut public de m’envoyer une autorisation pour 
le citoyen Galignon, officier de santé, pour qu’il me continue ses soins, 
et qu’il continue de voyager avec moi, jusqu’à ce que le temps me pcr- 
■metle d’arriver à Paris <*). 

Je demande en grâce de la célérité , ù cause de ma situation , et si 
ma demande doit être renvoyée au Conseil de santé, j’espère qu’on lui 
recommandera d’y statuer ou de donner son avis de suite. 

Ce sera conserver ta vie et la santé de celui qui compte aujourd’hui 
son cinquante-deuxième jour de souffrance et de douleurs. 

Briex. 


[Arch. nal., AF 11, aSi. — De la maia de Briet.] 


LES REPRésE>'T\NTS AUX ARMEES DU \ORD ET DK S.AHBRK-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au qmrlipr général à CrevcU, *1/ vmUlae an iii-tt imrs f/gS. 

Nous vous envoyons, chers collègues, copie de la nouvelle dépêche 
que nous venons d’adresser à nos collègues en l]ollande''-‘^ pour obtenir 
enfin les subsistances, les fourrages et les chevaux qui nous manquent 
si essentiellement. L’ennemi se met en mouvement de l’autre côté du 
Rhin; tout présage de sa part une très prochaine tentative pour dégager 
Luxembourg. Le général Jourdan présume que l’ennemi hasardera, 
pour couvrir cette opération, de passer le Rhin sur divers points, tant 
afin d’occuper nos troupes sur toute la ligne que de masquer sa marche 
sur la Moselle. Sans doute ces dispositions de l’enneqii seraient* peu 
capables de nous alarmer, si le service de l’armée était assuré, si l’artil- 

Kâ mn^ev «Le Comité • |H-i» nii «rr^ eonfomie k retle demaade, le *7 ventôm.» 
— Cette «epie eM joiale. 
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lerîe pourvue de chevaox’pouvait s6 mettre ca moavemeflft» n il^nf 
cavalerie, retirée 'derrière la Mfeuse^, oè elle trouve à p^oe 
moyens de subsister, pouvait s’avancer dans les ptainés épuài^; 
Cologne, si enfin quelques moyens de transports garantissaient 
cution des mesures nécessaires au service des vivres et des foui6n|ieft. 
Mais vous savez quel est sous tous ces rapports notre étal. ^i^aeL 
pendant, chers collègues, si, dans notre position, toute crità^é : 

est, nous recevions sur la Meuse les quantités de fourfé^^ ^ di,. 
subsistances que nous demandons en Hollande, si on noué ôlvoyail 
sur-le-cbamp douze ou quinze cents chevaux d’artilleri^, en attendant ' 
la remonte générale que nous avons sollicitée, il serait possible au 
néral Jourdan de faire des mouvements opjposés è ceux de rennein?SI ^ 
d’occuper les défilés ob il ne manquera pas de se jeter après son pas- 
sage , de l’empécher peut-être de franchir la barrière qui lé sépare de 
noos, de se mettre au moins en mesure de l’en faire bient^ repentir. 

Nos places sur la Meuse sont dépourvues de toute espèce d’approvi- 
sionnement : elles n’opposeraient, en cas de revers, qu’une bien faiUe 
résistance. 


Tout d’abord, pour le succès delà campagne, des vivres, des four- 
rages et des chevaux ! Nous* vous prions de donner les ordrra les plus 
précis, soit en France, soit en Hollande, pour que notre pénurie dis- 
paraisse. Nous croirons alors pouvoir vous répondre de tout. 

Salut et fraternité, 

Taiot, Joobkbt. 


P.-S. — Nous devons vous rappeler, chers collègues, l’observation 
que nous vous avons faite dans notre dernière dépêche relativement' 
aux deux divisions de gauche de l’armée de Sambre-et-Mcuse qui ont 
été réunies à celle du Nord. L’une d’elles est composée des meilleures 
troupes légères. Si, comme nous le pensons, l’armée du Nord étmt 
assez forte pour couvrir le pays de l’Yssel, et que la droite de Jourdan 
düLt s’étendre jusqu’à Coblentz, il serait très important que ces deux 
divisions ou au moins l’une d’elles rentrât dans l’armée de Samlnro'Ot- 
Mcîise. , 

* Talot, Jovbeht. 

[Ministère de Ist Guerre; Armée de Saitdire^t-Meute.] 

Voir plus haut, p. 761. 
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tairksiiBai» «ATxosAtk, 
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LS RBPSéSENTANT DANS L'EURE ET L'EURE-ET-LOfR 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Chaires, üi ventôse an in-i 1 mars 1798. 

Oitoyens collègues, 

J’ai reç^ avec votre lettre du 1 5 de ce mois , celle de l’agent na- 
tional du* Strict de Bernay et la délibération de la même administra- 
tion, relatives à l’enlèvement fait de vive force, par quelques habitants 
de la commune de Giverville, de vingt-cinq quintaux de grains destinés 
pour le grenier de la République. 

le me procurerai les renseignements nécessaires sur cette affaire et 
prendrai les mesures convenables contre ceux que je reconnaîtrai avoir 
agi dans ^s intentions criminelles. 

" Salut «fraternité, Bkiinikh. 

* [Areh. nat., AA, &7.] 


Un'^ES REPRÉSENTANTS A L’ARHÉB DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, ui ventôse an ui-i t mars 
(Reçu le 30 mars.) 

* * 

« t Citoyens collègues , 

J’ai reçu votre lettre du a 6 pluviôse'*', par la(|uelle vous vous plai- 
gnez du défaut d’exécution de plusieurs réquisitions de jeunes gens de 
18 à a 5 ans nécessaires aux travaux des forges, des manufactures 
d’armes, des poudreries et aux exploitations des mines. Je vous préviens 
que toutes les réquisitions de ce genre qui me sont parvenues ont été 
fidèlement transmises aux chefs des états-majors, qui les ont fait, 
exécuter. 

Salut et fraternité, 

(ApA. nat., AF n, 370.] 


<'< Nom a’avoM pM cette lettre. — 1 *' Noue a'avoiu pas celte lettre. 


BrüE. , 



, > 


/ 
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UN DES RBItB^SENTAMTS A L’AlddB 1>B8 PHt^BS ‘ 

AU GOMITi DE SALUT PUBLIC. . 1, 

Au quartier général de Figuvères, a i ventése an ni-i t mare Fÿÿô. 

Le général espagnol envoya Lier A Pérignon un trop^pelliB 
des deux lettres que je vous fais passerai’, l’une do ministre di(|sn|ôts7 
Unis d’Amérique, à Madrid, à son collègue en Francal-^raittre î 
l’adresse du citoyen Bourgoing. Vous romarqueite, par la lém d’envoi 
du général espagnol, que ces deux dépêches lui ont éjé traosèè&es pei^ 
la cour et qu’il demande qu’on les fasse partir 8ur-ie-^amp..ii’ai cti| 
devoir vous les envoyer par un courrier extraordinaire, avec cTaotliÉ 
plus de raison que celle que vous m’aviez chargé de faire patodt en 
Espagne, de la part du ministre américain pour la République, mêlait 
parvenue de la même manière. 

Si la lettre à l’adresse du citoyen Bourgoing n’avait pas dà passer 
par les mains du Comité de salut public avant de lui être remise, j’ad- 
rals pris sur moi de l’ouvrir, persuadé qu’aucune correspondance entré 
nos ennemis n’aurait dû être secrète. Le Comité, qui connaît la mor^té'* 
de Bourgoing, autrefois résidant en Espagne, prendra à cct égard les' 
mesures que lui dictera sa sagesse. 1, 

Je vous dois compte , citoyens collègues , de mes réflexions sur notre 
position actuelle envers l’Espagne, soit sous le rapport des ouvertures 
de paix', soit sous celui des opérations militaires. * 9 

Les démarches faites jusqu’à ce moment pour In paix de la par^km^ 
l’Espagne se bornent à quelques lettres du générai espagnol et à l’eô- i 
voi d’un parlementaire, mais rien jusqu’ici ne parait avoir eu l’aveu 
du gouvernement espagnol, de sorte qu’on doit dire que l'Espagne n’a 
réellement fait aucune démarche , aucune ouvertui'e de paix. 

La conférence que j’ai eue, le 7 de ce mois, avec l’officier envoyé 
par le générai espagnol, et dont je vous ai envoyé les détails, semblait 
annoncer que l’Espagne était décidée à faire des propositions et qu’on 
nejtarderait pas à envoyer un fondé de pouvoirs. Cependant le mi- 
nistère espagn^ , à qui on a transmis le résumé de cette conversation , 
se borne à l’envoi des deux lettres que je vous ai fait passer, et le gé- 


Ces ietlres no Boni pas jointes. 
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.néral Veaotia, paraissait mettre tant d’intérêt à renouer sa corres- 
pondance avec Pérignon et à lui parier de paix , n’en dit plus un mot 
dans sa dermère lettre. 

D’on autre côté, des avis certains nous apprennent que l’armée 
espagncde, sous les murs de Gironc, est déjà forte de 5 o,ooo hommes, 
et qu’rile doit encore s’augmenter considérablement par les nombreuses 
levées qui se continuent. Celte conduite n’annonce pas des dispositions 
pacifiques, et, pour moi, je suis convaincu que l’Espagne ne cherche 
qu’à nous endormir et à prendre ses mesures pour regagner le pays que 
nous avons conquis. 

Quelles que soient au reste les intentions secrètes de l’Espagne , soit 
qu’elle désire la paix, soit ^qu’elle se dispose à continuer la guerre, il 
est de la prudence et du devoir de notre gouvernement de se mettre en 
mesure de faire les opérations de la campagne de la manière la plus 
ImpossmUlFSi l’Espagne veut la paix, c’est le moyen de lui en dicter les 
conditions; si elle veut la guerre, c’est le moyen de la vaincre. 

Le Comité ne doit pas perdre de vue ce que nous lui avons dit et 
répété dans plusieurs de nos précédentes dépêches , qu’il est impossible 
à l’armée de tenir longtemps les positions qu’elle occupe. L’insalubrité 
de l’air de l’Ampurdan va s’accroître par Tes chaleurs et bientôt nous 
aurions la douleur de voir piîrir par les maladies une armée 4|ui a 
rendu de si grands services à la République. 

Il n’en est qu’un moyen, citoyens collègues, d’éviter cette calamité 
IpuUique, c’est de nous mettre en mesure démarcher sur Gironc et de 
là à Barcelone. Mais quels sont les moyens qui doivent nous conduire 
à ce but? ic vais vous faire part de mes idées. 

Tontes les fois que la France a voulu s’emparer de la Catalogne, 
jamais elle ne l’a entrepris avec moins de 80,000 hommes. Encore la 
France était-elle maîtresse de la mer, et l’armée se trouvait soutenue 
par une flotte qui suivait ses monvements cl qui la soulageait dans ses 
moyens de transport. 

L’ennemi étant maître de la mer, non seulement nous ne pouvons 
compter sur aucun secours de ce côté, mais encore nous sommes foi^cés 
de laisser des troupes pour la défense de la côte depuis le ci-devant 
Roussitloa jusqu’au point oh nous nous arrêterons. 

Il faut enccM laisser des troupes surle derrière pour ma i n tenir nos com- 
mtinicatioos et nous (qtposm’ aux tentatives de l’ennemi sur notre droite. 
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L’état de nos forces disponibles, distraction faite des gamneos; iÿ 
monte à 3 a,5ao hommes présents sous les armes, sur quoi il 
duirc, pour la garde des .côtes et pour protéger nos co niBiiBaj ctdiii^» 
13,000 hommes. Restent par conséquent ao,530 lunniiieB 
nibles. ' 

Pour peu qu’on connaisse le pays et qu’on soit militaire, M estiae^ 
de concevoir qu’on ne peut entreprendre de se rendre maître ,de;iA Ca^ 
talogneavec s o,5 a o hommes, lorsqu’on a àcombattre une année beatt-'i, 
coup plus nombreuse. , 

11 faut encore observer qu’en admettant les phis ^ureux succM poS^ 
sibles, il faudrait laisser une garnison à Girone, à Hostalrn^ , A 
à Mataro et sur différents points de la cé|e et postes intmnédiairei.: 
Enfin , ajoutez à cela les pertes occasionnées par les événemenis de la 
guerre et par les maladies : il est évident qu’arrivés devant Barcelone 
nous n’aurions pas une force agissante de dix mille hommes, 'i 

Il est facile de concevoir qu’en nous supposant toujours victorieux et 
dans l’hypothèse la plus favorable, dix mille hommes seraient è beau- 
coup près insuffisants pour contenir les restes de l’armée espagnole, 
soit pour faire le siège de Barcelone. Il est évident encore qu’en sup- 
posant Barcelone en notre pouvoir, i o,ooo hommes ne pourraient con- 
tenir une population de i 5o,ooo âmes. 

Pour exécuter le plan que je propose et qui me parait le seul que 
l’on puisse entreprendre, il faut donc renforcer cette armée au moins 
de 3o,ooo hommes disponibles, et, dans ce cas même, elle n’arriverait.^ 
devjint Barcelone qu’avec éo,ooo hommes au plus. Mais où les prendre, 
ces 3o,ooo hommes? 

Je réponds qu’au lieu d’avoir deux armées agissantes contre l’Es- 
pagne, il serait peut-être plus utile de n’en avoir qu’une et de se borner 
à une armée* d’observation aux Pyrénées occidentales. L’Espagne at- 
tache bien moins d’intérêt à ses possessions dans la Navarre et dans la 
Biscaye qu’à la Catalogne. D’un côté, ce n’est qu’un pays aride et sur le- 
quel notre armée, même avec des succès, ne pourrait se livrer qu’à des 
opérations très bornées par le défaut de ressources dans le pays. Ici, 
au contraire, v%us vous rendrez maître d’une province dont la popula- 
tion fait le cinquième de l’Espagne, et dont le commerce ét les produc- 
tions sont plus du quart. * 

On peut donc, dans ce système, retirer des Pyrénées occidentales 
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et faire passer ici au méins dix à douze mille hommes, et peut-être da- 
vantage. 

Le rétablissement de la paix dans la Vendée fournit facilement au 
Gmnité les moyens de nous envoyer le reste des troupes qui nous sont 
nécessaires. 

De cett% manière seulement on peut se promettre tous les avantages 
possibles de cette campagne, et sans cela je ne vois que la perte de 
ceux que nous avons obtenus; car, si nous ne pouvons nous porter en 
avant, il faudra nécessairement rétrograder. 

Mais il ne suffit pas de nous envoyer des hommes il faut encore des 
moyens de transport et des chevaux d’artillerie, il faut que tout soit 
proportionné à l’importance de Tohjet, et que rien ne puisse le faire 
échouer. Faites promptement des marchés avec des entrepreneurs pour 
les convois; de notre côté nous ne négligerons rien pour nous en 
procurer. 

Quant aux subsistances, si les mesures qu’a prises le Comité sont 
remplies, elles nous mettront à notre aise pour quelque temps; mais il 
n’en est pas moins nécessaire d’en prendre de nouvelles , surtout si l’armée 
reçoit une augmentation d’hommes. 

J’abandonne, citoyens collègues, ces réflexions à votre sagesse et à 
votre méditation. Ne perdez pas de vue quelles sont peut-être les seules 
qui peuvent conduire à une paix prochaine avec l’Espagne ou à des 
succès militaires. En vous les transmettant, je crois remplir un devoir 
sacré envers ma patrie, au bonheur de laquelle je dois le tribut de 
toutes mes facultés morales et physiques. Mais songez que les moments 
sont précieux, et que, dans deux mois, les chaleurs seraient un obstacle 
à l’exécution de ce projet et même de tout autre. 

Salut et fraternité, 

Goupilleaü (de FonJtenay)» 
[Ministère de la Guerre; Armées des Pyrénées.] 
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Un des représentants aux armées du Nord et de Sambre- et- Meuse au 
Comité de salut public, La Haye, i^t ventôse attat-^ â mars 

_ r P - 


Le représentant dons l'Eure-et-Ijoir et rEaivï nu Omité de législation. 

Chartres, li ventôse an mars iyg 5 6.66 

Ijq même au Comité de législation, Chartres, ventôse an iii- h mars 

î*jg 5 667 

représentant dans l'Aube et la Marne an Comité de sûreté générale, 

Troyes, ih petite an ui-^i mars 179-^ 667 


Un des représentants à l'armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

pubii|, Au quartier général, 1 4 ventôse an ithô mars tjgS, . . . 658 

Cennité de salut public : séance du f 5 vmitôse an ut-5 mars 1 796 669 ^ 

Renouvellement partiel du Comité de sahit public, Cmtmlim nationale, 

séance du i5 ventôse an in^S mars G69 

I/c Comité de salut public aux repréientants à farmécî dejSambre^ct- 
Meuse, à Crerelt, Paris, iS ventôse au mars tjgo 

Le Comité 3 e i^gidation h Beitiier, re|>résentant dans l’Eure et TEure-el- 

^ Ijoir, Paris, î 5 ventôse an m -5 mars ijgS C70 

U Gomiié de salut publie k Maxade, ii^résentaiit dans la Moselle et la ^ 
Meurtlie, k Nancy, Paris ^ sans date (vers le ii 5 ventôe. an iii- 
Sinars 1796). 671 

1 ^ Comité à S^rreiu, reprteutant aux armées'des Alpes et 

dlbUe, Pariêi^ tièmôse tnars tjgS 671 
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Le représentant dans les départements voilins de Paris au Comité <fe sait^ 

pudriie; Mebm, iS osnldss an th-^S matM 67a 

'](Jn d^ représentants en Hollande au Comité de salut public, Au ^mt&er 

) ^ gMral d Ufreck, iS imtàse m iiiS mars * 

ffn des représentants anx années du Nord et de Sambre-eIrMeuse au 

mité de salut publie, Creveb, iS tmiise m mS mars iJÿS * . 673 

Le représentant dans la Seine-lnfértenre an Comité de sdut pnblic. Sans 

lieu (Rouen), i 5 ventôse an n/S mars ty^S 6 yà 

Le même au Comité de législation, Sans lieu (Rouen), iJ ventôse an m- 

5 mars tygS, 67^ 

Le même au Comité de sûreté générale , Sans lieu ( Rouen) , 1 5 ventôse an m- 

5 mars jygS • 677 

Le représentant dans la Mayenne et à Tarrnée des Cûtes de Brest et de 
Cherbourg au Comité de salut public, Laval, iS ventôse an r//- 

" 5 mars iffÿS 677 

Le représentant dans le Rhûue, la Loire, l'Âin el Tlsère et le représentant 
dans la Saûne-et-Loire, T Ain, la Loire et la Lozère h la Conven- 
tion nationale, Lyon, i 5 ventôse an ju ^5 mars tygS 678 

Un des l'eprésentants k Tarmée» des Py innées orientales au Comité de salut 

public, Sans lieu, j 5 ventôse an m -5 mars tygS 679 

LeM^présentants aux armée» d*ltalie et des Alpes et dans les départements 
du Var et des Bouches.da>Rh6ne au Comité de salut public, 

Toulon, i 5 ventôse an w -5 mars jyg 3 681 

Un des repi'ésentants aux armées d'Italie et des Alpes au Comi^ de salut 

public, (hwille, j.5 ventôse an in-S mars lygo 68a 

Un des représentants aux armées des Alpes et d'Italie au président dé la 

^ Convention, A bord de la Jrégaie la Junon, rade du Port- 

(a-Monktgne (Toulon), i 5 ventôse an iiho mars iyg 5 68a 

Un des repi^esentaiita aux armées des Ai{)es et d'Italie au Comité de salut 

public (vers le iS veiitûse an iii -5 mars 1796) 683 

Le représentant à l'armée navale de la Méditen*anée et à l'armée d'Italie au 
Comité de salut public, A bord du Sans-Culotte, sous voiles, * 
i 5 ventôse an rn-S mars tygS 683 

ComRé de aalut publie ; séance du 1 6 ventôse an 111-6 mars 1796 68& 

E^nsibn de la mission de C 3 ierrier à l'Indre et au Cbei*, Qmention aatia* 

noie, séance d» 16 ventke an iis ^6 mars tygS. 690 

coMiTé sa siLOT roBi^ic. — XX. 63 

itinoiiAfce. 
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et de Ghtfbouig, i Nantes, Parit, t6 ventdte an 111-6 mon 
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(In des représentants dans les departements voisins de Paris au Comité de 

salut public, Melun, i6 venlése an m-6 mars jygS 691 


Le représentant dans la Mayenne et à larmée des Côtes de Brest et de 
Cherbourg au Comité de salut public, Laval, 16 ventôse an in- 
SmarsiygS 691 


Un des i^pimnlants à Tannée de TOuest au Comité de salut public, An- 

fers, 16 ventôse an iih6 mars îjg 5 694 

Un des représentants à Tarmée du Rhin au Comité de salut public, Trêves, 

1 6 ventôse an 111-6 map tygS 696 

Un des représentants à Tarmée du Rhin-ei-Moselle à la Convention natio- 
nale, Au quartier général (TOher-Ingelheim, 16 ventôse an ui- 
ûmarstjgS * 696 

Un des représentants à Tarmée du Rhin-et-Moselie au Comité de salut 
public, Quartier général à Ober-Ulm , î 6 ventôse an 111-6 mars 

179^ 


Le l’epi’ésentant aux rivièies au Comité de salut public, Nevers, î 6 ventôse 
an in-6 mars lygS ! 
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lie représentant au Greuzot au Comité de salut public, Pml-de-Yauæ, 
1 6 ventôse m 111-6 mars 1 jgS 

Un des représentants dans le Var et les Bouches-du-Rhône à la Convention 


nationale, Marseille, 16 ventôse an ui-6 mars lygS 700 

Comité de salut public : séance du 17 ventôse an 111-7 mars 1795. 701 


Mission de Lozeau dans le Calvados, Convention nationale, séance du 1 y veiir 

tôse an iii-y mars 1 y go 716 

Décret i*elatif aux missions à Tarmée de TOuest, Convention nationale, même 

séance 716 

Le Comité de salut public à Goupilleau (de Fontenay), représentant à Tar- 
mée des Pyrénées orientales à Figuières , Paris, i y ventôse an w- 

y mars lygS 717 

- • 

Un des représentants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse ^ la Con- 
vention nationale, Brwcelles, ly ventôse an m-y mars lygS . . . y 00 

Un des r^résentants aux armées du Nord et de Sambre-et-MeSse an Comité 

de salut puUic, Li^e, 17 ventôse an m^y mars tygB 7^4 
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Un des représentants aux armées dn Nord#i de SambjFe<etrHeuse an Cnnii^ 

de saint public, Cmeü, ij ventôse an m-y mars ijgS 7*5 

Le représentant dans la Seine^lnférieure au Comité de safat publie, Sam 

lieu (Rouen), ij ventôse an mare ijgB. /. 7^7 

Le même au Comité de salut public. Sans lieu (Rouen), ij ventôse an ju- 

7 mars ijgS * 7^*7 

I^e représentant dans la Cori'èze et la Dordogne au Comité de salut public, . 

Périgueuæ, ij ventôse an m-'j n^rs'lt’jgS, ♦ 7a8 

Le représentant dans la Meurtbc et la Moselle à Ja^ Convention, hmhSjpf 


Un des représentants i l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Marseille, ty ventôse an 1//-7 ÿiars lygS ^80 

Comité de salut public : séance du 18 ventôse an iu-8 mars 1798 78^» 

Le Comité de législation à Boursault, représentant à l’armée des Côtes de 

Brest et de Cherbourg, Paris, î 8 ventôse an m^8 mars tjgS.. 789 

Le représentant dans Seine-et-Oise au Comité de salut public, }^ersaille^^ . 

? 18 ventôse an iihS mars lygS ylto 

Les représentants à Brest et à Lorient au Comité de l^slation, Brest, 

• J 8 ventôse an iri-S^mars iygS y ho 

Le rèprésentant dans les {K)rts au Comité de salut public , Lorient, j 8 ven- 
^ tôse an m-8 mars lygS * y ho 

Les représentants à l’aimée de l’Ouest an Comité de salut public, Nantes, 

1 8 ventôse an iîî’- 8 mars 1 ygS 74 t 

Le représentant dans la Corrèze et la Dordogne à la ConvenüoQ^ationale, 

Périgueuæ, 1 8 ventôse an ui--8 mars t ygS y ht 

Le représentant dans la Marne et l’Aube au Comité de salut public, Troyes, 

18 ventôse an ni-8 mars tygS 744 

Le représentant au Creuzot au Comité de salut public, Chalon, s 8 ventôse 

an UI--8 mars lygS yhh 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de saint 

public, Sans lieu, 18 vent&se an m-8 mars tygS yhS 

Ls même au Comité de salut public. Sans lieu, 18 ventôse an ui-8 mars 

7 ^^ 

Un de» représentants aux armées des Alpes et d’Italie au Comité de salut 
pul^c, ’Port-la-Mimtagtu (Totdon), i8 ventôse in~8 mars 
tJÿS 746 
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î^e représentant à l*armée navale de la Méditerranée et à Tannée d'Italie 
au Comité de saint public, Travers Vile de Gwrgme, î 8 veniése 
an luS tnars tjgS 747 

Ije même au Comité de salut public. Travers de Vik de Gorgone, i 8 ven- 
iése an iu -8 mars ijÿS 748 

Comité de salut public : séance du 19 ventôse an 111-9 mars 179$ 75o 

Le Comité de salut public à Picrret, représentant dans la Haute-Loire, 

Paris, i g ventôse an m-g mars 1 *jgS 769 

Un des r^résentants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse au Comité 
de salut public, i 4 u quartier général d Crevelt, ig ventôse anm- 
g mars ijgS 759 

Les replantants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse au Comité de 
salut public, Au quartier général à Crevelt, ig ventôse an ni- 
g mars ijgS 761 

Le représentant dans la Manche au Comité de sui*eté générale, Avranches, 

tg ventôse an ni-g mars tygS 769 

Un des représentants k Brest et k Lorient au Comité de salut public, Brest, 

tg ventôse an ui-g mars iyg 5 764* 

Le représentant dans la Mayenne et à Tarmée des Côtes de Brest et de 
Cherbourg au Comité de salut public, L:tval, ig ventôse an jih 
g mars ijgS 

Le représentant dans TAube et la Marne au Comité de salut public, Ornions- ^ 
sur-Marne, tg ventôse an lu-g mars i^gS 764 

I^e représentant au Creuzot au Comité de salut public, Dôle, tg ventôse 

an iij-g tnars ijgS 767 

Le représentant dans la Drôme, TArdèche et le Vauduse au Comité de 

salut public, Avignon, tg ventôse an iii-g mars i^gh 768 

IjCs représentants dans les Bouches-du-Rhône et le Var à la Convention ^ 
nationale, Toulon, tg ventôse an m-g mars tjgS 768 

représentants k Tarméb d'Iidie au Comité de salut public, Satis Beu, 

tg ventôse an ni^g mars t^gS 770 

Comité de salut public : séance du ao ventôse an iii-to mars 1796 770 

Décæt relatif k Clédel, représentant en mission dans la Vienne, la Haute- % 
Vienne et la Crense, Convention nationale, séance du 3^ ventôse 
unm-io mars tygS 776 

Le Comité de saluttpnlihc aux représeotmds à rmtnée de TOnèlt, àlVantes, 

Paris, 30 ventôse m m-to mars tjgS 776 
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Gémitë de législation à Baodran, dans la May^ne el A 

Tannée des CAtes de Brest et de Gherboui^, Pari$, no eeattfia 
an m-io mars i^gS * 777 

Le Comité de salut public k Goupilleau (de Fontenay), représentant à Tai^ » 
mée des Pyrénées orientales, Paris, ao ventôse an in^io tnars 

77® 

Un des représentants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meoie au Co« 
mité de salut public, Bruœetles, no ventôse an m-io mars 

* 77d 

môme à la Convention nationale. Sans lUu (Bruxelles), no ventôse an 

tomarsi^gS 78^ 

Un des représentants aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse k La* 
conib.^ Saint-Micbel, membre du Comité de salut pnUie, Sans 
lieu, no ventôse an m-io mars ijgS 788 

I^e représentant dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, Sans 

lieu, no ventôse an lu-to mars tjgS 783 

Ce représentant dans la Mayenne et k Tannée des Côtes de Brest et de 
Cherbourg au Comité de salut public, Laval, no ventôse an uh 
tomarstjgS 784 


Un des représentants à Tarmée des Côtes de Brest et de Cberboiu^ au Co- 
mité de salut public* Vannes, ao ventôse an mars rypô. . 786 

Les j^eprésentants dans les Bouches-du-Rhône et le Var à la Convention 


** nationale, Sans lieu ni date (vers le so ventôse an m-io mars 

1.795) 78^ 

Le représentant à Tarmée navale de la Méditerranée et à Tannée dltabe au 
Comité de salut public. Par la latitude de âS'’ i 5 ', no ventôse 
an ui-io mars tjgS 787 

Un des représentants k Tarmée dltalie au Comité de salut public, Nice, 

^ no ventôse an ui-to mars fjg 5 788 

Comité de salut public ; séance du 01 ventôse an iii-i 1 mai's 1796 789 

Mission de Bo et Picqué à Tarmée des Pyrénées occident^es, Convention na- 
tionale, séance du ùi ventôse an iii-it mars lygS 797 

Le Comité de salut public aux représentants à Tarmée de TOuest, Paris, 

^ n J ventôse an m-i 1 mars ijgS 797 

I^ Comité de s^ut public k Duport, représentant dans la Seine-Inférieure, 

Paris, ai ventôse an ni-i t mars i^gS 798 

Le Comité de sdlul public à Albert, représentant dans la Marne et TAube, 

Paris, ai ventôse an ///-i i mars i^gô 798 
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Le représentant dans la Seine-et-Oise et la Seine-Inférieiire au Comité de 

salut public, Fer«at 7 /es^ ai venidge an iit-tt mars 1798 790 

Le même au Comité de salut public, VermUleê, ai ventége an tit-i 1 mars 

^79^ 799, 

Un des représentants aux armées du Nord et de Sambi'e-et-Meuse au Comité 

de salut public, Saint-Amand, ai ventôse an ut-ti mars tTÿS. 799 

Les représentants aux armées du Nord et de Sambre^t-Meuse au Comité do 
salut public. An quartier général à Crevelt, ai ventôêe an ni- 
is mars jygS 801 

Le représentant dans TEure et TEure-et-Loir au Comité de salut public , 

Cihartres, ns ventôse an uhi t mars tygS 80a 

Un des représentants à l’armée des Cétes de Brest et de Cherbourg au Co- 
mité de salut public, Vannei, as ventôse an Uhii mars sjgS 8o3 

Un des représentants i l'armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 
public, au quartier général de Figuières, ns ventôse an itht 1 tnars S’jgS, 8o3 



ERRATA AU PRESENT VOLUME, 

Page 10, ligne 17, au lieu do : Vannes, lire: Pana. ^ 
Page 30 , ligne â , au lieu de ; Creusot, lire : Greuzot. 

Page 61, ligne 1, au lieu de : exposer, Ure : exporter. 

Page 3ao, ligne 5, au lieu de: 36 février, lire : 16 février. ^ 
Page 338, ligne 33, au lieu de: Creusot, lire: Gmusot. 

Page 373, ligne 5, au lieu de : 18 janvier, lire: 18 février. 




ERRATA AU TOME XIX. 

Page 3 1 1 , aiTÔlé n** 33 , au lieu de : Bouron, lire: Bourdon. 

Page 683 , après les mots : RspRésENTAMTS ek mission , ajouter le decret suivant, 
c(ui a été omis pai* suite d une erreur matérielle : 

MLSSICTN de BION AUX POSTES. 

Coti^miion nationale, séance du 6 pluviôse an 5 janvier tjgS. 

Suplê rapport fait à ia Convention par un membre du Comité des 
transports, postes et messageries, qu’il est instant le ci- 

toyen Bion, membre dudit Comité, où le besoin du service des pdSii 
l’exige, la Convention nationale autorise le citoyen Bion à partir de 
suite et l’investit des mêmes pouvoirs accordés aux commissaires 
envoyés en mission. 





